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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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DISSERTATIONS 

SUR 

DES    QUESTIONS 

Ci_U  I       NAISSENT 

DE  LA  CONTRARIETE  DES  LOIX 

E     T 

DES     COUTUMES 

Par  l^  LOUIS     SpVLLI.NOlS,  ancim  Au^it 
au  Parlement.      Ja.tiJ^  'y   r:; 

»^-»  ^'■'■'frr  ::,:-, 


A       P  A  R  I  s  , 

Chez   MESNIER,Libraire-Imprimeur,rucSaîm-Se7erîn,auSoIçU  d'Orj 

ou  en  ûi  Boutique ,  Grande  Salle  du  Palais ,  même  Enfeignç* 

M.     Dec.  XXXII. 
AyEC     ATBKOSATION    ET    TRIVILEGE    BV    ROY. 
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I  E  £  Qlieiliioas  (]ul  .wdSi^t  de  ;Ia  ^jpmratïetl 

I  Ions  commuoéjwsw  ^  Bju»  igiii^tawj  «toi- 

m,  n'ont  jaowi^  été^pbBimiroerfcHsmemr  dit 

cmécs  jifie  de  OQS  jouis  i  fc  h<»JS  r en  .ïw«k  i'bl^gatic*i:  (à 

M- Iïoltnë,a«à«BA-wic!lf:Jsi\R»elajB^ni. .  1.  :;i;  .    :  /'i 

Ily  ««aviron  la  ^li^aju  'qufe  nous  oimb  àffeinblioBt 

un  grand  nombre  de  Confrères  tous  les  Samedis  ^d«iis  il  j 

BibUotheqwe  Jçg«éff. psr M.d|e Jiiljiajfàii4 tàttaiSts. des 

,Av9Çâtt,  *t  l'iuo  de  iMeffifHK'kil  G^nsTda  Royiaiwiic  œo&i 

wroc^  d«  j'f  «roi»y«  i  on  y  ^«wshpit ,  &  difiimoct:  ce^taii» 

n»  4i&u)t£t  ^  IttrtTpmdeaeei  m^  fkaj^àaiatttmKlft 

«a  iDcnsnc  eafsnewfeoDcaneiCloutuiiM  ^a.vêc  iuiirQ:;0ol 

«une  >  l'ulàgerii'Hnf^rkiQePC  :»Ye«  l'iUàgc  c^oiraite  d'un 

^tttté  Pat  IflinîîiVifc  M-  Fii9fc»n4.floH5»^pi|eijid*Bs  les  f  rér 

feeÇ  4ffe  hmesf^^:^  <¥«Wrfe»tS>l»  gWW^bi9r;iîmw 

>ffi#fl#P9«4>mi*ÇîJHe'i},&fc<,eifoBes.^KJwdMl«>! 
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Tr  e  F  a  c  e.  ; 

!        Eli  ï7lî..il  hôuj  dootu  fès  Mémoires  mr  le  S^w^mf^ 

^  Confulte-Felleycn  i  c'éft  une  branche  de  k  inàtiere  vafte  ôc 

«tencjiKf: des  Statuts  perfbtUiels  &  réels  5  èc  il  s*engàgeoic 

•  d;anslà  Pfefàcc  de  ce  premier  Volume  dé  nous  faire  part 

,   dàiîjs  k  fuite,  4^  jfes  autres. Mémoires  fur  les  Statuts  eti 

•  •  •  ■  i 

•    generali 

J-attendois  toujours  l'exécution  d*une  promeffe  auffi  fbj 
Iemnelle,&jë  trouvois  que  M.  Froland  tardoit  beaucoup^ 
En  172.^.  je  me  déterminai  de  faire  imprimer  mes 
Queftions  fur  les  Démiflîons  de  Biensjdont  f  avois  ôbterut 
jç  Privilège  dès  i7a4.  fick  Queftion  VI.  tontenoit  unç 
.Ç^i^jFtatiJpfl  d'une  pentaine^lè- pages/ qui renfermoit.  tous 
i«>  gran^  {wi.i»cipqf  4^  SÉatUÊSf  '  ^ 
>  ,Jene.'piKfcnt«is/pis-cef><Duvisâgje"d*uii  Volume  u  me- 
ji^i,ocr€;,,&.'(lir  une  ntatiere  fi  âmjple,^ur^ un  Traité xîômi 
plet  &  entier  j  cepeiïdaiît  y  &  felite  fçâi  ^âr  -qoeîmitif  ^ 
M.  Frolâiid  veut  que  je  lui  aye  ^it  un-petil- kïcin  ;dé  k 

^v  ;  SjJ;  eft  vrai  <^ae^ je  hiyê^^evenû  î  &  qti/;  j'iye  patcdtFrtt 
a^atatiiuinirne/Tetrçf  qtt'ik  n'àli^t)!!  faw'^uë  ndos-iïioocpér' 
jtifqu'alorsi j  |é  b'a^âiQJJ  priis  ^4aî5  «grartdës  foùce^j,  &  Celks^ 
5j)ii  fofic JQs  piusrÉ^^yiaes^  i>0tit:i0i>ir^iodit)k:lé4^aîis'dépui9 

i^it^tsm^  pôs  je  ^  iaifEoîs  i'ài>i$â9ti](d&  nms^krmmiiet  k» 
découvertes  partjcùU''èrê&  /  dê'iïd^-  niôfitr'ér  les  chfemins^ 
les  pbs  courts  'r  de,  nous*  indiquer  les  vè^j^^fècrettes  i  dé 
fBonsiàin^d^tefyôi^teii'^âî^èi*,  if  dé  nôUs  'lettre- ^ 


«  _  A. .  . , 


i. '";.• 


ï>   R  E  F  À  C  E. 

'        ». 

avant -lù^âvdicnt  tente  la  conquête.  Ces  Arrefls  eh  grand 
^nbtribre ^  qu'an  long  ufage lui  avoît fait  tômberentrc  les 
mains ,  étoient  de  fîirs  garands  d'une  vidoire  complettc* 
Avec  de  telles  efpérancey,  comment  pouvois-je  me  di{î 
penler  de  ranimer  le  zèle  de  M.  Frolarid  ?  Je  le  priai  j  je  le 
conjurai  j  je  It  fommai  même  (ht  la  fin  de  ma  Diflèrtatioà 
•dé  s'acquitter  enven  le  Public ,  6c  de  (atisfaire  a  l'impa- 
'tîence  commune.  '  -      •: 

Ma  voix  s'eft  jfàir  entendre,  6c  nous  avons  èïi  (on  Oû> 
-^vra^e  en  1 719% 

lia  pour  Titre  î  Memmresrfttrla  naturel  h  qualité  dn 
Statuts  y  '  coTK^matiî  dtwrfes  Dm  fiions  mixtes  de  Droit ,  Q^ 
da  Coutume  ,&ta  plâpart  des  Ane  fis  qui  les  wt  décidées»  Cet 
Ouvrage  eft  en  deux  Volumes  w- 4**".  .    *  . 

-  Dàhs  la  Préface  du  fécond ,  M.  FrofanVTy  mârqt*  qu'il 
-fè  feroit'Éiit  un  plkifîr  d^éxpliqûèr  fînguliferément  pfiii 
fieursQueftions  qui  fe  ptejfententfou^éiit  au  Palais,  fib 
-dontil'feit  1*  diétaâ,mais.ii  bbfervèque  ce  fécond  Voluriie 
âuroirèté'tropconi(îdérable,&  n'aûroiç  ,pf us  éù  depro[)Olr- 
tion  avec  le  prertiief }  &  dans  là  craiiite  de  choqUef  U'  Vue,, 
il  déclare  qu'il  juge  à' propos"  dé  différer.  ' 

Quelque  tempsavant  qjue  cet  Ouvrage  parût,  '^.frà^ 

•land  rhe  proposa  de  faire 'âes" Conférences  avéclof^ippa- 

'femmeht  pour  y  '  agiter  les  Quettioii^  qu'ir  avbit  difïere 

■d*expliquer,  &il  crût  devoir  m'ajôûret  qde  "M.  Maillard 

fi  connu  par  fon  Commentaire  fijr  la  Coutume  d'AttÔâ?, 

"Iqûr^Fâvoit  fair  ik  mcme'propofitiori  ,^  I^voft:  itcë^té  de 
bon  cœur,.  a.  ii) 


^  ■    «  •> 


?  H  g  F  A   C   Ç. 

•  •- 1. 

4]3eaçemçm4e  jy^tf-av^c  qiiel^ae«  jeune»  CoHi^fi!^a^)U^ 
nous  jug^rufi$  i  propos  d'isywmx  i  le  oomUe^'enâdJa'- 
ièfliîbl;in£QC4ugniexu^*âc  nos  Conrerôncçs  U  {bnc^niiti 
prouvé  corojMoiff  ç$"  de  Meflieiirs  K  om^s  s  «  a  v ,  Cocwv , 
CouHN   PJE  XA   Tomber,    »«    «.a   Lai^^p^ 

DE  C^BDEVILLB,  JL  E  SeNECHAI-.,  CaRWIXI£R  , 
DE     LamBON  ,    Gu  E  A  U      DES     ReVJERS*  A  UJfj, 

DE    Belliveux,  Garnison,  Bouchée.  p'Aikïies, 

hXlJ>Ï.G19lV%t^  B\EA\UVAIN    DUVAUPIER. 

M.    P  tp  NDE  AU,  ConfejUef  en  la  Cour,  nous  qt 

4dtt  au^  J'bon^çur  4'y  a^er  do»  les  commencen»snt$y^ 
trcs-éxaâement. 

.A  4;haiiue  iow  4' Aflèimblée J^'on  oonvcoott  de  k  jQpef- 
tù»n  pcw  la  bmûme  Tuiy^jjte.  Un  on  deux  de  nos  jeii. 
«es'ConWesic  chargeoient  altemativenifint  d'^n  iàirc 
^çiémde  jpamuUerêj.^i'^n  con)cae!oç>jc  par  bieûure 
de  ce  qu'iU  avoknt  pjrépfépajTiécjif^dwcTO  enfujied^ipjjc 
Ibn  aY4$  9  %w  o'ietoiç  pas  tpujouK  çooforroe  :  mais  jc^^ft 
précifément  ec  ^ni  «wiwc  j'àonUdon  d^w  Ja  Con^ 

JÇ]|^j,!nousfbmn3«s  p3,Frenws  ai»  Vaccation^,  4f  pQjir 
Ion  OQ«s  A*4yion$  encore  agité  qne  i^  Quëftions^  nos 
Cofifef^ucQs  »)rant  été  i^ei^rompnës  pendant  quelque 

» 

,  :  Msf:^  (fc  nofis  ï&m^t,  mm  m  djik^vwes  Ait  ^ij^ 
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tsèsoioar  toc  tli^taéeia'  b  iemrée-4ii  Pala».  •  ~< 

.  tel^naiecde  M.  frcAaaà  stakké!',  ftmzm  qu'il  ,$^4# 
expliqué  en  la  Préfacé  <iéibii  ïècbnd  Volume  des  Staèots  y 
que  nous  réd^ecDOQs  encre  kii,  M.N^iUarc^  &  tncâ  ,  les 
Queftions  ^pxe  noiis  aurions  agiisées;  -"^ 

'  iufaisc'oft'ce^ti'a  point  été  ei^cat^^  ckaam  s*eâ!  fé'i 
paré  à  l*approche  des  Vaccations  :  on  me  remit  fèulem«iè 
c$  mains  lesMemoires  dt  tios  jea^sCènlrere»^  Se  l*iEnày 
de  redftâion  que  M*  B6ucJicrcl*Alégîs  âToitdéja  ^it ,  &  jè' 
nw  trouvai  diarg^'fettl'dè  eompofer  un  Ouvragé,  qur 
avoir  befoin  de  toute  la  eapaekc  8c  de  toute  féxpcrieacc  de 
ïhes  deuxAhcièn^^"'  ■      ;  '  -  '- 

Je  me  livrai  donc  *  ce  travail  pendant  toutes  les  Vac-^ 
cations.  Se  )e  parvins  vers  te  mois  de  Janvier  non -feule- 
ment à  avoir  traité  les  itf  Queftions  oui  avoienr  «té  aci- 
tées  entre  nous  r  mais  encote  îesiix  autres  qui  ne  favofent 
pas  été,  éc  qui  n'otoiçîïr  cependant  pas  les  moins  impôt- 
tantes  &  [es  moins  difficiles. 

A  la  rentrée^  du  Palais,  fàicèffe  de  retourner  aux  <j6iT-' 
ftrences  r  mais  ^ns  lé  courant  de» armées  1750,  &'r73  r" 
j'ai  revu  &  retouché  mesl>iflèrtations,&fai  achevé  de  les 
mettre  dans  l'état  bù  elfes  fônt  prefeiitemcnr.    ^  "^ 

.  J*afpottôr*i.ii^e<lâl(i9les'jcommencemens  denibn  èntre^ 
prife,  je  fus  très -incertain,  &  trcs-combattu  firr  là  fôrrrte 
générale  ^e  j*ohiferVerbis.  Je  doutois  fi  ^  dévois  iiire  des- 
D^n^àttotUy^txtéïéàaii»  à^  de  Ëtnples  Mnmirè&>  -, 

Je  peiscbcÉ!  lieaucdup  pour  oftidbnueir  pait^  '  ï  u  '    • 


■«.  *  •  V        »        4  — 


.T  R  E  FA  C^.- 
En  efFeC;les<^fUoos:qu&je<ionafi.fbntsmà  iôrt^aic] 

M.  Frèjand^oiK  lè  tte;dc,'ilttbm?Xi  _  '  l'I  ^     -  ■.         d 
;  Ell€§  ont  jété  d'ailleurs. prppofées  ôc  agiisi^  chez  lui  >  .fiq:- 
un  Ouvrage  qui  a  pris  odj|]^fi(;&.eo  quelqiKim^tiieni  iclar]^ 
f(^  Çabi^^f^t)i»ji!E;û^de:voir;p^^  p'ajroàije.aYec  un  autre 

que  celui  àtMéinoif^s^ 

-,  J'ajouterai  qUe  nç  devant  auPuWîc  que  ides  Mèmoiirl 

m,  onn'ieft  jamais  garant  de  réyenemenç  des  Procès  qui 

nosLe^ieucs  peuvent:  entreprendre^  que,  l'op  eft  toujours: 

fur  d'avoir,  pofité  au  Vait^qucur, 

Ënân^oti  peut  dans  dos  Mémoires  donner  l'eflbrt  a  fon^ 
imagination.  On  f  encpre  la  liberté' de  jçraiçer  les  QueC 
tions  h  utramque  partent ,  uns  étr,e  abfôlumenç.  oblige, 

d'aprofbndir  &;  de  prendre  aucun  parti.  ... 

Wais  j'ai  iàic  réileiion  qu'en  travaillant  ainfî,  c'eftfou^r 

vent  ne  parcourir  que  les  enceintes,  &  qu'il  faUoit  s'eiïbr-; 
cer  d'entrer  dans  la  Place  i  les  grandes  routes  qui  m'«toient. 
cppnjicsjpouyoi^t  me  faire  découvrir lefCentiersi^sn  njÈar- 
cbant  avec  précaution  ,on  marche  avec  .quelque  fureté  i> 
on  fonder  on  fouille  le  Terrain^  on  s'en  rend  impercep- 
tiblement le  Maître  j  a^  j'ai qca. que  la  voïedes. Di ssïR-ri 
T^T  I o»5  -itQit  la  plus  pro^^|)pur  fiajçveoir  a  ce  /que. je 
me  prôpo{bis-  ;;    '  ; 

Comme  on  li'^fl  pas  toûjoiârs  Maître  âeftm  ïmagmatioUy 
j'ai  apprehendé.qu'eh  m'^gixrantdaiW-de  (impies  Memoi-  i 
ILES ,  je  ne  parvins  a  rekutor.  M£p  Le  c  t  e  b As  i  à .  confir- 


mer 
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irier  cïans  leurs  doutes,  ceux  qui  ne  fçavent  qu^impârfàke- 
ment,  &i  ne  point  inftruire  mes  jeunes  Confrères. 
Une  dernière  raifon  qui  a  achevé  de  me  perfuader , 

cft  qu'il  m'a  femblé  que  le  Public  demandoit  de  moi ,  que 
je  fiflè  mes  efforts  pour  approfondir  les  principes  d'une 

Matière  ,  que  nos  Auteurs  ont  traitée  un  peu  trop  ar- 
bitrairement ,  &  que  je  ne  dèvois  pas  me  contenter  de  lui 
prefenter  de  fimples  raifons  de  douter. 

Je  me  fuis  donc^  déterminé  à  lui  donîier  des  Disser- 
tât i«  N  s.  Ce  Titre  m'autorifoit  à  prefenter  \qs  Que  fiions 
fous  les  différentes  faces  qu  elles  peuvent  avoir,  &  me  met- 
toit  dansia  neceffité  de  me  réduire ,  &  de  difouter  les  dif- 
ferens  principes  de  nos  Auteurs,  C'eft  ce  que  j'ai  exé- 
cuté félon  mes  forces  .5  &  cette  Méthode  m'a  paru  plus 
utile. 

J'ai  été  dans  l'obligatioh  de  prendre  un  parti  fur  cha- 
cune dosQuefiions  propofées  jnon  pas  que  j'aye  intention 
que  mon  avis  foit  regardé  comme  une  règle,  un  précepte, 
une  décifion  :  mais  un  Ledeur  fouffre  impatiemment, 
après  avoir  beaucoup  lu,  de  ne  pas  fçavoir  du  moins  de 
quel  côté  a  penché  celui  qui  s'eft  donné  la  peine  de  traiter 
une  Queftion  ;  &  il  s'écrie.,  avec  une  forte  de  chagrin  j 
Fecifii  probe ,  incertior  fum  quàm  multo  dudunu  Terent.  Phor. 
Aâ.  z.  Scen.  3. 

Je  ne  dirai  pas  que  j'aye  écrit  pour  quelques-uns  en 

particulier,  j'ai  écrit  pour  tous  ceux  qui  voudront  lire  mes 

^leftions  j  s'ils  font  fçavans,je  defire  ardemment  qu'ils 
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trouvent  que  j'aye  rendu  avec  netteté  &  exactitude  les. 
principes  qu'ils Tçavent  déjà  i  (î  ce  font  des  Commençans, 
mon  objet  eft  de  Içs  inftruire  j  s'ils  n'en  l^avent  pas  aflèz 
pour  fortir  de  leurs  doutes ,  je  fouhaite  avoir  donné  d'af-. 
icz  bonnes  raifons  pour  les  ranger  de  mon  avis. 

C'eft  dans  la  vue  même  d'épargner  la  peine  dé  mes 
Ledeurs ,  &  afin  qu^ils  puiflènt  voir  dès  l'entrée  s'ils  iront- 
plus  loin,  que  j'ai  misten  tcte  le  Plan  gênerai  de  mon  SyC- 
tême,  ils  jugeront  fi  ce  Plan  leur  plaît  ou  non,  Stcti  feront 
quittes  s'ils  le  veulent  pooir  cette  ledure ,  qui  ne  (çauroit 
ccre  longue. 

J'avois  eu  intention  de  donnercesDiflertationsIbusIe- 
titre  de  Conférences ,  V2LICC  que  fi  d'un  côté  les  ^w fiions 
que  je  traite ,  ont  été  compofees^par  moy  feul ,  il  eft  vray 
néanmoins  qu'il  y  en  a  feize  qui  ont  été  agitées  entre  • 
tous. 

Mais  comme  Meflîeurs  Frolànd  &  Maillart  ne  m'ont- 
rien  donné  par  écrit  i  qu'ils  fe  font  entièrement  repofës  fur 
moy,  &  que  d'ailleurs  j'ai  feulement  fuivi  les  principes  qui 
régnent  dans  toute  l'étendue; de  maQueftionVI.  fur* 
les  Démiflions  de  biens  ;  principes  dont  je  n'ai  fait  que 
l'application  à  des  Queftions  particulières,  l'on  m'a  fait 
remarquer  que  dans  l'incertitude  de  la  réuflîte,je  ne  devois . 
pas  compromettre  mes  deux  Anciens.  J 

Quant  à  nos  jeunes  Confreres,je  ne  fçaurois  me  diTpen- 
fer  de  dire  qu'ils  ont  parfaitement  répondu  à  nos  inten- 
tions )  il  eft  furprenanf  incmè  que  fans,  avoir  vieillis  fur 
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ces  matières,  IBc  ne  commençant  lors  qu'a  paroitre  au  Ba- 
teau, ils  ayent  néanmoins  pénétré  avec  tant  de  facilité  des 
•Queftions  qui  pàflent  pour  les  plus  épineufes  de  la  Jurif- 
piudence  j  qu'ils  ayent  fenti  Ci  parfaitement  le  poids  des 
Taifons  de  part  &  d'autre ,  &  ayent  porté  leurs  reflexions 
auffî  loin  qu'ils  le  fàifoient.  Heureufe  aflurance  pour  le 
;?ublic,  &  pour  eux-mêmes  de  ce  qu'ils  deviendront  un 
jour.  J'ajouterai  encore  que  leurs  recherches  m'ont  fou- 
lage ;  j'ai  eu  même  la  fatisfadion  en  les  li{ànt,de  voir  qu'ils 
'ConnoifTent  les  Livres  d*u{àge,&  qu'ils  en  avoient  extrait 
de  fort  bonnes  chofès^ 

Qu'on  ne  me  fàflè  pas  l'injuftice  de  cFoire  qu'en  pre-» 
fentant  ce  Livre  au  Public,  j'ai  eu  latémerit«  de  vouloir 
m'ériger  en  Jurifconfulte.  Je  (çai  qu'un  Livre  donne  com- 
munément la  qualité  d'Atteur  :  mais  il  y  a(dit-on  aulïîfbrt 
eommanémQnt)  Aiteur  &  Auteur,&  quelques-uns  en  écri- 
vant,  ont  le  chagrin  de  voir  mourir  leur  réputation  avant 
de  mourir  eux-mêmes. 

Mais  comme  le  courant  de  la  nature  me  fait  elperer 
encore  un  affez  grand  nombre  d'années ,  je  m'anime  pour 
^'avenir  j  &  tout  ce  que  j'ambitionne  quant  à  prefent,  eft 
-que  l'on  trouve  du  moins,  que  j'ai  quelques  difpofitions  à 
faire  mieux  un  jour,  &  que  dans  ma  manière  depenfer  & 
de  m'exprimer,  on  y  apperçoive  un  efprit  propre  à  être 
redrefïe,  &  à  parvenir  au  vraL 

Au  furplus  ces  Quefl  ions  font  belles  par  elles-mêmes  i 
elles  ne  font  point  ufees  Ôt  rebatucs ,  &  nous  ne  craignons 
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D  I  s  CO  U  R  S 
P  R  E  L  IMI  NAIRE. 

SERFANT  De  plan  GENERAL  AUX  STATUTS: 
perfpnneU  S*  réels. 

|E  Jurifconfulte  eft  rKomirte  de  toutes  les  Nationsj- 

g  dans  la  néceilité  où  elles  fe  trouvent  de  commercer' 

I  les  unes  avec  les  autres ,  il  naît  de  ce  corn  mcrce  ré- 

i  ciproque  des  eonteftatîons  fans  nombre ,  &  c'eft  le 

S  Jurifconfulte  qui ,  même  dans  le  plus  grand  éioigne- 

ment,les  dirige  &  les  conduit,&  quifouvent  les  règle  Ôc  les  termine. 

Ces  Nations  ont  leurs  Loix,  leursUfages,  &  leurs  Coutumes, 

qui  fouvent  fe  croîfent  &  fe  contrarient  >  &  fans  étendre  fes  vues  ■ 

fi  loin ,  nous  wjyons  que  dans  un  même  Royaume,  les  difièrentes 

Provinces  ont  auffi  leurs  différentes  Loix-,  ôc  cependant  ces  Loïx,  - 

ces  Coutumes,  quoique  contraires,  veulent  toutes  remporter» 

chacXuie  femble  avoir  droit  de  demander  notre  fuffrage  ,   Ôc 

chacune  a  des  tnotifs  preHancs  pour  prétendre  à  la  préférence. 

C'eft  dans  ces  occaîîons  où  l'efpric  du  Jurifconfulte  eft  vérita*- 
blament  agitéjégalement  combattu,  également  preffé  de  part  Ôè 
d'autre  ,  ilréfte  comme  en  fufpens entre  différentes  Loix,dansla' 
crainte  d*en  violer  quelques-unes. 

Ce  feroitdonc  travailler  utilement,que  de  faire  fes  efforts  pour 
trouver  des  principes  qui  pufTentjs'il  eft  poffible,fixer  nos  doutes' 
&  nos  incertitudes  dans  un  concours  de  Loix ,  qui  fembient  ren- 
dre le  droit  des  Parties  vacrlIant,Ô£  purement  arbitraire. 

La  contrariété  qui  fe  rencontre  entre  les  Loix  des  différentes- 
Nations,  Ôc  des  différentes  Provinces  d'une  même  Nation  eft  con- 
nue .pxefqu'auâîrtôc  qu'on,  s'eft  dcftiné  au  Bareau  :  mais  avoiions^ 

biij. 
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le  de  bonne  foy , il  s'en  faut  beaucoup  que  Ion fçache  de  même 
le  parti  cju'il  faut»  prendre,  qiïand  les  circonftances  des  affaires 
nous  placent  entre  deux  Coutumes.,  ou  deux  Loix  entièrement 
oppoiées. 

Tâchons  donc  de  trouver  les- moyens  de  concilier  ces  Loix 
.ennemies  ,.&  voyons  fi  Ton  ne  peut  pas  parvenir  à lesfaire céder 
les  unes  aux  autres,  fans  leur  rien  faire  perdre  de  leur  autorité. 

Le  Jurifconfulte  ne  doit  pas  refter  fimple  fpedateur  du  com- 
bat i  il  n'en  eft  pas  le  Juge,  mais  il  en  peut  ctre  Teftimateur  jufte 
,&  éclairé. 

Pour  y  réûflîr ,  il  -faut  connoître  à  fond  la  nature  des  Loix,, 
leurs  forces,  leurs  efiets,&leur  étendue,^  ce  n'efl:  pas  une  petite 
.étude. 

Lorfqueje  la  commençai,  je  fus  frappé,  &  comme  étourdi  du 
•peu  d'unanimité  de  nos  Auteurs;  &  fi  je  fus  furprispar  la  con- 
trariété des  Coutumes  &  des  ufages,je  le  fus  encore  puis  de  voir 
les  Maîtres  de  TArt  fi  peu  d'accord  entr'eux. 

Je  defefperai  d'abord  de  pouvoir  jamais  me  fairedes  maximes 
fCertainesri  cependant  pkxs  la  matière  meparoiflbit  difficile  ôc  ab- 
ftraite,&  plus  je  crûs  devoir  me  roidir  contre  les  obftacles ,  &  ce 
,<i'autant  plus ,  que^e  connus  qu'il  étoit  impoflîble  à  l'Avocat  de 
rïemplir  les  foni3:ions,s'il  reftoit  muet  ou  incertain  fur  des  difficuU 
tez  qui  fe  renouvellent  continuellement. 

Je  me  rappellai  la  méthode  que  M.  Defcartes  avbit  autrefois 
pratiquée  pour  parvenir  aux  veritez  philofophiques  qu'il  cher- 
ochoiti  je  me  perluadai  que  le  Jurifconfulte  en  pouvoit  faire  au- 
tant pour  trouver' celles  d'elajuftice  5  je  dépofai  tout  ce  que 
j'avois  lu  départ  &  d'autVe  dans.nos  Auteurs  ,&  je  me  livrai  a  la 
méditation. 

Je  crûs  âpperce voir  que  les  Loîx  avoîent  lliomme  principale^ 
ment  pour  objet  j  que  toutes  leurs  difpofitions  dévoient  le  rame- 
,ner  à  ce  point. 

Mais  l'iiomme  peut  être  confideré  par  rapport  aux  nlœurs,  & 
cette  première  vue  n'entrbit  pas  dans  mon  Plan- 

On  peut  encore  le  confiderer  comme  Membre  politique  d'un 
Etat,  qu'il  eft  befoin  de  diriger  pour  la  tranquilité,  l'harmonie, 
'&  le  bon  ordre  public ,  &  cette  féconde  vue  étoit  encore  trop 
éloignée  de  mon  objet. 

JÈnfin,on  peut  le  confiderer  d'une  manière  plus  fubordonnée  « 
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c'éft  â  fçavoîr  dans  l'ordre  du  Commerce  civil ,  &  de  cette  com- 
munication journalière  d-afFaires  qui  eft  entre  l'homme  &  Tliom- 
me,  &  c'eft  fous  ce  regard  que  nos  Coutumes  &  nos  Loix  parti- 
culières 1  ont  envifage. 

Mais  en  confiderant  l'homme  dans  ce  point  de  vue ,  il  eft  né- 
cefTaire  que  les  biens  qui  font  les  liens  de  cette  Société  &  commua 
xilcationrefpeâdve,entrent  dans  cette  confidératîon. 

L'homme  en  effet,  eft  avec  l'homme  dans  un^  perpétuel  com- 
merceiil  vend,ilachette,iléchane;e,ilreçoit,il  dpnne,d  emprunte,, 
il  prêce>U  acquiert  par  fon  travail,  il  recueille  par  la  voye  du  fang . 
&  de  lafucceïïîon,&  tranfmet  à  fon  toar  par  fon  décès  à  fes  héri- 
tiers, les  biens  dont  il  fe  trouve  propriétaire. 

Il  étoit  donc  difficile  au  Legiflateur  d^  fe  borner  à  ne  cônfîde- 
rer  dans  l'homme  que  l'homme  feul  dénué  des  biens,  qui  font 
néanmoins  le  commerce  &  le  foûtien  de  l'homme  civil,&réçipro-» 
quement  de  n'envifagerdans  les  biens^  que  les  biens  feuls,fans  oue 
cette  confuiération  refléchit  fur  rhomme,puifqu'ils  ont  été  creeas 
pour  fon  utilité. 

De-là  j'ai  crû  être  en  jdroit  dans  ma  Queftion  VL  fur  les  démif- 
fions  de  biens  de  rejetter  les  différentes  définitions ,  que  Ton  a 
jufqu*àprefènt  données  <les  Loix  perfonnelles,&  des  Loix  réelles* 

Nos  Auteurs  veulent  que  les  Loix  perfonnelles  foient  celles 
qui  règlent  TEtat  de  la  perfonne  Abjlm^ive  ab  onmi  materiâ ,  &. 
les  Loix  réelles  celles  qui  règlent  le^s  biens  Abfir^i've  ab  omni 
ferfonâ. 

Mais  fi  ces  Loix  ne  confidérent  pas  l'homme  pris  métaphyfi-- 
quement ,  &  que  ce  foit  au  contraire  in  oràine  ad  focUtatem  3  fi  » 
elles  ne  corifidérent  pas  les  biens  pour  les  biens  même ,  mais  pour 
Tufage  de  l'homme ,  comment  peuc-on  fauver  ces  définitions? 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  Loix  qui  ne  difpofent  littéralement  que  * 
de  la  perfonne:  mais  pour  cela  elles  n'ont  pas  moins  les  biens  en 
vue,  du  moins  dans  ui/e  vue  féconde  &  réfléchie  ,  &  par  confe- 
quent  on  peuc  bien  dire  que  ces  Loix  difpofent  de  la  perfonne , . 
Citrà  uUam  rtrum  adjeciionem  ,  .ma>s  non  pas  abjlraSiivè  /^  omni 
materià. 

Il  en  eft  dé  même  des  Loix  réelles  j  il  y  en  a  gui  dans  leur 
conftruAion  littérale  ne  difpofent  que  des  chofes  fans  rien  fta-- 
tuer  fur  la  perfonne  j  &  Ton  peut  dire  de  ces  Loix  qu'elles  difpo- 
itntJolummQdo  de  rebus^msiis  non  pas  abjiraitivè  ab  omni  ferfona* 
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L*komme  va  &  vient  5  c'cft  un  Habitant  de  la  terre  qui  la  par- 
court j  il  poflede  d  ailleurs  des  biens  dans  différentes  Provinces, 

Cts  Provinces,  ces  Nations  différentes  ayant  leurs  Loix  diffé- 
rentes ,  quelles  feront  celles  qui  dirigeront  cet  homme  ambu- 
lant, &  quelles  feront  encore  celles  qui  gouverneront  fesbienis? 

L'homme  tout  ambulant  qu  il  eft ,  a  toujours  un  lieu  où  il 
vient  fe  repqfer  de  fes  fatigues,,  &  où  il  goûte  les  douceurs  de  la 
:vie  qu'ils- eft  procurées  par  fon  travail  >  c'eft-là  où  je  lapperçois 
plus  ordinairement ,  &c*eftJà  où  il  a  intention  de  revenir. 

Or  y  a-:t*il  rien  de  plus  convenable  dans  cette  variété  de  Loix, 
<jui  innondent  le  monde  entier ,  que  de  régler  Tétat  &  la  condi- 
tion perfonnelle  de  Thomme ,  félon  les  Loix  des  lieux  où  il  fe 
range .^  par  une  permanencje  &  ilabilité,  foit  aduelle,  foit  in- 
tentionelle^ 

En  ferez- vous  (ùcceiGvement  un  François ,  un  Allemand,  un 
Turc,  parce  que  dans  une  année  il  parcourt  la  France^  TAllema- 
gne,&  la  Turquie? 

En  ferez- vous  un  Picard,  parce  qu'il  fe  trouve  au-delà  d'un 
xel  Ruiffeau  ?  Deviendra-t*il  un  Normand, parce  qu'il  le  repaffe  ^ 

De-là  j'en  ai  conclu  dans  ma  Queftion  VJ.  des  Démiffwns ,  que 
c'étoit  la  Lpy  du  domicile  qui  devoit  déterminer  Tétat  &  la  con- 
dition de  la  perfonne  ^  &  par  confequent  ics  habitudes  perfon- 
nelles, 

Ceft.  cette  même  raifon  de  permanence,  qui  par  un  enchaîno- 
ment  de  confequences,  me  fait  rencontrer  les  Loix  qui  doivent 
diriger  les  biens.  . 

,  En  effet ,  où  les  biens  ont  une  permanence  réelle  &  efièâive  ^ 
c'eft-à-dire,  une  véritable  affiette  dans  un  lieu,  &  il  faut,  par  une 
fuiteôc  une  dépendance  d'arjangements,que  ce  foit  les  Loix  de  ce 
lieu  qui  les  gouvernent. 

Ou  ils  n*en  ont  point  par  eux-mêmes^  parce  que  ce  font  des 
biens  qui  fe  meuvent  ou  fe  tranfportent  ^  mais  comme  ils  font 
pour  rùfage  d<î  l'homme  ;>  où  les  placerons-nous  ailleurs ,  fi  ce 
n'eft  dans  le  lieu  où  nous  plaçons  l'homme  ?  c'eft-là  où  ils  adhe* 
rent,  du  moins  fiâ:ivement,&  dès -lors  nous  trouvons  encore  les 
Loix  qui  les  .doivent  régler. 

C'eil  donc  en  général  le  lieu  de  la  demeujre  qui  règle  la  per- 
fonne &  les  biens  :  mais  ceux-ci  demeurent  dans  le  lieu  par  àahe- 
fion.&pârincorporence,.&  les  hommes  y  demeurent  par  habita- 
tion &  domicile.  Qiiand 
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Quand  l'homme  efl  demeurant  dans  un  lieu^  &  que  Tes  biens 
(ont  ficuez  dans  un  autre  >  la  décifîoh  eft  fimple  ;  1  homme  eft 
'ouvernépar  lesLoixdefon  domicile>âc  fes  biens  par  celles  delà, 
icuatbn  >  cela  fe  prefente  naturellement. 

Mais  ranimons  ici  nôtre  attention. 

Nos  Loix  de  Commerce,  &  que  nous  avons  dit  être  faîtes  pour 
régler  cette  communication  refpeftive  d'affaires  entre  Thommc 
&  l'homme ,  n^en vifagcnt  pasThomme  { comme  nous  venons  de 
Vobferver)nûcment&  dénué  des  biens  quil  poffede  3  elles  n'en* 
▼ifagent  pas  non-plus  les  biens  pour  les  biens^mais  pour  l'homme 
Jour  qui  ils  ont  été  créez» 

Or  |c  trouve  qu'il  eft  des  Loix  qui  ont  l'homme  principalement 
en  vue ,  &  qui  ne  difpofent  des  biens ,  que  par  dépendance  de 
r£tat,  &  condition  perfonnelle  de  l'homme. 

£t  d'autres,  qui  en  difpofant  des  biens  ont  à  la  vérité  l'homme 
en  vue ,  mais  ne  difpofent  que  par  des  raifons  d'arrangemens  par« 
ticuliers  ,  &  nullement  par  cellçs  tirées  dç  l'Etat ,  ^  condition 
perfonnelle  de  l'homme; 

Il  eft  dit, par  exemple,  que  le  Mineur  ne  peut  pas  aliéner  fes 
biens;  que  la  femme  çn  puiuance  de  mari  ne  peut  pas  vendre  6c 
aliéner  fes  héritages  fans  l'autorifation de  fon  mari;  ces  difpoil» 
tions ,  en  ce  qu  elles  touchent  le$  biens ,  qe  font  que  la  fuite  de 
l'état  &  condition  du  Mineur  ,^dçh  femme  mariée. 

Au  contraire,  il  eft  des  I^oix  qui  défèrent  des  préçiputs  aux  a3« 
nez;  qui  dans  une  fuccêflîon  veulent  que  les  propres  appartien- 
nent a  çenains  héritiers ,  plutôt  qu'à  d'autres  i  qui  excluent  les 
filles  des  (liçceflîons  i  ces  difpofitions  font  faites  pour  l'homme  ; 
mais  eliçs  n'ont  rieo  qui  dépende  de  l'état  &  condition  perfon^ 
nelle  de  l'homme. 

Je  fuppofe  donc  on  homme,  qui  demeure  dans  uq  lieu  ou  fon 
état  perfonnelle  rend  capable  de  difpofer  de  fes  biens:  mais  fes 
biens  foqt  fîtuez  daqs  un  Uèu  où  la  Loy  le  déclare  incapable. 

Dans  ce  choc,&  cette  rencontre  de  Loix  difïèrentes,quel  parti 
prendrai-je?Dirai-je  que  l'homme  eft  capable  de  difpoler  de  fes 
piens  ;  La  Loy  de  ion  aomicile  le  vçut  ;  mais  la  Lôy  de  la  fitua* 
tion  s'y  oppôle.  Le  dirai- je  incapable  i  raifop  de  cette  dernière 
Loy }  mais  cette  incapacité  eft  d  état  &  de  condition  ;  &  c'èft  la 
Loy  d|i  domicile  qui  détermine  l'état  de  la  perfonne* 

Il  m'a  paru  raisonnable  de  dire  dançcetçealternativeembaraf- 
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fance,  que  Véïîtdk  làperfonne  ,fa  condition  perfbnnelle  fe  doî- 
rent  porter  toar-tout ,  8c  que  le  Statut  perfonnel  du  domicile  doit* 
remporter  fur  le  Statur  perfonnel  qui  a  vigueur  dans  le  lieu  de 
la  fîtuatlon^  parce  que  dans  Tun  &  l'autre  endroit^  la  Loy  n^a  ea 
vue  que  Tétat  de  la  perfbnne>&  que  ce  qui  dépend  de  cet  état 
eft  naturellement  fournis  à  la  Loy  qui  régit  la  perfonne. 

De-là  il  fuit  que  dès  que  Tétat  de  la  perfonnenefera  plus  dans 
Tobjet  de  là  Loy ,  cette  Loy  dont  la  difpofition  ne  fe  portera 
principalement  que  versies  biens,  devra  être  néceilairement  fui« 
vie  en  tout  ce  qui  concernera  les  biens. 

Âinfi  ces  Statuts,  vériublement  réels  en  ce  cas,  feront  obfervez 
chacun  par  rapport  aux  biens  qui  y  feront  foûmis,&  le  Statut  per- 
fonnel cédera  à  ce  Statut  réel. 

Par  cette  œcono'mie  les  Loix  ont  toutes  Texecution  que  la 
Juftice  &  là  droite  raifon  demandent  qu'elles  ayent>  &  n'empiet-^ 
tent  pas  lei  unes  fur  les  autres. 

*  Je  Ta  vouerai  de  bonne  foy,la  méditation  n^a  pô  me  mener  plus 
loin  y  &  voici  où  }e  fus  arrêté. 

Je  concevois  fort  queje  Statut  qui  dirige  la  perlbnne,  eft  uit 
Statut  perfonnel  >  que  le  Statut  réel  eft  celui  qui  dirige  la  chofe: 
.  Je  concevois  enco're,que  quand  le  Statut  difoofe  dts  biens  par 
ta  fuite,  &  la  confequence  de  letat  perfonnel  de  la  perlbnne ,  ce 
Statut  étoit  perfonnel>&  devoit  remporterfltr  le  Statut  perfonnel 
contraire^qui  avoit  vigueur  dans  le  lieu  cfe  l'a  fituation. 

Mais  il  eft  des  Statuts  fi  impliquez,  qu'il  n*ëft  pas  facile  de  dît 
cerner  s*ils  font  perfonnels,ou  réels,  SchdifpofanL  des  biens  ils  le 
font  en  vue,  &  par  la  fuite  de  Tétat  Sccondirion  de  là  perfonnc  f 
c^eft  ici  ou  je  ras  obligé  de  recourir  à  mesIeâ:ures,8cR.odembur* 
gius  me  fût  d'un  grand  fecours. 

Cet  Auteur  diftingue  fort  méthodiquement  trois  fotrtes  de 
Statuts  i 

4Mi  StMutum  âiffonit  finfliciter  de  ferfonb  > 

Ak$  filummoio  de  rébus  ^ 

,Ah$  cfmjuniiim  de  utrifyue. 

Ou  le  Statut  dans  fes  termes  ,  &  dans  ù,  conftrtF^ion  litté- 
rale >  ne  difpofe  que  de  la  pecfonne  Citrk  ullam  rerum  éJje&Uf^ 
uew»^ 

Ou  il  n'énonce  que  les  biens ,  &  ne  <difi)p(e  que  dts^  bfetis- 

Ou  enfin  il  énonce  &  difpofe  tout  à  U  rois  de  là  perfoane  &^s 
biens. 


^ 
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Je  viens  de  marquer  ce  que  je  penfois  fur  les  deux  premiers 
membres  de  cette  diftindîon,&  c'eftle  troifiéme  qui faifoit tout 
mon  embarras.,  mais  qui  fût. levé  en  partie  par  cet  Auteur. 

Les  Statuts  qui  difpôfent  des  perfonnes  Stdcs  chofes  tout  àlx 
fois  ,  ordonnent  ou  défendent /tfftém  à  perfoms  circà  res  pera^n^ 
/l«w,&  pour  lors  Rodemburgius  examina  deux  chofcs,  iixé  tmi 
eft  permis ,  ou  défendu,  P^r//»^/  ad  perfon^rutn  Stmum  ,  aut  iurbaf 

De-li  je  reconmis  que  la  BouHole  par.raport  à  ces  dernien, 
StatutSjétoît  de  recourir  à  l'étatgénéral  de'la!perfoune,&  de  cpn- 
fiderer  fi  ce  qui  étoit  porté  dans  le  Statut  écoit  conforme ,  oa  con- 


traire à  cet  état  général. 


Au  premier  cas  le  Statut,  quoique  difpofant  des  biens  eft  per* 
ibnnel. 

Au  fécond  cas,  c'eft  un  Statut  réel. 

C*eftfur  ces  idées,  qui  dans  Tapplication  fe  font  trouvées  con- 
formes à  nos  moeurs,  Oiue  je  m'arrangeai,  dès  le  temsque  jedon- 
nai  ma  Queftion  VL  lur  les  DémilEons  de  Biens,  &  je  formai 
même  pour  lors  quelques  Règles ,  mais  j'ai  crû  devoir  les  éclaircir 
de  plus  en  plus. 


T 


REGLES        SUR       LES  ^STATUTS. 

I. 
OUT  Statut  eft  perfonnel,  ou  réel  >  il  n*y  en  a  point  de 
mixte. 

IL 


Tout  Statut  qui  difpofe  de  Fétat  général  de  la  perfonne,  en 
mettant  en  elle  une  capacité,  ou  incapacité  d  état ,  eft  un  Statut 
perfonnel. 

I   I   L 

Celui  qui  règle  des  engagemens  perfonnels ,  eft  pareille- 
ment  perfonnel. 

I   V. 

Le  Statut  qui  règle  direâemem  &.principalement  les  biens» 
ou  les  aAions  réelles,  ou  qui  met  dans  la  perfonne  une  capacité  » 
ou  incapacité  particulière ,  contraire  àfon  état  général  ,.eft  un 
Statut  réel.  ^ 
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V- 

Mais  le  Statut  qui  ne  difoofe  à  ^occafion  des  fonds>que  par  la. 
fuite  &  la  conféquence  de  TetatSc  condition  de  la  perfonne>eft  \Uk 
Statut  perfonnel. 

V   I. 


Q^u  A  K  D  le  Statitt  difpofe  des  perfonnes  &  des  biens >  il  faut 
examiner  fi  ce  qui  eft  permis  ou  défendu ,  Pmina  sd  ftrfonsrum 
Sutum^  sut  tHfbétt  e/^rum  eonditionem  i  au  premier  cas  il  eft  perfon^ 
nel  i  au  fécond  cas  il  eft  réeL 

V  I  L 

Le  Statut  du  domicile  règle  Tétat^&U  capacité  ou  incapacité 
perfonneile  de  la  perfonne. 

Le  Statut  de  la  fituation  des  biensiregle  les  biens« 

V  I  I  L 

£k  général  le  domicile  règle  les  adions  &  droits  incor^ 
porels. 

IX. 

Mais  ce  principe  a  plufieurs  exceptions:  i^Par  rapport  aux 
rentes  foncieres,qui  fe  règlent  par  la  Loy  où  font  fituez  les  heri- 
tages,fur  lefquels  ces  rentes  font  à  prenare:  i^.Par  rapport  airx 
fentesfur  l'Hôtel  de  Ville,  &  fur  les  Etats  des  Provinces,  qui  font 
préfumées  avoir  une  affiette  dans  le  lieu  ou  fe  fait  le  payement  : 
5®.  Par  rapport  aux  avions  pures  réelles ,  comme  (ont  les  deman- 
des en  fimple  déclaration  d'hypoteque  :  4^.  Par  rapport  aux  ex^ 
ceptions  pures  réelles ,  comme  eft  le  bénéfice  de  la  diiculfion. 

L*E  T  AT  perfonnel  du  donûcile  fe  porte  par  tout  :  Habilis  , 
veiinhsbiUs  in  loco  domùHiiyfft  hsbilis  9  %i[l  inh^bilis  in  êmni 

X    L 

Ma  i  s  l'habilité  ou  Tinhabilitcréelles  font  renfermées  dans  le 
lieu  particulier. 
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XII. 

L  E  Scacur  perfonnel  du  <ioniicile,&  le  Statut  perfonnel  de  la 
fituation  étant  en  concours ,  celui  du  domicile  l'emporte  fur  celui 
de  la  fituation. 

XIII. 

L  E  Stztut  perfonnel  du  domicile>&  le  Statue  réel  de  la  fitua^ 
tioa  étant  en  concours,  le  perfonnel  cède  au  réel. 

XIV. 

Les  Statuts  réels  concourans  enfemble  >  chacun  d'eux  a  fon 
exécution. 

XV. 

Qu  A  ND  la  nature  du  Statut  ne  fe  développe  pas  abfolument^ 
il  vaut  mieux  le  préfumer  réel. 

X  V  L 

La  femme  peut  être  aflfedée  de  deux  états  perfonnelsj  de 
rétat  général  quelle  avoit  avant  d'être  femme,  &  de  1  état  géné- 
rai que  lui  donne  fa  qualité  de  femme,  &  chacun  de  ces  états  a  fes 
Êicuitez  perfonnelles  réglées  Hc  limitées. 

Je  ne  prétends  pas  que  les  règles  que  je  viens  de  tracer  puif- 
fent  fervir  feules  à  décider  toutes  les  Queftions,  que  Tétenduë  de 
cette  matière,  &  la  variété  des  Loix  font  capables  de  faire  naître, 
J  ai  affez  fouillé  les  Statuts  pour  être  convaincu ,  qu'il  peut  s'en 
prefenter  dé  très-embaraflans ,  &  où  Ton  ne  f  çauroit  pas  trop  com- 
ment fe  déterminer  :  mais  c  eft  beaucoup  d*a  voir  les  principes  qui 
font  propres  à  refoudre  du  moins  ^  la  plus  grande  partie  de  nps 
difficultez. 

S'il  étoit  poffible  de  ramener  nos  Coutumes  à  l'unanimité,  tou- 
tes CCS  Queftions  tomberoient. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  du  temsde  Philippe  le  Long> 
en  en  avoit  formé  le  Projet. 

Ceft  un  fouhait  même  encore  plus  ancien  ^  puifque  ceft 
celui  d'Agobard ,  qui  vivoit  dans  le  neuvième  necle  ,  Afque 
utinsm ,  dit-il  >  fUccrct  ommfotcn$i  Dco  »  Htfub  uno  fiijfimo  Regc^nà 
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omnes  regerenturLfge^  eâ  if  sa  ai  quam  ip/e  vivk ,  ^  proximi  eju$  ref- 
fondent.  Vulertt  frofeSio  multiêfn  ad  concordiam  Csvium  Dei ,  (jr  dqui- 
tatem pofulorum.  Sed  qnia  hûc  grande  ejlt  &  forfiian  homini  imfop' 

Cette  multiplicité  de  Coutumes,  cette  contrariété  cl*entr'elles 
n*eftoîent  pas  le  feul  piàl  qui  regoa  dans  le  Royaume ,  ni  même 
le  plus  grand  >  il  y  en  avoir  un  autre  qui  demandoic  abfolument 
qu  ony  pourvûtj ct% différentes  Coutumes  à^^ diflfercntes Provin- 
ces ,  8c  fouvenc  d'une  même  Ville,  d'un  même  Canton ,  n'^toient. 
pas  écrites ,  &  la  preuve  n'en  réfidoît  que  dans  le  témoignage  des 
Praticiens  :  mais  dès-lors  le  Ton  &  la  fortune  des  Particuliers  dé- 
pendoient  de  la  bonne  ou  mauvaife  volonté  de  ceux  qui  étoient 
appeliez  pour  attefl:errufage&  la  Coutume  3  de  l'intrigue  &  de 
l'adrefTe  de  ceux  qui  avoient  une  preuve  à  faire  >  quelquefois  mê- 
me les fuffrages  fe  donnoient  à  l'autorité,  ou  à  la  féaudion ,  & 
quelquefois  encore  ces  ufages  étoient  iî  conteilez ,  que  les  deux 
Parties  prouvoient  également. 

On  ne  crût  donc  pas  pour  lorsqu'il  fut  poffible  d'ôter  aux  Peu- 
ples, les  Coutumes  clifïèrentes  qu'ils  avoient  embrafTées  :  mais  on 
lent it  l'importance  qu'il  y  avoit  du  moins  de  les  rédiger  par  écrit, 
pour  ne  plus  laifTerTadminiflration  de  la  Juftice  expoiee  à  de  fî 
grands  inconveniens  5  &  quoique  chacune  de  ces  Coutumes  ait 
été  rédigée  avec  aÏÏez  de  précipitation  &  de  négligence  i  laré* 
daftion  générale  a  été  l'ouvrage  de  plus  de  80  ans. 

Cette  première  opération  pourroit ,  ce  me  femble  ,  conduire 
aujourd'hui  à  l'exécution  du  grand  Projet,  à  cette  unanimité  fî 
longtemsdefirée,  puifqu'en  comparant  toutes  ct%  différentes  Loix 
écrites ,  on  feroic  en  état  de  fe  former  un  Plan  de  Jurifpruderice 
univerfelle,  &  de  fe  fixer  dans  cette  grande  variété  de  Loix,  i 
ce  qui  pourroit  être  de  plus  avantageux  pour  le  bien  général  delà 
Nation. 

Agobard  regardoît  ce  Projet  comme  grand,  &  peut-être 
comme  impoifîble  \  Sed  qûia  hoc  grande  efi^  (jr  homini  forfitan 
imfonibile. 

Ce  Projet  efl  effeûi vement  grand  i  il  eft  digne  d'un  Prince , 
qui  veut  immortalifer  fon  nom.  Celui  de  Juftinien  fera  célèbre  à 
jamais ,  peur  avoir  fait  cette  compilation  de  Loix,  qui  formoit  un 
droit  général  &  unifoccne  dans  fes  £tats. 

Mais  peut-on  dire  que  ce  Projet  foit  impoflible  »  l'autorité  d'un  . 
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Souverain  a-t'elle  des  bornes  ?  Des  Sujets  qui  connoiflTent  toute 
retendue  de lobéiffance  qu^ils  doivent  ,&  qui  ne  peuvent  fans 
crime  fe  refufer  aux  Loix  les  plus  arbitraires  ,  quand  elles  par-* 
tent  de  la  volonté  de  leur  Sou  verain,fe  refuferonr*ilsà  des  lloix 
faites  exprès ,  pour  former  leur  bpnheur,  &  leur  tranquilité  ? 

Seroît-ce  une  impoffibilité  de  convenance  ?  Mais  y  a-t'il  rien 
qui  convienne  mieux,que  de  couper  racine  à  une  infinité  de  Pro- 
cès, &  que  des  Sujets  d*une  même  Nation  qui  vivent  fous  Tauto- 
rité  d'un  même  Souverain  >  vivent  aufïï  fous  la  dépendance  des^ 
même  Loix  ? 

L'impoflîbilité  vîendroit-elle  de  la  crainte  de  blefler  la  Juftice^ 
en  changeant  les  Loix  fous  lefquêlles  les  dîflfèrentes  Provinces 
femblent  avoir  droit  de  vivre ,  par  Ta  longue  poffeffion  où  elles 
font,d*ufer  de  leurs  Loix  5  pofleflîbn  confirmée  &  aprouvée  parle 
Prince  même.  Cette  confideration  eftintéreflantei  j*y  reconnois 
toute  la  bonté  d'un  Prince  vraiment  magnanime. 

Mais  le  bien  public  &  général  doit  l'emporter  fur  toutes  ces 
confîdérations  particulières  >  Texpérience  nous  apprendque  cette 
grande  variété  engendre  des  Procès  fans  nombre  i  les  Sujets  d'ua 
même  Prince  font  armez  les  uns  contre  les  autres  >  ils  fe  plaident» 
&  fe  ruinent>en  nç  reclamant  que  rautorîtédesLoix,&  les  Juges 
dans  le  concours ,  font  eux-mêmes  aflez  embaraflez^à  concilier  le 
droit  avec  la  variété  de  ces  mêmes  Loix.  ^^ 

Il  n'eft  donc  point  de  raifôns particulières  ,  qui  ne  doivent  cé- 
der aux  raifons  du  bien  commun  &  de  toute  la  Nation.  Ces  Pro- 
yinces  qui  réclament  leurs  Loix ,  ne  fçavent  ce  qu'elles  deman- 
dent 5  elles  travaillent  contre  elles-mêmes > elles  veulent  nourrir 
dans  leur  propre  fein  le  Serpent  qui  les  fatigue  tous  les  jours ,  & 
qui  les  tue. 

DiiHnguons  les  Privilèges  &  les  exemptions  qui  peuvent  avoir 
^té  accordées  à  certaines  Provinces  >  d*avec  les  Loix  qui  régiflent 
les  biens  de  chaque  Particulier , &  qui  fervent  à  entretenir  entre 
les  Citoyens  un  commerce  réciproque  d'aâairesi  qu'on  ne  donne 
point  d'atteinte  à  ces  Privilèges,  &  à  ces  Exemptions  j  que  la  foy 
des  Traitez  foit  pleinement  obfervée  à  cet  égard  ,  c'eic  en  cela 
qu'éclate  la  générofité  du  Souverain  ,  &  l'immutabilité  de  fes 
grâces  &  de  les  bienfaits. 

Mais  par  rapport  aux  Loîx  qui  ont  pour  objet  de  régler  les 
droits  des  particuliers  dans  radminiftratibn  de  la  Juftice  contenir 
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tieufe»  fi  la  Nation  ne  reclame  pas  elle^mêtnjî  runiformicé  »  le 
Prince  doit  reclamer  pour  elle  »  &  lui  procurer  un  bien  qu'elle 
ne  connoît  pas  »  &  donc  elle  reflentira  bientôt  tous  les  avantages, 
C'eft  pour  un  bien  auflî  généraUque  le  Prince  doit  employer  fon 
autorité  Souveraine  >  il  eft  le  Maître  &  le  Père  de  tous  :  il  eft  l'oeil, 
&  la  main  de  fon  Royaume. 

Mais  fi  ce  Projet  eft  grand  i  fi  fon  accompliflement  eft  même 
néceflaire,  ce  n'eft  pas  l'ouvrage  d'un  jours  il  faut  le  méditer 
avec  une  fagefie  lente,  &  en  attendant ,  mettons  dès-à-prefent 
dans  la  multiplicité  même  des  Loix,  l'uniformité  dont  elles  fobt 
fufceptibles. 

Il  eft  desLoix,desUfages,desCoutumes,que  Ton  peut  corri- 
ger, ôc  rendre  uniformes,  fans  que  Ton  puiflè  ràifonnablementfe 
plaindre,  ni  reclamer  les  Ufages  &  Coutumes  immémoriales  du 
contraire. 

Par  exempIe,qu'on  fixe  un  droit  uniforme  fur  la  majorité  &  fur 
la  faculté  de  tefterj  tel  parti  qu'on  prenne  pour  l'avenir  ,  il  ne 
fçàuroit  faire  un  changement  confiderable  dans  les  mœurs  des 
différentes  Provinces  >&  les  Procès  que  cette  uniformité  prévien* 
droit,  font  une  raifon  qui  fermera  la  bouche  à  toits  les  hommes 
judicieux. 

Quel  inconvénient  encore  de  régler  uniformément  les  for- 
malitez  des  Teftaments?  Qu'on  pefe  toutes  celles  qui  peuvent  le 
mieux  afiurer  la  vérité  des  difpoutions  d'un  homme  mourant,  & 
la  liberté  du  Teftateur  j  &que  le  Prince  par  fon  autorité  ordon- 
ne de  les  obferver  5  cela  peut  faire  un  grand  bien ,  fans  que  cela 
puifle  être  légitimement  regardé  comme  un  renverfement  de$ 
anciennes  Coutumes.  Les  Peuples  n'ont  imaginé  des  forma litez 
pour  les  Teftaments,  qu'afin  de  prévenir  les  fraudes,les  furprifes, 
&  conftater  la  volonté  dernière  des  hommes  j  &  pourquoi  voudra- 
t'on  celles-ci ,  plutôt  que  celles-là ,  quand  celles  qu  on  propofe 
font  faciles,  &  capables  de  remplacer  efficacement  les  autres? 

Il  en  eft  de  même  des  formalitez  que  nos  Coutumes  exigent 
pour  les  retraits  5  elles  font  dignes  de  dérifion.  Y  a-t'îl  autre 
chofe  à  defirer  ?  finon  que  le  Retrayant  ait  toujours  fes  deniers 
prêts,  &  que  l'Acqueréur  ne  fouffre  aucun  dommage. 

Allons  plus  loin  5  ce  qui  fait  naître  le  plus  communément  des 
cônteftations  entre  les  héritiers ,  c  eft  la  diverfité^ies  Coutumes 
où  les  biens  font  fituez.  Ne  changeons  rien  dans  ces  Coutumes: 

maî« 
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mais  étoufFons  les  Procès  i  ia  chofe  n'eft  pas  difficile. 

Que  la  Coutimie  du  domicile  règle  toute  là  fucceflîon  d'un 
défunt ,  encore  que  fcs  biens  foient  répandus  dans  différentes 
Provinces. 

Cette  idée  n'eft  qu*un  retour  à  ce  qui  fe  pratîquoit  ancienne- 
ment fous  les  Rois  de  la  première  &  de  la  feconae  Race* 

Comme  le  Royaume  étoit  compofé  de  Peuples  ramaflez  de 
différentes  Nations,  on  accorda  à  chaque  Particulier  lafadulté 
d'ctre  réglé  par  les  Loix  qu'il  embraffbit  >  ha  ut  fi  Lege  Romano^ 
rum  regebafuTy  Romanus.  Si  Salica  Salicus.  Si  GmdobadsBurgundus. 
Si  Vifigothorum  Gothus. 

Il  eft  vrai  que  c'eft  précifément  ce  qui  fut  Pobjet  des  Plaintes 
que  faifoit  Agobard  ,  &  du  defir  qu'il  avoît  que  le  Peuple  de 
France  ne  fût  gouverné  que  par  une  feule  Loy, 

Mais  prenons  bien  garde  que  pour  lors  toutes  ces  différentes 
perfonnes , qui  avoient  leurs  Loix  particulières,  étoient  toutes 
mêlées  enfemble  5  elles  demeuroîent  dans  la  même  Ville  ,  dans 
le  mênieBourg,dansle  même  Village,  dans  la  même  maifon,  & 
c*eft  ce  qui  fbrmoit  la  confufion. 

Dans  nôtre  Syftême  nous  évitons  cet  inconvénient  i  ceux  du 
même  domicile  n'auront  tous  qu'une  même  Loy  ;  &  cette  mu(ci- 
plicitéde  Loix  différentes  fe  Amplifie  par  là  confidérablenient. 

D'ailleurs  dans  la  difficulté  ou  l'on  eft  de  réduire  un  grand 
Royaume  à  une  même  Loy ,  c'eft  beaucoup  faire  de  diminuer  les 
incon  veniens ,  &  de  mettre  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  dans 
la  multiplicité  même,  l'uniformité  dont  elle  peut  être  fufceptible. 

Je  fçai  qu'on  m'oppofera  que  c'eft  ôter  aux  Coutumes  l'au- 
torité qu'elles  ont  de  gouverner  les  biens  qui  font  fituçz  dans 
.  leur  Territoire  ,  &  c'eft  cependant  un  droit  qu'on  ne  leur  dif- 
pute  pas. 

Mais  la  réponfe  me  paroît  (impie  5  les  Coutumes  ne  perdront 
rien  de  leur  empire  5  elles  déféreront  feulement  les  unes  aux  au- 
tres fuivant  les  cas. 

Ainfi  toutes  les  Provinces  conferveront  leurs  Loix  ;  mais  par 
raport  aux  domiciliez  feulement,  &ce  qu'elles  perdront  dans  un 
cas,elles  le  regagneront  dans  l'autre,  en  forte  qu'elles  s'entrln- 
demniferont  ,  &  s'entrecederont  muaiellement  5  elles  feront 
une  forte  d'échange ,  qui  eft  le  premier  de  tous  les  Contrats  > 
elles  établiront  eacr'elles  un  droit  de  parcours  &  entrecours  j 
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&  lesprcmiers  Juges  inftrtucs  de  leur  Coutume  feront  en  état  de 
faire  bonne  Juftice  aux  Parties  >  dont  le  droit  fera  moins  incer*» 
tain  >&  moins  arbitraire. 

On  pourra  encore  m'objefter  qu*un  homme  aura  la  liberté, en 
changeant  brufquement  fon  domicile  >  de  renver(er  tout  Tordre 
de  fa  fucceflion. 

Mais,  i^  Qui  pourroit  être  interefle  dans  ce  changement  > 
i'heritier  préfomptif.  Il  n  a  encore  aucun  droit  acquis. 

2^*  Veut-on  prévenir  même  un  tranfport  de  domicile  trop 
précipité }  Il  nV  a  qu'à  dire  que  dans  le  cas  d'un  changement  de 
domicile,  on  luivra  dans  le  partage  des  biens  meubles  y  ou  im- 
meubles d'un  défimt,la  Loy  du  domicile  précedentys'il  n'y  a  pas 
au  moins  Çix  mois  >  oii  un  an  qu'il  ait  transféré  fon  domicile. 

£nfin,on  me  dira  peut-être  qu'un  homme  qui  mettra  un  bien 
dans  fa  famille  ne  fera  jamais  fûrde  quelle  manière  il  fera  partagé 
dans  fa  dépendance ,  ou  entre  fes  Parents  >  qu'il  pourra  même 
pafler  à  dçs  Etrangers  >&  que  ce  n'eu  pas  là  le  vœu  des  Pères. 

Mais  il  les  enfans,.  ou  les  héritiers  ont  la  liberté  de  vendre 
leurs  propres,  &  s'ils  peuvent  des  deniers  de  la  vente  en  acquérir 
des  fonds  qui  leur  font  acquêts  ,  pourquoi  ne  voudroit-on  pas 
qu  ils  pûfTent  auflî  par  un  changement  de  domicile  >  changer 
Tordre  de  fucceder  même  dans  les  propres. 

Le  cas  néanmoins  où  le  domicile  dé vroît  être  immuable,  c'eft 
par  rapport  aux  Conjoints,  afin  que  leurs  capacitez,  leurs  facul- 
tez  &  leurs  droits  ne  fuflènt  pas  vacillants,  &  il  paroîtroit  raifon* 
nable  d'adopter  la  Loy  du  ciomicile  matrimonîaU 

Si  la  rédadion  par  écrit  des  Coutumes  nous  a  donné  des  Loix 
fixes ,  l'expérience  nous  a  apris  que  le  fens  de  ces  Loix  n  eft  pas 
toujours  clairement  déterminé,  &  en  les  interprétant  il  s'étoit 
élevé  dans  les  Tribunaux  unediverfité  de  Jurifprudence,  qui 
-caufoitr  parmi  les  Sujets  une  efpece  de  Guerre  inteftine.  Le  Plai- 
^eur averti  qu^l  réùflîroît  dans  une  Jurifdidion,&  perdroit  dans 
une  autre ,  faifoit  tous  fes  eflforts  pour  éluder  celle  qui  lui  étoic 
<x)ntraire>  &  ccs^  eâbrts  des  deux  Parties  engendroient  des  con- 
'flits ,  dont  le  fuccès  heureux  ou  malheureux  aJQfàroit  la  perte  »ou 
le  gain  de  la  conteflation  principale. 

Cette  variété  de  Jugements  contraire  à  l'honneur  de  la  Juftî»- 
ce,&  au  bien  public,  a  voit  excité  le  zèle  de  défunt  M.  de  Ift 
Moignon  >  Premier  Prefideat  au  Parlement  de  Paris,  &  de  plu- 
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(leurs  îllaftres  MagîftratS5&  Ton  forma  fous  ragrémcm  du  Roy 
Louis  XIV.  le  deffein  de  ramener  la  Jurifprudence  fur  une  ix^è- 
me  Queftion,&  fur  Tinterpreiation  d'une- même  Loy ,  à  Tuna* 
nimicé  toujours  honorable  «  &c  toujours  avantageufe.  Plufîeurs 
célèbres  Avocats  ,  M"  Auïanet,  Lhoste,  Ragueneau  , 
DE  GoMONT,  &  BiL  AIN,  furent  appeliez  pour  contribuer 
a  Texecution  d'un  fi  noble  Projet,  Il  y  eut  pour  lors  des  arrêtez 
fur  une  infinité  de  Queftbns  controverféesiinâis  comme  les  meil<» 
leures  intentions  des  hommes  n'ont  pas  toujours  leur  accomplif- 
iement ,  ces  arrêtés  n'ont  jamais  eu  force  de  Loy,  &  cette  diver-* 
fité  de  Jugements  a  toujours  fubfifté  depuis. 

Nous  fommes  plus  heureux  que  nos  Anciens ,  non«fetdement 
le  même  Projet  fe  renouvelle  :  mais  il  s'exécute.  La  réûfiîte  eu 
étoit  réfervée  au  Règne  de  L  O  U I S   XV. 

Tout  femble  y  concourir  5  la  Paix  ,  que  Tamoiu*  paternel  du 
Roy  pour  fon  Peuple,  fécondé  par  les  bonnes  intentions  du 
Mini  stre  fçait  entretenir  fi  heureufement  avec  toute  TEurope , 
&  qui  concentrant  la  Sagefle  du  Gouvernement  au-dedans  du 
Royaume ,  met  le  PRINCE  en  état  de  donner  de  bonnes  Loix 
àfes  Sujets:  le  zèle  fi  connu  &  fi  éclatant  du  Parlement  pourle 
bien  Public  :  les  lumières  profondes ,  la  Science  des  Loix  la  plus 
"exade  &  la  plus  univer£çlle  de  M.  le  Chancelier  :!  attention 
&  la  vigilance  infatigables  de  M.  M.  les  Gens  du  Roy,  non-feu* 
lement  fur  les  abus ,  mais  même  fur  ce  qui  peut  tendre  à  une  plus 
;rande  règle ,  &  procurer  un  plus  grand  avantage.  C*eft  ^c  cet 
leureux  concert  que  Nous  attendons  ce  Corps  de  Jurifprudence, 

3ui  doit  ramener  a  l'unanimité  tous  les  Tribunaux  duRoyaumie 
ans  les  décifîons  cju'ils  donnent  en  interprétation  des  même^ 
Loix. 

Le  premier  fruit  de  ce  concert  fi  glorieux  &  fi  utile ,  fe  goûte 
déjà  dans  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1 73  i .  rendue  pour 
fixer  la  Jurifprudence  fur  la  nature,  la  forme,  les  charges ,  ou  les 
condition^  des  donations  5  Ordonnance  qui  peut  pafler  pour  un 
Code  fur  cette  matière,  &  dont  l'afïèdion  du  ROY  pour  fon 
Peuple,  -3L  voulu  que  nous  puiffions  dès-à-prefent  retirer  toute 
Futilité,  &  fucceffivement  de  toutes  celles  qu'il  s'eft  déterminé 
d.e  nous  donner  féparément  furies  autres  matières , préférant 
en  cela  nôtre  avantage  prefent  à  tout  l'éclat  que  porteroit  avec 
foy  le  Corps  .eQÔer  £c  coQiplet  de  toutes  ces  Loix. 
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C^*il  eft  beau  de  voir  un  Prince  faire  céder  fa  gloire  au  boii- 
heiir  de  fes  Sujets  :  mais  cette  préférence  relevé  fa  gloire  mê- 
me» Le  Prince  eft  grand  ,&  le  Peuple  eft  heureux  ! 

Je  ne  puis  obmettrc  de  remarquer  que  Ton  a  fait  Thonneur  à. 
nôtre  Ordre  de  le  mettre  de  part  dans  ce  Projet  fi  magnifique,, 
&  que  MM.  Mathieu  &  PERiNELLEx>nt  été  choifis  pour  for- 
mer le  précis  de  tous  les  moyens  différents  qui  excitoient  cette 
variété  de  Jurifprudence  que  Ion  veut  réformer. 

Après  la  codlommation  de  ce  grand  Projet,  pourroit-on  re- 
;arder  comme  impoifîble  celui  de  réduire  toutes  les  différentes 
Provinces  à  n*avoir  plus  qu'une  même  Coutume,  &  qu'une  mê- 
me Loy  >  ce  fouhait  (  j'en  fuis  convaincu  )  eft  dans  le  cœur  de 
tous  les  bons  François  :  mais  abandonnons*  en  le  fuccèsà  laSa* 
gefle  de  M.  LE  Chancelier,  qui  dès-à-prefent  nous  fa- 
vorife  de  runânimité  la  plus  prompte  >  &  inconteftablement  la 
plus  indifpenfable. 

J*ai  crû  que  Ton  approuveroit  que  j'indiquafle  ici  les  Auteurs 
qui  ont  écrit  fur  les  Statuts ,  &  qui  me  font  connus. 

Je  ne  parlerai  p\i>int  de  ceux  qui  n'en  ont ,  pour  ainfi  dire  , 
ttaité  qu  en  paflTant, comme Barfole  ,BaldeyPad  de  CafirCyChrifti- 
neus  y.  Éverard  ,  Tiraque^u ,  Dumolin ,  &c* 

Je  ne  parlerai  point  encore  de  XArgentré^  Bttrgufkiusy  Rodem^ 
hurgw  y  &C  Vo'ét  y  çp'i  en  ont  fait  des  Traitez  particuliers.  Il  y  a 
peu  de  perfonnes  qui  ne  connoiffent  ces  Auteurs ,  &  qui  ne  les 
ayent^confulté  dans  Toccafion. 

En  voici  d'autres  qui  ne  font  pas  communément  fi  connus  , 
qui  ont  fait  auiS.  des  Traitez  ex  profejfo  {\ir  cette  matière  ,  &  où 
Ion  peut  par  confequent  puifer  de  très-bo«Hies  chofes  s  car  je  ne 
puis  m'empêcher  de  le  remarquer.  Les  Traitez  particuliers  font 
ginéralemetK  parlant  toujours  utiles ,  à  moitis  qu  ils  ne  partent 
de  ces  Auteurs  prolixes,  qui  difent  peu  en  beaucoup  de  paro* 
les,&  qui  loin  d'être  maîtres  de  leur  fujet,  s'en  laiflent  au  coa-r 
traire  maîirifer ,  &  s'y  noyant ,  fi  Ton  oie  parler  ainfi  i 

Albericus  de  Rofate,  vivoit  ^«13  6p. 

Baldus  VeruCinus  y  e»  1460. 

Joannes  Campegius,  en  1480. 

Rochu^  de  Curte ,  m  1 5 1  o«. 

Albertus  Brunus , ^/!^  i  5  50. 

Petrus  KavenQas>  imprimé  à  Cologne  en  1 5  74» 
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Antonius  Piagglu^  >  de  Jure  confuetudinis,  imprimé  vers  i  5  74. 
àVenife. 

Sebaftianus  Medices,  imprimé  à  Cologne  en  i  5  74.  &  d  FIo- 
rence  en  1  580. 

Alderan.  Mafcardus  ,  de  Gênerait  StAtutorum  interfretstime, 
vivoit  en  i  ^fïo. 

Ludovicus  Carbonis,  Bellum  Légale  inter Lege$  é"  conjîtetud* 
imprimé  à  Boulogne  en  i55>i. 

Joannes-Nicolaus  Hertius  >  de  Collifione  Legtm ,  inféré  en  fon 
Traité,  intitulé  :  Commentstiones ,  ^  Ofitfciàa  de  Seleffis ,  ^  ranor, 
srgum.exjurijpr.  itniverf.  fubl.  érfiudal. 

Joannes-Francifcus  Buddsus  ,  de  Comparathne  otUgMionum  , 
qu€  ex  diverfis  hominum  StaMts  orinntur  inter  Seleffa  Juris  ntttitr. 
^  Gent. 

ConûLia  Signon.  ^»<e/?.  imifieme  Statuts  eivitatis, 

Georgius  Natta  ,  imprimé  à  Francfort  en  1 606. 

Laurus  de  Patatiis  ,  imprimé  m  1^06. 

Laucerbachius  de  Î>emicilf9  >  vivoic  en  1680. 


APPROBATION. 

J'AY  là  par  Perdre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  un  Manuf- 
crit  qui  a  po\xtThte,DfJfertanons  furies  Quitftions  qui  peuvent  naîtr0 
dcU  différence  des  CoutumtSé  Cet  Ouvrage  qui  raffemble  avec  une  exade 
brièveté  tour  ce  qu'il  y  a  déplus  important,  &  de  plus  difficile  fur  cette 
matière»  m'a  paru  digne  d'eftre  donné  au  Public.  A  Paris  ce  premier  de 
Mars  1730.  Signé,  TERRASSON. 


PRIVILEGE    DU    ROY. 

LOUIS  par  la gtace  de  Dîea  »  Roy  de  Fraace  9l  de  Navarre  :  A  nos  amez  U  fèaax. 
Coufeillers  ,  les  Gens  renans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Rc(|tte(les  ordU 
iMires  de  nôtre  Hôtel ,  Grand  Confeii ,  Prévôt  de  Paris,  BaiUift ,  Sénéchaux ,  leurs  Lvoxi» 
cenans  Civils  »  &  autres  uoslufticiers  qu'il  appartiendra;  Salut.  Nôire  bien  tnié 
•Alsxis-Xavier-Renb*  Mssmibr  9  Inipriinenr«Libraite  à  Paris,  Nous  ayant  fait  iup- 
plier  de  lui  accorder  nos  Lettres  dePermiflion  pour  Pimpredion  d'un  ouvrage  qui  a  poor 
Titre  Difertatiom  de  Dteit  fmhfantU  luriffmdii$€9  M&HelU ,  p«r  U  Sieur  Louis  SoullêBêis 
mnciinAvetut  gm  nefirt  Cour  do  PsrUment  ,  $*i\  Nous  plai(bit  lui  accordes  nos  Lertres. 
de  Permiflion  fur  ce  neceflaîres ,  offrant  pour  cet  effet  de  Timprimer  ou  faire  imprimer 
en  bon  papier  ,  Se  beaux  ^rara^res  »  fuivant  la  ffctiitle  imprimée  &  attachée  pour  modèle 
fous  le  comre-fcel  des  prefentes  ;  Nous  lui  avons  permis  Se  permettons  par  ces  prefemea 
d'imprimer  ou  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  ci-dcflus  fpecifîé  en  un  ou  plufieurs  volu- 
mes ,  con)ointement  ou  féparement ,  Se  autant  de  fois  que  bon  lui  feniblera  ,  fur  papier 
Se  caractères  conformes  i  ladite  feiiille  imprimée  Se  attachée  fous  nôcredit  contrefcel , 
Se  de  le  vendre  »  faire  vendre  y  Se  débiter  par  tout  notre  Royaume  pendant  le  tems  de 
trois  années  confecutives»,  1  compter  du  jour  déHIa  datte  defdites  prefentes  1  Faifons 
défènfes  itoas  imprimeurs  Libraires,  Se  auttes  perfonnes  de  Quelque  qualité  Se  condi- 
tion qu'elles  (oient  9  d*en  introduire  d'imprelHoo  étrangère  dans  aucun  lieu  de  nôtre 
obéiflance  1  â  la  charge  que  ces  prefentes  firent  enregi{lr£s  tout  au  long,  far  le  Regiftre 
de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  datte 
d'icelles  ;  que  Timpteflion  de  cet  Ouvrage  fera  faite  dans  nôtre  Royaume ,  Se  non  ailleurs, 
&  que  l'impctrant  fe  conformera  en. tout  aux  Reglemens  de  la  Librairie,  Se  nottamment 
à  celui  du  dix  Avril  1715.  Se  qu'avant  que  dej'expoferen  vente,  le  Manufcrit  ou  Im«- 
primé  qui  aura  Cery'i  de  copie  »  l'impteflton  dudit  Ouvrage ,  fera  remis  dans  le  même 
état  oti  l'Approbation  y  aura  été  donnée  es  mains  de  nôtre  très- cher  Se  féal  Chevalier 
Garde  des  Sccaax  de  France  le  fîeur  Chauvelin  ,&  qu'il  en  fera  en  fuite  mis  deux  Exem- 
plaires dans  nôtre  Bibliothèque  publique,  un  dans  celle  de  nôtre  Château  du  Louvre,  ôc 
un  dans  celle  denotredit  très  cher  Se  flfal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France  le£e«r 
Chauvelin,  le  tout  â  peine  de  nullité  des  présentes;  du  contenu  defquel les  vous  mandons 
&  enjoignons  de  faire  |oiiir  rfixpofant  ou  fcs  ayant  caufcs,  pleinement  Se  paifîblement  fans 
(oufFfir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  qa'i  la  copie  defdites 
prefrntes  qui  (cra  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Livre  ,  foi 
foit  ajoutée  comme  à  l'original*  Commandons  au  pi emicr  nôtre  Huiffier  ou  Sergent  de 
faire  pour  l'exécution  d'icelle,  tous  Acïcs  requis  Se  néceflaires,  fans  demander  autre 
permiflion ,  Se  nonobftant  Clameur  de  Haro ,  Charte  Normande ,  Se  Lettres  à  ce  con« 
traires.  Car  tel  efl  notre  plaiHr.  Donni'  i  Verfailles  le  di<-neuviéme  jour  du  mois 
d* Avril  •  Tan  de  grâce  nul  fept  cens  trente ,  Se  de  notre  Reeoe  le  quinzième.  Par  le  Roy 
en  fon  Confeii.  Signé,  T  R I N  QJO  A  NjO  ,  avec  paraphe, 

Ktgifiri  fur  le  Regifire  VU.  de  U  Chumhe  RoyuU  dos  Imprimeurs  eJ-  L'thruires  d$  Furis. 
M»^  571./,  jig.  confermimene  aux  sncieus  jRéglimtns ,  confirmés  fur  eolui  dm  iS.Ffvriif 
4  Furis  U  t/.  Avril  1710.   Signé  «  P.  A.  L£  MERCIER. 

Syndic. 
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Qu  ES  T  ionT  t  N  Homme  âgé  de  vingt  Ansftdement  yffidomi^ 
Prem  I  ERE.    \^      cilié  k  Sens.  Il  a  des  hiens  meubles ,  et  ^^  biens 

immeubles  9  tant  vrofres^  qu  acquêts:  mais  ces  biens^ 
immeubles  font  ptuez,  dans  les  Coutumes  de  Paris  , 
Normandie  (jr  Troyes. 
Il  fait  un  Tejiament  à  Amiens^  revêtu  desfirmalitez  de 
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On  demande  fi  le  Tefiateur  a  eu  cafacité  de  tejier  des 

biens  fituez  à  Paris ,  Normandie  (^  Troyes. 
S^il  afuffit  au  Tcfiateur  en  tejiant  à  Amiens^  de  remflirles 

formalitez  de  la  Coutume  d* Amiens, 
^els  biens  yfoit  des  frofres  ,  foit  des  acquêts  ,  affaf- 

tiendront  au  Légataire* 
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«ESTf  Y*  UN  homme  domicilié  en  Normandie  yépoufe  une  femme 

aH(fi  domiciliée  en  la  même  Province  3  Vun  ^  l'autre 
vont  pajfer  leur  Contrat  de  mariage  dans  le  Bailliage 
d^AmienSy^  viennent fe  marier  en  Normandie  ^  ou  ils 
établirent  leur  domicile  matrimonial. 

Far  leur  Contrat  ils  ontjlipulé  communauté  y  (jry  ont  fait 
entrer  les  deux  tiers  de  la  dot  y  Vautre  tiers  efi  jlipulé 
propre  aojec  remplacement. 

De  ce  mariage  il  ny  a  point  £enfans. 

La  femme  décède. 

Le  père  de  la  femme  demande  la  totalité  de  la  dot^é'fi 
fonde  fur  la  Coutume   de  Normandie  y  art.  330. 
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en  communauté  y  fondé  fur  le  Contrat  de  mariage ,  ^ 
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Q^uE  S  T.  VI.  DE  UX  conjoints  font  domiciliez  (jr  mariez  en  Norm 

mandie. 
Le  Mari  ,  pendant  le  mariage  ,  acquiert  des  biens  à 

Paris. 
La  femme  aura- f  elle  part  dans  ces  acquifttions  ? 
Et  à  quel  titre  ?  Pag.  115. 

Q^UES  T.  VILiî/  un  Contrat  pa^é  à  Paris  doit  être  contrôlé  pour 

produire  hypoteque  fur  les  biens  de  Normandie  ?  Et  pa^ 
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du  Contrat ,  ou  du  jour  de  la  féconde  Groffe.  Pag.  1 44. 
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V  adminifiration  du  Tuteur  ^  quand  Nleâïion  a  été  faite 
en  Normandie,  2c  vice  ver  si  Pag.  1 54* 
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Q^UEST.  X.UN  Bâtard  né  dans  U  Coutume  du  Maine  ejl  mon  a 

F  arts  j  OH  il  avoit  depuis  tongtemsjon  domicile.  Il  ïaijji 
des  biens  ytant  meubles  quimmeubles ^  dans  la  Coutu* 
me  du  Maine  :  Ces  biens  appartiendront-ils  au  Roy , 
ou  au  Seigneur  y  dans  la  Jujlice  duquel  les  biens  fe 
trouvent }  Pag.  iC% 

Q^u  EST.  XI.  UN  fis  efi  domicilié  ^^  marié  a  Paris  :  il  lui  échet  la 

Juccejjion  de  fin  père  domuilié  à  Reims  >  où  les  rentes 

confiituées  font  meubles. 

On  demande  fi  la  femme  de  ce  fils  aura  pour  douaire  cou* 

tumier,  la  moitié  des  reMescon/lituées,  échues  afin  mari 

par  lajuccejfion  du  ptrè  ?  Pag.  208 

QuEST.  XU'  UN  mari  (jr  une  femme  font  domiciliez  à  Nevers  3  &y-^ 

font  marier  fo^ns  Contrat  j  les  biens  du  mari  font fituex» 
dans  le  Duché  de  Bourgogne  y  où  la  femme  qui  renonce  à 
la  communauté^  na  pas  de  douaire. 
On  demande  fi  la  femme  renonçant  a  la  communauté^aura 
ioiaire  coutumierfi^r  les  biens  fituez,  en  Bourgogne  ? 

Pag.  117 
QUEST.XIIL5*/  la  femme  mariée  (jr  domiciliée  à  Nevers  ^ér  epui  afiipu — 

lé  par  Contrat  de  mariage^  quelle  prendra fon  douaire  • 
même  en  renonçant  a  la  communauté  9  pourra  prétendre 
douaire  fotr  les  biens  fituez  dans  le  Duché  de  Bourgogne  » 
dans  le  cas  qu'elle  aura  renonce  k  la  communauté. 

Pag.  235) 
QuEST.XIV.  S I  la  femme  mariée  èhNormandie,qui  accepte  lafoiccef-^  - 

fion  defim  mari,  coftfôrmément  à  cette  Coutume,  peut  pré-- 

tendre  douaire  dans  le  Duché  de  Bourgogne.   Pag.  253 

QuEST.  XV.  UNE  femme  née^  mariée  ^  domiciliée  ,étjepàrée  ck  biens 

ep  Normandie^  vient  établir  fon  domicile  à  Paris. 
Depuis  elle  v^ndme  Terre  ^  faifant  partie  de  fa  dot ,  fituée 
en  Normandie,  du  cpnfentement  CT  de  l^autorifation  de 
fon  mari,mais fo^ns permiffion  dejufiice,  &  jfans  avis 
de  parens. 
On  demande  fi  cette  femme  peut  revenir  contre  cette  vente  » 
^        fondée foir  ce  moyen,  quelle  fia  pas  été autorifée parperm 
miffion  dejufiice,  ér  iéwis  de  parens ,  conformément  a 
Vufotge  de  Normandie.  Pag.  2  7  x 

QaEST.XVL  UNE  femme-  efi  née^mmée  ^  domicilie e  à  Grenoble. 
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Ses  biens  Joni  fiiuex^  tMntà  Grenoble ,  cité  à  Touloufe ,  (^  à 
Bôurdeanx. 

fetfdsnt  qu'elU  ej  domiciliée  h  Grenoble  y  elle  s^ oblige  fo^r 
fin  mari. 

Elle  vient  enfmte  demeurer  tans  retendue  du  Parlement 
^  de  Touloufeyok  elle  s* oblige  encore  four  lui. 
Flufieurs  années  après  elle  vient  s^établir  dans  le  rS^  du 

PaHemen»  de  Bourdeaux  »  on  elle  s^'oblige  de  rechef  four 
fin  mari. 
Cela  faitt  die  revient  à  Grenoble^on  elle  eft  fouifi^hie  far 

tous  ces  diffsrens  créanciers^ 
On  demande  sUlsfint  bien  fondez^  y^  comment  la  fimme 

doit  fi  définireit  '  Pag-  3  o» 

QuEsnrXyH'  VH Marchand  deParis  efi  en  relation  de  commerce  avec 

ifn  MMcbsmd  de  Toulou/i  ^  qui  k^  envoyé  Jkfferentep 

MarchancbfiSffims  en  recevoir  aucunes  de  Paris ^ 
Afres  flufieurs  années  de  comfte  onruert  y  le  Marchand  de 

Touloufe  nnent  a  Paris filder  de  comfte  avecfin^  correfi 

fondant. 
Par  le  ûmto  du  eomftexle  Marchand  de  Touloùfi fi  trouve 

créancier  dune fimmse  de  6000  liv.quele  Marchand 

de  Paris  fromet  Im  foyer  d  année  en  année  y  a  raifin  de 

1  aoo  liv.  ^  ^intérêt  frofortionnel  à  cinqfouf  cent. 
Afres  trois  fayemens  ^  tout  des  fortions  de  frincifaux  ^ 

que  des  intérêts  frofortionnels  y  le  Marchand  de  Paris 

ceffe  de  f^er^ 
Le  créancier  de  Todottfi  le  fait  a[ftgner  au  ConfiAat  de 

Touloufe,  four  lefayement  des  frincifaux  refians^  in^ 

terêts  frofortionnels. 
Le  Marchand  de  Paris  comfaroH  au  Conjulat  de  Touloufe,, 

oà  il  cvnclud  incidemment  en  fremier  lieu  ,à  la  rejlitu^ 

tion  des  intérêts  far  luifaye^y  ou  f  leur  imfutationfir 

les  frincifaux  qu*^  doit^ 
z^.  Afin  de  décharge  des  intérêts  reflans  :  aufùrflus  o^e 

de  foyer  ce  qu^Hâoit  des  frincifaux.  Qixid  juris  l 

Pag..3i4. 
QoBST-XVHI.  UN  Marchand  domicilié  à  Paris  ^y  efi  Profrietaire  de 

300  liv.de  rente,  r achetable  de  6000  liv.  qui  lui  efi 

due  far  un  Bourgeois  de  Paris. 


DES     Q^U  E  S  T  I  O  N  S.  ^  xxxt 

Dix  M»s  sfrh^U  créMncwde  UurMte  trâimferefon  domi^ 

site  ÀKcims^ 
Afrh  cif$q  sns  de  domicile  0  Reims  ^^^atrtres Marchands 

otsiemment  des,  SeMiSÊ^es  Cm^Mrti  éf  contradiBoires 

€iMert  luài  a  letÊrJkiâ  flttfion  fw^emens  fendant  l^ejpa- 

se  de  €^S0it$e  iMt/i^  aa$s^ 
jU  erémtierde  Iol rente  Imceâe^  tans  em<  ftincifal ,  qu^ar^ 

rérMgês  jrànnFshicdier  Jktene  intégfiti  connue  y  ^  qui 

fajifiefràx  eowftamL 
Ze  Cepo$maire  put  figniperfa  ceffiw  au  débiteur  de  la 

rente^  qui  lui  f^a^e  Us  aném^s  fendant  Jroisannéess 
Pans  la  quatrième  mmée^  les  Crâtnciers  confulaires  veu^ 

lent  être  faye^dufuTflus  de  leurs  créances  >  ilsfintfaifir 

&  arrêter  entre  les  mmnt  du  débiteur  de  la  rente ^  lequel 

/affirme  ne  devoir  f  lus  tienjht  Créancier  originaire  i  é" 

fous  enjufl^^  il  frûdttit  les  ^gnifcations  Au  tranffort 

qui  lui  j^  étéfaity  avec  les  ^ittaneesdes  fayemens  quil 

a  faits  en  à^rems  tems^ 
Les  Créanciers  con/idaires  mettent  en  caufe  le  cejfwnnai^ 

re^  ér  concluent  contre  lui  k  ce  ^u* il  Joit  obligé  de  contp- 

nuer^  ou  déguerfir  la  rente» 
Le  Cejjlofmaire  ait  four  défst^s  »  W//  na  acquis  quun 

ept  mobilier  y  lequel  tia  fm  M  fuite  far  hffoteque. 

Ç^id  jwris^  Pag.  335 

iQuEST«]lKIX  ^^  *  ^  &F^mme  mi  été  maries:,  datts  le  Pays  lyonnois , 

Jupuant  ^  conformémeM  amc  elattfes  ufitées  dans  le  Pays 

de  Droit  écrit  i  ils  y  étaient  lors  domieiliezyér y  ont  confia 

nué  leur  domicile  fendant  dix  ans. 
Depuis  ils  Pont  transféré  a  Paris ,  fjf'y  ont  eu  un  fils. 
La  femme  efi  morte  domiciliée  à  Paris. 
Lefilsfarvenu  àPÂge  de  vif^tcinq  ans  demande  un  comfm 

te  ^&  fartage. 
Le  fort  frétendqiid  ne  doit  foint  ce  comfte ,  farce  que  fin 
fils  efi  fias  fa  fuiffance^  a  caufe  qu'il  a  été  marié ,  fui^ 

i/ant  les  claufes  du  Pays  de  Droit^Ecrit.         Pag,  348 
QuEST.XX.  MARI  ér  Femme fint mariez» àClermont  en  Auvergne^ 

Pays  de  Dm$^Emt^Jkivant  les  Loix  de^  ce  Psys  i  Us  y 
it  oient  lors  domiciliez»  y&fmdant  leur  domicile  ils  y  ont 

euunef&e. 
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Au  bout  iejix  sus  y  après  U  naiffance  Jk  cette  fille  »  /// 
vont  étahUr  leur  domicile  À  Reims ,  Coutume  loc/Ue  de 
Vermandois. 

Ls  mère  meurt  y  ^  laiffe  des  tiens  répandus  dans  dijfirefp^ 
tes  Coutumes  y  où  Upuijfance  paternelle  n^apas  lieu. 

La  fille  à  Vâge  de  wngt-^inq  ans ,  non  mariée  y  demande  à 
fin  père  compte  des  fruits  parlai  perçus  ^  é"  demande  à 
jouir  des  biens  fui  finefituez,  dans  les  Coutumes  >  ^uf 
n'admettent  pas  la  pui^ance  paternelle. 

Elle  Je  fi>nde  tant  fur  la  Coutume  du  domicile  de  fa  mère  ^au 

jour  defon  décès  y  que  fur  les  Coutumes  de  làfituation  des 

biens  fie  perefe  défend  par  la  Loi  de  la  naijfance  de 

fa  fille.  Pag.  40  e 

QUBST.XXI.  UN  Père  efi domicilié  À  Paris ,  «^  1/  >•  quatre  Enfans  mâles.. 

Il  acquiert  depuis  la  naijfance  de  ces  quatre  Enfans  des 
Fiefs  fituez,  en  Anjou  y  Maine  (jr  Bretagne  >  (^  par  les 
Cof^rats  iacquifition  ,  //  déclare  que  fin  intention  efi 
que  ces  acquefis  féodaux  feront  partagez,  entre  fis  quatre 
Enfans ,  comme  rotures.. 

Le  Père  meurt. 

En  procédant  au  partage  y  le  fis  mné  demande  les  portions^ 
avantageufes  qui  lui  fint  accordées  dans  les  Fiefi  par 
les  Coutumes  ae  la  fituation. 

Au  contraire ,  les  Cadets  demandent  que  ces  Fiefs  acquis 

firent  partagez,  comme  rotures ,  en  conféquence  de  la 

déclaration  portée  aux  Contrats  iacquifitions.    Quid 

Jitris  ?  Pag.  447 

'QtrEST.XXII.  UN  Homme  efi  domicilié  en  Awvergne  y&  y  efi  décédé 

ab  inceftac. 

Safiiccefiion  efi  compofée  de  biens  anciens  »  venans^  tant  du 
côté  du pere^que  de  la  mere^fituez^enAuivergneJ^Parisy 
^  en  Bourbonnois. 

Il  y  a  des  acquêts  fituez,  enBaurbonnoist  &  k  Paris  feulements 

Parmi  fis  dettes  il  y  en  a  qu'il  a  contrariées  perfonnelle- 
ment  y  (^  les  autres  qui  viennent  de  fis  Ancêtres  y  dont  il 
a  recueilti  les  biens. 

Il  laiffc  pour  héritiers  préfomptifs  des  frères  germains  ér 

eonfanguins. 
Çn  demande  comment  fi  fera  le  payement  des  dettesl  p»  ^^u 

Fin  de  la  Table  àcs  Queftiom* 
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OUR  la  Queftion  VIL  Pag.  141.  Confultation  des  Avocats 

du  Padement  de  Roum  ^  fur  une  f^ueftion  touchant  le  Contrôle 

des  ailes  p^Jfez  en  Normandie^  communiquée  far  M.  Froland  P.  5  1 7. 

Avis  des  Avocats.  Pag.  5  zo. 

Pour  la  Qiieftion  XII.  Pag.  131.  ^ue/iion  décidée  far  M.  Bouhief 
de  Saofigny  P  rendent  à  Mortier  au  Parlement  de  Bourgogne.  P.  511.^ 

Pour  la  Queftion  X  VI.  P.  3  1 1 .  Edit  du  Roy  qui  abroge  dans  le  Conn 
té  de  Bourgogne  les  renonciations  au  Senatus^onfulte-Velléien ,  ^  a 
tautentique  fî  qua  mulier ,  dans  les  Obligations  faites  far  les  fem- 
mes. P.  5i5>. 

pour  la  Queftion  XVII.  P.  3  1 8  .Extrait  des  Regijlres  du  Parlement. 

P.53t- 

Pour  la  Queftion  XlX-  P.  3  5  8.  Arrefi  de  la  Cour  du  Paiement  y  far 
lequel  fans  s^ arrêter  au  Teftament  de  Madame  la  Grande  Ducheffe  » 
la  Cour  ordonne  :  ^ue  le  contrat  de  mariage ,  (^  le  Traité  fait  lors  de 
fin  retour  en  France  j  feront  exécutez,  :  Et  en  conféquence  maintient 
le  Grand  Prince  de  Tofcane  en  lafrofrieté  érfojfeffion  de  tous  les  biens 
laiffèz,  par  Madame  la  Grande  Duchejfe  au  jour  de  fin  décès.  P;  ^  4. 

Pour  la  Qiieftion  XXI.  P.  4  5  5^.  Premier  A^e  de  notoriété ,  communia 
que  far  M.  Maillard.  Légitime  en  Boullonois.  P.  3  1 1 , 

Pour  la  Queftion  XXI.  P.  4  5  9.  Second  A8e  de  Notoriété^  communi-- 
que  far  M.  Maillard.  Légitime  en  Artois^  P.  543  » 

Pour  la  Queftion  XXL  P.  45  5).  Troijiéme  A^e  de  Notoriété ,  commu- 
niqué far  M.  Matllard  Légitime  à  Peronne.  P.  54c. 

Pour  la  Queftion  XXIL  Avis  iun  Digefle  dans  un  ordre  fingulier. 

P.  I  •  in  fine» 
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T  AELE 
DES   MATIERES 

Contenues  dans  ce  Volume. 


ABSENCE  ou  la  prefence 
des  perfonne$ea  matière 
-   de  prefcriptionîi  ce  que  c'cft, 

Page  65.  &65. 

La  fituation  de  l'héritage  que  Voa 

veut  prefcrire  dddde-t'ellede  la 

prefence  ou  de  l'ab&nce.  Ilid. 

Acfuets    Comment  deviennept 

propres,  p.  21S.  8c  fuir. 
Aiiiom  Par  quelle  coutume  fc  rè- 
glent, p.  68.  Scfuivantes. 
Aâions  réelles  &  peribnnelles  en 

quoi  diffèrent,  p.  71  &76. 
/f^cauquel  onpeuicbipolerdefes 
immeubles  ,  par  quelle  Loi  fe 
règle  p.  ii.  &  fuivantes. 
Age  pour  tefter  par  quelle  Loi  le 

r^le.  Ihidem, 
Age  pourtâner,it^£a?okà  piopos 
de  la  fixer  uniformément  p.  37. 
Age  de  majorité  par  quelle  Loi  efl 

fixé.  p.  40  &  fuivantcs. 
'"  '<tc  Leperepeutilprejudider 
^"^°'-.H'aineirep.45i.4î*. 


Si  ladiltin£Hon  de  Dumoulin  fur 
cettequefiion  eA  adoptée  dans 
la  coutume  de  Paris.  p.4î3* 
Touchant  les  autres  queflioas  Ju 
le  drcHtd'AtneHè^vojrez  les  mots 
Légitime  ^  Fitfi. 
ÂffignMion  emre  Marchands  Je 
donne  ou  au  domicile  du  delx- 
teur ,  ou  au  lieu  où  la  promeflè 
a  été  faite,  p.; 2 9. 
AtAaint  en  quoi  diâère  du  droit 

de  batar(Ure.p.  \(,%. 
Droit  d'aubûne  comment  a  été 

établi,  p.  16$, 
Aubains.  Quelles  perfonnes  font 
réputées  telles,  p.  i8j. 
Si  les  Sekneursontle  droit  d'au- 
baine. Voyez  la  quelKon  dixiè- 
me, p.  i8|.  6c  fuiv. 
Aveu  de  fervitude  ce  quec'étoit.p, 

189. 
^»/ir»»VM/desaâesen  que»  con- 
nfle.p.  149.&150. 
Auiorif»$san.  Qjielle  Loi  règle  fi 
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la  femme  a  befoinpour  agir  de 
rautorifation  de  Ton  mari.  p.  43. 
191.8c  iuÎTantes.  &  302. 
Si  ce  Statue  eft  réel  ou  perfonnel 
&  fes  ékts  p.  302,  }8i.  &fuiv. 

B 

BATARD  qui  itieurt  înteftat 
n*a  point  dlieritiers  ni  en 
directe  m  en  collatérale,  p.  i6x. 
&fuiv.    ^ 
Droit  de  Batarcfife  sll  apartîent 
aux  Seigneurs  hauts  Juftïders.p, 
165.  &  lui  vantes. 
Si  le  droit  de  batardife  efl  un  droit 

Royal,  p*  169*  &  174- 
Quelle  Loi  doit  régler  la  fiicccffion 
du  Bâtard,  p.  161.  5c  toute  la 
queflbn  dixième. 

C 

CAP  A  CITE'  de  l'homme  efl 
réglée  par  la  Loi  de  fon 
domiciIe.r  p.^  z. 

Laperfonne  porte  par  tout  avec 
eue  la  capacité  ou  incapacité,  p.4. 

Capacité  de  la  femme  de  s  obii- 
gps  pour  fon  mari  ou  pour  au- 
trui p.  174*305. 508.&  ji6. 

tateux  Si  cette  efpece  de  biens 

qui  n'en  connue  qu  en  Artois  y 

ell  meuble  ou  immeuble,  p.  503 . 

Cautions.  Des  dificrens  bénéfices 
qu'on  leur  a  accordé.p.  56.&  97^ 

Quelle  hcÀ  règle  la  validité  du 
cautionnement  de  la  femme 
pour  Ion  mari.  p.  308 .  Se  fuiv. 

Communauté  de  biens  entre  Con^ 
jdnts.Son  origbe&fon  utilitér 
p.  T07.  &  iàS. 

Difpofitions  diâerentcs  des  coutu- 
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mes  (ur  la  Communauté.p.ioS, 

La  Coutume  de  Ncveri  en  rejet- 
tant  la  Communauté  j  n'en  re«^ 
jette  que  k  nom.  p«  ^9. 

Si  la  Lc^  qtH  établit ,  pemiet  j  ou 
défend  la  Communauté  ed  un 
Statut  iféel  ou  perfôMieL  p.  109. 
8c  fuivantés. 

Eft^^cela  Loy  du  domicile  du  mari 
ou  de  celui  delà  femme  >  ou  du 
lieu  c^  te  mariage  a  efté  cele^ 
bré>  qull  faut  fuivre  >  pour  ré- 
gler s'il  y  aura  Communauté  ^ 
ou  non.  p.  J5T.^ 

Si  la  femme  mariée  ^domiciliée 
en  Normandie  peut  prendre 
part  dans  tes  biens  acquis  pen- 
dant le  mariage  à  Paris,  p.  119, 
&  fuiv.  &  Quelle  part  elle  pour** 
ra  prétendre  p.  1 15 ,  &  à  quel 
lître,fi  cç  fera  comme  commu* 
ne  ou  comme  héritière  p.  122. 
&  fuiv. 

Si  la  femme  qui  a  renoncé  à  la 
Communauté  aura  doUairc  fur 
des  biens  (ituez  en  Bourgogne, 
p.  227.  &  foiy . 

^luid.  Si  ladite  femme  a  ftïpuld 
qu  elle  prendra  ibri  douaire  mê- 
me en  renonçante  ia Commun 
nautè.  p.  25^.  &  fuîvantes. 

Si   la  qûalké  d'héritière  que  la 

femme  â  en  Normandie  peut  lui 

tenir  lieu  dans  d'^autres  coutumes 

de  la  qualité  de  conunune.  p. 

25îi.&(uivantes. 

Dîflfcrens  effets  de  la  Cbmmunau- 

^té.  Ptindpcs  fur  cette  matîac- 
Ibidem. 
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Ce  que  c'eil  que  la  qualité  des 
communs  en  Ulen,  &  ce  que 
c'ed  que  les  cônquéts.  Ibidem, 

Compte.  Si  TenEant  né  à  Paris  peut 

demander  compte  à  fon  père  a- 

près  la  mort  de  fa  mère  lorique 

les  père  &  mère  ont  été  mariés 

dans  le  Lyonnots.  p.  348. 

Compte  3  fe  diftingue  entre  comp*. 
te  de  peine  >  &  compte  de  libe- 

-ralité.  p.  363. 

C^ntirsâf.  Sll  Te  règle  par  la  Ixpy 

.  du  lieu  où  il  efl:  paiTé.  p.  5.  8c 
fui  vantes.  &p.  330.  &  fuiv.    \ 

Quelle  Loi  en  règle  la  forme.  ^. 

Groffe  de  contraâ,  quelle  diâ^ 
rence  entre  la  première  &  la  fe« 
conde  pourThipoteque.  p.  144. 

Comment  on  en  peut  lever  une 
féconde  grofle.  p.  14^. 

Voyez  fur  toute  cette  matière 
y^erbo  Groffe  de  Contraû. 

Controlle.  £(l-il  neceffaire  dans 
les  contrats  paffez  \  Paris  pour 

-  produire  hypoteque  fur  des 
biens  fîtue^  en  Normandie,  p. 
117.  Scfuiv. 

Mémoire  &  confultation  fur  cette 

.  quefHon.  p.  5  I7> 

Conjoints.  De  combien  d*efpeces 
font  les  droits  qui  leur  appar* 
tiennent,  p.  348.  &  349* 

Comment  ces  droits  s'éyecutent 
(lipulez  ou  iK)n  (lipulez.  p.  349. 
&  fuiv. 

Coutumes.  Si  Ton  fupplée  ce  qui 

manque  dans  une  coutume  par 

ce  qui  eft  (ïtué  dans  une  autre 
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p.  léi'&fuivantes- 

Si  la  femme  prend  pour  (es  droits 
dans  une  coutume  ce  qui  lui 
manque  dans  une  autre,  p.  125. 
249.  &  fuivantes. 

Si  dans  la  coutume  de  Bourgo<% 
gne  on  fuit  les  Lois  Romain^ 
pour,la  décifion  des  cas  que  cet- 
te coutume  n'a  pas  prévus,  p* 
438.  • 

Si  la  dtfpofîtion  de  la  coutume  da 
Grand- Perche  qui  permet  aux 
Gardiens  de  pourfuivre  toutes 
les  aâions  perfonnelles  >  réelles 
&  mixtes  a  l'exemple  des  Tu- 
teurs &  Curateurs  ,peuts'éten« 
dre  dans  d'autres  coutumes  j  8c 
il  ce  Statut  eft  perIbnneL  p. 

441. 
Si  les  Coutumes  d'Anjou  »  du 
Mayne ,  &  de  Bretagne  »  fonc 
des  Coutumes  de  prél^.  p. 
47Î-  &c 
Comment  c;^ n  doit  entendre  Tarti- 
de  87.  de  la  Coutume  d'Artois* 
P- Jûi^  507. 

DEMISSION  <lç  Biens  î  et 
pece  finguliere  jugée  en 
la  Coutume  aAnjou.  p.  463. 
Déshérence.  Ce  droit  appartient 
aux  Sdgneurs  Hauts- Jufliciers. 
p.  léît 
pétemfteurs,  V.  Tiers  Detemp- 

teurs. 
Dettes  des  diflferentes  coutumes 
au  fujet  du  payement  des  det-- 
tes  entre  Cohéritiers,  p.  479*  & 
iuivantes. 

Si 
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Si  iâ  difpofîtionde  la  coutume  de 
*  Paris  &  des  autres  coutumes 
lemblables  flfr  le  payement  des 
d^tesjS  obferve  dans  les  coutu- 
mes qui  n'en  parlent  pas.  p. 
480. 

Si  toutes  les  différentes  dMpofî- 
ûons  des  coutumes  furie  paye- 
ment des  dettes ,  font  fondées 
chacune  en  raifon*  p.  481.  fie 
fuivantes. 

Dbù  dérive  la  manière  de  payer 
les  dettes  fur  les  meubles  dans 
quelques  coutumes.Z&/^^;^.  p. 
481.&  482. 

Dans  la  coutume  d'Amiens  >  les 

Créanciers  ont  une  aÛion  •  Ib- 

l  aire  contre  chacun  des  hé- 

r  tiers  pour  le  payement  des 

dettes.p.481.  ££485. 

lyoù  dérivecettedifpofition  de  la 
coutume  d'Amiens.    Ibidem. 

Si  elle  efl  exhorbitante.  Ibidem.  & 

484. 
Delà  contribution  aux  dettes  fui- 

vant  le  Droit  Romain.  Ibidem. 

p.  484.  fie  fuivantes. 

Q^ielieLoi  doit  régler  la  contri- 
budon  aux  dettes,  p.  485 .  fie  tou* 
te  la  queftîon  vingt- deuxième. 

Si  les  Cateux  efpece  des  biens  par- 
ticulière à  la  coutume  d'Artois 
font  chargés  des  dettes  mobi- 
liaires  dans  cette  coutume  ^  de 
même  que  les  meubles,  p.  503. 

Si  cette  coutume  décide  toujours 
:s  dettes  mobiliaires  a  la  con- 
tribution defquclles  elle  les  af- 
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fujèttic  pour  la  totalité  avec  les 
meubles  ,  quoique  le  domicile 
du  défunt  foit  dans  une  coutu- 
me de  contribution. /i^/^^;».  p. 
503, 

Urie  fucceffion  eft  ouverte  à  Paris, 
ily  a  des  biens  fîtuezk  Amiens/ 
les  héritiers  font-ils  tenus  foli- 
dairement  du  payement  des 
dettes,  p.  508. 6c  fuivantes. 

Deveji.  Ce  que  c*eft,  p.  i  3  o. 

Digeftcy  Avis  pour  TEdition  d'un 
Dîgefte*  p.  54(î. 

Difcu^ion.  Quelle  coutume  egler 
fi  le  tiers  détenteur  de  Thérita- 
ge  hîpotequépeut  1  oppofer  au 
créancier,  p.  94.  fie  fuivantes. 

Comment  5c  en  quel  cas  elle  a 
lieu.  p.  94,  fie  9j. 

Difpofitions  difièrentes  des  cou- 
tumes fur  cette  matière.  Ibidem. 

Orîginedela  difcuffion.  p.9é.8c97. 

S'il  faut  difcuter  les  biens  fîruez 
hors  retendue  de  la  fituarion 
qui  donne  lieu  à  Texception  de 
la  difcuffion.  p.  115. 

Si  la  difcuffion  des  meubles  ne 
fubfîfte  plus  aujourd'hui  qu'en 
faveur  des  mineurs,  p.  48  2 . 

^^micile.  La  Loi  du  domicile  de  la 
perfonne  eft  celle  qui  règle  fon 
état  5c  fa  capacité,  p  z.  3 .  6c  4. 

Si  la  majorité  fe  règle  par  la  Loi 
du  domicile  d'origine  ou  par  la 
Loi  du  domicile  aduel  àts  père 
fie  mère.  p.  40.  &  fuivantes. 

Changement  de  domicile  n*eftace 
pas  toutes  fortes  de  qualités 
dans  la  perfonne.  p.  45.  ôc  fuiv. 


XLij  T    A 

Le  domicile  fait  l'habitant,  &^la 

naîflance  le  CitoyeiK  p.  49. 
Différentes  fortes  de  donaicile.  p. 

Si  en  changeant  de  domidle  on 
peut  prejudicier  à  un  tiers.,  p. 
520. 

Domicile  aftuel  de  la  femme  dé- 

j 

cide  de  la  validité  de  fon  obli- 
gation, p.  3 10* 

Si  c'efl  la  Loi  du  domicile  aâuel 
ou  laLoi  des  domiciles  diffèrens 
que  la  femme  a  eûautems  de. 
fes  obligations  qui  r^le  le  délai 
qu  elle  a  pour  propoferTexccp- 
tion  du  Velleïen.  p»  3 1  r* 

Donations  mutuelles.  Quelle  Loi 
décide  de  la  validité  de  ces  for- 
tes dedilpofîtions..  p.  lu  361- 
400..  &fuiv. 

Dot.  Si  le  privilège  de  la  Loi  Ajfi^ 
duis  s'exerce  fur  des  biens  fîtuez 
en  Pays  coutumier.  p.  89. 

Du  pouvoir  du  mari  fur  les  biens 

dotaux  de  fa  femme,  p.  271. 

&  fuivantes. 

*  Et  comment  la  femme  elle-même 

peut  difpofer  de  fa  dot.  Ibidem. 

De  la  Loi  JuUa  de  funJio  Dotait. 

p.  273. 

Si  les  Loix  qui  règlent  la  dot&  la 
difpolîtion  qu'on  en  peut  faire, 
font  des  Statuts  réels  oupcrlon- 
nels.  p,  i86.  Scfuiv. 

Si  les  Statuts  oui  règlent  le  gain 

du  mari  fur  la  dot  de  fa  femme 

font  auffi  réels  ou  perforinels.p. 

3  52.&fuiv. 

A  rr  eft  fur  cette  queftion.  p.  3  58.  & 

5  3+- 
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Si  en  pays  de  Droit  écrit  cous  les 
biens  de  la  femme  >  foitqu'dle 
fe  les  conftitue  nommément  ei^ 
dot,  foit qu'elle  ne  faflequeles 
apporter  a  fon  mari ,  font  re- 
putez  dotaux  quand  ils  n'ont 
point  été  flipulez   parapher- 
naux.p.  35ft 
En  Pays  Coutunaier  ,  tous  ïçi^ 
biens  quelafemmepojQedeau 
jour  de  fon  mariage  font  do^ 
taux.  p.  360; 
Quand  ces  Enens  tombent  dans  la 
Communauté>.&  quand  ils  n'y 
tombent  ^ds.  Ibidem  &P.36U 
DoÙAire.  Sur  quoi  feprend.  p.  216. 

zzj.  &  fuivantes.. 
Si  une  rente  confHtuée  qui  nede^ 
vient  immeuble  qu  entre  les 
mains  de  l'héritier  eft  fujette  au 
douaire  de  la  femmedu  défunt, 
p.  x  1 7.  &  fuiv». 
Si  la  femme  mariée  à  Paris  (uivant 
la  Coût,  de  Paris ,  aura  douaire 
en  Bourgogne,  p.  52  t. 
Si  la  femme  qur  a  renoncé  à  la^ 
Communauté  peut  avoir  douai- 
re fur  les  biens  de  fon  mari  fîtués 
en  Bourgogne,  p.  11 7.  &  luiv. 
Difpofîtions  de  la  coutume  de 
Bourgogne  fur  le  douaire,  p.227. . 
Difpofîtions  de  la  coutume  de 
Nevers  fur  le  Douaire,  p.  Ibid. 
Si  les  difpofîtions  des  coutumes 
qui  règlent  te  Douaire/ont  des 
Statuts  réels,  p.  1 3  5 .  &  fuiv. 
Si  la  femme  qui  a  renoncé  à  la 
Communauté  aura  douaire  fur- 
ies bieus  de  Bourgogne  lorf* 
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qu^elIe  a  ftipulé  qu'elle  auroit 
douaire  même  en  renonçant  à 
la  Communauté,  p.  z}^.  6c 
fuivantes. 

Par  quelle  Loi  fe  règle  le  Doiiat^ 
re.p.i48.&  149. 

Si  la  femme  mariée  en  Norman  - 
die  y  héridere  de  fon  mari^aura 
douaire  fur  les  Uens  de  Bour- 
gogne, p.  X53 .&  fuhr. 

E 

ENSAISINEMENT. 
Des  contrats  pour   les 

rentes  <:e  que  c  eft  p.   131. 

S  40. 34â*&  fuivantes* 
Coummes  où  cette  formalité  fe 

pratique.  Ibidem. 
Oifiècence  de  Tenf^nement  & 

du  nantiiTement.  p  13  2. &  1 53  « 
Ef/wts.  Ce  que  cefl.  p.  1 84. 
Evocation.  La  jurifprudence  du 

Tribunal  où  le  procès  eft  évo* 

xjué  ^  ri'eft  pas  la  Loi  qui  règle 

le  droit  des  Pardes.  p..  3  3 1. 
Exécution   des  Ades.  Par  quelle 

Loi  le  xegle.  p.  ija 

F 

FEMMES   mariées.  Quelle 
Loi  règle  leur  capacité  de 
difpofer  ,  de  s'obliger,  p.  305. 
308.  31^. 
Quelle  IcÀ  règle  n  elles  ont  befoin 
de  fautorilation  de  leurs  maris. 

p.  i5i.3<>**370-&  380. 

Femmes  leurs  droits  &  conven- 
tions matrimoniales.  Voyez, 
Yerbjs  Communauté  j  Con- 
quêts  y  Douaire.  &c. 

Adminidradon  desparaphernau3c> 
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fi  une  femme  mariée  &  domici- 
liée en  Pays  de  droit  écrit  du 
refTort  du  Pariement  de  Paris  » 
où  elle  a  1  adminiftratîon  de  fes 
biens  paraphernaux ,  étant  en- 
fuite  amenée  par  fon  mari  k  Pa- 
ris ,  qui  vient  y  fixer  leur  établit 
fement,  perd<:etteadminiftra- 
tion.  p.  3  8 1.  de  fui  vantes. 

Aliénation  des  paraphernaux.  Si 
une  femme  mariée  &  domici- 
liée enPfovenceoù  elle  ne  peut 
fans  autoriiation  aliéner  iespa-- 
rapbernaux  venant  avec  fon 
mari  s'établir  \l  Paris ,  ne  peut 
plus  les  aliéner  fans  autôrifa-' 
tion  de  fon  mari.  p.  3  8 1  &  fui?. 

Fidejujfeurs.  Voyez  cautions. 

fiefs  .fartage.  Si  la  difpofîtîon  de 
la  coutume  d'Orléans  qui  auto, 
rife  la  dilpofition  du  père  au 
iujec  du  partage  des  fiefs  acqvis 
&  \  acquérir ,  s'étend  à  la  ligne 
collatérale,  p-  46  z.  &  46  3 . 

Diffin£tion  de  la  Lande  entre  les 
fiefs  acquis  à  titre  onéreux ,  & 
les  fiefs  acquis  autrement  pour 
lefquelsil  condamne  toute  dé- 
claration du  père.  p.  463  • 

Fomialitez»  des  Aâes  le  règlent 
par  la  Loi  du  lieu  où  ils  font  paf- 
fez.p.5.  6.  7,  8.9.IO.&3Î3. 

Ce  que  c  eft  que  formalité  &  de 
combien  de  fortes  il  y  en  a.  p.  14. 
I5.139-I42. 

Si  les  formalîtez  établies  par  l'ar- 
ticle 1 27.  despîacités  du  Parle- 
ment de  Normandie  pour  la- 
liénation  de  la  dot  de  la  femme 
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feparée  y  font  des  Statuts  réels 
ou  periohnels.  p.  1 7  x .  8c  3  o  !• 
&  luîvantes. 

Formalités  judiciaires  par  quelle 
Loi  fe  règlent,  p.  10. 8c  331. 

G 

GARDE.  Si  le  Statut  qui  ré- 
tablit efl  réel  ou  perlonnel 
p.  44.1. 8c  442. 

Grojfe  de  contrat.  Quelle  diflèrea- 
ce  entre  la  première  8c  la  fécon- 
de pour  l'hipoteque.  p.  144.  8c 
fuivantes. 

Quelle  formalité  pour  lever  une 
féconde  groffe.  p.  1 46. 8c  1 47. 

Si  pour  être  colloque  dans  un  or- 
dre il  faut  raporter  la  première 
groffe  de  fon  titre  de  créance. 

P  '4^- 
Ufage  du  Parlement  de  Paris  ^ 

cet  égard  contraire  k  l'ufage  du 
Parlement  de  Normandie.  144. 
Cas  où  il  efl:  indiffèrent  de  rapor- 
ter !a  première  ou  la  féconde 
groffe.  p.  148. 

H 

HERITAGES  fuivant  quel- 
le coutume  peuvent  être 
prefcrits.p.  63.8c  fuivantes. 
Hypoteque  fur  un  héritage ,  quelle 
Loi  en  règle  la  prefcription.  p. 
63.  8c fuivantes. 
De  quelle  nature  efl  la  demande 
en  déclaration  d'hypoteque.  p.75. 
Si  un  contrat  paflêàParis  doit  ê- 
trecontrollé  pour  produire  hy- 
potequc  fur  des  biens  de  Nor- 
mandie, p.  î  2  7. 8c  fuivantes. 
Si  un  contrat  paffé  \  Paris  doit  être 
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enfaifiné  pour  produire  hypo-' 
teque  fur  dés  biens  fituez  en 
Artois  8c  autres  Pays  de  nantie 
fementt  Ibidem. 

Origine  de  Thypoteque.  Com« 
mène  8c  pourquoi  elle  a  été  éta- 

■    blie.  p.  1 1 7  •  8c  fuivantes. 

Qu'eft-ce  qui  donne  Thypoteque. 

Doù  dépend  la  priorité  ou  pofle- 
^  riorité  de  Thypoteque.  p.  1 49. 
Si  une  rente  conHituee  qui  ne  de- 
vient  immeuble  qu'entre  les 
mains  de  celui  à  qui  elle  e(! 
venduë,peut  être  fuivie  par  hy- 
poteque  par  les  Créanciers  du 
vendeur,  p.  34^.  8c  fuivantes. 

I 

IMMEUBLES  fe  règlent  par 
la  coutume  dans  le  territoire 

de  laquelle  ils  font  fituez.  p.  10. 

II.  &  487. 
Si  pour  difpofer  des   biens  im-* 

meubles  il  faut  fuivrela  Loi  de 

leur  fituationou  cdledu  dorni* 

le  de  la  perfonne.  {:^.  1 1.  2. 13.1 

8c  14. 
Quelle  Loi  r^le  Tâge  auquel  on 

en  peut  difpofer.  p.  12. 8c  fuiv. 
Si  ce  que  les  coutumes  règlent 

E  ourla  difpofîtion  desiiçmeu- 
les  ,  ne  regarde  que  ceux  qui 
font  fituez  dans  leur  territoire, 
p.  26. 8c  fuivantes. 
Indemnité  de  la  femme  pour  fes 
conventions  qui  ne  peuvent  ê- 
tre  exécutées  liir  certains  biens, 
p.  123.  X 4 5?.  8c  fuivantes. 
ImerceJJion  de  la  femme  pour  fon 
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mari.  Voyez  Verho  Caurion ,  & 
Vfrto  Velleïen. 

Intérêts  des  fomines  prêtées  com- 
ment font  dûs,  dfferens  ufages 
desTribunaux  fur  cette  matiè- 
re, p.  3 14.  &  fuivantes. 

Quelle  eft  la  Loi  qui  règle  létaux 
auquel  les  interefis  doivent  ê- 
tre  p.  payez.  3 18. 

êittéd  fur  cette queftion.  p.  3  37• 

LEGr^ME.  U  y  a  trois  for^ 
tes  de  Intimes,  p.  447.  8c 
448.  ^ 

Leurs  définitions  3  &  les  noms 
qu'on  y  donne»  Ibidem. 

A  qui  elles  font  accordées.  Ibidé 
p.  448. 

Pour  obtenir  la  première  appel- 
lée  le^tirae  de  nature  >  eft  -  il 
toujours  necefîaire  que  les  en- 

.  fans  fcûent  héritiers  de  leurs  pè- 
res &  mères.  Ihid.  p.  448. 

Pour  obtenir  la  féconde  apelée 
coutumiere  6c  droit  d'aîneffe  ; 
£iut*il  neceflairement  être  hé- 
ritier.  Ibidem. 

Combien  il  y  a  de  forces  de  cou- 
tumes au  fujet  de  cette  féconde 
forte  de  légitime*  Ibidem.  &  p. 

445- 
Les  eofans  peuvent-ils  être  pri« 

vés  de  la  premiereefpece  de  lé- 
gitime ,  où  peut-elle  être  grevée 
p.451. 

£)e  quelle  nature  eft  le  Statut  qui 
règle  la  légitime  coutumiere.  p. 
474.  &  47  5. 

Légitime  en  fioullonnois.  p.  541^ 


Légitime  en  Artob.  p.  545» 
Légitime  à  Peronne.  p.  545» 

M 

MAJEUR.  Si  un  homme  ma^ 
jeur  en  Normandie,  &  mi- 
neur à  Paris ,  peut  difpofer  de 
fes  biens  fituez  à  Paris,  p.  19. 
Majorité.  Par  quelle  loi  fe  règle; 

p.40.&fuiv.&  4)o. 
Majorité  en  Normandie  çfl  fixé  à 

vingt  ans.  p.  5  5. 

Meubles.  De  quelle  nature  ejfl  le 

Statut  qui  en  difpofe.  p.  4  8  7.  & 

488. 

Moyens  litis^déci/oireSiquimiffènt 

des  Contrats  s'envilagent  par 

la  Loi  où  leContrat  a  efté  paué. 

p.  3 12. 

N 

NANTISSEMENT.  Son 
origine.  Pourquoi  a  été 
établi.  Dans  quelles  coutumes 
a  lieu  ;  en  combien  de  maniè- 
res fe  pratique,  p.  1 19.  &  fuiv. 

En  quoi  difiere  de  Tenfailine** 
ment.  p.  1 3  2.  &  fuivantes. 

dominateurs  du  Tuteurs,s'ils  font 
garans  defon  adminiftration. 
p.  154.  &  fuivantes.  Voyez 
Verbo  Tuteur. 

Nominaiion  du  Tuteur  apartient 
au  Juge  du  domicile  du  mineur 
p.  156.  &  157. 

Nullité  de  droit  &  nullité  de  cou- 
tume j  leur  différence,  p.  312. 

o 

OBLIGATION  pcrfonnelle 
par  quelle  Loi'  fe  règle  fa 
validité,  p.  1.6^4.- 

111* 
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ObUgsUon  delt  femme  pu  quel* 
fe  Loi  (e  règle,  p.  274*  3  05. 

3og.8c3i<- 

P 

PAR  APHERN  AUX,  ce  que 
c*efl:,&  comment  la  fem- 
me en  pçsut  difpofec  p.  173 . 

Fartage  de  fuccemoo  j  de  quelle 
nature  eft  ce  partage  ,s'ilell 
réel  p.  48^  &  mivaQte& 

freciput  légal.  Dans  quels  cas  les 

Conjoints  peuvent  profiter  de 

cet  avantage  accordé  par  la 

coutume  de  Paris,  p.  jisS,  & 

iuivantes«  378.  &  fuivantes. 

Frefiriftion.  Sa  neceffité  &  fon  utî- 
,  lité,  p.  93. 

Prefcription  d*un  héntage ,  p^r 
quelle  coutume  fe  règle,  p.  63. 
&fuivantes. 

|!)iflèrence  àts  coutumes  fur  le 
tems  necefiaire  pour  prefctire. 
p.  66.  &  67. 

Trofres.  Comment  fe  forment  p« 
%\%.hi  fuivantes. 

Quand  une  Coutume  eidge  des 
Propres  pour  difpofer  de  fes 
meubles  ou  acquêts,  fuffit-îl 
qu'il  y  ait  des  propres  dans  d'au- 
tres Coutumes,  p.  zé.  &  fpiv* 

Puiffanee  paternelle  &  fes  éfets. 
Par  quelle  Loi  fe  règlent  fp. 
34S.  &  les  19.  &  20.  quefUons 
en  ender. 

De  la  puiflance  queles  jperes  & 
mères  ont  fur  leurs  enuns  |fm- 
vant  la  nature,  p.  4T1. 4i£*&4i> 

HiHicHre  de  la  putflance  que  les 
Honuins  avoicnt  fuf  leurs  cn- 
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fans*  p«  41 5.  414.  &43<. 

Quelfepuiffance  les  petes  &  mères 
ont  eu  autrefois  &  ont  aâuelle- 
ment  en  France  fer  leursjenfaos. 
p.  414.  415. 

De  quoy  elle  pardcipe  dans  les 
Pays  de  coutumes,  p.  416. 

Ce  que^  c  eft  que  la  puifTance  pa- 
ternelle adinife  par  ta  coutume 
de  Berry.  p.  416.  &417. 

A  quoy  elle  s'étend.  Ibidem. 

Jufqu'à  quel  âge  die  dure  pour  les 
mâles  &  pour  les  femelles.  IbiJL 

Les  trois  précédentes  queftions  a- 
gitées  poui;^Ia  coutume  de  Mon- 
targis.p.417.. 

Dans  les  coutumes  de  Châlons  & 
de  Reims.  Ibidem^ 

De  quels  Droits  participent  les 
difpofitions  de  ces  coutumes  au 
fujet  de  la  puii&Dce  patecoelle 

Ibidem. 

De  quel  droit  partidpe  le  plus  la 
coutume  de  Bretagne  Xur  fe 
même  fujet  p.  4x8. 
uid  de  celle  oe  Poitou.]  Ibidem, 
atts  de  la  puifTance  paternelle 
dans  ces  deux  coutumes*  Ibidem. 
&P.4T9. 

De  la  puUIànce  paternelle  dans  la 
coutume  dAuvergne.  p.  4 1 5;. 

Si  la  necefljté  du  confentement 
Àçs  pères  requis  par  les  Loix 
Rosimnes  pour  la  validité  des 
hOm  que  pafToient  les*  enfans» 
avoitpour  principe  Tincapadté 
des  enfans  ou  fint^êt  des  pe- 
res«  p.  440.  &c 

Si  la  puifiance  paternelle  chez  les 
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Romains  conftttuott  les^  ecifans 
dans  la  dépendance  totalle  des 
pères.  p.44a. 

Si:  lesDtoîts  que  la  puiflance  pa-- 
temelle  accorde  aux  pères  fur 
les  biens  de  leurs  entons  ;font 
eidiorbctans.p.44f. 

Si  la  Loi  qui  ne  permettoif  pas 
aux  en£ins  d'aâionner  leurs 
pères  ^  e(l  obfervé  dans  nos 
ixKS^rs»  p!t  445* 

R 

RENTES  conftituées  dans 
quelques  coutumes  font 
réputées  meubles  ,  dans  d'au- 
tres immeubles,  p.  sû8;&fuiv* 

Raiibn  de  cette  différence,  p.  208. 

A  quel  héritier  apartiennent  les 
rentes  conlBtuëes.  p.  209.  &  les 
deniers  du  rachat  d'icéksjhid^. 
&p.  ii7.&fuivantes. 

Si  el  les  entrent  en  la  communauté 
de  biens,  f.  209. 

Si  le  Gardien  noble  eH tenu  de 
payer  celles  que  doivent  fes  en* 
fans.  p.  210. 

Anciennement  il  y  avoit  de  ces 
rentes  rachetables  &  d'autres 
non  rachetables.  p.  2 1  r. 

Quelle  Loi  règle  fi  elles  font 
meubles  ou  irameubies.  p. 
213*  Scfuivantes.  &  3404 

Si  elles  pc\j  vent  changer  de  nature 
par  vente  >  fucceffîon  ou  chan- 
gement, de  domicile,  p.  213..  & 
luivantes. 

Si  la  rente  conftituée  qui  étoît 
meuble  &  devient  immeuble 
entre  les  mains  de  Vhéritier  fera 
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propre  ou  aGquêt'î-&  fi  la  fem- 
me du  défunt  aura  douaire  fur 
une  telle  rente,  p.  2 1 6.  &  fuiv. 

iî^»/^i  Seigneuriales  ce  queç*e(t 
&  par  quelle  Loi  fe  retient,  p. 
340. 

iR^w^j  Foncières.  Cequec"eft& 
par  quelle  Loi  feraient.  Ibi. 

R0Mes  confiituées.  p.  340. 3  41.  & 
fuivantes. 

Rentes  fur  IHÔtel  de^Ville,  le 
Clergé ,  les  Villes ,  les  Provin- 
ces comment  fe  décrètent,  p. 

Si  une  rente  conffituée  qui  étoî- 
meuble  &  efi  devenue  immeu-^ 
ble  entre  les  mains  de  celui  à 
qui  elle  a  été  cédée,  peut  être 
fuivie  par  hypoteque  par  les 
Créanciers  du  premier  Propriet 
taire  de  ladite  rente,  p.  345  «  6c 
fuivantes. 

Rentes  conffituées*  Comment  fe 
décrètent,  p.  347. 

Quelle  Coutume  r^le  le  taux  des 

Rentes,  p.  53  r. 
ReJlituÛM  pour  leziony  Ordon* 

nance  de  Louis  XII.  &  Fran- 

çois  L  p.  3  I  3* 

S 

SAISINE  &  defaifine  ce  que 
c'eft.  p.  130. 

SeignetiTs  Hauts-Jufticiers  ont  le 
droit  de  déshérence,  p.  162* 

S*ils  fuccedent  au  bâtard  decedé 
inteftat.  p.  161.  &  fuiv. 

Dilpofitions  différentes  des  cou- 
tumes fur  ce  droit.  Ibid. 

Statuts.  Plan  général  des  Statuts, 
p.  13 .  au  Difcours  préliminaire. 
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StMuu.  Caraâere  difllnâif  des 
Statuts,  p.  17. 

Statuts.  Règlement  fur  les  Statuts. 
p.  1 5» du  Dilcours  préliminaire. 

Statuts  réels  &  perfonnels  com- 
ment fe  peuvent  connoitre.  p. 
i6.&i7.ExempIes  de  Tun  &  ae 
l'autre.  Ibid.  ufq.  ad.  pag.  it. 

Statuts  réels  négatifs  &  Statuts 
n^atiisprohibitifs>ceque  cefl 
p.  239.  &  fuivantes. 

Si  on  peut  déroger  aux  Statuts  ne* 
gatifs  ou  prohibitifs,  p.  240. 

Principes  fur  la  différence  des  Star« 
tuts.  p.  287, 

Dans  quel  cas  ce  Statut  qui  a^t 
fur  la  perfonne  >  a^t  aufQ  lur 
les  biens,  p.  43J.  434, 

Stileàts  Aftes  judiciaires  dépend 
de  la  Jurifdi£tionoù  l'on  infini- 
mente,  p.  i  o. 

Survie  ,  Gain.  Quelles  Loîx  rè- 
glent le  gain  de  furvie.  p.  374. 
&  fuivantes, 

T 

TESTAMENT  doit  être  re 
vêtu  des  formalitez  requî- 
fes  parla  Loi  du  lieu  oùileft 
pafré.p.é.  7.8.&  9. 

Age  pour  teftcr ,  s'il  fe  règle  par  la 
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Qui  nai^ent  de  I4  contrariété  des  Loix.  0t  di.s 

PREMIERE  QUÈSTI(>N 

VN-hemmcagé  ievingt ans feulattént.yefidemkilié àSeiit'  Il 
Actes  UmsmettbleStSS^dasbimsmmniMeSittu^tfrofresqiiac-i', 
quêtsimaiscix  hims  imaeuhkr  font  finiez  dans  là  Cdûtimes 
de  Paris  y^Normandie  SS  Troyes. 

S  fait  un  Tellatnent  À  .jimiens  ,  revêtu  des  formàlitez  de  la 
Coutume  'd^AmienSt  pat  lequel  U  ttonm/e  un  de  fes  àmisJtR  le- 
■  gatam  urûvtrfiL 

U  laife  pair  héritiers  frffomptifs',  diSi  fferes gemms y  (S-, 
des  confangfms.  ■,'  y_ 

On  demandé  fi  le  Tefiateur  a  e«  eapaeiti  de  teffer  des  biens^ 
fmez  à.P(iw,Ni>rtikmdif£^Tro}KSf-,  ..  ;, 
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1  Première  Qoïstiom. 

SU  a  Jîiffittm  Teflaitur  m  teflaat  à  Aniens  ie  reniplir  fer 

formalitez  de  ta  Coutume  cCAmiem. 
Quels  hiemfoit  des  fropres,  fait  des  acquêts,  appaniendrom  au 

Légataire. 
Cèmment  ce  qui  ne  tombera  pas  dans  le  legs  umvetfd ,  fira 

partage  entre  [es  frères  germains  &fes  frères  caifanguins. 

nOoR  U(filcul{k)0,&  l'examen  de  la queOion  pro- 
po(se ,  il  &UC  coolîderer  ciois  objets. 
La  capacité  du  Teftateur  ;  les  fiinnalitez  du  Tefta. 
ment  ;&  la  dilïxifîtion  des  Coûtâmes  où  les  biens  du 
Teftateui  font  fituez. 

Ces  ttois  objets  enttent  nctellàiremencdans  1  examen  desAc- 
ces,lbit  entre- vifs/oit  teftamentaites,quand  on  en  veut  connoître 
la  validité  d'une  paît,  Se  l'exécution <]a'itsdoivei»iv(w  d'autte. 
Mais  ces  ttois  objets  font  fiibordonnez  :  en  vain<lifouteroit- 
on  l'exécution  d'un  Aâe  avant  d'avoir  examiné  s'il  y  a  un  Ac- 
te,  &  ce  fetoit  inutilement  qu'on  ih  dilcutetoit  la  fotme ,  G  d'ail- 
Icots  celui  qui  l'a  paffé  navoit  pas  de  capacité  à  cet  e£t,  aj 
ayant  point  de  vice  pbs  foncier)  &  plus  radical  que  le  défaut 
de  capacité. 

Ainfî  tout  lonfooniulte  interrogé  fiir  la  validité  d'un  Aâe, 
tcdafei  effets ,  dâit  commencer  par  ooonmtre  l'état  &  la  con- 
dition de  celm  qi»  l'apalË  i  œi  éxaxaea  doit  pcéceder  dans  l'or- 
dre de  la  radocinatbn. 

CAPACITE    DE    fHOMME. 

C'ellun  principe  adopté  par  prelque  tous  nos  Auteurs,  que 
quand  il  s'agit  de  coonratre  la  capacité  ou  l'incapacité  d'unlioôf 
me,il  lâatconfultetlaloide  fon  domicile.  Qiatiéfcwa^  de 
capacitate  ,vei  héilittu  ptfmanm^aaritur  domiciliUiges  ,^ 
fiatutafpeSantur.  Baiût.  6a  lnUieunSes  populos  Cci,  de  film- 
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ma  trimtatey  K^  Cod.  de  fimmâ  trimt.  verh  comkjmet  de 
fiatufif,  D'Aigeotrc  art.  ii8.  de  la  Coutume  de  Bietagne*  & 
promfai€Sfockmans,Criftmeu5 ,  Burgtmdus ,  Rodemburffut  ^  Voet, 

La  rai^  de  cette  dcdfion  eft  quelacapadtc  ou  l'incapadté, 
affeâam  uneperfbnne,  la  conftituant  d'un  certain  état  >  &  d*u« 
ne  certaine  condition ,  imprimant  en  elle  un  certain  caraâjere 
iiabituel)  il  fautnccefifairement  pour  que  Thomme  reçcûvecette 
knpreffion,  que(âper(bnne  feit  ibumiiè  à  la  Loi,  qd  eft  i^iDpre 
ai  £onnercesdi£bentes  habitudes  dviles  &r  politiques. 

Or,  itn'y aqùela  Loiqii  régie  la  perfimne qui-puide  aâèâier 
la  peilônne,  &  agir  (ûr  la  perlcnme  ,flatuta  muàieipalia  mauputnà 
d^pomim  fuper  capacitate»aut  haèiUtat^  eemmfuinoafimtmpo-' 
iàftofe  ftofuti ,  fiatttta  non  poffimt  kgitimare  perfmcm  [Ai  non. 
fitMkam  Bàrth.  ^f . 

Ainfi  ks  Loix  dam  TétetKkië  de  leur  tenitdre  ont  à  la  veiké 
nn  empare  abfi^  (br  tous  les  fonds  <^i  y  font  fituez ,  parce  <^ 
tai/bn  de  leur  aiïîette  de  de  leur  fituation, ik  fè  trouveot  envi- 
lonnez  de  toute  l'autorité  delà  Loi  >  &aflîi|etâs  à  tout  ce  quelle 
ordonne. 

Mais  leshommes  n'ont  point  une  ai&etee  de  permanence  y  ds 
d'adhéHon  à  aucun  lieu/  ils  vont ,  ils  viennent ,  ce  ibnt  les  bdbr-' 
tans  de  la  terre ,  qui  nai^ènt  avec  le  penchant  naturel  de  fê 
mouvoir,  &  âisit  tranipotter>  Orque  lanéceificé  du  bien  public 
&  particulier,  &  mêmelebeioin  mutuel  &  réciproque  dans  le- 
quel l'Auteur  de  la  nature  a  ccmftitué  tous  les  hommes,  obligent 
^Nivent  de  parcourir  les  Païs  les  plus  ék^nez ,  &  les  plus  con-» 
traires  aux  moeurs  de  leur  nation. 

Or,commencconcevdr qu'un  homme  qui  arrive  dans  un 

fieu ,  qui  n'y  eft  que  pour  autant  de  tems  que  (es  at&ires  qui  l'y 

condunènt, pourront  l'exiger  de  lui,  reçoive  a  l'inftam  danrfa 

perfônne  l'impredion  d'une  Loi  qu'il  ne  connoît  pas ,  &  qui 
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C(xnme  étrangère  n'a  nullement  été  faite  piour  lui 

On  ne  parle  pas  de  ces  Loix  de  police,  faites  pour  le  bon  or- 
dre  d'un  Etat ,  d  une  Nanon ,  d'une  Province,  il  importe  à  cet 
égard  que  tout  homme,  le  voyageur,  le  palTant^comme  celui 
qui  relrae  dansle^eu,  {ôitaûiàjetd  à  ces  Ldx  générales  d'ceco- 
nomiei  poHcfquè ,  ^  la  juftice  naturelle  qui  ferme  le  droit  des, 
gens  9  accorde  en  ce  cas  un  tenis  railônnable  çoac  s'en  inK^ 
ttuire. 

.  Mais  nous  parlons  de  ces  Ldx  f>articulieres  H  domeftiques , 
Elites  pour&rmer  dans  Thomnie  un  certain  état,  &  une  cer* 
taihe condition  que tout.le  monde jpuiflè  reconnoStre  en  lui, 
ibicpour  l'adminObadonde  (es  Uens ,  (ck  pour  les<iifïer:pns  .ea<- 
gagemens  qu'il  .voudraic  contraâsr. 

Or ,  par  rapport  à  cet  objet ,  n'eft-ilpas  raiiônnaUe  de  con* 
fulter  la  Loi  de  Con  domicile }  Si  les  bommes  vont  &  viennent , 
s'Hs  n'adhèrent  pas  à  la  terre  d'une  adhétion  d'incoi|)orance ,  ils 
y  adhèrent  ââivement  &  politiquement,  en  choifîflànt  un  lieu 
particulier  poory^qulerleuc!  jours ,  &c  y  établir  le  iîége  de  leurs 
afiàires  &  de  leur  fortune. 

Mais  dès  lors  la  Loi  du  domicile  agit  &r  la  perfenne ,  parce 
qu  elle  a^t  fur  som  ce  qui  (è  range  fous  fbn  autorité ,  6c  fbus  fâ 
protedion. 

L'homme  cfenakâlié  ef);  donc  afïèdépar  la  loi  de  fôn  donû- 
ciled'un  certain  état,  Ôc  d'une  cert^ûne  coinlition»  &  cette  im- 
preffion  de  la  Loi ,  le  conftituant  tel  dvilement ,  il  efl  tel  par 
tout  oùil  fètianlpotte ,  ne  pouvant  non  plus  (edépoiiiller  de  cette 
qialité  en  ccmtinuant  fbn  domicile,  que  de  fâ  propre  perfenne. 

Âinfî  le  capable  efl  capable  par  tout  >  l'incapable  efl  incapa> 
ble  par  tout ,  ces  qualitez  adharem  perfitue  ,  îpfam  affichmt  ; 
comme  la  bonne  confUtudon  dans^in  homme  fàin>  fie;  la  mau- 
vaife  dans  un  malade. 
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FORMALITEZ    DES  ACTES. 

C*e(l encore  i»i  principe  prefque  univeifellemenc  reçu,  que 
ç'eft  la  loi  du  lieu  oùrAâe  (è  paflè  qui  décide  des  formalicezqui 
doivent  l'accompagner ,  &c  que  l'Aâe  n'eft  valable  qu'aucanç 
qu  il  fè  trouve  revécu  des  fbrmalicezreqai(ês  par  cette  Loi.  Les 
mêmes  Auteurs  qd  ont  été  citez  au  fûjec  de  la  capacité ,  attef- 
tent  pareillement  ce  principe* 

La  raifônen  eft ,  que  les  formalitez  n'ont  été  imaginées  que 
pour  faire  preuve  de  la  vérité  des  Aâes. 

Or ,  qui  peut  afliirer  qu'un  AÔ:q  eft  vrai ,  Cice  n'efi:  la  Ld  du 
lieu  même  oàl'Aâe  Ce  pafle ,  puifquec'eft  (bus  l&n  autorité  j  &: 
ibus  lesyeux  de  cette  Loi  (êule  qu'il  eft  pafle  *,  toute  autre  Loi , 
fut-ce  même  celle  du  domicile»  ne  peut  rendre  compte  ni  certi- 
fier la  venté  d'un  A  â^qui  efl:  ^t  hors  du  lieu  où  elle  préHde ,  6c 
où  eUeagit  >  un  témoin  qui  n'étoit  pas  présent  a  un  ùk,  peut-  il 
ctte  téfiioin ,  ôcn'eft-il  pas  dès  lors  recu^le^ 

Il  n'y  a  donc  que  la  Le» du  lieu  ou  l'Aâe  fè  paflè,  qui  puiflè 
certifier  la  venté  de  1' A6te  j  mais  cette  Loi  ne  reconnoît  pour 
Aâe  vrai,  que  celui  qui  eft  revêtu  des  fiâmes  qu'elle  exige. 

Nos  Auteun  ajoutent  une  autre  raiiôn ,  mais  qui  eft  plutôt 
de  convenance  que  de  ptinc^ ,  qui  eft  que  les  hdtnmes  feroienc 
ibuvent  expofez  à  ne  pouvdr  contrarier  ou  tefter  ,  par 
la  difficulté  de  trouver  lorfqu'ils  font  éloignez  du  lieu  de  leur  do- 
tmcile,des  perfi>nnesqui  puiflênt  les  inftruire  des  fi)rmes  ^'ils 
aoroient  à  obfèrver. 

D'ailleurs ,  quand  les  deux  c(Mitra<Sl;ans  aunûent  diflerents 
domiciles,  il  fàudroit  donc  que  l'Aide  fut  revêtu  des  firmes  dif^ 
^rentes  prefcrites  par  les  deux  domiciles  *,  &  l'on  fènt  allez  corn- 
hkn  cela  (ètoit  ennbarrailànt,  6c  difficile  dans  l'éxecution. 

Nous  avons  dit  que  cet  avis  étoit  reçu  prefque  univerfelle-^ 

ment  >  car  nous  ne  pouvons  pas  di&iuler  que  des  Auteurs  très 
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graves  ont  penfé  autrement.  Burgandus  TtaSl.  ^.convient  bien 
que  le  grand  nombre  des  Doâeurs  eft  pour  le  principe  que  nou» 
venons  d'alléguer.  Doêlorum  calculi  eo  ferévergunt  utteftamen- 
ta  fecuttdum  juris  crvilh  regulamcondita^orrigantur  ad  bona  mU" 
nicîpalia  contrariis  legtbus  fitbjeâa.  Mais  il  ajoute  que  cet  avis  > 
moribus  autmtatem  perâidit  ;  c'eft  pourquoi  il  exige  que  l'on  ac- 
compagne un  Teftament  de  toutes  les  brmalitez  qui  peuvent 
être  requit  par  chaque  différente  Coutume  de  la  utuation  des 
biens  :  quare  etiam  mihi  videtur  confe^uens  juris  chnlis  ratùmem 
exiger e  in  tefiamentis  exarandis,adhibitionem  fidemnitatis quam 
prefcripferit  conjùetudo  cujufquepojfej^nis, 

La  raifbn  qu'il  en  donne  eft  telle  :  Nam  fi  ex  folemni  tefiamenta 
nafcàturjus  inipsâ  re,  quomodo  id  potefiprafiare  alterius  Regio' 
nis  confitetudo ,  hoc  ernm  ejjètjus  dicere  extra  terri torium  eut  inu 
puné  non  paretur,  • 

M.  Cûjas  en  (es  Obfêrvatîons  lih,  14^  eap.  13.  femble 
avoir  cm  qu'il  faOoit  (tiivre  les  fer malîtez  du  domicile.^*^ffeprr 
hodièfapé  numéro  folet  cujus  regionis  auicruitatis  leges ^morefoe 
fervari  oporteat  in  ordhtando  tefiamenfo,  nam  quotfunt  civitates  , 
totjunt  ferè  ordînandi  teftamenti  leges  ^  &  mores  ,£ff  foho  dicere 
patriam  Tefiatoris  folam  fpeilari  oppertere  . , .  ,fike  ipturpatria, 
£5*  civitatis  legtbus  aut  moribus  qmfqae  tefiari  débet  :  Duplex 
autem  efi  patria ,  félon  M.  Cu jas ,  una  mi^is^altera  domicilii  ^ 
te  il  donne  la  préférence  k  la  patrie  du  domicite^  demicilii  po- 
tius ,  quam  originis  Jpeâari  patriam  voh, 

Rodemburgius  cap^  5*.  tit^  %.  parok  embraflèr  un  troifi^me 
parti.  Il  convient  qu*un  Teftament  ïm  (êlon  les  formes  du  lieu 
où  il  fê  pafle ,  fera  regardé  comme  Te^ment  par  tout  y  que  les 
formes  du  lieu  ayant  été  obfièrY^s ,  il  eft  vrai  dédire  que  leTef^ 
tateur  n'eft  pas  mort  intefiat,  &  qu'à  a  fait  un  Teftament  v  mai» 
il  eflime qu'étant  faitfolon  la  forme  preforite  pat  les  Coutumes 
éi  la  (ituadon  des  biens ,  ce  Teftanoent  fera  également  valable  ', 
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fâ  ts^on  de  décider  e(l ,  <pe  les  Êirmalicez  des  A&ts  qui  contien- 
nent difî)oncion  des  t»çns  {ont ,  à  parler  ftriâemenc  6c  dans  la 
rigueur  dos  prindpes ,  dçs  fbrmalitez  réelles;  n'étant  pas  poAî* 
blede  diipofèr  des  biens  que  félon  les  £>rnies  mêmes  prekrites 
par  la  Coutume  qui  régit  les  biens. 

Mais  comme  d'un  autre  côté  les  Teftamens  font  favorables  > 
&.  qu'il  importe  de  faciliter  à  un  mourant  les  moyens  de  tefter  » 
c  eft  par  cette  feule  raiiôn  de  faveur  2c  de  nécefTité ,  <^'il  eftime 
qaelesTeftamenspaflèz  (èlcxiles  formes  du  lieu  où  ils  font  fâits> 
doivenc  être  pareillement  tenus  pour  vrais  Teftamensi 

Ainfi  Buigundus  U  Rodemburgîus  font  l'un  &  l'autre  pour 
dire ,  que  l'on  peut  difpofor  desLûens  (ehn  les  formes  des  lieux 
de  la  fituation  >  encore  que  le  Teftament  foit  fàie  ailleurs  ,&  dans 
une  Coumme  <fû  éngie  d'autres  formalkez  i  mais  ib  di^Terenc 
«ntr'euz ,  en  ce  que  Burgundus  fo  tient  Ci  rigpureufoment  à  ce 
principe  de  dédûon ,  qu'il  eitime  qu'un  TeSament  Sût  félon 
toute  autre  forme  çft  nuL  Rodembcnrg^us  au  coocraire  veut  bien 
que  l'on  puifTe  fuivre  la  forme  des  lieux  de  la  (îcuation ,  mais  en 
même  tems^  ne  fê  tient  pas  Ci  roide  for  ce  pcincipeyc|a'il  ne  ctoye 
que  foo  putJTe  valablement  tefter  fefonles  formes  du  lieu  où  fo 
Eût  le  Teftamenc. 

Il  parottque  ces  deux  Auceunont  confondu  réxécntion  du 
TeAament  avec  la  coaSs^^oQ  du  Teibmient  i  on  convient  que 
dans  l'ctécudon,  le  Teftamenc  ne  doit  avoir  lieu  hr  les  biens  d\t 
Teâateur ,  que  cooformémem  i  k  âSpoGéoa  de  la  Coûcume  de 
la  (iaiacipn ,  enforce  que  la  vobmé  du  TeiUtisur  ne  s'acoompli- 
la  pour  le  tout  ou  panie»  qu'autant  que  laCouninie  de  la  fîtua« 
non  des  fieux  aura  permis  de  difpofor  du  tout ,  oudep0tti& 

Mais  quant  à  la  confèâion  du  Teftamenc ,  ^  à  ce  qui  concer- 
ne  ù.  forme  a»ûitutive,â  eft  inutile  de  recourir  à  la  Loi  de  la 
iituation  des  biens ,  parceqvierAâeécam  piTé  dans  onlieu ,  ià 
eft  néceftàire  qu'il  revive  ce  que  les  Pbilpfophesappelifint  tneffâ 
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fuOi  de  la  Loi  où  ilfç  paflè,  ceftunBourguignoh,unNorman4 
an  Champenois,  quant  à  fà  naiflànce,  Scqui  tire  tout  (on  être 
de  la  Loi  où  il  eft  pafle. 

C'eft  pourtyioi  en  diftinggant  FAde  en  fui-même ,  &  1  exe* 
cution  de  l'Ade ,  on  ne  fera  pas  dans  le  cas  de  dire  que  k  Loi  du- 
lieu  où  l' Adc  eft  paflfé ,  impofe  legem  bonis  alteriûs  territorii , 
parce  que  dans  l'éxecution  il  faudra  fùivre  la  Loi  dé  la  iîtuation) 
&  s'y  conformer; 

Ce  qui  a  fait  l'erreur  de  quantité  dé  perfonnes ,  eft  qu'ils  ont 
cm  que  la  forme  des  A  Oass ,  qui  di(po(ent  des  chofos ,  app»ten(»e 
aux  chofès  mêmes,  &  en  étoit  infeparable,&  cela  en  confon- 
dant la  folemnité  de  ltkÙ& ,  &  ce  qui  conftitac  l' Ade ,  avec  h 
diipoution  même  contenue  dans  rA<Ste,ce  qui  eft  néanmoins 
bien  diflèrenc.  La  (dlemnité  appartient  kTAdte,  &  des  qu'il  y  a 
an  Aâœ ,  \\  n'eft  plus  queftion  dans  l'éxecution  que  d'examiner 
la  dilpoiition  eft  conforthe  à  la  Loi  de  la  utuadon^ . 
Quand  un  homme  tefte  il  faut  d'abord  examiner  s'il  y  a  un* 
l'eftament,  &  enfuite  fi  les  difpofitions  de  ceTeftament  aalïi- 
jet  des  biens  font  conformes  à  la  Loi  de  la  fîtuation  ,6c  c'eft  ère 
diftinguant  cesdeux  chofes  que  l'on  donner^  auxdifférentes  Cou- 
tumes tout  ce  qui  doit  leur  appartenir  légitimement. 

Quant  à  la  décifionde  M.  Cujas,  cy-dëlTus  alléguée ,  il  n'en^ 
raut  pas  conclure  qu'ihait  cru  que  pour  les  folemnitez  d'un  Aûe  -, 
il  faille  fûivre  celles  du  domicile,  &  dans  l'endroit  cité  il  n'a  eu' 
d'autre  intention ,  que  d'exclure  les  folemnîtezdes  differens  lieux 
où  les  bkns  font  fîuiez ,  en  fo  axant  à  celles  du  domicile ,  dans  la^ 
préfoppofitioD  que  feTeftamem  y  étoit  pafle  ;  &  c'eft  ainfi  qu'it» 
s'en  explique  fur  la  Loi  Si  nonjpeciali  C  de  Tefiamentis  :  in  fer- 
vandis  filêmnibustefiameminon  fpeBarur  fitus  bonomm^ut  pro 
varia  fitu  benomm ,  etiamvaria  fokmnta  obferuentwr,fedfpeâatur 
tanmm  m9Sy  ^  privilegiam  patria  ^  vel  domiàlU  uBatoris  ubi' 

Tefiamenmm  conditim  efi».  . 

Ainfîl 


Première  QuESTiori.  9 

Ainfi ,  Ion  peut  dire  que  l'avis  le  plus  conforme  aux  princi-^ 
pes,  &  celui  qui  eft  le  plus  univerlêllement  reçu>,  efl:  que  pour 
les  ^lemnicez  des  Adtes  il  faut  lûivre  celles  du  lieu  où  les  A^  iè 
paflènt. 

Il  faut  conftilter  fur  cette  queftion ,  Cuido  Papa ,  queftion 
z^i.  Expifli  en  fes  Arrêts  ch.yS.  Stockmans  dédfion  9.  &c. 

L'art.  1 3.  de  l'Edit  des  Archiducs  de  l'annëe  1611.  fèmble  dé- 
cider au  contraire.  VcHci  les  termes  :  Si  es  lieux  de  la  refidence 
des  Tefiateurf,  ^  de  la-fituation  de  leurs  biens  ,ya  diverfitè  de 
Coutume  s  pour  le  regard  de  ces  difpofitions  de  dernière  v6lonté.Nous 
ordonnons  qu'en  tant  que  touche  la  qualité  defdits  biens ,  fi  on  en 
peut  dijpofer,  en  quel  âge ,  avec  quelle  forme  C^  foUmnitèyon  fitivra 
les  Coutumes  ^  Ufances  de  ladite  fituation. 

Mais  Anfèlme  qui  a  fait  un  Commentaire  fîir  cet  Edit  y  ob- 
fèrve  <p]e  la  forme  &:  folemnité  dont  eft  parlé  dans  cet  article  > 
s'entend  de  la  forme  intriniêque  âcfùbftanciellederAâejÔc  non 
de  celle  qui  eft  extrinfoque ,  ôc  qui  ne  fort  qu'à  en  attefter  la  vé- 
rité }  il  en  rapporte  §>.  &9.  une  Déclaration  des  Archiducs  de 
I  <?34.  Stockmans  déci(k»n  %  fait  la  même  remarque. 

Cette  décidon  fort  infiniment  pour  aj^yer  le  parti  ptefque 
univerfol  de  ceux  qui  veulent  que  l'on  (ùi  ve  les  formalitez  du  lien 
où  l'Aâe  fopafle,parceque  cet  Edit  ayant  ptefque  tout  don- 
né à  la  réalité  &;  aux  Coutumes  de  la  fituadon ,  ce  ne  peut  être 
que  par  la  force  des  principes  >  qu'il  s'eft  écarté  de  bette  même 
réalité  dans  le  cas  des  formalitez. 

Quelques-uns  propofont  une  exception  à  ce  prinape;  ceft 
iorfqu'un  homme  n'agit  que  comme  délégué  par  un  Juge  étran- 
ger y  parce  que  dans  ce  cas  ce  n'eft  pas  y  dîfont-ils ,  la  Loi  du  lieu 
qu'il  exécute;  il  n  eft  plus  en  cette  partie  MiniftredelaLoi,dont 
u  eft  leMiniftre  ordinaire ,  qui  mandatam  Jurifdiâionem  Jitfiepit 
proprium  nihil  habet,  fed  ejus  qui  mandavît-Jurifdiâione  utiPur  i 

L  /•  5*^*  ff'  ^  officia  ejus  cui  mandeaa  efi  Jurifd* 

B 
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H  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  duParlement  <feParis,citc  par 
Carondas,  Iiv.4.  rep. 3 3,  où ildit>que  le  Parlement <JeParis  ayant 
adre0cune  commiffion  aux  Juges  de  Rome  pour  faire  une  en- 
quête à  Rome ,  &  les  Commiflàires  ayant  voulu  interroger  les 
tcmdns  par  ferment  fiir  plufieurs  faits  concernant  les  reproches  ; 
(çavoir,  fur  leur  vie,  cpalité  &  religion,avant  de  recevoir  leurs 
cfépofîtions ,  félon  la  fbrmè  obfèrvée  en  la  Cour  &  Jurirdidion 
de  ces  Auditeurs  i  celui  qui  pourfuivoit  l'enquête  s'y  oppofa,& 
les  Auditj^rs  ayant  ordonné  qu'ils  repondroient  fîir  lefHic; 
ûits ,  il  y  eut  appel  de  la  procédure  en  la  Cour  >  &  par  l'Arrêt  qui 
intervint  il  fut  dit,  qu'il  a  voit  été  mal  jugé,  &  en  ématKÎant  il 
fut  ordonné  que  les  témoins  Tetoient  oiiis  &  examinez  félon  la 
forme  obfèrvée  en  ce  Parlement,  fans  préjudice  des  reproches 
&  fàlvanons  des  Parties.  Mainard  en  les  Arrêts  L  4.  ch.  6z. 
Néanmoins  je  ne  fçai  fi  cette  décifîionauroitlieu,prdentement 
c|ue  Ion  a  plus  que  jamais  approfondi  la  matière  des  Statuts  i  il 
mroît  que  tout  ce  qui  efl  de  ftile  dépend  de  la  Jurifdiâion  ou 
l'on  inflrumente  :  c'dd  ce  que  nous  liions  dans  l'aticien  ilile  dîi 
Parlement ,  part,  u  cap.  z.  Jfie  fiilus  rejpick  Qxdmcm  litis  nm 
dedfionem  C$  ideo  in  m  fiilus  curiof  fervari  deheù  Sjur  quoi  Au- 
frertus  a  mis  cette  Note  .*  Ifla  eficommunis  omnium  fententia ,  ut 
feruentur  cmfuetudines  o  ^g^^  fofi  cum  quaritur  de  ordinandd 
lite,  L'Ordonnance  des  évocatioiis  art.  46.  ordonne  à  la  Vérité 
que  les  procès  évoquez  feront  jugez  Privant  les  Coutumes  des 
lieux  d'où  ils  auront  été  évoquez  »  mais  cela  ne  regarde  que  le 
ibnddu  procès,  &  les  moyens  appeliez  litis  de çiforia, 

'situation  des  choses. 

Le  fèntiment  le  plus  unanime  &c  le  moins  conteflé  dans  cette 
matière ,  efl  que  par  rapport  aux  chofes  qui  ont  une  fîtuadon  6c 
iinè  afiîette  dans  un  lieu  >  il  fâutfôivre  la  Loi  de  ce  Jieu  pour  dé" 
dder  fi  l'on  eo  a  valablement  diipofe  de  tout  ou  de  partie  >  le^ 
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snêmes  Aucears  cy-^  deûTus  citez ,  le  difènt  encore. 

Nous  enavons p^uneurs  difpofîtions  de  Coutumes,  Amiens 
art.  96.  Reims  art.  138.  Ponthieu  art.  z.  Chauni  59.  Verman- 
dois  57.  c  eft  aufli  une  des  maximes  de  Loifèl  liv.  1.  tit.  4.  arc.  3. 
&  4.  de  fes  Inftit.  coûtumieres  :  Il  faut ,  dit  cet  Auteur ,  ttfter 
félon  les  formes  du  lieu  ou  l'on  te  fie ,  mais  les  difpofîtions  prennent 
leur  force  par  les  Coutumes  des  lieux  où  les  chofes  font  a^ifes  ;  car 
Us  Coâmmesfont  réelles, 

Laraifbnedj  que  les  fonds  étant  Htuezdans  l'étendue  d'un 
certain  territcnre ,  il  eft  juflie  que  la  Loi  de  ce  territoire  id\i  celle 
de  ces  fonds. 

Dans  quels  cas  en  effet  fèroit-il  plus  convenable  d'écouter 
la  Loi ,  &  de  refpeâer  fbn  autorité  que  lorfqu'iU'agit  de  fonds 
fituezdans  l'étendue  de  (à  domination. 
.  Nous  nous  contentons  d'indiquer  les  principes  généraux  fût 
<:ette  matière ,  parce  qu  ib  ont  été  très  amplement  expliquez  par 
M.  Froland  dans  (es  Mémoires  concernant  la  nature  j  &:  la  qua- 
£té  des  Statuts ,  ÔC  que  l'on  peut  encore  confulcer  les  Queftions 
fur  les  déminons  de  biens  y  qucft.  6^  où  il  en  eft  traité. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  par  rapport  à  la  capacité  de 
l'homme^aux  fbrmalitez  des  Aâes,  6c  à  la  Loi  de  la  fituation  > 
ne  fôu^Tre  pas  grand  contredit  dans  la  thefe  générale ,  &  dans  la 
{|)éculacion;mais  s'agit-il  de  paflèr  à  lapratique/i'éxécuter,&  d'à- 
pliquer ,  c  eft  là  où  nos  Auteurs,  ceux  même  qui  font  d'accord 
entr'eux  fur  les  principes  généraux,  fe  divifènt  &  fê  contrarient. 
-  En  effet,  pour  commencer  pat  lacapacité ,  on  convient  bien 
que  c'eft  la  Le»  du  domicile  qu'il  faut  Cuivre  pour  régler  la  capa* 
€hé  de  l'homme }  mais  plufieurs  reftraignent  ce  principe  dans  le 
cas  où  cette  capacité  fè  porte  vers  des  A  des  purs  perfbnnels, 
comme  font  les  Obligations ,  ksCantionnemens ,  &c.  Ces  Ac- 
tes tendeotilsâl'alieDâtionjOuàladifpofonde^nds  immeiF 
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blés  qui  ont  une  adîetce ,  pour  lors  ils  veulent  que  la  capacité  on 
incapacicë  éprenne ,  &  fe  mefûre  par  la  Loi  ae  la (îtuadon  des 
fonds  dcxit  on  difpofè,  ut  fciamus  habilis  fit  perfona ,  velinhabilis 
ad  aliquem  aSium ,  imprimis  confideranda  erit  res  m  applicatur , 
nempe  fi  perfiftialisfuerit  hoc  cafii  à  fiatuto  perfonali  habilitatem 
perfona  metiamur .,  é  contra  habilitas  perfma  ad  officia  realia  à  fia* 
tuto  reali  duntaxat  intdligatur.  Burgmdus  4e  fiatutis, 

AinCi ,  ces  Auteurs  veulent  que  celui  qui  a  atteint  l'âge  de  zo» 
anSj  &efl:  domicilié datis  une  Coutume  où  il  faut  15.  ans  pour 
être  majeur ,  piûâê  vendre  lesJbtiens  qu'il  aura  dans  une  Coutu- 
me ou  la  majorité  eft  fixée  à  10.  ans,  parce  que  s'agiflant  de  biens 
fonds  >  c'efl:  la  Loi  de  la  Htuation  des  immeubles  qu'il  faut  confi- 
jderer. 

Mais  dans  cette  mêmebypothe^,  comme  le  vendeur  eftmi* 
neat  dans  le  lieu  de  fon  domicile  ^  ils  ne  veulent  pas  quej['ac^en 
reur  ait  un  recours  de  garantie  contre  levendeur,  parce  que  ce 
recours  étant  per{onnel,eft  prohibé  par  la  Loi  du  domicile. 

Pans  cette  eipece  H  fembleioit  qu'enadmectant  la  validité  de 
la  vente ,  ce  (bit  en  même  tems  en  détruire  l'eflence^ou  du  moins 
ce  qui  eft  des  dépendances  naturelles  de  la  vente ,  tout  vendeur 
étant  t&aa ,  vacuam  fradere  pojfejfionem ,  ^  praftare  de  evic- 
tione. 

Mais  G  le  (èndment  de  ces  Auteurs  CoaSie  dans  ce  cas  queU 
iiue  difficulté,  il  n'en  recevra  pas  du  moins  dans  tous  les  Ades 
qui  n'engendreront  pas  de  recours,  ôc  d'obligation >.au(ïi  dans 
leur  fyftême ,  le  mineur  de  Z5.  ans  dans  le  lieu  de  fon  domicile  « 
&  qui  ne  pourroit  pas  donner  entre-vi^  (èsimmei^les  (ituez  en 
ce  ii€»]«  parce  que  la  Loi  eft  prohk>itive,  pourra  néanmoins  les 
donner  «'ils  /ont  (ituez  dans  une  Coutume  qui  n'ex^e  pas  les  ^5. 
ans ,  6c  que  le  mineur  ait  l'âge  fixé  par  le  lieu  de  la  fituation. 

En  adoptant  cette  déd/îon  il  s'enfiiivra  qu'un  même  homme 
fera  majeur  de  mineur  «  {ùtvant  la  diSrente  Çiuation  4es  biens» 
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jâ  per^ne  fera  capable  ou  incapable  pour  les  mêmes  Acbes, 
capable  de  vendre  &  incapable  >  capable  d'hypocequer  (es  biens 
j8c  incapable,  ce  qui  paroît  répugner. 

C  efl;  ce  que  Rodemburgius  a  parfaitement  refuté ,  cap.  i°.  tit. 
a.  Quid>  èk-'^yMmorHollandusin  trajeâinarum  remm aliéna» < 
tione  major  ^  m  Hollandarum  habebimr  mimr^eodem  tempote  ejuf- 
demque  rei  ajpeâu  (S*  Jui  juris ,  ^  nec  fui  juris  futurus ,  ut  vel 
fjwitijjtmo  curatorem  vicinamfe  transférât  provinciam ,  quafe  bo- 
nis ibidem  fais  evertat,^uid>de  rébus  ultraje^i pofitis  fuhfifiet  alie* 
mtio^Ufdemirritabitur  contra^us} ....  reâèidquidemfide  alie- 
natimis  agamus  folemnibus^t  rébus fpeciatim  impreffislegibus ...  « 
(it  igitur  horum  omnium  fitmma  canclufio  tminorem  inloco  domicilii 
in  poteftate  confittutum^apu*  eidem  nulîibi  Jitbdttcerâ  po^ejne  qui- 
4eminfiindmim  a^bifitotum  mancipatione. 

AudÉjCHt-on  que  ceux  qui  ont  penché  le  plus  pour  la  réalité  , 
fi*ont^lKfé{è  decenniner  pour  ce  parti  dans  tous  les  cas  où  il 
yagiflbit  mcmé  de  ^ds. 

En  e^t>(p]oique  par  l'Edit  perpétua  dei<^ii«  cendupar  lesAr- 
jdiiducs  des  Païs  -Bas^il  (dit  dit  en  l'art.  1 3  .Que  fiés  lieux  de  la  réfi- 
idence  des  tefiateurs,  ^  de  lafauatim  de  leurs  biens^y  a  dherfité 
■de  Coâtumes  pour  le  regard  des  dijpofitions  de  dernière  volonté ^il  eft 
ùrdonné  qu  en  tant  que  touche  la  qualité  defdits  biens  fi  on  en  peut 
Âifpofer,  ^àquelage,onJùrveralesCoâtumfis  £5*  Ufances  de  la 

fituadon. 

Néanmoins  la  queftion  s'étant  prefêntée ,  par  rapport  a  un 

Aâe  entre-viÊ ,  les  Archiducs  n  ofêrent  rien  définir  dans  ce  cas} 

voici  ieipece.  „Un  mineur  de  %$  ansparlaLoi.duBrabant>dont 

M  il  étoitjiatif  &  où  il  étdt  domiciliée  vendit  à  ^^.  ans  un  bien 

Htué  à  Bapaume ,  où  l'on  eft  majeur  à  zo.  ans,&  y  pafllà  le 

Contrat  de  vente»  ce  mineur  d'une  minorité  de  domicile  6c  de 

y,  nainance,pritdes  Lettres  deRefci(k>n  fondées  fur  la  minorité  i 

t,  ces  Lettres  ne  faiiôjeot  pas  de  difficulté  en  fixant  que  c  étoit  la 

ou; 
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Loi  de  la  Hcuation  qu'il  falldc  (îiivre  plutôt  que  celle  dudomi' 
cile»  &  l'art.  13.  de  l'Exfitperpetuel  de  K^ii.ièmbloitœnduirer 
a,  à  embraflèr  ce  pajti.  Néanmoins, les  Archiducs  conlûltez, 
9,  né  crurent  pas  devoir  donner  de  {bludon,Ôi:  repondireiK  en  ces 
j,  termes  le  18  Février  î62.i.,,Trouvonsn'yavoirautrechofeàvous 
kîire  y  fitton  que  pourrez  décider  le  procès  félon  que  jugerez  en  droit 
^  jujlice  la  matière  y  être  difpofée. 

Il  efl:  donc  vrai  que  ceux  qui  ont  le  plus  adopté  laréalité  ^  ont 
héHté  néanmoins  de  prendre  ce  parti  dans  certains  cas  >  même 
où  il  s'agiiîoit  de  Fonds ,  ce  qui  fait  préfùmer  que  k  Loi  du  domi- 
cile ne  laide  pas  d'être  de  grande  con/îderation*^ 

D'autres  au  contraire  n'ont  pas  en^rafTéleiyflême  de  la  réa- 
lité pour  tous  les  Statuts  qui  di(pofoient  des  fends,  &ils  ont  cm  que 
certains  Statuts,  quoique  dilpoiàns  des  fonds,  poavdent  êtreper^ 
fbnnels.  '  ||^ 

Mais  ce  qui  efl;  encore  plus^mbaraflàntjeftque  ceux^Rne  qui: 
conviennent  qu'il  efl:  des  Statuts  qui  quoique  diipofàns  des  fends 
peuvent  être  des  Statuts  perfonnels,  ne  fent  pasd'^âccotd  de 
ceux  qui  fent  perfennels>  &  de  ceux  qui  fent  réels,  &  quelques- 
uns  difent  qu'un  Statut  éft  pericmoel ,  que  d'autres  feutiennent 
être  un  Statut  réel.  Tel  eft  le  Statut  de  la  communauté  d'entre 
conjoints.  D'Argentrc  l'a  cru  réel>Du  Moulin  l'a  cru  perfennel'v 
tel  eft  encore  le  Statut  qui  permet  ou  défend  aux  conjoints  dèfe 
donper.D' Argentré  &  du  Moulin  l'ont  cm  réel.  Coquille queft. 
131.  ôc  zij.  Ricard  du  don  mutuel ,  traité  i.  ch.  7*  l'ont  cru 
perfennel;  &  Choppin  fer  Paris  Ëv.  x.  tit»4.  n.  1 5.  en  adoptant 
la  réalité  de  ce  Statut ,  n'a  pas  pu  s'^npêcher  de  dire  que  in  per- 
fonam  magis ,  quam  in  rem  conceptus  ille  mos  videbatur. 

Pallbns  prefentement  aux  fermalitez  des  Ades. 

Nos  Auteurs  conviennent  tous  qu'en  ce  qui  eft  de  pure  formalité 
des  A6les ,  il  faut  fuivre  laLoi  du  lieu  où  ik  repaifent  i  mais  ils  ne 
conviennent  pas  de  ce  qui  doit  être  regardé  comme  (impie  formar 
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îkc,&tel  eftime  qu'une  diipofirioneft  de  pure  formalité,  qu'un 
Autre  regarde  comme  une  diipofitîon  réelle. 

Il  eft  vrai  queStoçkmans  admet  dans  faDecifion  9  deux  forr 
tes  de  fôrtnalitezjl'une  qu'il  appelle  fùbftantielle  con  ftituant  1* Ac-  . 
te  intrinCequement ,  &  l'autre  purement  extrinfèque  i  quant  à  la 
première, il ^m fui vre  la  Loi'  de  la (îcuacion ,*  quant  à  la  lêcon- 
<le  >  il  fùffit  de  fuivrela  Loi  où  l' A6le  (è  pafle. 

Mais  œniment  diftinguerons  nous  la  formalité  fubflantielle  Se 
intrinièque^  &  la  formalité  purement  excrinièque. 

L'inftitution  d'héritier  neceflàire  ppar  la  validité  d'un  Tefta- 
ment,  dans  le  Païs  de  Droit  écrit,  eft-elle  de  Éorme  extrinfeque 
^ulement  ? 

Les  Adles  en  Normandie  doivent  être  Contrôliez  pour  pro- 
duire hypoteque.  Sous  quelle  claflè  rangerons-nous  cette£)rma- 
Jité ,  fera-ce  fous  celle  des  intrinfêques ,  ou  des   extrinfê- 

La  tradition  efl:  une  formalité  intrinfèque  à  la  donation  ;  on  en 
convient ,  tnais  elle  peut  être  faite  de  différentes  manières.  Quel- 
ques Coutumes  çxigent  une  tradition  réelle  &  effeâive ,  per  ap» 
prehenfionem  gleba  \  d'autres  fê  contentent  d'une  tradition  par 
voye  feinte  ;  cette  différente  manière  d'entrer  en  pofïèfïîon  des 
chofes  données ,  efl-  elle  fubfbntielle ,  ou  purement  extrinfè^ 
^ue? 

L'infînuadon  d'une  donation  eft  une  formalité  de  kdonation; 
mais  de  quelle  nature  efl  cette  formalité  ? 

Les  art.  140.  &:  x4i.  de  la  Coutume  de  Paris ,  exigent  pour 
la  difToludon  de  la  pomitiunautc  certaines  formalitez.  Sont-elles 
encore  intnnéques  ou  extrinfêques. 

Toutes  ces  queflions  font  importantes ,  8c  félon  le  parti  que 
l'on  peut  prendre ,  la  décifion  ôte  ou  dcMine ,  &  peut  opérer  le 
lenverieinent  desloixunes  Jes  plus.apnlentes,  &  céperidaht  on 
lie  f^auioit  concevoir  combien  tes  Auteurs  fônteocore  j>attagdz. 
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Mais  il  nous  (ùffic  de  propofèr  quant  à  prêtent  >  Se  de  laifler  en« 
trevoir  la  difficulté ,  parce  que  nous  iwus  refèrvons  de  difcuter 
ces  que(tions  dans  la  (ùite  des  Conférences  que  nous  projetions 
défaire  en  1730. 

Pour  donc  nous  renfermer  dans  ce  qui  regarde  les  Statuts  per- 
ibnnels  &  les  Statuts  réels  >  &  pour  mettre  cette  matière  dans  (on 
jour ,  il  femble  qu'il  (èrdi  necedàire  d'écarter  ce  que  nos  Au*- 
leurs  ont  dît  de  p^t  Ôc  d'autre ,  pour  nous  renfermer  dans  ce  que 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  nous  apprend.     ^ 

Nous  aurions  en  effet  peut  être  peine  à  trouver  un  cara<^ere 
diftinc^if  du  Statut  réel  de  du  Statut  perfbnneLqm  k  produifit  par 
lui  même,  &  fortit  ex  vifceribus  rW,  de  manière  queeecarade- 
re  s'accommodât  aux  Loix  de  toutes  les  Nations  j  les  mœurs  des 
hommes  font  trop  diâerentes  entr  elles  >  ScTufâge  que  nousfàê. 
fbns  de  cette  intelligence  qui  nous  efVdoniiée^eft  (i  varié,&  mê- 
me (1  contraire,  quele  caradere  qui  pourroit  concilier  nos  Loix  en:> 
tr'elles ,  pounoit  très  difficilement  concilier  celles  àçs  autres  Na- 
tions ;  le  droit  qui  gouverne  les  hommes  n  ed  pas  fonde  fur  ces 
principes  de  Métapbyfîque ,  &  (in;  ces  variiez  immuables  de 
éternelles ,  reçues  de  tous  les  peuples  :  raifbn  pour  laquelle  le  Ju-^ 
lilconfiilte  nous  apprend  que ,  Qnmis  depnitio  in  jurepericuh' 
fa  efi. 

A  ttachons  nous  donc  à  ce  cpï  convient  le  mieux  à  nos  moeurs, 
&oà  pourrons-nous  plus  raiionnablement  le  trouver  que  dans 
nos  mœurs  mêmes ,  Ôc  dans  ce  qui  a  paru  le  plus  fàgp  aux  Ma- 
giftrats  qui  nous  gouvernent. 

On  peutdivifer  les  Statuts  en  trois  clafTes  ;  ceux  qui  dî(p(^ênt 
des  perfonnes  feulement  j  ceux  qui  diipofent  des  cnofes  (culie'- 
fnent,  &  par  rapport  aufquelles  l'aâiorv  de  l'homme  n'eft  nulle- 
ment nécefTaire,  &  ceux  qui  difpofènt  tout  à  la  fois  des  perfon- 
nes  6c  des  chofes^  en  permettant  ou  def&ndam  telle  6c  telle  ac* 

tiondelhomme. 

Par 
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Par  rapport  aux  deux  premiers  Statuts  y  pour  cotmoître  s'iLs 
ibnt  réels  ou  per(ônels. 

On  peut  examiner  avec  Rodemburgius ,  quidy  quaUfit  quod 
in  prohibitionemypermijjionem  aut  difpofitionem  fiatuti  ce(^rit , 
&  dire  avec  lui  que  le  Statut  eO:  réel  ou  peribnnel ,  fùivant  que  le 
Statut  difpoiêra  de  la  per(ônne  ou  de  la  chofe. 

Ainfî  s'agira-t'il  de  fixer  là  majorité  ou  la  minorité ,  la  liberté 
ou  la  dépendance ,  l'homme  maître  ou  l'homme  lié  >  ou  interdit» 
je  dirai  que  cette  Loi  eftperibnnelle^  fbn  objet  {è  terminant  à 
fixer  la  qualité  de  la  perionne. 

S'agira-t'il  de  retraits ,  de  propres  en  matière  de  fûcceilions  j 
de  droits  d'aînefTe ,  de  fbrcluuons  dans  les  Fiefs ,  &  de  fèmbla* 
bles  di(îx)Otions  de  Coutume ,  qui  &>nt  la  Loi  aux  chofes ,  fans 
que  l'aâion  de  l'homme  y  fbit  néceflaite  r  je  dirai  que  ces  Sta- 
tuts kmt  réels,  6c  regarderai  ce  que  les  Loix,  maîtreflès  des  biens 
qui  font  dans  fbn  territoire ,  en  ont  ordonne  ^  ôcc'efl  par  raporo 
à  cette  première  efpece  de  Statuts  que  peut  paffer  ce  que  tous  nos 
Auteurs  ontdit,  que  les  Statuts  qui  diipofènt  de  l'état  de  la  per^ 
fenne,  abflraâion  faite  des  biens ,  font  perfbnnels ,  &  que  les  Sta- 
tuts qui  difpofênt  des  chofès  >  abflraâion  faite  des  perfonnes  ^ 
iôntdes  Statuts  réels. 

h/isÀs  dès  lôrs  doit  on  définir  lin  Statut  pérfônnel, celui  qui 
régie  laperfonne,  abflraâion  des  biens ,  ôc  le  Statut  réel  celui 
9ui  régie  les  tnens,  abftraâlion  de  la  perfbnne>  fi  cela  étoit,dè& 
qu'unStatt^t  difpofèroit  de  la  perfonne  &  des  biens,  il  ne  fèroic. 
pus  poflîble  déranger  ce  Statut  fous  l'un  de  ces  deux  genres,  6c 
il  endroit  admettre  une  trc»fiéme  forte  de  Statuts ,  qui  fèroienc. 
mixtes ,  tels  qued' Argentré  les.  a  admis»  mais  q\ii  ont  été  rejpt- 
tezpar  tous  nos  Auteurs. 

Il  faut  donc  tâcher  de  trouver  un  caraâere  diftinâif  du  Statut 
perfônnel ,  te  du  Statut  réel  »  &  c  efl:  là  où  efl  tout  l'embarras. 
Pour  y  parvenir,, il  fèmble  nécefTaire.  de  pcéfuppofêr  une  Loi 
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générale  ^i  diipo(ê  utnverieiletnem  de  la  perfônne,  (9c  eoSût& 
une  Loi  pamculiere  qui  défend  ou  permet  par  la  {vue,  &  par  la 
ccmfêquencede  cet  état  général^  oubienqui  àc(&aà  on  permet  » 
en  mAtant  dans  l'homme  une  capacité  ou  incapacité,  (]ui  n'eft 
pas  celle  de  ^n  état  général ,  ou  même  qui  donne  atteinte  à  cet 
état  gênerai. 

Le  Statut  qui  (£(po(ê  de  l'état  univeriel  de  la  periônne ,  efl  in- 
conteftablementi»!  Statut  perlbnnel  >  celui  qui  pennet  ou  défend 
enconfèquence  de  l'état  général  delà  perfonne ,  eftau0îiœi  Star 
tut  per£)nnel ,  encore  que  la  permiflionouJa  dei&nfeièporte  Yers 
les  biens. 

Le  Statut  qui  dilpdêdes  dhoièi,  ouïes  -d^nd  contre  îétat 
gjsaésal  de  la  personne,  ou  par  une  c^acité  ou  incapacité,  qtâ 
n'eft  pas  celle  defbn  état  général  j  ièra  onStatut  réel. 

Par  exempt, ce  Statut.  (  Un  mineur  nepeutpas^ener]^ 


autrei  (  la  femme  marié^  &  en  puidTance  de  Coa  man ,  ne  peut 
comradèei;  (ans  l'autorifàdon  de  (on  mari  )  e(k  «ncote  un  Statue 
fer(banel }  parce  que  la  défen(ê  d'aliéner  fans  raucori(âtion ,  eft  la 
fiute  de  la  puifTance  maritale. 

Au  contraire  ceux-ci  :  (  rhommenepeutpasc^^fer  entre- 
Yi&  de  la  totalité  de  (es  biens;  mari  Se  femme  ne  peuvent  (ê  don* 
ner  que  mutueliement ,  ^  ne  peuvent  fe  d(xiner  que  tels  Si 
tiê$  effets))  ces  Statuts  (ont  réek,  jparce  qu'ils  prohibent  ccmtre 
fétat  général  des  pet(bnnes.  Un  homme^'j^m  pouvant  éâC- 
pofer  généralement  de  tous  iesbiens. 

Ain(î  dans  les  Statuts,  (ôit^prohibitiâ  ou  pecmiflifsAil  faut 
condderer  (i  la  prohibition  ou  permiflîon  eft  rondée  (ùr  l'inca- 
pacité ou  la  capacité  générale  de  la  periônne ,  ou  (î  cette  px>hi- 
bidon  ou  petmiffion  eft  faite  à  Thomme  (ans  égard  à  ion  étac 
général!  en  on  mot ,  il  fixât  examiner  (î  le  Statut  qui  dî^ie  eil 
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contre ,  ou  con£brmément  à  l'état  gênerai  de  la  periôntie. 

Dans  cette  idée,  il  (èmble  qu'on  pourroit  définir ,  ou  plutôt 
Êuïe  laddct^on  du  Statut  personnel ,  en  dsGuit  que  le  Statut . 
peribnnel  eft  une  Loi  qui  régit  l'état  de  la  perfenne  fans  parler 
des  biens ,  ou  qui  ne  règle  les  biens  que  pat  la  confequence  de 
cet  état. 

Le  Statut  ï^i  au  contraire ,  eft  une  Loi  qui  régie  les  biens  (ans 
parler  delà  perionne^  ou  qui  par  raj^xM  auxbiens  donne  à  l%om« 
me  une  capacité  ou  incapacité  *  qui  n'eft  pas  cetie  de  (ôn^écatgë' 
serai. 

Des  âcemples  éclaiix:ironc  tout  ce  que  deOTus. 

Un  homme  eft  majeur  à  vingt  ans^ar  la  Loi  de  Qyn  domicile  ; 
voilà  I  état  général  de  la petibnne,  il  a  comme  majeur  le  pou- 
voir (fe  vendee  ^  d'aliéner  fês  immeuUes.  Ce  pouvcûr  «ft  il 
fuite  &  la  oonièquence  de  (à  majorité. 

Cet  homme  a  des  immeubles  (kuez  dans  une  Coutume  <A 
la  majorité  efl;  fixée  â  vingt-dnq  ans ,  &  où  par  conlêqQènt  il  lui 
eâ:  dé^du  d'aliéner  fès  immeubles. 

Ce  majeur  dans  le  lieu  de  (bn  donûdle  portera  fâ  mutante' 
dians  leUéu  de  la  fituation,pacce  xpe  larLoideia  fîtuaçionBe  dé- 
fend l'aliénation  des  biens  que  par  la  confequence  de  la  minorité.- 

C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  un  Arrêt  de  i6é6.  rendu  au  Par- 
Fement  de  Normandie,&  rapporté  par  Bafhage  art.  ^  i .  de  cette- 
Coutume ,  qui  a  jugé  qu'une  Demoifêlle  majeure  de  vingt  ans 
en  Normande  ou  elle  etdt  domiciliée ,  avoit  pu  aliéner  fes  im^ 
mettes  iîtués  à  Paris. 

yke  z;^ }  4]n  homme  eft  àomidiié  dans  aneCootume  (m^ 
k  majorité  ef);  fixée  à  vingt-cinaans ,  ila  des  immed^les  fîtoez- 
en  Normandie  &  en  Anjou  ,oùla  majorité  efb  (née  à  vingt  ans, 
cet  homme  ne  pourra  pas  difpofer  des^immetd^les  finiez<lansoes 
CotttunKS ,  parce  que  la  Loi  de  fbn  domicile  le<iéclare  mineiu:, 
ic  que.  celle  de  lafùnation  qii  permet  aa  tnajeor  de  viti^  ans  «, 
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d'aliéner ,  eft  la  {uke  &  k  dépendance  de  1  état  général  de  la  pet* 
ibnne. 

C  eft  ce  qui  aété  jugé  parl'Arrctde  itfoo.  rapporté  par  Bro- 
deau  leure  C  ni  4i.  au  profit  d'un  domicilié  aSenlis ,  oàil  faut 
2.5.  ans  pour  être  majeur,  ce  mineur  vendit  ionhéritage  fis  en 
Anjou ,  où  il  fùffit  d'avoir  10.  ans  y  mais  il  fut  reflitué  contre  la 
vente  du  chef  de  fâ  minorité. 

Pareille  chofê  a  été  jugée  au  Parlement  de  Normandie  par 
un  Arrêtduiii^  Aoufl  1(^43.  au  profit  d'un  homme  né  &  do- 
micilié en  Bretagne,  où  il  faut  15  ans  pour  acquérir  majorité,& 
qui  fut  reflitué  contre  la  v^te  de  fès  héritages  ùs  en  Norihan* 
die ,  où  il  fùffit  d'avoir  xo  ans. 

Au  contraire ,  nous  avons  plufîeurs  Coutumes  qui  nepermet- 
tent  de  donner ,  même  entre- viÊ ,  &  à  quelque  âge  de  majori- 
té que  ce  puiflè  être  *  qu'une  certaine  quotité  de  fes  biens  >  cette 
Loi  déroge  à  l'état  général  de  là  perfonne>  en  lui  deffendant  ce 
que ,  comme  majeur ,  il  aurdt  droit  de  faire  >  ce  Statut  efl  dès 
lors  réel. 

Ainfi  quand  je  voudrai  connoiti^  G  un  Statut  qui  difîx)fê  des 
biens ,  ôc  qui  donne  à  l'homme  par  rapport  à  ces  biens ,  une  cer- 
taine capacité  ou  incapacité,^ un  Statut  perfbnnelou  réel,  j'au- 
rai recours  d'abord  à  l'état  gênerai  de  la  perfoime ,  &  enfuite 
j'examinerai  fi  ce  que  le  Statut  permet  ou  defFend,  eflconfbrme 
à  l'état  gênerai ,  ou  s'il  y  eft  contraire ,  ôc  dérogeant. 

C'efl  pourquoi  tels  Statuts  qui  permettent,  ou  difpofént  de 
certaines  aâ:ions  de  l'homme ,  doivent  ctre  regardez  comme 
réels  dans  la  partie  qui  déroge  à  l'état  gênerai  de  l'homme ,  & 
font  perfbnnels  dans  l'autre  partie* 

Ce  Statut,  par  exemple,  tiré  de  l'art.  291.  delà  Coutume  de 
Vsim.Toutes  perfonnes  faines d' entendement  9  âgées  y  ^  ufantes 
de  leurs  droits ,  peuvent  dijpofer  par  Teftamenf  ^  ordonnance  de 
dernière  volonté  au  profit  de  perfonnes  capables  de  tous  leurs  btens , 
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meubles  ^  acquêts  ^Q^  conquêts  immeubles ,  ^  de  la  cinquième 
partie  de  •tous  leurs  propres  héritages  y^  non  plus  avant  :  eft  com- 
munément mis  au  nombre  des  Statuts  réels,parce  <|ue  Ton  n  en- 
vifage  dans  ce  StAtuc  que  la  prohibition  de  dilpofer  au-delà  de  la 
cinquième  partie  des  prc^res  >  mais  a  parler  «xaâement  ^  cette 
difjpoHtion  de  Coutume  eft  petlbnndle  dans  la  partie  qui  permec 
h  difpontkmdes  meubles  Ôcjaccnièts,  &  quint  àes  propres ,  cette 
ci^citéétanclaruiiede  l'état  ae  lapetfbnne,  &  réelle  dans  la 
partie  qui  defFend  la  diljx){îtiondes  quatre  quints ,  cette  prohibi- 
tion étant  contre  l'état  delaperibnne. 

Le  Stâtut-cpi  permet  dans  la  Coûmme  de  Paris  en  l'art.  iSo, 
aux  maris  &  femmes  dedirpofèr  au  profit  l'un  de  l'autre  mutuel- 
lement de  leurs  meubles  &  conquêts,  eft  appelle  un  Statut  réel, 
parce  que  l'on  neconfîderedaos  ce  Statut  que  la  prohibition  de 
difjx^r  autrement. 

Mais  pour  parler  jufte ,  il  faut  dire  qu'il  eft  periônael  dans  la 
partie  qui  permec ,  &  réel  dans  la  partie  qui  defFend. 

£h  '.pourquoi ,  parce  qu'en  ce  qu'il  permet  il  eft  conforme  à 
l'-ccatg^etal  des  conjdnis,  que  nous  fiippo^ns  majeurs >  &  en 

ce  qu'il  deSsnd ,  il  eft  dérogeant  i  leur  état. 

Il  eft  vrai  que  l'art.  z8o.  perma  à  tous  conjoints ,  iôit  ma- 
jeun ,  icnt  mineurs ,  de  k  donner  mutuellement  >  mais  cet  anicle 
étant  confîderé  dans  la  perfenne  des  mineurs ,  je  dirai  qu'il  eft, 
féeldans  toutes  fês  parties,  en  ce  qu'il  dérogea  l'état  de  la  mi- 
nodcé. 

Ainfî ,  quand  .desconjoints  majeurs  prennent  à  titrede  dona- 
tion mutuelle  dans  d'autres  Coutumes  4  c'eft  par  la  force  du  Sta- 
tut perfonnel  du  domicile ,  qui  fè  trouve  d'accord  avec  le  Statut 
perfonnel  de  la  fîtuauon^  <juand  ils  font  empêchez  de  prendre  , 
c'eft  par  la  force  du  Statut  réel  de  lafîmation. 

Je  veux  donc  d'abord  que  l'on  confidere  l'état  gênerai  de  la 

petionneitousles  Statutsqui  permettront  ou deffendront  en  cop- 
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fêqoence  de  cet  état,  Se  par  conlônnitéàcet  étac>  feront  per-^ 
fbnnels  >  tous  ceux  qui  permcnxoiic  ou  defodiont.  contre  fetac 
généraliseront  rcels. 

Mais  il  faut  ot^tver  que  ^tof  homme  il  peur  y  avoirplù- 
Heurs  états  perlônnels  ;  il  y  a  d'abord  l'écitt  6a  droit  commun ,  ôc 
que  l'on  peut  dire  être  cdd  de  toutes  les  Nations  qui  eÛ:  la  majou 
rite  ou  la  minosiéi  Mais  il  y  a  on  autre  oat  qui  eft  dv^  &  de- 
police  domeââ^,  cei  eft  matd^unelèannemanéèquiefldan^ 
la  dépendance  de  fon  mari. 

'  Ces  deux. états  (ont  per^cMineb,idetnaHiereiqaetous'lès  Ac« 
tes  que  la  femme  pouna  Êûie ,  dépendront  toujoats  de  l'un  de 
ces  etatS")  iî  la  Loè  met  kièmmecntant  xpeicmmejdans  la  dé^ 
pendance  totale  &  endere  de  lôit  mari  poâr  tous  Aâes  j  &k  ea^ 
tre-viÊ ,  (àitueftamentakes , k  valtdicc de<xs  Agites ^e rejetas 
ar  la  Loi  du  domicile  >  (ielle  n'eft  dans  ladépendânoe^cpe  pour 
es  Aâes  emxie^viÊi,  «lleoon&tife  ipour  mus  les  autres  Aâesles 
prérogatives  de  l'^état  que  Idi  donne  k  droitoommun; 

Il  y  a  encore <ies incapadtes  d'Onbnoftnce,  tnais'oes  inca- 
pacitez  étant  prononcées  pat  «des  Lont  fwbiiqaes  ^  gooeraies- 
dans  tout  le  Royaume ,  il  ne  peut  &  trouver  as  tm  contraire  à 
cette  Loi  générale,  toute  autee  loi  odârant<<kn5<9e  cas  r  ^par 
conséquent  il  ne  fçauroit  y  avoir  iieade  «bfcoter  fi  oes  incapa- 
citez  iôm  pures  iéeHes<cu  pei^bnneHes. 

Sicen'eftqueceluiqoi  en  doclai>é  tacapaUe  pat  ces  dtipo^ 
rions  d'Ordonnance ,  nedifpc^tdefcâens  fîtuez  dansunRoyao*^ 
me  j  où  pareËle  Ordonnance  c'autoit  pooit  lieu  >  mais  dans  ce 
eas  il  Semble  que  de  paidlles  incapacitez  n'étant  pranoncées 
que  pour  caufède  Police  dam  cin<^»n'atiixxeDt  point Eeo dans 
HQ  autre  Royaume  ^  ^ktai^de  ^xnepolice  n'dipasfiindoe- 
fiir  le  droit  commun. 

L'on  demande  prelSêiwetiiefit  ficeini-qsi^s  laCounime  de 
Sens  peutàfâgede  ^o  ans «eâ;er<kièsmedbie5,, acquêts, Se 
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jqmntsde  &s  ptçpres  >  .pocte  cette  o^xadcé  <{e  teftec  dans  d'autres 
0»mnies  €u  iliàat  être  âgé  de  £5.  ains. 

Pour  l'examen  decette  queftico>  t(fàut  meore  (bas  les  yeux  U 
dâffoGaJDa  de  taCoâmcne  du  dbnxcde ,  &;  ceUe  des  Coutumes 
ik  la  iituaciQa  des  biens. 

Par  la  Coutume  de  Sens  la  majorité  eft  fixée  à  x  i;.  ans  >  ce  oui 
V  induit  des  acL  1 58.  âci  59.  de  cette  Coutume» 

Par  l'an.  tfS.  die  cette  même  Coutume  ,  l'âge  {xxir  t^er  des 
meubles 6c  acquêt^ de  quints des|»optts>efttixé  àicanspour 
les  mâles ,  &  18.  pour  les^meSes. 

Par  la  CoutumedeToojrei  en  tue-  95-  une  pecionne  ayant 
'pouvoicde  tefterpeutdifpoferde  tous  les  meubles ,  dettes  ,  Se 
•cooqoets  immeubles»  flc  tietœ  partie  de  (es  pfoptes. 

Legrand  iac  cette  Coikume ,  prétend  que  l'âge  de  puberté 
'éUt  un  âge  competant  >  oon&rmément  au  Droit  Romain»  mai» 
t^oand  au  ma)omé  de  k-pecfenne  >£lle  paixjît  fixée  â  2,5.  ans. 

9,  Par  laCoutume  deNonnandieait.  414.  "homme  non  ma* 
^,  Clé,  00  n'ayant  enÊois  après  l'âge  de  vingt  ans  accompiis^peut 
^(pofer  delèsineubiesparTenament  à  <]ui  bon  lui  lèmbleijjSc 
^,  par  l'art.  4x1  il  peut  auw  parTeftamem  di^fer  du  tiers  de  fes 
3>aa|uets,  de  oonquétsimmei^les,  pourvu  qu'il  £u: vive  trois 
„  mois»  &  parc  l'arc  41J,  nulnepeut  di^ferde  Ibn  héritage  pat 
Teftameoc.  „ 

Dans  cette  Coutume  on  eft  majeur  à  10.  ans  pouccous  Ac« 

I8s  emre-viô. 

£ii^,par  fart,  z95.de  la  Coucume  de  Paris  >  onpeotâ  1':^ 
de  loc  ans.  tefter  des  meubles  &  acquêts;  mais  par  l'art,  x^i.  on 
nepencdilpolêrquedu  quint  des  pcopies.  à  xf.  ans. 

Dans  cette  Coûmnie  1  on  n  eH  majeur  qu  à  X5.  ans; 

Cela  prelùppofé,  iacapactté  accordée  au  Teftateurâgéde  xo 
ans ,  &donudliéâSens>  de  tefterde  fes  meubles  ^acquêts,  Se 
joints  de  iès  propces/éceadcarc*dJ[eauz  biens  Htoez  à  Paris,  de 
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dans  lies  Coutumes  de  Troyes  &  de  Normandie ,  6c  poiir  ne  haa 
échaper  à  la  difficulté  >  a  caufè  que  la  ^us  grande  partie  de  nos 
Coutumes  accordent  du  moins  à  l'âge  de  zo,  ans  la  faculté  de 
di/polèr  des  meubles  &  acquêts.  Demandons  plutôt  fi  la  capacité 
accordée  a  la  fille  de  i8.  ansdecefterdescbofêsiufHites,  s'éten- 
dra aux  autres  Coutumes. 

Suivant  les  principes  qui  viennent  d'être  {Mxspofez ,  ilfkut  dire 
d'abord  que  cette  capacité  efliréelle  dans  la  Coutume  de  Sens. 

La  raiibn  en  eft  ^  que  cette  capacité  de  teiler  eft  une  capacité 
particulière ,  accordée  contre ,  &  au  préjudice  de  l'état  gênerai 
de  laperi[cmne,qui  dans  cetceCoutumen'eft  majeuiequ'a  vingt- 
cinq  ans.. 

Or ,  cette  capacité  dérogeant  à  t^état  gênerai  delà  peribnncr 
eUe  ne  peut  jamais  être  que  réelle ,  parce  qu'elle  ne  ferme  pasîé- 
tac  de  la  perfenne ,  &  eftmêmè  contraire  à  (on  état« 

Mais  fi  cette  capacité  eflrxéell&,  ilfautpouf  décider  de  la  va- 
lidité de  la  difpofition  »  examiner  ce  que  permet  oudefFendcha- 
ue  Coutume  en  particulier  j  &  par  conleqûent  la  fille  âgée  de. 
ix  huit  ans  n'aura  pas  pu  faire  de  Teftanàent  des  biens  fituez  ea 
Normandie ,  où  il  (àut  lo.  ans ,  (ont  pour  les  meubles ,  fôit  poui. 
les  acquêtsyni  à  Paris  où  il  en  faut  pareillement  2x>.  pour  les  meu- 
bles &c  acquêts,  &  15.  pour  les  propres  j  elle  en  aura  pu  difpofêr 
néanmoins  à  Troyes ,  en  accordant  que  la  (èule  puberté  (uffi(è>. 
comme  \t  dit  Legrand  ^  ce  que  l'on  n'€xaminera.pas  quant  à  pre- 
fentj  la  diicuifion  en  étant  inudle  dans  le  dellèin  où  l'on  (c  borne* 
d-'indiquer  feulement  les  raiibns  de  décider,  par  la  réalité,  ou  la 
perfbnnalité  des  Statuts. 

Toutes  ces  diofès  ont  lieu^parce  que  la  capacité  accordée  par  la  : 
Coutume  deSens  à.une  fille  de  iS  ans,&àun  mâle  de  xo  de  tefter 
de  fês  meubles^acquêtsÀ:  quints  de  Tes  propres,n*étant  pas  lafîuce 
de  l'étac  generalde  la  per(bnnè,mais  une  capacité  qui  déroge  àcet: 

ccat^  elle  ell  réelle  ^&u  il  faut  pour,  cefter  des  biens  fituez  dans. 

les. 
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les  autres  Coutumes ,  a  voir  l'âgé  porté  par  la  Coutume  de  la 
ûtuatkni. 

C  efl;  pourquoi  fi  l'on  (uppolbit  le  teftateur  domicilié  en  Nor- 
mandie, il  fâudroitdire  qu  étant patfàitemen  majeur  à  to.  ans, 
il  autoit  pu  dlfpofèr ,  même  du  quint  de  (es  propres  fituez  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  parce  qu'il  porte  à  Paris  fbn  état  gênerai  pour 
la  SCpoûdon  des  biens ,  lorfque  la  faculté  d'en  di(po(èr  dans  la 
Coutume  delà  fituation  n'eft  que  la  fuite  de  l'état  gênerai  de  la 
perfbnne. 

Voici  la  queflion  qui  s'eft  prefentée  en  i  ^47. 

La  Coutume  d'Amiens  permet  en  l'art.  $C  aux  mâles  âgez 
de  xo.  ans,  &  aux  femelles  de  18.  de  faire  un  Te  dament,  &  de 
di({x>&r  du  quint ,  même  de  fês  propres. 

Néanmoins  dans  cette  Coutume  l'on  n  efl:  majeur  qu'à  vingt- 
cinq  ans.  " 

La  Coutume  de  Peronne  enl'arf.  1^4.  a  bien  la  même  difpo- 
firion  <piant  aux  meubles  &  acquêts ,  que  la  Coutume  d'Amiens; 
mais  quant  aux  propres,  il  n  efl  permis  d'en  tefter  tant  à  mâles  « 
que  femelles, qu'à  x$*  ans. 

La  majorité  dans  cette  Coumme  efl  pareillement  fixée  à  1$. 
ans. 

ISs  pofitis;  un  homme  domicilié  à  Amiens  âgé  de  vingt  ans 
ieulement,ay ant  difîof é  du  quint  de  tous  fês  propres ,  fituez  tanç 
à  Amiens  qu'à  Peronne  >  il  fut  queflion  de  fçavoir  fi  le  Teflateur 
avoic  pu  porter  à  Peronne  la  capacité  de  tefler  du  quint  de  les 
propres,  que  luidonnoit  la  Coutume  d'Amiens  >  &  par  Arrêt  da 
30.  Mars  1^47.  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  la  Cour  dif^ 
ôngua  la  difïèrente  fituation  des  propres ,  elle  fît  délivrance  des 
propres  fis  à  Amiens,ôc  débouta  le  légataire  de  fà  demande  quant 
a  ceux  fis  à  Peronne. 

Cet  Arrêt  efl  fort  d'accord  avec  les  principes  qui  ont  été  po- 

isz  cy-ddTus. 
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La  majorité  n'étant  dans  l'une  Ôc  l'autre  Coutume  fixée  qQ*î' 
Vingt-cinq  ans,  la  faculté  de  céder  à  vingt  ans  du  quint  des  pio^ 
près  accordée  par  la  Coutume  d' Amiens  ^  eA  contre  Tctat  gê- 
nerai du  mineur  domicilié  à  Amiens,  &c  par  con(êqaenc  eft  une 
faculté  pure  réelle  >  &  qui  doitetre  reni&rméedans  la  Coutume 
de  la  ntuaaon>  (ans être  étendue  dansnne  autre  Coutume. 

Cboppin t des Teftamens liv.  u  tit.  4.  n.  6. polèlelpece que 
ydà.  Un  homme  de  fierry  a  Êiit  un  Teflament  à  J'âge  de  iSL 
ans ,  ainH  qu  il  lui  eft  permis  par  l'art,  i.  du  Titrexles  Teftamena^ 
Se  a  difpôfë  de  tons  Tes  propres.  < 

Il  n'eft  pourtant  majeur  dans  cette  Cootume  quâ  z$,  ans; 
^  Ofrdemandes4lapûdifpoferparTe(hmentdcspK^ 
a  Paris^  ou  il  faut  15.  ans,  flc  il  dit  que  laCour  a  juge  pour  k 
•négative  par  pludeurs  Arrêts  Scpréjugez,  doit  il&ifouviem  fotc 
HevL 

Cette  décifîon  dBt  enocnreconforme  aux  principes  et  de({ùs« 
ia  Coutume  deSerry  n'étant  que  puxe  réelle  dans  la.  facultp 
particulière  quelle  accorde  aux-mineurs. 

LaQueftion  qui  occafionela^fème^DiflertatiQn , ouvre  car- 
fio'e  â  un  grand  nombrededimcalteziceièrDic  par  exemple  j 
une  première  Queftion  que  de  fçavoir  Ci  dans  cette  Coutumetm 
homme  qui  n'auroit  qpe  des  meubles  U  acquêts,  fie  point  de  pro- 
pres ,  pouiToit  di^niec  de  la  totalité  de  fès  acquêts.  £t  la*  ralfôn 
de  douter  vient  de  ce  que  laCôummexle  Sens  en  l'art,  c^.  per- 
met de  difpofêr  par  Teftâmentdetcjus fesiaiens ,  meoi^es ,  coiii- 
quêtsôc  acquêts  immeublés, &drk quinte  patrie  defèspny* 
pres.^  mais  danslecasoù  le  Teftateurn'auroit  que  meubles,. elfe 
veut  qu'il  n'en  puifle  dilpofer.  qqe  delà  quatrième  partie. 

D'où  il  ffemble  que  la  Coutume  permette  a  un  Teffiatcut  qui 
a  des  meubles  &  acquêts,  de  dilîx>rer  de  la  totalité  de  (es  meu**. 
blos  &  acquêts  (ans  aucun?  reiêrve; 

Si  oa  entend  Ja  Coutume  de  Sens  de  cette  manSetr,  les  hci^; 


lier$-(èfOtitaflEbz  maltraitez,  puifquils  n*auront  rien  à  ptéteadre 
dans  les  meubles ,.  àè&  qae  te  Teftaceor  aura  des  ac(|uets  ùm 

Cependant  on  peut  caifbnnablement  dire  cjue  la  Coutume  a 
voi^que  leTeftaceurlaiflacà  fes  héritiers  prckmiptiÊ;  unepor-^ 
lâon-deiêsJbiens  y  qm  put  leur  tenir  lieu  de  %idme  coutumiere^ 

Qoandle TiéibiteBr a  des  meubles^des acqqêts  6c  des  propis^ 
lès  (|uatre  qoînts  des  propres  font  dès  lors  la  légitime  ooutumie*^ 
ae  desliéciâers,  <]ue  leXèftaoeur  eftobltgç  de  œur  laiâier,ôsdonr 
f  â  ne  peut  di^sTeK 

Qgand^  n'a  ipiedes  mecèles ,  k  Coutume  en  rei&rve  dans  ce- 
cas  ksm)isc|EBits  €j^  dûiveot  tefter  dansla  iùcoeffion  ab  àh 
tefioL. 

Quand  il  n'a;  pas  idé  propres»  mais  des  meubles  &  aoquétS'i 
aura-t 'il  la.liberte  de-di({x>ièr  de  b  tocaliié  de  fes  meubles  Si  ac- 
iers venibrte cjue  le  Teftaeeur  <|ui  n'ayant  <pie des  metèles ,, 
a'aiiiQkpadi^ièrqueda^init,pntflib*a)cant  outre  cedesac- 
qnêis>..dupQieriiDn  tôidementdela  tocabtédesac<]uêcs,maKen-> 
Qoce  de  la  toeaËcc  des^neobles  >  de  mamere  (|u'en  ce  cas  il  ne  ref^ 
te  lien  aux  héritiers  dontla  cotHiiBbn  fe  trouvèrent  plusdc&yo- 
zabbile  Teftateur  ayant^es  ixie(ibles^^c(^cts»  <pe  s'il  n'avotc 
«n  qpedeâmpks  meubles. 

N'y  aurdc-Upas  une  £)rte  de  faiiôn,ck  ditec|i]e  de  la  moné 
manière  cpQ  k»iquil  n'y  a  que  des  meubles ,  bTeftateur  nepeut 
diipofêr  cpedn  quarts  il  pourra:  ayant  des  acquêts  di^fêr  àW 
de  la  totalité  de  Tes  meubles  >  mais  en  laiflànt  du  mdns 

qnatfecpantsde  lès^ acquêts ,:pttoi£ra»t  que  l'intention  delà; 
Coutume  eft  quelêshétidets  pré£)mpti&  trouvent  quelque  cho- 
ie danskiûccelSon  tfÀ  ifff^y?^» 

Comme  dans  la  quedkxi  propice»  on  n'a  point  donne  au 
Teftatetir  des  acquêts  dans  laCouotme  de  Sens ,  ni  de  popres , 

«eicBoicpcot  être  trop  s'ocanec  de  noue  queAion ,  que  d'agits 
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ce  point  de  droit  j  il  fuffira  (èulement  d'oblèrver  que  fur  cette 

difficulté  il  s'eft  élevé  trois  opinions;. 

La  première,  de  ceux  qui  croyent  qu'en  ce  cas  le  Teftateur 
peut  difpofer  de  tous  Ces  acquêts ,  &  du  quart  de  iês  meubles  fèa- 
kment ,  les  acquêts  dont  le  Teftateur  dif pofè  en  entier  fuivant  la 
faculté  que  la  Coutume  lui  donne  dans  le  commencement  de 
l'article,  ne  devant  pas  entrer  en  considération  pour  permettre 
au  Teftateur  de  difpofer  de  tous  (es  meubles ,  Ces  héritiers  pou- 
vant le  regarder  comme  n'ayant  que  des  meubles ,  du  moment 
qu'il  difpofe  à  leur  préjudice  de  la  totalité  de  (es  acquêts.  4| 

La  (èconde  opinion  eft ,  de  ceux  qui  eftiment  que  le  Teftateur 
pourra di^fèt  de  tous  Ces  meubles,  mais  qu'il  devra  confervei 
a  Ces  hériders  préfômpnfs  les  trds  quans  de  fës  acquêts ,  -étant 
iufte  que  ces  acquêts.qui  lui  donnent  lieu  de  difpofèr  defès  meu- 
bles, loient  conèrvez  à  fës  héritiers  pour  la  même  quodté  qu'il 
auroit  été  obligé  de  leur  conferver  de  fès  meubles. 

La  troifiéme,  eft  de  ceux  qui  penfâit  que  leTeftateur  ne  pou- 
ra  difi>o{èr  que  du  quart  de  Ces  acquêts ,  6c  de  fès  meubles ,  parce 
que  le  mot  d'acquêts  eft  foos^erltendu  dans  la  fin  de  l'article,*  en- 
forte  que  l'efpritde  la  Coutume  eft  qu'un  homme  ne  puifle  dif- 
pofêt  de  la  totalité  de  fès  meubles  &  acquêts  que  lorfqu  il  a  des 
propres  j  mais  que  n'en  ayant  pas,îl  ne  peutdirpofèrde  Ces  meu- 
bles Se  acquêts  joints  enfèmble  que  pour  la  même  quantité,cu'il 
peut  difpofèr  de  Tes  meubles,  le  terme  d'acquêts  étant  àfûpléer 
après  celui  de  metdsles  qui  fe  trouve  à  la  fin  de  l'article. 

M.  le  Bran  dans  fbnTraité  des  Succeffions ,  Titre  des  Refq||| 
ves  Coutumieres , n.  48.  rapponeces  trois  opinions ,  &  cite  mT 
Julien  Brodeau  let.  P.  n.  48.  qui  a  adopté  la  dernière  par  ce  mo- 
tif j  qu'il  y  a  autant  ÔC  même  plus  de  railbnque  leTeftateur  ne 
puifte  difpofèrde  Tes  acquêts  que  comme  de  ks  meubles  :  joint  > 
dit-il ,  qu'il  paroît  dairement  que  l'intention  de  la  Coutume  a 
été  de  laiflèr  quelque  chofe  par  forme  de  légitimeà  l'héritier  pté? 


JPRSMIERÏ  QuiSTIpM.  tf 

itomptif.  Ex  quoctmque  génère  bononm  >  item  forttor.efi  kx  i^/ta 
vetataut  prohibet,quameaqtks  permitiit» 

L'ancienne  Coutume  de  Sens  ponoic  art.  8i.  permiffion  de 
difpofèr  comme  la  nouvelle ,  de  tous  (es  meubles ,  acquêts ,  ôc 
conc|uêts,  Secpiintdes  propres, fans  aucune  reôxicSHon  pour  le 
cas  où  ie  Teftateur  n  auroit  que  des  meubles  fans  acquêts  ni  pro- 
pres, &  peut- être  que  la  diffxitntion  de  cette  ancienne  Coutume 
pourroît  aidera  la  décifion delaqueftion  que  la  noiiyetle  Cou* 
tumefîut  naître. 

On  n'a  fait  qu'annoncer  cette  difficulté  qui  eft ,  comme  on  l'a 
obfervé ,  indi^rente  à  la  décidon  de  la  quelHon  propofée,  le 
Teftaseur  n'ayant  vni  propres ,  ni  acquêts  dans  la  Coutume  de 
Sens.  ... 

.  Mais  ce  que  l'on  eft  indiipenfàblement  obligé  de  traiter ,  eft 
de  {^voirfîleTeftatenr  n'ayant  ni  acquêts ,  nipropcesà  Sens , 
Huds  en  ayant  en  d'autres  Coutumes  ^  ces  biens  fîtuez  en  d'au- 
tres Coutumes  ont  pu  mettre  leTeftateuren  état  de  dii^ofèr  de 
latt>tàlicc  dé  fès  meubks  en  la  Coutume  de  Sens^ 

D'Argentré  fur  laCoutume  deBretagne  art.  ri8  gt.  ^  n.  45  s'efi; 
déterminé  pour  Lanégadveûl  a  prétendu  que  le  Statut,  qui  à  dé- 
faut de  ptopres,ne  permet  dedifpofer  que  d'une  certaine  pordon, 
icnt  de  lès  meubles,  foit  de  {êsacqucts,etoitunStatut  réelj&ilfàut 
convenir  que  fès  railbns  ibnt  très  forces.  Les  Coutumes,  dit*  il ,. 
ne  (ôot prefumées  peniêr  qu'aux  biens  qui  font  Htuez  dans  l'é- 
tendue de  leur  territoire ,  à  ceux  qu'elles  régiflènt ,  dz  à  qui  ellest 
peuvent  faire  la  loi..Lf;e  dealiis  bonis  quam  fibi  fiibjeêîis  fiatuere 
non  potuit,  Ainfî  les  difpofîtions  des  Coutumes  en  cette  matière 
font  ab&luësen  elles-mêmes,  fans  égard  aux  biens  qui  peuvent 
êtrefîtuez  ailleurs.  Comment  donc  pourroit-on  mettre  dans  la 
mafle  des  biens  c^'un  Teflateur  doit  avoir  pour  pouvoir  difpofêc 
de  fès  meuUes  6c  acquêts  >  ceux  qui  font  fîtuez  dans  une  Coutu- 
me étrangère,  &  qui  ne  fçauioient  être  dans.la  vûë  ôc  dans  la 
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prévoyance  delà  Loi  qai  a  requis  des  propres  :  Ifontm  mptmtté 
fieri  nequit  à  Statuto  ,  qtud  nçn  iatelligitur  facere  d^fahnem 
fiuim  reffmâhmm  aut  relativam  ad  mm  fiéjeSa  9  sànû  ivtxt  des- 
propres  ûm^hots  1  «eodoe  de  k  Gmscame  ,.c^eû;  proprement 
n'en  point  avoir  ;  Ipa  ut  verum  [a dkere  refpeâ^Sfatuem/um^^ 
tiatorem  patrmonialia  non  habete ,  qma  inde/mita  oratiodeterm" 
natur  à  Statiumùm  infemknej^  jtotefiate.  Donc  pour  décider 
la  queAion  il  iàiat  febnvcet  Autear,  auroir  des-propres,  qœ  Ion. 
puiÛè  dire  dans  lintendon de  la  Loi  ôc  dés  Legiflateuis  :  Itaqut 
fimdeffda  efiùtemio  ènmat&tiâ  ^eauemâms  fvijsM  J^  habilita,  t 
^  adaptiMi  ad  agmu  poteSatenu 

M.,  d' Ajrgentiié  éroic  (t  fort  perâiadé<dela"vericeidècettede> 
cinoni<p*ilne  craint  point  de  dire  àToccafîond'iin  Arrêt  reodtl: 
après  enquête  par  turbes  en  laCot^umé  de  SiDitxi»=feni544*  t]ue* 
cet  Arrêt  n'^yam  été  rei^qa'âpiÀi3i)quêœ£c£i]^,raiBr-^ 
mative  n  àvcHtlté^it^ée  qœ  *vi  recepta  caifiiâmdink ,  escquo  <f* 
iendimrnmfuifiiflamjurisdub^atimwm^fidfiâipm^ 

M.  le  Brun  en  (bn  Traité  des  SacceSSm^^  litre  des  Refer- 
ves  Coutumiérès,  a-agité  la  Qa^^onin^atam^panem  j  pouc 
la  négative ,  il  s*e(l  fondé  for  ia  réalité  des  Coummes,  ado|Hjée 
£ir  cette  Queffioa  par  1^.  d'Argentté  f  fo«r  l'aâùtaative  an 
contraire  il  a  dit  que  fês  Coutumes  n'a/voientenvjfàgéqueilespe!^ 
iônnes  cfità  difi)ou)ient,  ce^i  (è â^it  fentir  parles  tecmes  des< 
Coutumes  monfô ,  qois'adre(Kxbn^principaIementanxperfen-i 
aes ,  de  étoient  pour  la  plupart  om^ûës  ainil>  poutvâ  ^'ilak  des- 
propres  \  pourvu  que  le  donnant  ait  patrimoine. 

fl  prendnéanmoins  f^Teiblution  poiv  là  né^ve,  eftimanf 
avec  d' Argentré  que  telles  <£^fitions  fi>nt  réelles ,  &  que  les; 
Courûmes  n'ont  con(îderé  qae  les  biens  qui  leur  étoœut  fournis. 

Qadqueoes  rations  fbientfort^ ,  6c  l'autorité  de  ces  Autears; 
très  re(péâ:iable>  il  faut  convenir  que  4'a  vis  presque  nnamnie  eâi 
]K>ur  raâîrmafiv& 


1À.  Lûuetôc  M.  Brodeau  L.  P.  Som.  48.  ont  adopté  ce  der« 
«ûer  avis  >  &  en  tappoitent  ^u^euis  Arrêts  rendus. 

Imbert  en  (on  £nchiridion>tt^^('>  inftitution  d'héritier,  dte 

le  fameux  Arrêt  rendu  après  ennpête  par  Turbes  en  la  Coutume 

de  Poitou^fic  presque  tous  nos  Auteuts  y  ont  l!ôui^rit.Conftant  (ûr 

la  Cootumede Poîrda,6araad>TlïevenotJe Let art.  105 &  2,13. 

C'eft  auffi  1  avs  de  Boucfaed ,  dernier  Commentateur 

de  cette  Cootumes  Defvignes  titre  to.  ardde  5.  de  la  Cou« 

tuoie  de  Saine  Jean  (fAngely,  le  dit  d'une  manière  très  clai- 

yjx,  ad  fatisfaciendum  kuic  confitetudim,  necejfarhim  nonefipatri» 

mmieUia  Haèetv'ftttrà  metaiiïlkisfaa,fedtéicum^  in  Gidliâ^ 

quia  qaalitaspropriorum ,  à  confuetudine  r^quirimr  paré,  &  fini' 

fUciterJme  dejignatione  unius  aut  alterùa  territorii ,  loco  non  efi 

4iffixa,fed  peifime  difponentishf  cujus  perfonâ  ideo  illam  Verijicai' 

ri  fufficn  :  Bechet^Umême  Coutume  eft  aulli  de  cet  avis. 

£nfin><:et  avis  aété  adopté  par  nos  Auteurs  les  plus  recom- 
4nandables>  le  Prêtre  cent*  4.  db.  8^5.  Ricard  en  ha  Traité  des 
Donations,  par^  5.  cb  to.  fèâ.  x.  û.  1481.  Renuâbn  des  pro- 
|>res  ch.  3.  ^.  5.  n.  x.  &  il  eft'  (r  univer(éllement  reçu ,  <|ue 
M.  le  Brun  qui  a  adopcë  le  parti  contraire  a  été  obligé  de 
convenir ,  que  dans  l^ù^ge  on  a  con^deré  cette  difpofkion  de 
<joutume  comme  per(ônnelle,&  que  la  plupart  dësOsmmenta- 
teuts  eftiment  qu^ii  fuffir  d'avoir  dtô  propres  en  quelques  Cou- 
tumes que  ce  (bit. 

Mkis  pouc  mente  cette  qa^tiondans  uo  plus:  gi'and  jourj  â 
làutidiflsnguer  deux  (brtes  de  Coutumes ,  celles^  qui  dans  leui^ 
tfifpofmons  ont  expielfêment  &Htterdementenv^gë  lesbleiîs 
(îtuez  même  hors  1  étendue  de  la  Coutume  ,comme  celle  dèi 
Tours  art.  r3^.  &  cellesrqui  nom  parlé  que  d'acquêts  8?dé pto^ 
|>res  en  gênerai; 

Quant  aux  premières  Counimes  >  on  ne  peut  taiiônnabld* 
ment  nier>  qniliûffictfavokdbrptopres'dâns  quelques  Cootor 
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mes  qpe  ce  puifle  être ,  puisque  telle  eft  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume du  domicile  daTeftâteur,&ravisde  M.  d'Argentrcne 
fçauroitraifônnablement  être  appliqué  à  ces  Coutumes, 

De-là  il  n'en  faut  pas  conclure  que  ces  Coutumes  fàflent  la 
loi  aux  biens  qui  font  dans  les  autres  Coutumes ,  parce  que,com- 
me  l'obfèrve  très  (^avamment  le  Moelleux  Annotateur  fur  la 
Coutume  d'Artois ,  art.  187..  elle  con^dere  feulement  les  biens 
Gtaez  dans  d'autres  Coutumes  pour  régler  (es  difî)o(îtions. 

Mais  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  parlé  que  de  propres  en  gê- 
nerai y  la  difficulté  eft  bien  plus  grande. 

En  effet ,  plufieurs  de  ceux  qui  ont  été  d'avis  qu  il  (ûffifôit 
d'avoir  des  biens  dans  d'autres  Coutumes ,  ont  prétendu  qu'elles 
renfermoient  en  cette  partie  des  difjwfjdons  perfonnelles . 
^'elles  avoient  leur  rapport  à  la  perfonne ,  &  écoient  pour 
la  plus  gr^de  partie  conçues  en  ces  termes  :  Pourvâ  que  le 
Tefiateur  ait  des  propres ,  que  par  çonfèqaenc  cette  difoofition 
étoit  adhérante  à  la  perfonne ,  &  la  iûivoit  partout. 

Il  ne  fèmble  pas  qu'on  puifTe  aifement  le  convaincre  que  de 
pareilles  Coutumes  renferment  un  Statut  perfonnel  j  difpofent- 
t'elles  en  effet  d'autres  chofès  que  des  biens,  &;  nefl:>ce  pas  rela^ 
tivement  aux  biens ,  ôc  à  une  certaine  nature  de  biens  qu'elles 
difpofènt.  Y  a-t'il  rien  qui  afïéûe  la  perfonne,  foit  qu'il,  m  plus 
ou  moins  de.  propres ,  foit  qu'il  en  ait  ou  n'en  ait  pas  j  ces  vues  ne 
fe  bornent  toujours  qu'aux  biens ,  &  ces  Statuts  font  d'autant 
mieux  réek,  que  ne  permettant  de  difpofèr  des  propres  qu'en 
cas  de  meubles  &  acquêts ,  &  ne  le  permettant  même  que  pour 
une  quotité,  cette  capacité  bien  loin  d'être  la  fiiite  de  l'état  gê- 
nerai de  la  perfontie ,  déro^  au  contraire  à  cet  état  gênerai  »  en 
ne  mettant  dans  Thomme  qu'une  capadté  gênée  &:  refïtainte  à 
une  certaine  nature  de  biens  >  &  même  a  une  certaine  OLiOr 
ote. 

Mais  (I  ces  Coutumes  çoûtienaenc  en  cettepauie  6si  difpod- 
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tkMis  tcéleSy  comcneoeeû-ilpoilibledenepasfèrangétdupaN 
tt  de  M .  d' Argenué. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  Tavisde  ceux  cpii  ont  eftimë  qu'il 
fîiâifi>tc  d'avoir  des  biens  dans  d'autres  Coutumes,  eft  l'avis  le 
plus  unaniniement  adopté  >  &  pourrautorifèr,  ne  pourroit-oa 
pas  dire  otie  les  Coutumes  qui  éxigen^des  popres  pour  pouvoir 
di^ler  desmei^les  &  acquêts  >  (ont  eâèâivement  réelies^maii 
qu'elles  renferment  une  condition,  6c  ^e  par  rapport  aux  con- 
fions il  £il£t;<|u  elles  iè  vérilîem  quoqm  mod».  Ces  Coutumes 
côgiem en  gênerai  des. propres-,  il  fùffit  donc  que  leTeftatenf  aie 
des  propres,  &:  dès  lors  la  conditioneâ remplie. 

En  adoptant  ce  dernier  avis ,  il  en  naît  une  autre  Wcxl' 
te.  Un  homme  eil  domiciltc  àSens  (onkiiétabfo:làlàdemeti'< 
Kpour  ne  poinclbitir  de  ceae  Goucume  )  &  y  a  dés  meubles^ 
6ns acquêts  lâ  propies,  mats  ilëna  daœ  des  lieux  où  Ton  peur 
tefter  de  eous  (es  immeubles,  Ibic  d'acqtiifkioii ,  ibitde  fiic* 
ceÛkin ,  comme  dans  le  Paysde  Droit  écrit. 
'   L'otk  demande  u  éo  ce  cas  il  faudra,  pour  q^  la  di^pofîtkn. 
delà  tota&té  des  meubles  air  lieu  dans  là  Coutunœde  Sens ,  que* 
leTefts^or  atâ^'çok  que  da  quine  de  £ès  biens  de  (\xiGdSioas. 
£tuées  eiv  Pays  de  Droit  écrit ,  afin  de  fê  conformer  à  la  Coatu* 
me  de  Sens  >  qui  ea  permettaiu:la  difpoficion  de  la  tocalicé  des 
meubles,  ne  permet  de  tefter  que  du'  quint  feulement  defiêsi 
propres^  Se  &ipo(c  qu'il  ait teflé  dek  tocuité  de  fês  immeublea 
de  (ùcce/fions>  que  deviendra  lelu^  delà  totalitc  des  meubles. 
-  On  ne  pem  pas  dite  d'abord  quele  Teflateor  aait  pas  pu  dif^ 
poib^de  latoumé  de  iê&iaameobles  fknezeii-Pays  deDfCK 
car  il  a  par  la  Loi  de  la  fîtuacion ,  qui  n'admet  point  de  pcoprcsyi 
WK  liben»  pleine  de  entière  de  difpofcr  de  tous  Tes  boens.  - 
•  Mak  dœlorsl'indention  de  laContume  du  domicile  >  qui le^: 
loties  mJeàbles ,  &ta  i&uflice ,  poice  quTeUè  éx^e  qii^le  Tdfb»^ 
•eor  lefêrve  a  feshéritiers  préfbmptiÊ  une  quotité  de  fès  propres^». 
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Il  (èmble  fur  cecce  qae(Hon  qu'il  fôit  rai(bnnable  de  dire  que 
la  difpoGtion  des  meubles  doit  être  réduite  ôc  rellrainte  a  la  quor 
ncé  marquée  parla  Coutume  de  Sens  à  défaut  de  propres. 

La  railon  en  ed ,  que  la  Coutume  de  Sens  âm  être  entendue  • 
ctm  effeShii  elle  a  dans  fa  dlipodcion  enviiàgé  les  biens  Htuez; 
hors  l'étendue  de  (on  territoire ,  mais  c'eft  en  prééùppolant  que 
le  Teftateur  en  reiêrvetoit  du  moins  une  portion  pour  (es  héri- 
tiers préCom^t&. 

Ainfi  dans  l'elpece  où  le  Teftateur  aura  des  biens  ^ds,  mais 
fîtuez  en  Païs  de  droit  écrit ,  il  faudra  que  le  Teftateur ,  ou 
laiflè  à  (es  héritiers  préfbmptifs  les  quatre  quints  des  biens  qu'il  a 
dans  le  Pays  de  droit  écrie ,  pour  fê  cc»i^mer  à  l'intention  delà 
Coutume  dei&ndomictle,ous'il  difpofê  de  la  totalité,  comme 
il  le  peut ,  à  rai(ôn  de  la  Loi  de  la  (îiuadon  »  il  faudra  qu'il  nedi^ 
pofe  que  de  la  quatrième  partie  de  fes  meubles  >  &  le  (urpkis  fera 
redudible.  Becnet  art.  éi.  de  la  Coutume  de  S.  jeand'Angely  j 
a  prévu  la  difficulté ,  ôcl'a  refoluë  j  fitppofam  >  die-  'û,  que  le  défiait 
ah  donné  tout  fin  patrimoine  enPays  de  droit  écrit  ^  comme  ilkpeut 
faire ,  il  faudra  que  l'héritier  dufang  prenne  fa  légitime  Coutumic" 
refitr  les  acquêts,  ^àdéfautd acquêts,  fur  les  meubles  en  cette 
Province, 

Deivignes  i^la  même  Coutume ,  tit.  lo.  art.  5.  rapporte 
l'autorité  de  Baraud  fur  la  Coutume  de  Pdtou  >  qui  dit ,  nonfuf" 
ficere  patrimonium  halxre  in  patriâ  juris  ,fiin  totum  donatum  fue^ 
rit ,  quia  patrimonium  de  quo  cor^itetudo  noflra  loquétur,  inielligji 
débet ,  modo  fuper  iUud  légitima  capi  pofpt ,  fecundàm  Uges  loci  fi- 
tuationis  illius,  Conftanc  a  dit  la  même  diofè  fur  l'art.  A1.3.  de 
cette  Coutume. 

'  Cette  dédflon  eft  &ndée  (ùr  ce  que  dans  l'intendon  de  la  Cou- 
tume de  Sens ,  l'héritier  préfômpdf  doit  avcnrune  légitime  0011- 
tunâeie  (ùr  les  biens  du  Teftateur ,  qu'il  peut  prendre  à  la  vérité 


fiirceux  fîmes  dans  lesautres  Coutumes,  mais  dont  leTeftateuc 
ne  (^auroic  le  fi-uftrer  en  difpofànt  de  tous  ks  biens  (ùr  le  £}nde^ 
ment  que  la  Coutume  de  la  fîcuation  le  lui  permet. 

Il  ùat  poudèr  b  réflexion  plus  loin:  La  Coutume  de  Sens 
permetladilpofkion  delà  totalité  des  meuUes  quand  le  Teflateur 
a  des  propres ,  fie  en  ce  cas^Ue  en  réièrve  les  quatre  quints  >  mais 
quand  ils  (ont  GxaQi  en  Pays  de  Droit  écri^  qui  donne  une  per- 
mifïîba  indéfinie,  sîl  fêmble  raâbnnal:^ ,  de  réduire  le  legs  des 
meubles ,  lorfque  le  Teflateur  n'apas  lui-même  réduit  la  di{pofî>> 
non  de fès immeubles,  &cela  admddum  conjhetudinis ,  de  fàtfi 
domicile ,  parce  que  la  Coutume  de  la  (îtuatbn  ne  ^ifânt  pdnt 
de  réduâion ,  il  n'efl  pas  poffibiô  de  recourir  à  one  outre  Cfk^ 
oime  qu'à  celle  du  domicile  :  Que  fâudra-t'ildéciderPSiiespro^ 
près  du  Tefbseur  font  (îtués  dans  une  Coutume  ou  l'on  peut  dif^ 
pofer  du  tiers,  l'héritier  pourra^t'il  demander  une  rëduâi(m  juf«> 
qu'à  concurrence  des  quatre  quints. 

La  raifôn^  d^uô  cote ,  efV  que  fa  Coutume  ne  permet  de  dif^ 
pofèr  de  la  totalité  des  meubfês  que  fous  la  réfèrve  des  quatre 
qtnnts  des  propres  y  mais  quand-les  propres  font  fîtués  dans  une 
Coumme  quipèrmet  de  «fpofèr  d^tiers-,  pour  lors  lès  héritiers , 
au  Jieu.  des  quatre  qtHiits ,  n'ont  plus  que  les  deux  tiers  >  d'où  il 
fêmbie  qu'à  Êiudroit  lés  indemniier  fur  les  meubles. 

D'un  autre  côte ,  la  Coutume  du  domicile  ayanr  permis  de 
di/jpofêrde:  la.  totalité  des  meubles  quand  on  a  des  propres  ,  Se 
ces  propres  pouvant  être  ceux  fîtués  dansune  autre  Coutume  -, 
fieOedudonule  ef^  préfùmée  avoir  pemiis  dedifpofèrde  ces  pro« 
près,  fûivant  la  Coutume  de  lafituation,  8s  n'avoir  réfêrve  pour 
•les  héritkr&qiie  ce  que  les  Coutumes  de  lafkuationleutféferve. 
•  AinG,  pasrapporc aux  biens fîtuezhots  té^nduë  duxiomfeiié', 
h  Teflateur  peut  impunément  Tuivre  la^tcalité';  bien  :âncendli 
néanmoins  que  fi  k  Loi  de  la  fîtuation  lui  pcrmettoîtdé  difpofêr. 
ide  coqsfiès  prçpces,  p(xiclorsl!héiinerfiètoit  eordroiLdedemaiyr 
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4er  la  tétstvt  coatumiere  fur  les  meubles ,  comme  il  le  TeftateiÉ 
n'a  vok  poiac  eu  de  ptoj^es. 

On  indiquera enccve une <jerniereqt]eftkMi^:quieâ de  £aKvoa 
f^  h  Coutume  de  Sen«,  r€(]uérantd^  propres  pour  di&Qfec  des 
meubles  ;  il  en  (àuc  des  deux  lignes,  mais  comme  cecc^queftion 
fî'eft  pas  mixce^  poavaiK«cre  a^tée  en  Ce  renfermant  en  uaefeo^ 
le  Coutun^  •  on  iê  çDoceocera  as  eeQvp^per  a  Fallu  ibr  l'ait  Z5f < 
dçU Coûtumie de Toors. {^eteus eniês  Aâions Fcaen(ttixr.  51 
arc.  54.  D'Argemréiûr l'art.  2,18  deBrecagpej  gl.  $,  Bechetam 
tff.  Thevenaufur  Poicpû  arc  judj.  Boocheul  d^ier  Commeit* 
fsxsnt  de  cetse  Couoiiœj?.  Ricasd,  des.DomatioQs  part.  .3. 
10.  iièâ.  fc,  &  14S4.  ôcleBrundesSucoeifoos. 

Tontes  ces  qoeftions  ^oot^carecei^  il  ëiuc  pour  iè  fixer  à  oel** 
les  proposes  dansle  titre  ,iè  rappeljer  ce  ^  a  été  cy-dedùs  >  qoi 
£ft  que  la  faculté  de  ceiibeir  accordée  w  TeCbteur  par  la  Coutume 
de  Sens  efl:  un  Statut  réel ,  &c  que  le  Teftateur  n  a  eu  la  ctpadce 
àt  tefter  des  bieos  ficués  à  Paris  »  Normandie  »  6e  Troyes  >  qu  au- 
«ftot  que  ces  Coumoiesle  lui  permettent;  avec  cette  obiêrvatkxi 
néanmoins  que  la  Couoime  de  Normandie  n'accordant  la  per« 
xiûâiOQde  oâer  qu'en  oonilâqueDce  de  la  majorité ,  qui  eft  fixée 
idaQs  cette  Coonime  à  aoiois  ,  le  mineur  âgé  de  20  ans  en  b 
Coutume  de  Sens  fie  poivra  dâ(po(êr  en  Nomiandie. 

Le  TeAament  de  ce  mineur  qui  a  teftc  à  Anneas  >  (ûivant  les 
iprmisJicésde  b  CoMMsne  d'Amiens  eft  valable  dans  (à  ébcmet 
2c  doic avoir  ion  esocutton  partout  dans  les.teimes  néanmoins 
de  la  réalité;  c'eft- à-dire,  jdqu'À  concurrence  de  œ  qu'île^ 
f&ms  de  difpoict  par  Te0s«nenc  dans  ces  Cosmimes. 

.  Ahafxp  leTdliieeur  eii  leicippoÊux  même  majeur  de  vingts 
cinq  ans».  naucoi€pâspufdt^K)(erde&s.px)presfitacsenlaCou- 
<luné  de  Normandie  ^Itévanc  l'an.  4x7. 

LcsbknsdppartenamattTeâaoeur»  &  donc  parla  Coumme 


Premxiili  Qpttriofi:  fy 

âiknslâ  fatxx&oatéintffiatf^  6c  (epartageionccon&tmémentl 
la  Coutume  de  la  (jcuâtk»). 

En^ce^uedans  lés  Coutumes  àa  double  tien ,  les  &eres  ger- 
ftiakii  exdmooc  ks  cot^àngukisdans  les  biens  qui  cloivem  vit 
pr^er ence^^aiteoir  à  ceux  qui  i&m  joints  des  deux  cotez. 

Avant  de  finir  >  on  ne  peut  (è  diipcB^t  d'obferver  qu'encorà 
i^e  nous,  ayons  ii£c  cy  «defitis  tjue  la  ûcoicé  de  tefisr  accordée  à 
«)nmtciei3rdedtx-kBt:^vk^aos  dans  les  Contâmes  quifixedt 
la  majorité  à  vingt-cinq ,  étcntpure  réelle,  œcteÊtculte  particu-c 
lâere  ctatic  acoordëecoauc  r«cat jgcnécal  del'liomine,ce  que  nous 
«VQBs  dit  par  la  fecce ,  la  fiiiie  ôc  l'enchaîaeincat.des  ptiiicipes  % 
oéâuuQoÔB jAy  aor(MC  Itcud'en ordocmer  aoareamc, mais ceft 
ce  qui  demandcfoit  unR^emenc expies. 

En  efet,  toutes  nos  Coacunaes  fixent  alfez  oniveiiiyieinenc 
l'^dckiraa|otitëàa.$.amy accès  mêmes  Coutumesootpref^ 
qpe  toùGEB  aTancé  l'âge  de  teftei  i  les  unes  l'ont  £xe  à  vingt  an» 
pour  les aales  commepocv  les  fèmeiles  >  les  aaaesà  vk^  ans 
|)our.  les  fnaks.ièolenicnt^  &  dix-haie  pour  les  ^nielles  :  t^txam 
voyons  même  que  pouc  lePays  de  droit  écrit  >  1  âge  de  la  pubetté 

Il  tA  waiique  ces  Ooiototees  ont  pour  la  pjus  g^iide  partie  bor*> 
né  cette  faculic  de  tefter  y  accoraiée  avant  la  maprioé  de  z^ 
anSyBuxânlsnieabiesâc acquêts»^ ont re^isl'a^  dé  x$.  ans 
pour  di(po(èr  des  propres)  mais  outre  quelles  ne  font  pas,  eaœ 
â^GODoône  tnétne  les  meubles  j^  acquêts  ^utnlbrines  au  1*^, 
u  y  ena  cpelquesHanes  qui  oncpemôs  de  àiipoÉa:  des  propres;^ 
memeàtâgede  i:8.&xo.  ans  ieniorteqio'ilfembk  quêtes  Cou- 
tumes lé  icnent  réunies  pour  diftinguer  deux  états  dans  l'bdniam 
lioac  de  J^ooamé  vivant  >  Se  ceid  dé  rborame  montant 

Fax  rappavt  a  Ilhonmaae^  invaix»  les  Cdotumes  ont  ez^  orie 
irajpiité  de  a  f.  ansipcor  diipoler  ,^  Sc-Êûetoos  Â^tes  entre-vi6  ; 
parce  qu'elles  om  axnfiit  ce  aMn  qjgf'ica^qac  Pe^xôt  de 
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l'homme  écoit  dans  une  vigueur  fuâî(ànte  pour  connoître  ce  qui  . 
convenoic  à  fès  intérêts,  ôc  (émettre  en  garde  contre  les  fîirpri- 
fès  ;  d'autant  plus  que  les  Ades  entre-vifs  nont  pas  un  eflètpar» 
fâger  &  d'un  moment,  mais  que  {uivant  le  bon  ou  le  mauvais 
u(âge,que  l'homme  peut  faire  de  Ql  capacité,  il  (b  nuit  ou  fe  pro«> 
âte  pour  le  relb  de  les  jours. 

Mais  par  raport  à  Thomme  mourant ,  il  femB4e  que  toutes  les 
Coutumes  ayent  voulalulrendre  moins-dur  Ôs  moins  amerJe  paf^ 
fî^e  de  la  vie  à  la  mort; 

Pour  cela  elles,  ont  en:  quelque  manière  avancé  l'âge  de 
fhomme  mourant  >  en  lui  donnant  pour  les  A<^es  à  caufè  dft 
niort,  une  forte  de  majoritéqui  pûcdu  moins^Ie  rendre  maître  de 
fès  biens  dans  les  derniers  momensde  la  vie,  &  lut  âciliter  les 
moyens  de  reconnoître  les  iervices  qu'on- lui  auroic  rendus. 

Ainfî)  ceux- qui  ont  atteint  l'âge  prelcrit  par  les  Coutumes 
pour  teder ,  ont  pour  les  Aébs  à  caulè  de  mort ,  un  certain  étai^ 
&  une  certaine  condition,qui  pourfoit  c^>erer  eiï  eux  une  omacité 
perlbnnelle  pour  tous  ces  Ad;es  de  dernière- volonté ,  ainu  que 
la.  majorité  en'  donne  pour  les  Atâbes  entre- via.. 

C'efl:  pourquoi  de  la  même  manière  que  la  majorité  accordée 
par  le  lieu  du  domicile ,  pour  les  Aâes  entre^^viâ ,  fe  porte  jpar 
tout;  ifny  auroicpas  d'inconvénient  d'ordonner  que  l'âge  pour 
^e  unTeftameiitjiê  portecoit  pareillement  dans  toutes  les  Coiv 
tûmes. 

.  Enforte  que  le  lieu  du  domicile  permettant  de  diijxxiêr  par  Te(^ 
:fâment  des  meubles  &  acquêts  à  i81  &  lo;  ans,  cette  faculté  (ê 
porteroit  dans. les  Coutumes  même,. qui  exigeroient  un  plus 
;  grand  âge; 

Par  la  coniêqueoce  ds  cette  déclHon ,  (î  kLot  du  domicile 
.'  permettoit.  à  un  certain  âge  dedi^lêr  par  Téfbment  de  (es  pro- 
pres, cettefacultéièporteroit.  dans  toutes  ks  autres  Coutumesi».. 
^èlque  â^  qu'elles  cxlgip0ètu  d'ailleurs.. 


>^     ^  * 
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La  taifon  en  eft ,  que  la  faculté  4e  tçfter  fonnetoit  dès  lors  en 
Thftnme  mourant  une  lôrte  de  majorité  pour  les  Aâes  à  caulê 
-demort;  cette (àcultéferoitparconfequentdans toutes lesCoit- 
oimes  une  capacité  peilônnelle,  Or ,  il  ed  de  principe  que  lor(que 
le  Statut  petfennel  dii  domicile  concourt  avec  le  Statut  perfoa- 
nel  de  la  utuation,  celuidu  domicile  doit  l'emporter, 

Ainlî ,  la  Loi  du  domicile  permettant  de  dirpolêrdes  propres, 
leXeftateur  pourra  dilpofer  deceux  qu'il  aura,  même  dans  les 
autres  Coutumes. 

Sauf  néanmoins  pour  la  quotité,  à  le  régler  par  la  Coutume 
de  la  fituation',  parce  <]u'à  cetcgatd  le  Stamt  de  chaque  Coutu- 
me eft  vraiment  réel. 

Mais ,  comme  onl'a  oblêtvc ,  il  (àudioit  que  l'autorité  Ibuve' 
laine  &ât  ces  dccUions  ;  car  ju(ques-là  les  grands  principes  kta- 
Uenc  s'y  oppolêr. 
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SECONDE  QUESTION 

Efi-ce  le  dmicUi  de  la  natfàaeeytm  le  domkHe  pofterie^  der 

perei  ($  ntein  ^qttt  décide  de  la  majamié  i 

DA  M  &  îe  concouES  die  di^ences  Lois  quionc  lieu  éiàas  le* 
domicile  de  laperibnne,  &:  dans  le  lie»,  de  laiicuatton:. 
des  iûeiH^  ladifficolté  eft' ordkidircmeot  de  Ç^oit  quelle.  e(t 
celle  qcri  dok  prédooiiaer  j.^  ceceedtffioiltc  ie  idôué  omitixi^ 
aémenc  par  une  di{tinâion.. 

Ou  cés'Loix  roBtcoincsdéiB  réeIlé$>oiret|csfenct]Qiiteà<febx: 
pe^nnelleS)  ou  lune  e{|  réelle >  fie  Pwicre pèfloonelle. 

Quand  les  deux  Statuts  différents  font  réeU,  âsom  cbacm 
kur  éxecution  particulière  dans  l  étendue  de  leur  territoire ,  par* 
ce  qu'ils  commandent  aux  chofès ,  qui  a  taiCon  de  leur  différente 
afiiette  font  (bumiiès:  aux  Loix,  qui  ont  vigueur  dans  k  lieu  de 
laflîetce.. 

Quand  lés  deux  Statuts  font  pecfonnels ,  il  n'y  a^  pas  de  diffi- 
culté pour  lors^qpe  le  Statut  du  donûdle  l'emporte  furie  Statut 
de  la  fituation^  parce  ^  k  Loi  (êub  du  domidie  agit  fur  la 
,  perfônne ,  l'afFeâc  âaa.  certain  étatUâvat  certaine  condition, 
&  qu'il  efl  par  tout,  tout  ce  qu'il  eft  dans  le  lieu  de^fbn  domicile. 
Quand  l'un  des  Statuts  eSt  rcel ,  6C  Taucre  perfbnnel  >  il: 
faut  encore  diftinguer  :  ôwleiicatutpérfônneleK.celuidudo. 
micile ,  ou  il  ne  l'eft  pas.  Au  premier  cas  le  Statutperfonnel  agi- 
ra fur  la  perfônne ,  &  le  Statue  réel  agira  fur  là  chofès  Au  fécond: 
cas  le  Statut  perfbnnel  n'agira  pas  fur  celui  <m\  n'eftpas  domi- 
cilié  dans  l'etenduë  du  Statut ,  &  le  Statut  réel  n'aura  fon  exé- 
cution que  dans  l'étendue  du  lieu  où  il  a  vigueur ,  &  autorité. 

Mais  dans  la  Queftion  prefènte,.cen'éfl  plus  la  Loi  du  domi- 
die 
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rîle  qui  Ce  trouve  en  concourravec  ïa  Loi  de  là  Hcuation  ^  c'eft  la 
Loi  de  1  origine  avec  la  Loi  du  domicile  :  l'une  &  l'autre  récla- 
ment lapei^nne,  &  veulent  la  re^  Ôc  la  gouverner.  La  Loi  de 
l'origine ,  parce  qu'elle  prétend  que  la  perfonne  étant  née  fous 
&  proted^n  ,  ceft  à  elle  à  la  diriger  julqu'à  ce  qu'elle  (bit  en 
écat  de  fê  diriger  elle-même  >  la  Loi  du  domicile ,  parce  que  h 
perfbnne  Ce  rangeant  fous  (on  autorité ,  elle  eftla  maitFefl[e&Ia 
prote<^ice  de  oout  ce  qui  habite  dans  l'étendue  de  fa  domina* 
»on. 

Dans  ce  combat  il  s'agit  donc  de  l'état  de  là  perfi)nne>  &  le 
£bit  n'en  f^auroi^  être  indiffèrent ,  parce  que  les  Loix  ayant  re- 
gjë  avec  aÔèz  de  variété^  &c  même  de  contrariété >  fétat  des* 
hommes,  la  même  perfbnne  qui  pourroit  être  majeure  dans  le 
lieu  de  fôn  origine ,  lera  mineure  fi  la  caufe  du  domicile  prévaut^ 
CS^  vice  verfâ  ;  $c  la  dédfîon  n'en  peut  être  que  fon  interef^ 
iânte. 

M.  Froflànd  dans  Ces  Mémoires  fur  le  S'enatns-Cbnfulte  Ve^»' 
leïen  pag.  187. 5c  196.  apréfùpofé  comme  certain  quec'écoit  la* 
Loi  de  l^rigine  du  mineur,  8c  de  (on  domicile,  qu'il  hlloit  (ùivre^ 
ans  être  pour  Iofs  entré  dans  la  preuve  de  cette  réfolution. 

J'avouerai  qu'à  la  (impie  expofirion ,  elle  ne  fè  fait  pas  fèntir , 
elle  (èmble  même  blefTer  les  principes  unanimes  de  nos  Auteurs, 
qui  tous  font  dépendre  la  capadté  perfbnnelle  du  lieu  du  domi-^ 
eile  feulement ,  de  manière  que  les  hommes  diangent  dé  ca- 
padté tout  autant  de  Ccis  q&ils  changent  de  domicile. 

Lorfque  je  compofâi  ma  Differtatibn  fur  les  Statuts  perân^^ 
nels,  réels  &  mixtes*  inférée  dans  mes  queflbns  fur  les  démif^ 
fions  de  biens,  je  marquai  la  peine  que  me  fàifôit  là  réfolution' 
donnée  par  M.  Frofland,&  pourraifbn  de  douter  j'employai  ce 
raifônnemenr.  Une  femme  par  le  chan^ment  de  domicile  peut  per- 
dre rimprejfion  que  ta  Loi  a  faite  fut  elle  au  moment  de  fon  maria^ 
ge  y. cette  imprejjjonn^efipas  moins  forte  que  ceUe  de  la  aaijfance ,. 
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Qt  je  ne  vois  pas  une  (Uference  raifonnable  entre  ces  deasc  Sfâ^ 
tuts, 

M.  Frofland  a  depubdontié  au  public  fês  mémoires  iôr  la  qua- 
Iké  des  Scacucs  j  il  a  (àcisfaît  en  cda  à  l'emprefièinent  du  Bareau , 
je  n  o(è  pas  dire  qu'il  a  eu  quelqu'égard  ^  la  prière  que  je  lui  en 
Êdibisior  la  fin  de  ma  Dinertation  »  &par  ces  nouveaux  mémoio 
res  il  vient  de  traiter  la  queftion. 

Il  avoiie  cf  abord  ^  que  la  manière  dont  ont  parle  M*Louet  ; 
dAfgentré ,  Bafnage  ^  quelques  autres  en  expliquant  la  nature 
du  Statut  fui  concerne  la  majorité  \  porteroit  volontiers  à  croire 
quils  ont  voulu  donner  la  préférence  à  la  Loy  du  domicile  ,^  ce 
^autam  plus  qu'il  y  apbtfieurs  de  nos  Confithants  qui  font  de  cette 
opinion» 

A  cela  il  répond  trois  chcfes  qu'il  trouve  égalementjblides, 

La  première,  que  fi  dans  leur  explication  ^  leur  raifannement  i 
Us  ont  feulement  parlé  de  la  Coutume  du  domicile  ,  ce  n'efi  pas  une 
raifon  concluante  pour  dire  qu'ils  ont  votdu  rejetter  celle  de  tori^ne 
des  perfonnes ,  comme  ne  pouvant  efire  d'aucune  confidération  « 
parce  qu'il  fe  peut  faire  que  ces  perfonnes  cojoient  pris  naijfance,  dans 
les  mêmes  Coutumes  ou  elles  avoient  leur  domicile ,  quoique  ces  deux 
articles  n'ayent  pas  été  nettement  diftinguezpar  nos  Auteurs, 

La  féconde  ,  que  nous  avons  parmi  nous  un  très-grand  nombre 
^hahUesgensquiefiimentquelaLoyd^origine  ,  ^de  la  nai£ance 
non  accidentelle  efi  celle  qui  doit  umqacment  décider  en  pareil  cas^ 
Et  la  troifiéme,  que  cette  (^imonpeut  être  parfaitement  hienfou^ 
tenue  par  î Arrêt  du^  Parlement  de  Bretagne  du  1.7  Février  jdjS. 
rapporté  par  Sauvageau ,  portiques  autres  qu'il  dit  avoir  vu  ren* 
dre  au  Parlement  de  Paris,  dont  iln'apas  retenu  les  dattes ,  par  ce- 
lui duprvmier  May  17 14,  par  l^ article  3^.  du  Règlement généralfait 
au  Parlement  de  Normandie  en  Vannée  16 64.  par  les  obfervations  de 
M.  Pierre  Defmazures ,  ^  par  ^interprétation  ou  réfolution  dti 
Confeil  Provincial  d'Artois  dttiS  Février  i6zi. 
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Il  ajoute  une  abfervation  d'un  grand  poids  >  <|ai  eâqueNl' 
Maillard  lui  a  faic  iroir  des  nocces  trés-fçavantes  &  très-curieu- 
fes  qu'il  avoit  fàioes  fur  cette  madère ,  que  cet  Auteur  avoic 
embralTé  cette  dernière  opiiûon;i  &  que  c'écoit  auâî  la  fienne. 
Il  finit  cette  diflèrtation  par  une  rénexion  prife  ab  a^rdo. 
Si  la  Coutume  du  domicile ,  dit-il ,  était  celle  qiM  dût  fixer  loi 
majorité  de  laperforme ,  la  liberté  que  nous  avons  de  changer  nos  de^ 
meures ,  de  nous  en  confiituer  de  nouvelles  y^  de  réfider  ou  UnoHS 
plah  »  nous  jetteroit  dans  de  fort  grands  embarras  ;  le  majewr  en^ 
ÈfyrmandiedemeMreroit  tout  à  couf  mineur  à  Vans,  Qc  vice  vetsâ  y 
&  revenant  dans fon  pays  natal,  il  reprendrait fon  premier  érafsfi 
depuis  il  venait  s* établir  fous  la  CetttfwtedeBmxeffesoù  il  faut  xwtgt 
huit  ans  pour  efire  majeur ,  le  majeur  même  devn^rcinq^aiff  «r«= 
meurerfàt  ai^'Pot  mineur  f/cejjuijeneroif  dans  Jesmbarras  confia 
dérables  ,  qumpeut  aifimeju  éviter  m  abandonnant  à  Ul  Loyer, 
l'ori^ne  la  décifion  de  notre  quefîton. 

il  a  para  depuis  peu  un  IJane  intitulé  >  Traité  des  Majoritez 
coutumifires  ^  e^OiMoÊmce, 

On  avok  Gput  lieu  de  ctotré  que  l'Auteur ,  en  traitant  cette 
matière  y  auroie  ^icé  les  quefticos  niixses ,  que  le  ttcce  de  Ion 
Livre  (èmbloit  annoncer  binais  il  s'étôit  apparemment  ipKïi^(c 
de  yiN^csn€Étreauo;ttlkoduconibaty  &ils'eâ;ciQntiehtédenous 
lappottçr  les  diâSereiitçs  difpo^ons  jde  nos  Coutumes  iki^  (<k 
méW  idii  moittdce  aocommodesoene. 

Il  ftft  pourtant  vrai  qu'en  la  page  2:81.  il  y  £ût  mendon  dTi^ae 
quefttctQfiaixte  s  CL-eft^au  (ûjet  /delà  occpffité.dei'autonfàdon  dans 
une  éêname  potor  pouvoir  tefterr  U  A  dkquunefianme  n'Àtfmtpas 
(Migée  paria  C/)Vitwi»e  de  fon  domicile  Âefi  faire  autorifer  par  fon 
marypour  tffier^avoit  b^oindel^autorifemon  de  fon  mmpmriava» 
li^tédeJhvTefiament  quant  aux  biens  fitufz  dans  une  mftreCmtu^ 
me  qui  requiert  l'autorifation  du  wMn,&ilcite  l'Arrêt  enlajqaa* 
Chatdbrp  des  Enquêtes  du  2^.  Xui^ec  x^7P<  raponté  dans 


■»"  ^  '.  1  • 


, I 


44  Seconde  Question. 

bJournalduPâlais^qui  néanmoins  juge  dire^ement  leoohtraire. 
;.  Cèi::Aut6urà.Iapag.  lox.  touche  iiotre  i^eHion ,  &  ait 
que  ceft  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  de  la  perfbnne  qui 
règle  cette  majoiitéj  mais  on  eft  perfùadë  qu'il  n'avoic  pas  lors  en 
vûë.dexionner  la  préférence  à  laLoy  dudomicile  du  mineur  iùr 
la  Lpy  de  ibh  origine. 

- .  Cet;te  queftion  eft  des  plus  importances ,  6c  la  dëdHon  en  eft 
d'une  cbnfëquence  très-  grande  ;  pmfque  l'état  de  majorité  éfl: 
celui  qui  nous  donne  le  pouvoir  plein  &c  entier  de  commercer 
^vec  lesliommes ,  &  nous  rend  Jes  maîtres  abfolus  de  àifpoCçi 
de  nos  biens.  •    ' 

.  Quelque  parti  qu  on  puiflê  prendre ,  on  trouvé  toujours  de 
très-grands  inconvéniens. 

Donnera-t'on  la  préférence  à  la  Loy  de  l'cn^ne  ?  Il  iâuc  im- 
pofêr  nience  à  preique  tous  nos  Auteurs ,  qui  ront  dépendre  la 
capacité .,  ou  l'incapacité  de  l'homme  de  la  Loi  du  domicile 
sbfîuel  ;  il  faut  fîippoïèr  un  homme  qui  vivant  fous  l'autorité  <le 
certaines  Loix ,  veut  cependant  en  (buftcaire  fa  per^nne. 

Se  déterminera-c'on  pour  la  Loi  du  domidle  f  II  en  peut  naître 
une  infinité  d'inconvéniens  dont  M.  profland  en  a  remarqué 
pluHeurs. 

Un  majeur  en  Normandie ,  ou  couchant  à  la  majorité  vien- 
dra ,  en  fùivant  la  deftince  de  fôn  père  ,  demeurer  avec  lui  à 
Paris  ;  Des  ce  moment  ce  majeur  ,  ou  qui  eft  iùr  le  point  de  l'c- 
tre,  (èraquant à  {bnétac de  majeur  ou  de  mineur ,  (bûmis  a  la 

itume  de  Paris  ^  de  majeur  il  deviendra  tout  à  coup  mineur  > 
&  iera  privé  d'un  droit  qm  lia  étoit  acquis  ^  celui  qui  couchent  à  la 
majorité  9  {èra  obligé  d'attendre  ks  vingt  -  cbq  ans  :  Son  père 
change  encore  de  domicile ,  &  va  demeurer  à  Bruxelles ,  où 
il  faut  vingt -huit  ans ,  l'état  de  ce  fils  eft  encore  recule  de 
trois  ans. 

Ce  majeur  par  la  Loy  de  ion  ar^e  eft  (ûr  le  point  de  (oaaer 
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fâ  demande  en  reddition  de  compte  de  Tutelle  >  ion  père  ïê  fôu- 
ftraic  à  cette  demande  en  tran&ortant  (on  domicile  dans  une 
Coucumeoùla majorité eft reculée:  Les  a<fles  qu'un  fils  de  fa^ 
mille  pourra  faire  (êronc  toujours  incercains^^  dépendront  du  ca- 
price d'un  père.  Ce  fils  de  famille  s'eft  obligé  comme  majeur,  à 
rai((Midu  domicile  de  {on  père  >  ce  père  va  demeurer  dans  une 
autre  Coutume ,  &  dès  lors  cet  Afde  deviendra  l'Aâie  d'un  mi-' 
neur  >  ou  du  moins  il  faudra  dire  que  dans  le  nouveau  domicile  il 
ne  pourra  plus  faire  le  même  Â<Sbe  qu'il  pouvoir  faire  dans 
i'anden  j  il  a  été  majeur ,  fie  il  eft  a  l'inflant  devenu  mineur , 
'ion  ét%  fera  perpétuellement  vacillant  y  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  l'âge  le  plus  avancé  pre^rit  dans  les  différentes  Na- 
tions du  monde. 

Mais  quoi  *  ce  ne  font  que  des  inconvéniens  ;  Inconvéniens 
mêmes  qui  fê  rencontrent  dans  quantité  d'autres  drconflances  > 
te  que  le  changement  de  domicile  fait  néceflâirement  naître  > 
fans  néanmoins  que  i'cm  aïoye  devoir  pour  cela  s'écarter  des  re» 
gles  ordinaires ,  qui  fbûmettent  la  perfbnne  à  la  Loi  de  Con  domi- 
die.  Une  femme ,  par  la  Loi  de  Coa  domicile,  efl  fous  la puiffan- 
ce  de  fôn  mari  >  ce  mari  va  demeurer  dans  une  Coutume<x>ntr3i- 
re ,  &  ell&ceflè  d'acre  en  fàpuiiffance.  Rodembur^us  dt.  x.  cb. 
1 .  convient  de  cette  décifion.  Fae  igitur  virum  qui  per  loci  Legeî , 
ubidegit  uxorem^Mbeat  in  pote  fiât e  collocare  domiciliwn  alto  ,  uhi 
mpoteflatevirorumuxoresnonfunt ,  velviceverfâ  :  Dicenâumne 
mtinduere  uxorempotefiatemquâpriàs  libérât  a, ^  exuere  cui  o/- 
Ugataeratiin affirmât ivamSententiam  deduci  videmur per tradita 
Burgund,  traSi.%  mm.y.  ^ reâé} perfonaenim  Jfatus ,  CS^con* 
ditio  ,  cum  tôt  a  regatur  à  Le^bus  loci  cui  illa  fefe  per  domicilàm 
fubdsderit ,  utiquemutatodomiciUomutari,  ^necejfe  efiperfona 
eonditionem, 

Unefèmme  efl  domiciliée  àParis  oii  elle  peut  tefler  fan  s  l'au- 
torifâdonde  fonmaii»  fon  mari  va  demeurer  en  Bourgogne ,  ôc 

Fui 
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dès  lors  eOe  ne  peut  plus  telbr  (ans  cette  autcarifâtion* 

Une  fille  en  Normandie  ne  peut  s'obliger  pour  autrui  ^  à  csa- 
fê  du  Senatus  -  Coniulte  Velleïen  9  elle  vient  demeurer  à  Paris , 
&  elle  le  pourra  >  elle  retourne  >  elle  ne  le  pourra  plus ,  Ô*  vi» 
ce]  verfa. 

Il  nefèmble  donc  pas  queœtte  queltion  doive  eftre  enviiâgée 
par  les  inconvéniens  ;  au  contraire ,  ces  inccxivéniens  n  empê- 
chant pas  le  cours  des  prinapes^généraux  par  rapport  à  quantité 
d'autres  cas,  il  fembletoit  convenables ,  pour  ne  pas  faire  de  b|* 
garures  dans  les  Loix  >  d'adopcer  pour  la  majorité  les  mêmes  prin«. 
eipes  >  &  les  mêmes  rai&ns  dedecider. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  ceux  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  >  2c 

3ui  ont  décidé  que  la  majorité  ou  la  minorité  fè  pcetKtetdu  Jiea 
u  domicile,  Q'ontpaspretendudonaerlâpr^érenceàlaliOlda 
domicile^aupréjucbce  de  la  Loideforiglnes  inais  (jilikonK&ip* 
pofe  que  le  mineur  étoit  domicilié  dans  k  lieu  de  £)nddgihe  t  c«r 
a  Argentré  a  prévu  predlêmenc  f  oppoûcioia  de  ces  deux  Lois.» 
&  il  a  nommément  déddé  pour  la  Loi  du  domicile.  C'eâ;  fiir 
l'art.  2.18.  GL  6,  tu  47.  oi^fonfçait  (^ol  acraicé  des  Statuts  per-* 
Êxinels  &:  réels  :  Or^iuiskcm  mifyiam  rm  fof^  icmfidorêtwnenHt 
haèet,  cum  alkid  donùciUtm  propoaitur»  Auflî  ^pçik-<%  cç^nme 
maxime  que  :  Quofiefiumque  Je  habUkate^aut  iahahiiifâie  fer- 
fona  quâgratur ,  totiès  domkUii  leges  ^^  $ta^a  ^eUa»ét  >  ^i\ 
citeàce  fùjet  3ardi.  $c  Jaiôn ,  qpi^diit^,  tiennent  pour  piânci- 
pe,  Statuta  mtt^amfiatuerèfHperhabilitafeaufii^al^ikaêe  ttm 
fiibjeâi,&c  cette  raifbn  levé  tout  équivoque  >  car  du  moment 
que  les  Ldx  ne  peuvent  rendre  habiles  ou  jùahabiks  que  les 
^Ibnnes  qui  leur  font  fii jettes  ^  il  n'y  a  pais  de  ^£cuké  qu'elles 
«le  peuvent  agir  que  fur  les  dooaiciliei:,  qui  font  tels  que  la  toi 
du  domicile  les  déclare,  &  c  eft  après  l'expofition  de  ces  maxi- 
aies  que  d'Argencré  ajoiOae  «e  q^e  nous  avnus  dit  piécedfim^. 


tn^t  '9  Ofiginis  hcus  nufquam  inforo  ccnfiderationm  hahtt ,  cum 
aliud  domicflhm  propomtur. 
C  e(l  pourquoi  Rodemburgius  cap,  i*.  m.  %^,  traitant  laQueC» 

tion  de  la  capacité  ou  incapacité  du  niineur,empIoyeindif]&reni' 
mettt  ces  termes,  Mmor  H(dlandus ,  ^  Hollandia  incola,  com- 
me pour  eml»:a(!Ièr  les  deux  cas  j  celui  où  le  mineur  domicilié  en 
Hollande  efl:  Hollandois ,  ou  (implement  Habitant  en  Hollande^ 
&  il  donne  la  mêmedéci(ion  pour  l'un  ôc  l'autre  cas,  en  fê  re- 
stant à  la  Le»  du  domidle  pour  décider  de  la  majorité  ou  de  la 
minorité* 

L'Ârréc  de  Bretagne  queSauvageau  rapporte  ch.  19.  de  (es 
Arrêts  >  ne  paroît  pas  d'un  grand  poids.  Il  dit  que  le  17.  Février 
1(^58.  en  la  Chambre  de  la  Tournelle ,  le  nommé  le  Gendre  âgé 
de  £3.  ansjs'étam  confticuc  caudon  d'un  pri^nnier  élargi  (bus 
lacaudoode  100  liv.  &  ayant  été,&ute  de  l'avoir  repefenté, 
condamné  de  payer  cette  fixnme  par  Sentence  du  Juge  Crimi  > 
nel  de  Rennes,  il  s'en  porta  appelant,  &  fur  l'appel  prit  des  Let- 
tres contre  ibn  cautionnement  >  fondées  fut  (bn  âge,  qu'il  enfùc 
débouté,  &  la  Sentence  confirmée. 

L'Auteur  n'allègue  pas  pour  unique  modT  de  cette  décifîon , 
aœ  l'Appellant  étott  natif  de  Normandie,  mais  il  en  allègue  plu- 
ueuts  autres  ;  void  comme  iJ  parle.  Le  motif  de  t Arrêt  efi  qu'il 
était  natif  de  Normandie  ,mla  minorité  ceffè  à  l'âge  de  zo,  ans 
fiifoautla  Cmtume,  dont  le  Statut  étant  perfonneljhruoit  le  NoT' 
mande»  cette  Province  ;  qu'il  etoit  quejiion  dune  matière  pénale  , 
où  diffimdant foncée  à  la  partie  yilmmt  donné  cat^e  à  Févafim 
dun  prijbnnier',  de  forte  que  Us  chofes  nétoient  plus  entières  ni  ré- 
parables, dit  Sauvageau,  £5*  epiefa  majorité  de  Normandie  cef" 
font,  il  n'eût  pas  été  refiituablè. 

L'autorité  deM.De{maftires,ProcureurG«néraIauConfôl  Pro- 
vincial d'Artois ,  n'efl  pas  encore  G  prédfè  qu'on  pourtdt  le  pen- 
fer  >  il  efl  vrai  qu'il  dit  que  quand  l'art.  1 54  de  laCoutnmed'Ar- 
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toisautorîfèles  fils  {ùffifamment  âgez  à  vendre  leurs  biens,  ce^ 
la  doit  s'entendre  pourvu  que  ceux  qui  ont  atteint  cet  âge  corn- 
pétant  (oient  tenus  pour  majeurs  au  ueu  de  leur  naifîance  i  mais 
ce  qu'il  dit  pat  la  fuite  explique  ce  qu'il  entend  parce  terme  j 
nuisance  :  voici  comme  il  parle.  Si  par  exemple  un  Franpisven^ 
doit  fort  bien  patrimonial  fcéant  en  Artois  k-  Xâge  de  vingt  ans,  ^ 
auparavant  avoir  atteint  Page  de  vingt  cinq  ans ,  telle  vente  ne 
pourrait  fubfifier ,  parce  quicelui  vendeur  eftjujer  aux  Coutumes  du 
Royaume  de  France ,  Juivant  laquelle  on  n  e fi  pleinement  âgé  qu'a 
45.  ans,  à  tel  effet  que  le  caraBere  de  fa  minorité  imprimé  par  la 
Coutume  du  lieu  de  fon  domicile  originel,  ne  peut  être  effacé  pour 
avoir  contraéîé  hors  du  lieu  de  fbn  domicile  filon  F  opinion  de  Barth 
in  L.  cunêhs  populos,. 

Ne  pourtoitroo  pas  raitônnablement  dire  que  f  Artois  étant 
pour  lors  fous  une  domination  étrangère ,  M.  Definafures  n'a 
pas  entendu  par  le  lieu-  de  la  naidànce  faire  diAinâion  entre  lar 
Coutume  delanailTance  &  celle  du  domicile,  lorfque  laperions 
ne  étoit  (ôumifê  à  la  domination  du  même  Prince  ;  mais  que  par-' 
lant  d'un  François  qui  étdt  probsd^lement  domicilié  en  Prance , 
&  fournis  aux  Loix  dé  France ,  i^a  renvoyé  ce  François  au  lieu  de 
lanaiflànce»  c'eft-à-dire  aux  Loix  du  Pays  dont  il  étoit  ne  ,  SC 
où  il  étoit  domicilié  y  enibrte  que  ces  termes,  lieu  de  lanaiffance^ 
Ueu  du  domicile  originel  f  n'ont  été  empbyezx|ue  pour  marquer 
que bs Loixd' Artois  qui  étoi^it  étrangères  au  Françds' domici- 
lié en  France,  ne  pou  voient  décider  de  l'état  du  François;  il  » 
donc  oppo(ë  amplement  les  Loix  de  France  aux  Loix  d'Artois, 
&  non  pas^  les  Loix  du  lieu  de  la  naiflance  à  celle  du  lieu  du» 
domicile^ 

En  eflfèt.  M,  Defmafùres  fondé  fâdccifion  fur  ^autorité  de. 
Baftbole,^»  hcunâos  populos  yÇ^  n'a  certainement  point  don- 
né la  présence  au  domicile  de  la  tiaiflànce  paroppoution  âce^ 

luidadomicilei.^ 

£2 
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La  répCMifè  des  ArcHciucs  du  i8.  Février  i6tï.  faire  àla con- 
rukacion  du  Confeil  Provincial  d'Artois ,  ne  prouve  rien  dutoue. 
Le  mineur  de  x5.  ans  à L'occaHon  du^l  les  Archiducs  furent 
coniulcez ,  étoit  natifde  Nivelle  enBrabanc ,  &  y  avoir  roujoun 
demeuré >  ainflU  Loi  de  l'origine  Se  de  l'habiration,  croit  lamé- 
me  ,  &  il  n'y  avdc  en  compronûs  que  le  domicile  de  la  periôa- 
ne  a vec  la  Loi  de  la  fltuation^ 

Iln'eft  pas  même  indifferentd'obfèrver  queM.  Riofîand  dans 
iès  Mémoires  fur  le  Senatus-Confùlte  Velléîen ,  n'a  pas  cm  do* 
voit  réparer  k  Loi  dé Torigine,  &celle  du  domicile,  &c'eft  en 
jdi^anc  ces  deu^  chofes  qu'il  a  dit  que  c  éroiccerte  Loi  qu'il  ÙlU 
iûît  (ùivre ,  &  non  pas  celle  de  la  (kuation  des  biens  i  il  a  depuis 
dans  fès  Mémoires  furies  Staruts  réels,  levé  tout  équivoque,  ei) 
donnant  la  préférence  à  la  Loi  de  lanaiflànce  fur  celle  du  domi* 
cale  ;  màk  il  s'efl  fondé  comme  on  vient  de  le  voir  fur  plusieurs 
àutotitez  ,  dont  beaucoup  (ont  fùjettes  à  des  contrectits  trèsV 
laifbnnaUes. 

Examinons  donc  la-  queftion,  &:  voyons  dé  quel  parti  il  efl 
plus  convenable  de  fe  ranger. 

Nous  t)e  trouverons  pas  grand- fècours  dans  la.  Juniprudence 
Romaine  ,&  voici  ce  qu'on  y  rematque. 

On  diflinguoit  le  citoyen  d'avec  l'habitant. 

La  naifïàncé  faifôir  le  citoyen ,  &  c'étoit  le  domicile  qui  fîûfbit 
)^hâhkant,.Cwesquidemorig9,tttcokiverad(mkiliumfacit*  L»p\' 
C  Je  incoU. 

Gettequalité  de  droyen  ne  dépendent  pas  du  beuoù  l'enfant 
hoit  né.,  ioit  que  fanalflànce  dans  ce  lieu  fut  purement  acciden* 
telle,  (bit  que  fês  père  &  mère  y  eûlTentconftituéjeur  domicile^ 
mais  le  fîls  étoit  citoyen  du  lieu  d'bùfbn  père  tiroit  lui-même  ^n 
origine  :  Filius  civitatem ,  ex  qud  pater  ejusnatumlem:  originem 
dticity  ^QtKiùmièiliumfeqmtuù  L^adjùmptio*  §.  filius  ff.  ad  muni'- 

0p,.^d€,ittC9l.. 

G- 
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Pour  comioîciel'ar^^ie  du  fils  ^  onne  remontoicjKKipkislbtK 
<|iele  lieo  de  lansdâônce  dopcre  :  Jlhqainrik  lagloC  9pmem 
nos  ptarett  vbrnatm  par  Aiam  ,  fciîket  agmm  Bmefïximm. 

Ainfila  naiâàncedufiU dans  un  iieanele  rencloicpas^poiff  ceb 
citoyen  de  ce  liea}  mak  ce  fils  étoit  dcoyendur  Iko  où  feu  p»e 
éfiokncy/kcepere  lQi-iiienie:ticoit(baori{^nie,non  pas  dviKeuoà 
il  étoic  né ,  mais  de  celui  de  la  naiflkncede  ibn  pese>r  enfbrce  cpt 
le  âs'âsûc  citoyen  de  Fkvencefi^pcfe^toiCRé  à  Florence;  U 
c^peie  poiwoicêtteciooyendèK44laflySi{b»pere  écoic  né  àMilafk 

Ledaraidie  an  père  dam  un  lieaou  fôn  fife  aaiâôic,  n'entcoit 
poidc  en  coniîdraation  pourcendrttcefilfr  dcoyeiyde  ce  fieu-fêt^ 
paioeqk]e,Goaame  dk  kLoi,  mpatm  pfffanâ  dormoUu  ratio  tem^ 
paraiia  efi,  £.  iz»ff'  ad  mumcip.  Le  domidle  aâùtï  étoic  toi^'otus 
fi^ardé  comme  puremoïc  accideiitel  &  moanentaoé* 

Le  fib  de  Êkorine  poavdc  fê  ccnftieaer  u&autie  dbmidls  ique 
celui  deiôn  peDeyainti  qa'il:  le  jugectt  i  prcpos*:  Placer  mamfi' 
Ihanfamilias  domkilium  pojjèhabere,  L,  3.ff.  admumciff^  non  ufi^ 
que  ibi  uhi  pater  habm,  ftd.  pbicumtpte  ipfi  domcUim»  conftmtit. 
l^4:ff.eod, 

l»Ëûs  pcMr  cela:iliie  perdoit  pas  la  calice  de  dtoyen  d'un  tel 
lieu }  origine  propriânenUngmpoJféwlmtateJkaeximimaaifiJhim 
efi,  1. 4.  cod.  de  munidp^ 

JdtiCi,  i  pouvoic  être  h&aax:  d'un  Heu  &  âccffea  d'im  au. 
tre ,.  8c  comme  dcoyen  il  pouvoit  êtrefi>tcéd'accepcercertaiae$ 
fonélicNis ,  quoique  ne  demeurant  pas  dans  le  lieu  d<mc  il  ctoit  ci^ 
toyen  tFîUas  apûdorigjinempatrir  {fimoS  non  dmticUiis'retinean'- 
tnr  )  adhmoram ,  feu  nmuera  po^compelli  exph/fatijuris  èfi,  t» 
3.  cod.  de  mumcip.  &  origine. 

Toutes  ces  dbfèrvatipns  tirées  des  nuxnrs^desfComains  ne  dé^* 
ddént  pas  littéralement  notre  queftion» 
-  £n  enet  toutes  ceidiâint^ns  dû  citoyen  6c  de  l'habitant  n  a- 
voient  pourobjet  que  de  fixer  ceux  à  qui  certains  hoaneuis^)  S9 


Ci)âiges<ievoient«âiiie  dâèoées ,  &CGtttqiier<on«)a<; 
voit  obliger  de^'xx|iiinerdeoert»ies£xiâioas. 

Il  eft  mi  que  nous  voyoç»  par  ces  Lois  que  l'homme  ^ippor- 
tecnnaiflànc  oectaines  «^luiicez,  (pe  le  dtangement  de<kxBicile 
ne  fçaurok  jamais  effacer,  &  cnii  nous  accompagnent <ians  toos 
ksoidioksoùi  noBspoovonsnoiistcanrporcer. 

Mais  n'«n  eft-il  pas  de  même  paniii  nous/iutnoins  dans  dkh^ 
fieors  ocçafbi»  3 

Un  François,  quelquedomicile  qu'il  Ce  (cnt  choifi  dans  les  pajr» 

ioangersy  neft-upastoufouisrépirclTançois^aretourRapten 
France? 

Un  Fari^n'èft4  pas  toûjoiHs  apte  6c  idoine  à  «cre  Eohevflt 
à  isatis  >«n  y  étabbflantfimiikNniGile,  dansqudquautreioidfait 
doRaSaonae  <^*il  ^t  précédemment  demeure. 

Cenelônc  pas  ies  ^tudesxjiie  kaalflànce  nots  donne  poor  , 

certaines  fouâions ,  éc  certains  emjJois  de  Ville ,  qui  peuvent 
feryki  ladéddonde  notte^jueâion  v  on  doit  donc  noeeâaire- 
ment  recôurirà  d*^aatres  princ^)es, 

il  Ëmt  convenir  que  F^fiÉKit  qui  vient  au  monde  dans  un  tlea  f^^'^i^^j^ 
nonpasacddentellemem ,  mais  parce  que  fonpere  y  a»Stuelfe*^'^***2  ^  ^ 
ment  Ibn  domicile ,  appartient  par  ipedalité  a  la  Loi  de  ce  lieu.     .  ^^ 

£n  eâètj  il  eft  des  œ  montent  ibus  l'inipeâion  de  la  Loi  f  pieici^^^  X 
<biiii(ères,de^biefiè6edecenebi!es,ceft  laLoi^vdUeà  • 

làconièrvadon. 

Il  eft  vr£H  que  laLoi  (ê  repo(êenpartie  (ùt  fa  tendirefiè  des  pa* 
veqs  >  Se  £]r  cette  pieté  que  la  nature  in<pit«  tatous  les  pères  pour 
ièurs  et^ans  >  mais  ibneiôntqueles  Minières  de  la Loy,  &teA 

ponfàbles  envers  cette  Loi. 

-  Or ,  la  lA  chargée  de  la  prote^Bon  8c  de  1  education^l'un  et»* 
Ànt ,  e^trop  fage  pour  l'abandonner  à  lui' même  avantqù'il  (ôic 
€»  «lat  ^  iê  défendre ,  &  de.fe  confervcr  s  elleimiteen  cela 

là  téi  de  la  naoue.  Voit  -  on  ksaniaiattxabBndanaer  Jean 

Gi| 
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petits ,  a(vant  qu'ils  fbient  alfez  fores  pour  vivre  par  eux^tnêmes; 

&  éviter  les  embûches  qu'on  pjourrdt  leur  tendre. 

La  Loi  de  la  naiâànce  eft  doncla  première  Loi  qUi  dir^e  l'en- 
fànt  >  &  il  appartient  à  cette  Loi  tant  qu'il  ne  peut  pas  difpoièr  de 
lui  mêcne. 

C'eft  donc  cette  Loi  qui  décide  de  la  majorité  ou  de  (â  mino-i 
mé,  parce  que  le  mineur  eflt  toujours  {bus  la  dépendance  de  la 
Loi ,  &  qu'il  ne  devient  maître  de  fà  perlônne  que  lorfque  la  Loi 
l'afliancnit. 

Il  paroit  irès<x)nvenable  de  régler  les  Loiz  civiles  fur  les  Loiit 
naturelles  >  ces  dernières  (ont  dans  tous  les  animaux  écrites  du 
dcHgt  de  Dieu  même ,  &  par  conféqueiat  (ont  dieines  de  (àgelTe  j 
ic  plus  nous  foumettOQs  notre  raifen  &  nos  idées  à  ces  Loix  éter- 
nelles ôc  immuables  ;  &  plus ,  on  l'oCç  dite ,  nous  at^rochons 
des  idées  dé  Dieu  ^  &  nous  nouséldlgnOns  moins  dé  la  vérité  £c 
de  la  juftice. 

La  Loi  de  la  nai(rance  ne  rend-elle  pas  da^  l'ordre  (pirituel 
l'homme  Diocé(âin  de  l'Evêque  du  lieu  de  (a  naiflance ,  pour  la 
collation  des  Ordres  (àcrés  ?  Et  le  changement  de  domicile  peut- 
il  Je  (buftrdire  à  cette  luriTdiâion  ? 

.  Un  enfant  ed:  né  mortaillable,  parce  qu'il  efl;  né  d'un  père 
moitaillable ,  &  dans  un  lieu  de  mortaille  ',  cet  enfant  peu^-iI  pat 
«n  changement  de  domicile  (è  (buftraire  a  la  Servitude  dans  la* 
quelle  il  eftné  ?  N  eft-cepas  une  impredîon  de  (à  nai0ànce  qui} 
tranfpbrte  partout )■ 

•  Il  eft  donc  des  qualitez  que  l'homme  apporte  en  nai0ànc,  qu'il 
tient  de  la  Loi  deibn  origine ,  Ôi  au(qaelles  il  ne^auroit  jamais 
iè(buftraire.  '      . 

Nous  ne  prétendons  pas  atSmiler  l'état  de  la  majoritéou  de  là 
minorité  à.cdui  du  mortaiUbd)le  «  ni  régl^  Its  dépendances  de 
l'homme  civSl .,  par  celles  qui  règlent  les  dépendances  del  hom« 
ms  £eclé(ianjque..j  mais  il  eA'i:érijike.<oujours  ^  que  la  ^  4e 


I 
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^anaU&nce  aÔèdefôuventl'homme  d'une  fhanierèqa'â4ieipeuc 
^haper  a  l'impreâxm  quelui  fait  cette  Lm  :  Or ,  ilmaiok  raÎKin* 
fiable  de  dire  que  cette  tncme  Loi  rendi'enfànt  iieçeâairement 
;(pûixus  àceqa'elle peut  otdanner touchant  (on écac^ majeur 
ou  de  mineur,  la  Loi  ayant  une  e^)ece'dédroit:dé  lùite  (ùr  l'en* 
fantqui  a  prtsnai&ncecbe:^  fille>ici^parcettè  railôn  (pedatle 
&  particulière ,  a.  été  amOatàé  à  k.  garde  ^  à  la  protetSion  de 
cette  même  Loi.  ..-: 


1  .  ■ 


.    M.  M^on.  en'  foh  Plaidoyê  lovpag.  lytf.  de  l'Edition  de/»^V*; 
leiy  dit  à  la  vérité  qu'il  faut  confiderer  le  lieu  de  la  naiflfance,'     ''**"■'> 
pour  fixer  kLÀajonce  i  mais  oa  ne  içaiuoit  en  tketuoD'^nfé- 
^uencebien  certaine^  parce  qu'on  ne  vent  pas  dani?<«  iHaidoyé 
^*ii  furqueftionde  deckierentre  la  Loi  de  l'origine  delà  Loi  du 
ilomidle.  • 

' .  Il  .en  eft  de/itiètne  de  c&îqne  dit  hnbert  en  Ibn  Enclnridion , 
/^(pr^diverfîtc  detxens  *  Si  ^Iquun  a  deux  domiciles,^t  cet  A  u- 
-ceur,  tunpQwrle  regard  de  fanativité  ,rautre  pour  le  regard  de  fa 
dpneurance ,  CS  quslfiiu  nécejfté  regarder  àia  perfenne  ,i>na  fkt* 
4St^gsirdau.tie^deja)denieimmçe,qi),e  dei^tnrigitte,' 

Mtàs  dans  cet  ehdicBt  fl  eftqneflionide'i^vQir  en^qôel  lieu , 
;i8cpatdevant.  qijiel  |ugç  un  débiœdrpeut  itreifSgiië,  Ôc  l'Auteur 

dit  que  c'eft  aulieu  de  fâ  demeurance,  ce  qui  ne  touche  «n  aucu^ 
inemaiûcrèlâidiâîdiliffdbàrilsp^t.  ■   :.rni.>7c .     r^      1.' 
:    Tiiingûnîfiirl-ait.  jfio/fenWB  dcoideiâflèz  aflWatiVefibeta^'*;]^'»  ^ 
fom  le*  dbii]Â(Hlè.d'j:»iginei  La  plm  communkt^iaiàh  duP^dail^^m  y^  ^^^£^ 
iffitth  (Hvçi^i^du  dàmkUe^'.eft  qiJ^iLfimJùtvreUàjk»ucUe4i^'i^^-^.^/^^ 

•  '.  Oh  pôurtoit néanmoins xjippofer^qùecçtte.auibriÉé  n'cftr |Mtt^  "^.  ^^ 
jeflCprétrojipQfiiLve^  ,      ■■'''■■'[  lv\  -.  'im.-/^ 

' .;.  £q  ieâ<^  |a(  iQueflJon  de  Ttropçonfeft  de i^\Qoir  quel  don^  s  .^ 
£.ile  onoeinGderera  quanddisià^ildelsLfiiccefliQD  mobibaired'ua  >•  -^ 
iniaeui^déciedéhsç  kixiai&iipai^n]ellesàc.ôriginatre;il^le^^ 
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h  ciiveii3t4>^  optoiâai.  Les  ans  Sfim>qitUfaat^onfiierer^M 
à»  pereiiës.tuiimie  domkUe  dàf^à  .tsr«»r.>  vè  /pii'n^  fettt  étui 
tar  il  afinxfef  iiniitt  atx.aWàts  ^txaaxrnaa.  U  miwur,  Eii- 
iiomot^id^s  toute  oeoeiqadlioaiij»  poiie^a  domicile  de 
mUlâoce  ^cfita^i  h  io^nats  |8c  b  ccn^BaancniiêQie  avec  ie  do 
snidle  '^jpittc^  £c  iin^en  .parle  qiK|aff  oppoâdofi  av^  le  domi> 
die  doXtttea^  jci^ite  j^e^eiCplidéddeLerabenf'xiodaii^  u'dl 
pas  pour  premier  le  domicile  de  b  naidànce  audûcnicâe  ^a  pe« 
se> niai& âen  pour  pre6siip: ie  diMnicSé da> père i oetiai duTu- 

DR  ne  peut  <Maiî  pats-dinicer  iquil  n  ak  eQ  inténticMtdfe  iè  dénei- 
miner  DDiar  le  domidle  (od^isake  daa&  la  ooncunoope  avec  le 
domicile  de  la  demeure. 

4f>peU€  oHueli  kdomatU  legaîÇS^fiamâfreiralpmdMSaoerdocài^ 
ii  BénéficffiCU  Jei^Offiec  dupieian  cft  pôttraû  ^tdm  ^fimn^mOt 
j^fiiflkSiOppeUéeûhveàtàmdi^vi^iB\^  futtfsp*'. 

pelions  origmfiérff(Mà  éaifftme^Âmfad^:i&^^.yM.fafa  parU  ^ 

3ue  reprenanc  \edannkêedehtxïàSbnEe^Tiirix^ 
0«H«WBjliOtlgttlfe:rj^  •>  i       r.  ,  j  ^  :         i 

Mais  en  queb  termes  efl:-  itj^doâind  1  patleaihfî.i  it^tenoit  de 
^AiikcdùtiQthkile  àâod  ,da  cnbâdleiâonve^^  y  ilivoic 
açcéuhe  9icfti(»9riiûinbofc  Ût  le  domicilebrigiiiel  paeineJ^ 
fom  iî^ayomuce  kiokce. domicile  oocelui  duTiitew^  ^  1*011 
iuivroic  pow  re^er  la  fiicceiSon  d'un  mineur^  6c  il  finie ^ar  ic^ 

cejfahre  de  parler  du  domidte  originaire  >  (  ce  dbin^âie  eft  «e&il 
•^avoit  le  pète  (^ariinenr-.aa.ioai  de  &n.  décavé  ^'^'  râume 


^    •..  • 


*f^  • 


domcifà  dé  ftn  âr^me,  cjeâ'i'^kt  le  (!oi!iiiciite]Qr^nak&  pacer» 
fid ,  cédébm  lequel  le  petejélï  diécede. 

£nlc>rtâ  <]i]^  paner  (ans  préVentbn^rautotkédeTronçontteft 
d'aucun  {êooais  pour  notre  Queftbtx.  ' 

"  On  convient  que  Dupfe^  en'ibh  Sbmmaire  de*  Mojrens^pour  9«y»^'/ 
\t^ la  Pré(kleste  le  Oevre  iall^cgue qu''â'nè  &at  pas  s'amufer  à/'^'^^^j^ 
faite  dtsdiÊBtiSSexïs  d'un  ^bçakStt  d'ongle ,  d'an  domicile  de^^^- 
fiai(fance  >  de  d'undornidle  d'habhudb'»  que  toutes^ ces  choies  pai^  ^^ 
(ènt  pour  des  v^ons  parmi  nous.  Mai»  ce  qu*  il  en  dit  n'eft  que 
pour  déterminer  fi  un  doiiaire  étdt  propre  aukéiilfàns,  en  kr-» 
^ir2tni;1à.CautumQ  dbli<hibè!leCoûtrar<îsniaiiageavcntércpar- 
(è,  ou  jil  6tileiv  riiàvre*^  taii:  du  Pays  ék^  droit  êcni,  où  Du- 
pkflis  pr^endoiç  qu'écoiçlè  domicile  dia-fieur  Delcoùbleau  ;  il 
avdit  il  motîtter^'fe  dSottûdle'  étoiten-  Pajrs  de  droit  écrit  au 
jaœéetmstda^^,  &^  c'-étbitlaiLoi  de  ce  domicile  qu'il  âlloit 
fiûvrepour  décider  u  le  doiiaire  étoit  propre  aux  en^ns,  ou  s'il 
netéttiit  p^>  0cce({àicéceeocca!fionqu-il'dkquelesdiftinâions 
cPùti'dcM!ddlbd'0|:%tné;dënatfiïu^  des 

vi^QnspsRhi-nbâki  ceamifiTa  aucuti  tiraft-  à  la  queftiôn  que  nous 
:tt^03i!is/6àili^à^ckfedeternnner  la  Eoî  qui  doit  fixer  la  majori> 
te ,  &  Fétae  perfonhid  d'un  enfant. 

Ge  quèttous  a\fonS'de  plusiptéds  for  cette  qqeftion  ,effrarr.  *«^^  ^ 

58^.  éi  Rî^eméiitde  i^<ftf.  Êu'tpàt;lePa*fement  de  Norman-^  .J'C*^ 
die  :  fe  toicÈ  Tàkte-perfhme  rié  eh  NMàtuSe ,  fin  mâle^  ou  fi"  £ — — t  -^ 
melle ,  efi  cenfée  majeure  à  vingt  ans  accomplis,  ■  y'jZ^  -—  • 

Oh  Vôîé  quece  Parlement  adonné  la pr^âfibretitee'  et  h  Ld  de 
fof^^ftir  la Loidii domicile aâuel,  '  :  ï. 

Ba(hi!3ge  fur  laCôuraméde  Normandie,  art<.'45^.  donne  une 


^desgkkt^&dèsffiti^f^  tandis  qit*U  emmunique  aux  autres 
fofpiMMi^fnjùites',Miaru¥émfin^^  dfjfikti^pas  égaler 
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avec  des  génies  heureux:^,  Ê?*  c/ipahle.sdes  gr^at^i  chofes  ,.^ nm 

xomoiffons  au  cQnwire  des  Natùm  entières  d^iwrçjprit  grojfier  «îS* 

indocile i  fi  l'on  en  croit, 2pût&'ti\,iie bon  Accurfe^ad L,fequitttfSf 

§.  u  verbo  n  animum  poffidendi.  Lei  Rtmains  t.ks  Lmhards  y 

Us  Normands ynaij^n^^ç^ç  un ghi^^  mur ^^f^^ 

*   ^ks  autres' Peuples tCffsXpi  Lombard^.,  >bca»at^jpaHc  ,^ 

,]    '    avariciae  capuc ,  Roma  cunâos  taies  generans^;  M-'d' Argentré  a 

cru  que  c'ètoit  la.  raifort pomlofj^Ue  laCouttmeaapanciéletennf 

ordinaire  (le  la  majorités     ■;fy.\  •       .1      ;  • ,  .    :       ,-.'    u-"} 

La  mpdellie  de  M.  Jf a^ageiie  1  ui  peçm$  fa^ ,  àlsn^j^  ^ 
idées  avantageufès  pour  UNation:,  &  u  etqk  qu'il  eft.pl(|^  wm  de 
dire  (pe  UCoutumç  ayantmjsles  Noraunds  eo  une  perpetuelr 
le curatele,  ôc  les  ^y^  prej(|f]g|cei;)4i^  Sp'^^  ^^fïi^4i^^A 
n'y  a  voie  pas  dmconvenient  api;es,^;4aiSjap<;^n^lis  4^q$^^£(i^ 
donner  àleur propre  conduire^     , -  •  .  !  \]  •     ;^,^ ' .     -.  ^i , 

Il  eft'beau  de  trouver  dans  un  fi  excç^enit  homme  ^t^d^tid 

fond  de  modeftie  y  mais  ij^eft.pourtfifa  vx|^^  J^^*^ptbS«J.'<îfer 
mat  qui  avance  ou  ret^  j^efprit^peutgy^t^q/^liiflei-^ 
fon  pourja  vançer  ou  ^retarder  )a  majorité  }|89pQqr^(|çipriveroii(. 
on  l'enfant  né  dans  un' climat  heureurdu;bénéfice;  ^  WLoi  ^ 
attaché  àceux  qui  y  naKfent  ipi.  pcnitcppi  4  raiibçi'  du.  4:xnicile 
avancercxt-on  la  majorkë  à  celui  qui  eu  fiif^Ms  on  lieuqù|  J^  Loi 
jn  a  pas  jugé  qii'il  fut  capable  ayant  uo  certain  âge^  d'être  ttiaitre 
delà  perfonne.  ( 

.  Jai  lu  qudque  part  que  danSrresProvincesicQntiecesquiibnr 
ordinairement  le  théafre  de:  la  giierre^âc  où  par  cç^nfequent  1-épç^ 
en  fàifoirpénr  beaucoup  j  uinajorit&étoic.comnaùnénieiitçlu'' 
tôt  avancée  (^  dans  les  autres  >  afîn.du  mdns  queles-hotpmes 
ne  fuffenc  pas  la  meilleure  partie  de  leur  vie  dansladépendancei 
m;Ms  quelque  <Jomicile  que  iiousnoijsdi^ojfj^mpîMrfa/uin;)  nç 
XQJc^n  pas  qûc^tious^n^cyons  tottjouts.aeil'at^^e  popr  |aliea 
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<Ie  notre  naiÛTance  ,  te  que  nous  fômmes  toujours  di(po(èz  à 
coarir  à  fôn  fecours  >  pourquoi  priveroit  -  on  l'originaire  d  un 
Pays  ,  d'un  privilège  dont  jouilfent  tous  ceux  qui  (ont  origt^ 
naires  comme  lui. 

Il  paroît  donc  plus  natureL  ôc  plus  convenable  de  s'attacher  à 
la  Loi  de  l'origine  &;  de  la  oaiflance,  pour  régler  la  majorité  ou  k 
minorité  de  l'^mme  que  non  pas  à  toute  autre  Loi. 

En  fiHvant  cet  avis ,  nous  ne  tombons  point  dans  les  incon>- 
véniens  cy-  dedùs  marquez  >  le  droit  de  l'origine  fera  immuable  » 
&  te  changet^ent  du  domicile  du  père  ne  changera  rien  dansl'é' 
tat  de  (bn  fils. 

Il  faut  convenir  néanmoins  que  dans  le  {yftéms  même  deceu£ 
qui  déterminent  la  majorité  pr  la  Loi  du  domicile,  il  fêroit  difficile 
quand  on  n'adopteroitpas  encore  la  Loi  de  lanai(Iànce>de  dire  qu -^ 
un  fils  parvenu  à  la  majorité  par  la  Loi  du  domicile  de  (bn  père  pût 
devenir  mineur,fon  père  venant  à  changer  de  domicile  y  car  le  fils 
feroic  dans  ce  cas  en  état  d*oppofer  que  ion  père  n'a  pu  lui  faire 
perdre  un  droit  quilui  étoit  acquis.  L.  jiipulatio.  ff.  de  jure  dotium. 
Gregorius  TholofamsjyntagmajurisL,  41.  n^  14,  cap.  /.RebuiFe, 
dans  (à  glof.  fur  la  règle  ic.  de  Chancellerie.  Arnoldus  Reyger 
dans  (bn  Diâionaire  appelle ,  Thefaumsjuris  verbojus  ipiafitumi 
il  fèroit  toujours  recevable  à  dire  que  la  majorité  eft  un  état  légi- 
time ,  (jui  nequè  diern  ,  neqiie  conditionem  recipit» 

En  Droit  la  liberté  une  fois  concédée  ne  pouvoit  plus  être  ré- 
voquée, fuivant  la  Loi  fi  ex  caufâff.  de  minoribus  §.  5.dutit.  it» 
kv.  3 .  des  Infl.  de  JufHnien. 

Quant  à  celui  qui  n'auroit  pas  atteint  1  âge  de  majorité  fixé  par 
k  Loi  du  domicile  de  fbn  père ,  mais  qui  fèroit  for  le  point  de 
racquerir,comment  pourroit-on  recevoir  fès  pkintes  fur  le  chan- 
gement de  domicile  de  fbn  pere,que  rcclameroit-  il  ?  Il  n'a  encore 
aucunidroit  acquis')Ce  fils  fêroic  même  moins  à  écouter j  f>étant  né 
dans  une  Coutume  où  il  faut  vingt-cinq  ans  pour  parvenir  à  la^ 
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majorité  >  te  (on  père  ayant  été  demeurer  dans  une  Coutameoik 
il  n'en  fàot  que  vingt ,  ce  père  a  vant  les  vingt  ans  de  ion  fils  retour- 
noit  demeurer  dans  une  Coutume  où  il  en  fàtit  vingt-cinq  »  parce 
que  le  fils  n'ayant  eu  efpérance  par  le  droit  de  naklànce^  parve- 
nir à  la  majorité  qu'à  vingt  cinqans ,  &  ne  devant  qu'au  dian- 
cernent  de  domicile,  l'efpérancequ'ilaeudeptBs  d'être  maleiK 
a  vingt  ans ,  le  père  ne  lui  fait  pas  de  tort  de  retotarner  dans  uno 
Coutume  ou  îl  en  faut  vingt-dnq  i  c'eft  coniours  ramena  les 
chofes  à  leur  premier  point 

Ilefl:vraiquendbûigeantlathê&>  &  iuppoûnt  le  fils  né  ^ 
Normandie ,  le  père  qui  iroit  demeurer  dans  une  Coutume  où 

5  fkadrtMt  vingt-cinq  ans ,  retardèrent  la  majorité  de  (on  fib ,  (i 
l'on  adopte  le  fiftcme  du  domicile  du  père  plutôt  que  la  Loi  de 
la  naifTance  du  fils. 

Mais  dans  ce  cas  le  fils  n'ayant  encore  rien  d'acquis ,  de  quoi 
pourroit-il  iê  plaindre  i  Seroit  il  jufte  que  pour  (on  intérêt  per^n* 
nel  il  gênât  la  liberté  que  fbn  père  a  d'établir  Ibn  domicile  où  bon 
luifêmble? 

On  vdt  que  ce  n'«ft  pas  par  les  inconvéniens  que  l'on  doit  fè 
déterminer  (ùr  cette  queftion ,  qull  eftiàcile  d'y  trouver  réponiè, 

6  que  ces  inconvéniens  ne  font  pas  tels  que  l'on  peut  Ce  les  re- 
préfenter.  '     ^ 

Il  faut  donc  prendre  la  réfcdurion  dans  les  prindpes  mêmes , 
félon  lefquels  un  enfant  né  dans  un  lieu  apparrient  à  la  Loi  de  ce 
lieu ,  jufquâ  ce  que  cette  Loi  le  déclare  fon  maître  >  &  lui  per- 
mette de  difpofêr  de  (à  perfônne.  '' 
</i  »  «*u-Q,c  kf^^-p^  n'aura  pas  de  peine  à  f  e  Tendre  à  cette  décifion ,  fi  l'on  dif- 
.•*#,^  /'«<•<  -♦  tingue  entre  l'état  &  la  faculté  :  Une  femme ,  un  homme  même 

peuvent  changer  de  faculté  &  de  pouvcMt  habituel  »  c'eft  ainfi 
qu'un  homme  âgé  de  dix  huit  ans  domicilié  dans  ime  Coutume  > 
pourra  difpofer  par  Teftament  de  (es  meubles,&  ne  le  pourra  pas 
dans  one  autre  ^  s'il  change  de  domicile. 
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G^eft  ait^  qu'une  femme  pourra  difpolèr  à  Piaris  par  Tefta- 
xnenc  (ans  raucorifation  defon  pari ,  ^  ne  le  pourra  plus  yCiQm 
mari  juge  à  propos  de  s'en  aller  demeurer  en  Bourgc^ne. 

C'efi  ainfi  qu'une  fiUe  ne  pourra  pas  en  Normandie  s'obliger 
pour  autrui  >  ôc  le  pourra  Ci  elle  vient  demeurer  à  Paris  ;  ce  font 
autant  de  faculcez  qae  Us  Loix  du  domicile  accordent,qui  peu  venc 
cfaanger  {ùivant<^  le  domicile  change,  les  Loix  de  chaque  liç^ 
particulier  agitant  Cm  les  domiciliez  pour  régler  ces  iôrtes  de  dr 
cultez. 

Mais  la  majorité  ou  la  nûnoritéed  un  état  important  dans  la^ 
fôcieté  civile ,  &  qui  ne  fçauroit  être  vacillant  &  incercaôi ,  ceç 
éiat  doit  dépendre  d'une  Loi  fixe  >  &  invariable  v  Si,  par  confc- 
quent  de  celle  de  l'origine  >  qui  e&  fans  contefbtion  la  première 
qm  afïède  l'homme ,  &  qui  agit  fur  lui  îrrevoc;^fement. 

Ainflala  bonne  heure  qu'un  père  puifTe changer  de  domîcle,^"'^^ 
&  que  fbn  dernier  domicile  fbit  celui  de  fbn  fils  dans  ce  qui  con»' 
cernera  f es  biens  >  arrivant  le  cas  du  décès  de  ce  fils  pendant  fà 
minorité ,  cette  confideration  ne  peut  fixer  la  Loi  qa* il  faut  fui-/:^ 
vre  pour  régler  la  majorité  ou  la^  minorité. 

En  etfec ,  il  y  aplufîeurs  raifons ,  pour  lefquelles  le  dernier  do* 
iniciledu  père  doit  régler  lafùcceffion  mobiliaire  du  fils ,  lotf- 
qu'il  décède  en  minorité. 

La  première  efl^  que  le  fîls  mineur  tombant  fous  la  puifjanee 
d'autroi,  on  n'a  pas  voulu  qu'il  put  dépendra  d'unTuteur  de  chan- 
ger rordrede  fucceder  au  mineur  en  lui  faifànt  changer  de  domi^ 
die  >  enfbcte  qu'on  n'a  pas  cm  qu'un  Tuteur  dut  avoir  la  liberté 
de  donner  oud'ôter  auxhériuers  péfbmpcifs. 

Lafècondeeft ,  qu'un  mineur  a  raifbn  defà  minorité  efl  tou- 
jours prcfiimé  grève  &  chargé  dçfidei-commis  envers  les  héitiers^ 
die  celui  de  qui  il  a  reçu  les  biens  quiddvent  compoîêr  fàfuccer- 
fiço  >  Si.  un  Tticeor  ne  doit  pas  avoir  le  pouvoir  de  décoger  à  cette: 
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ifo  SacoNDB  Question. 

L'Auteur  des  Obfervations  fur  Henrb ,  tome  premier ,  Qoeft. 
105.  convient  que  l'on  prétend  communément  que  les  nuneurs 
ne  peuvent  pas  changer  de  domicile  pendant  leur  mincnrité;  mais 
il  dit  que  cette  maxime  ibuffre  pluHeu  rs  exceptions. 

Lapremiere,  par  rapport  au  mariage.  Si  un  hommede  Lion 
vient  fe  mariera  Paris ,  &  qu'il  retourne  à  Lion  avec  fâ  femme  î 
cette  femme  fi-tôt  qu  elle  (êra  arrivée  pourra  tefter  au  profit  mê- 
me de  fon  mari.  Le  domicile  qui  (ê  contradbe  par  le  mariage  l'em- 
porte par  deûTus  celui  de  lanaiflânce  :  D'ailleurs  «  puilque  dans  ce 
cas  les  mineurs  ont  la  liberté  de  changer  leur  ^tat ,  ils  peuvent 
bien  changer  leur  domicile. 

La  féconde  regarde  la  Tutelle  :  Si  des  eiifans  mineurs  font 
mis  (bus  la  tutelle  d'un  Lionnois,  ils  pourront  faire  un  Tedament, 
lorfqu'ils  (éront  parvenus  à  la  puberté ,  parce  que  les  mineurs  iûi- 
vent  le  domicile  de  leur  Tuteur.  Il  djt  qu'il  l'a  ainH  décidé  en 
con(ùltation  avec  M*  Severtpour  leTeftamentdu  fieur  de  Ser- 
vieresfait  à  l'âge  de  dix  huit  ans  :  Son  père  s'étoit  marië&  établi  à 
Paris  ;  après  (on  décès  &c  celui  de  (à  femme,  (es  en&ns  qui  étoient 
tous  en  bas  âge  furent  mis  feus  la  mtelle  de  Charles  Grodier  leur 
oncle  paternel ,  le  (îeur  de  Servieres  fils ,  avant  de  partir  pour 
l'Armée  où  il  fut  tué ,  fit  fon  Tedament  au  profit  de  (à  (œur,il  fut 
contefté  par  une  autre  (œur. 

Il  obferve  que  Mornac  (ùr  la  Loi  unique  du  code ,  ubi  deha^ 
reditate  agatur ,  dit  que  cette  quefHon  s'étant  pré  (entée  de  (on 
tems  »  les  plus  célèbres  Avocats 'furent  d'avis  que  le  domicile  du 
mineur  devoir  eftre  celui  de  (on  père ,  &  non  pas  celui  de  (on  Tu- 
teur. Mais  ,  ajoute  l'Auteur  des  Annotatioiis  fur  Henris,  il  faut 
remarquer  que  le  Tuteijj  avoir  fait  ce  changement  de  domicile  , 
pour  s'attribuer  la  fucceSion  mobiliaire  de  fon  mineur ,  ainfî  il  y 
avoir  fraude. 

Rodembur^us, cap. i.tit.  1. 1. paçc.  num.  <J.  &  cap. x.  n. ï2 
convient  qu'un  mineur  ne  peut  pâsaifcmem  changer.de  domi<« 


SfiCOMDE    QtJEiTIOK.  iffi 

elle ,  mais  qu'un  Tuteur  le  lui  peut  faire  changer  :  Sahâ  fraude  , 
principalement;  fi  c  eft  un  père  ou  une  mère ,  rejpondi  ex  foBa**^^ 
confidtus ,  minm  hodie  eonfiituendi  domiciUi  facultatem  non  ejfe,^^ 
Tutoriejfe.  ,  .  dmmodofiausahfaautprejudiciumtertii^extrà^ 
quod  vix  eft  ut  non  dtxeriSyTutori  maxime  mapri,  locum  ad  habit  an» 
dum  pupillumque  educandum  eligendijus  effe. 

Sœfire,  tome  premier ,  cent.  4.chap.  58.  rapporte  un  Arreft 
qui  a  jugé  qu'un  mineur  avdt  pu  depuis  le  décès  d  e  iês  père  &  me' 
re  (è  faite  un  domicile ,  &  qu'étant  décédé  mineur ,  fà  fùcceflion 
mobtliaire  de  voit  être  partagée  fuivant  Qm  nouveau  domicile  >  6c 
a^^artenir  fûivant  ce  aux  nériciers  conjoints ,  ex  utroque  latere, 
pendant  que  la  fucceifion  niobiliaire  aur<»t  appartenu  aux  héri» 
tiers  conjoints  d'un  (èul  côté  feulement  fi  on  a  voit  fûivi  le  domi- 
die  de  (on  père. 

Mais  prenons  y  Hen  garde ,  tout  cela  n'a  point  de  trait  à  la 
queftion  de  la  majorité  :  Qu'un  mineur  (ok  obligé  de  (uivre  le 
domicile  de  fbn  pere.que  dans  ce  domicile  il  acquierre  certaines 
fàcultez  réelles,  qu'ilpUifle  en  changer  par  la  fuke ,  {bit  du  vivant 
de  fenpere ,  '(bit  après  Gsa  décès ,  ,^  que  fà  ^ûcceffion  mobiliaire 
isÀtré^G  par  Tune  ou  l'autre  Coutume  -,  tout  cela  préfùppofè  la 


•I 
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Éuic  (ûivrepour  la  déterminer  ,-ôlil  fauttoujours  en  revenir aur 
principes  à  qui.  (ont  quei'enfantjné^  ou  tenu  pour  né  dans  le  lieu 
du  domicile  dé  (on  pete  au  jour  de  (à  naifTance  eft  (bumis  à  cette 
Loi  pour  re^er  (on  état  fùmr  de  majeur  ou  de  mineur. 

Sur  le  changement  de  domicile  d'un  mineur  en  ce  qui  touch» 
(ss  biens ,  il  (êmble  qu'il  y  auroit  quelque  confidcration  à  faire.  ' 

I  *.  Il  paroîtroit  adèz  convenable  (pe  la  fùcceflion  d'un  mineur 
au-de(Ibus  de  la  pleine  puberté  fiit  réglée  par  le  domicile  de  (es 
père  &  mère.  •  .   .       . 

x*.  Que  dès  cp'il  eft  pourvu" par  mariage,  il  puiflè  fè  choifir 
tel  domiâle  que  bon  lui  (èmblera ,  Ôc  que  fa  fucceflîon  mobiliaire 
iôit  régie  par  ce  domicile. 


•' 
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^  ^_^      <1  SEC0NB8  QOESTIOir. 

■T-K^-     î"*  Qu&îfifiIs'ïi'neBren<6iTant(edotnicâedupere,oud& 

— ~\,,Ii  mère  furvivante,fafucceffionmobiliaire  (bit  pareiBementaflû- 

"  -  "-- jettie  aux  Loix  éê  œ  nouveau  domicile  ,  pourvu  que  d'ailleurs 

~"  """'il  nyaicpoinr  de  fraude:  Que  peut  faire  de  mieux  un  mineur  que 

de  continuer  de  vivre  (bus  l'édùcacion  de  celui-de  fe  père  &  mère 

que  Dieu  lui  aconfervé,  &  des  qu'il  y  apradence  &ju(licedans 

ccrre  conduite ,  ce  nouveau  domicite  devient  une  demeure  juf- 

te  &  l^'cime  pour  le  mineur  ^  dont  la  lûccellion  mobiliaredoit 

faivre  le  fort. 

4".  Que  le  (ils  mineur  qui  fait  trafic  de  Marchan(fifes,  8cqut 
pour  ce ,  s'eft  choifi  un  domicile  (bit  paretllemetit  en  ce  qui  tou- 
che Ces  biens  mobiliers ,  aflujetti  à  la  Loi  du  lieu  qui  a  été  le  cen- 
tre de  (à  fortune ,  &  cela  patoit  «idifpenfable  quand  le  bien  dit 
mineur  eft  un  bien  d'indufttie.   - 

5°.  Il  n'y  à  pas  d'inconvénient  qu'un  mineur  (bit  réputé  do- 
micilie au  domicile  de  (bn  Tuteur, -<mant  auxfecultez  particu- 
lières que  la  Loi  de  ce  domicile  peut  lui  donner  ;  c'eft  pourquoi' 
fi  par  la  Loi  du  domicile  dejjbn  Tuteur  il  a  faculté  de  te&et  de 
lès  meubles ,  il  pourri  tefter  conforrneinent  à  cette  Loi.  Il  eft  juf^ 
te  dans  ce  cas  qu'un  domicilié,  même  mineur,  lôWTé  les  Loix 
■  —  "^  •  pures  réelles  du  Beuoù  il  eft  domicilié  fins  fraude. 

-•  Mais  quant  àfonétatde  majeur,  ou  de  mineur,  on  ne  (çau- 
loit  le  faire  dépendre  que  de  la  Loide  fon  origine ,  pr  les  tfùÇias. 
<]ui  ont  été  cy-devant  alleguces^ 


HJ^. 
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TROISIEME  QUESTION 


Si  pmr  régler  ie  h  part  (Jluh  Détempteur  la  pr^fcriptim  d'u» 
héritage^  ou  ê^wfie  hypoteque  fur  un  héritage ,  on  doit  fuivre 
la  Cotaum»  de  UfitÊtation  de  cet  hérita^ ,  ou  ceUe  du  tiers* 
Détemptear,  qu  mfif  celle  dm  Pri^ièfake  ou  4^  Créancier, 

MPupleKlis  eo  fè$  Traitez  fur  la  Coutume  du  Maine>  tk. 
des  prefcriptions ,  explique  &rt  noblement  k  nécenitç 
&  ludlicé  de  la prefcriptiow.  La prefmptidn ,  4it-il ,  a  été  intro' 
duite  par  le  Droit  (25*  par  nos  Coutumes  poux  le  repos  des  familles  , 
^pour  la  tranquillité  puhUque  qui  fe  trouve  dans  celle  des  Parti' 
cuUers  \  C$  parce  que  la  malice  d^s  hommes  les  porte  à  fe  faire  con" 
thmellemmt  la  guerre  les  uns  aux  autres  par  des  procès,  qui  font  en 
^^et  la  véritable  guerre  des  Particuliers  y  n*y  ayant  que  les  Souve- 
rains  qui  la  puijfent  faire  parles  armes  -,  on  a  voulu  mettre  des  bor^ 
fies  detems  qui  ajfurajfent  les  hommes  dans  la  propriété  de  ce  qu'ils 
pofedeni  contre  toutes  prétentions  légjtimes ,  ou  non  légitimes ,  ^ 
après  lefquelles  les  procès  ne  pujfentplus  e^re  intentez  i  ainfi  il  efl 
confiant  que  la  prefcriptionefi  de  droit  public  >  de  forte  que ,  quoique 
bienfouvent  elles  fajfem  préjudice  à  des  Particuliers  ,  ^  que  l'on 
voye  évidemment  qu^  elle  fuit  contre. un  droit  légitime^  néanmoins  on 
ne  laiffe  pas  de  prononcer  en  fa  faveur  pour  garder  la  règle  inviolable 
parce  que  l'intérêt  du  public  prévaut  à  celui  des  particuliers. 

Nous  devons  au  Drdt  Romïdn  i'inventioa  &ç  l'origine  de  h 
pre(ctiptk>n. 

Dans  i'ancienOroic  nou$  liions  quepar  laLoi  de?  douzeTables  les 
choies  s'acquéraient  par  une  poilèilion  légitime  3c  continuelle. 

Cette  poÂsifiçHi,  par  i9fotx  aux  choies  mobiliaires*  devait  être 
d'une  année,&  quant  aux  chofes  immobiliaires,on  diftinguoit  cel^ 
ks  (îtuées  en  It^e ,  &c  ç^iks  qui  écoient  iituées  dans  d'autres  Pro. 
•viisces*  ' 


^4  Troisiemb  Qjj e s ti on; 

Quant  aux  immeubles  fîcuez  en  Italie ,  deux  années  Je  tjofle^ 
^on  {ùffifbient .,  &  c  eft  tatic  pour  les  meubles  que  pour  les  fonds 
d'Italie  qu'il  écoit  écrit  :  Fundi  ujus  atitoritas  biennium  efto ,  cate^ 
ranim  rerum  ufus  ,  annust  &  cette  maiûere  d'acquérir  étoît  ap- 
pellée  «yî^c^pw». 

Quant  aux  autres  immeubles  Htuez  hors  Tltalie ,  le  Préteur,, 
^quitate  fuadenpe ,  donnoit  à  celui  qui  a  voit  poflfedé  par  dix,  & 
vii^t  ans  avec  jufte  titre,  6c  bonne  foi ,  une  exception  pour  fe 
defFendre  de  (s  conserver  dans  fâ  poiTeâîon ,  &  cette  exception 
sappdhkprefcfiptio  longi  tempom. 

Cette  exception  ne  rendbitpas  propriétaire  comme  fàifoic  f  ufii* 
capion ,  qui  étoic  une  manière  d'acquérir ,  Ôc  étoit  définie  adepfi» 
domina  i  mais  elfe  (uffifôit  au  pofleflTeur  pourTepoufTer  le  proprié» 
taire,  qui  au  bout  du  tems  marqué  venoit  réclamer  Ibn  fond  r. 
CétQkJpecies  Cjuadam  exceptionis  qua  qui  rem  immobilem^hûnâfidé 
per.  longum  tempus  poffedit ,  is  Dominum  rem  Jham  vindicantem  y. 
£5*  hypot.ecarium  creditorem  jus  pignoris  perfiquentem  repellit. 

L'Empereur  Juftiniien  par  fa  conftir.au  C...ip  ufucap.  transfonm 
abolit  la  différence,  qu'il  y  avoir  entre  llifùcapcMi- fie  la  prefcrip- 
rion  par  rapport  aux  immeubles  fîtués  en  Italie,  oubors.d'halie  ;. 
&  il  voulut  que  les  uns.&  les  autres  pufTent  également  fê  pref- 
crire  par  dix  &  vingt  ans  avec  bonne  foi  &  jufte  titre ,  mais  cet^ 
te  prefcription  avoit  fait  naître  phifîeurs  difficultés  que  Juftinièn 
voulut  enfin  terminer  par  fa  conft.  i  z  mCdeptefcript.  longi.tempi 
La  voici:  Cumin  longi  temporis prefcriptione  tresemerge'bam  veteri' 
bus  amhiguitatcs:  prima  propterres  ubipofita  jimt'.Secundapropter 
perfonai^fiveutriufqueffivealterutriusprafentiamexigimtts  :  Ep 
tertiâ ,  fi  in  eadem  Provinciâ  ,veîin  eademcivitate  debent  ejfeper-^ 
Jorue  tam.petentis  quam  pojjidentis ,  S*  Tespro  quibm  certatur: 
Omn.es  (eas  )ptafentis  legis  ampleâimur  defimtione,uf  nihil.  citrk  eam 
vermquatur,.      . 

^iuimus  itaqne  dtbere  m  kujufmodi  fpscie  utriufque  per» 


fcna  >  tam  petentis ^ quam  poJJtdentisfpeâaridomiciliumyUttam 
is  qui  dominii  vel  hypotede  quaftknem  inducit  y  quant  is  qui  tes 
poffidetj  domicilium  habeat  m  uno  loco^  id  efl^  in  unâ  Provincia  :  hoc 
etenim  magis  eligendumnobis  videtur ,  ut  non  (  in  )  civitate  conclu^ 
datur  domicilium^fed  magis  Provincia j  C^Ji  marque  domicilium  in 
eâdcm  habeat  PrcMnciâ:caufam  interprafentes  effe  videri  ^^  de^ 
çennii  magis  prefcriptione  agentem  excludi.  De  rébus  autem  de  quù^, 
bus  dubitatio  eft  y  nulla  erit  differentia yfiue  in  eadem  Pr&uinciâ 
fintjfiue  in  victniâ ,  vel  tranfinare  pofit^yVel  longofpaciofeparataé 
Sin  autem  non  in  eâdem  Pravinciâ  uterque  domicilium  habeat  ^fed 
alter  in  aliâ,  alius  in  altera:ttmc  ut  inter  abfintes  caufam  di[ceptari$ 
&locum  effèviginti  annorum  exceptioniMkil  enim  pTohibet  jftve  in 
eâdimProvinciâ  resconftituta  fmt/we  in  aliâ^fuper  his  controver^ 
fiam  tnjudicio  provittciali  moveri^^  multo  magis  inhâc  Florenfijp^ 
ma  civitate.Quid  enimprodeftin  ipfâ  Pravinciâ  efèpojfejjîonem^ati 
ittalia:cumjm  vindicationis  incorporak  efi^^ubicunque  res  pofit^ 
Junty  Qtdominium  earumy^  vincuium  ad  DminumyVel  creditoren^ 
pojft  reverti}  Ideo  enim  nofirimajœres  fubtiliffimo  animo^^  divino 
quodam  motu  adaSHones^^earumjuraperveneruntyUt  incorporaïei 
confiitut^epojjmt  ubicunque  jusjiiûm,^  effeâum  corporalem  exten* 
dere.  Sitigmrfecundùmhancd^nitionem  caufa perfeâifjimè com^ 
pofita^  ^  nemo  pofl  hac  dubitet^neque  inter  prafentes ,  nequeintei^ 
'abfentes^quid  ftàtuendumfit  :  ut  bono  initia  poffe^onem' tenentis  , 
£$  utriufque  partis  domicilie  requijitofit  expedita  qu/efUopro  r^« 
bus  ubicunque  pofitis  :  nulla  fcientia^  vel  ignorantia  exfpeUanda  ne 
akera  dubitationis  inextricabilis  oriaturoccafio.  Eodem^bfervan^ 
do,  &fi  res  nonfoli  fmtjfed  incorporales^qua,  injure  conjifiunt^veluti 
ufiisfru£îusj  ^  cœtero'feruitutes. 

Suivant  cette  Conftitutjon  de  Juftiinen  pour  connoîtiîe  lab^ 
iênce  bu  la  preiènce  desperfonnes^à  tèfïèc  d'acquérir  la  pref* 
cription  par  dix  ou  vingt  ans  ^  il  faut  conlGderer  le  domicile  dis 
DemdnaQKdLâaDékndearytampetentisquàm  poffukntis  fpec^ 
tari  domicilium.  l 


m 

V^  ^  l'aut(($  fem  prefçns  s  ils  dçmetnent  cous  deux  daos  1^ 
{i;i^Qif  prQvioçe,  (£5*if  «fftpfp<f  domicilmm  in  ettdem  kakof  g^rth-. 

mM»mifm.mffrpi\iffmtfS0ffividiri, 

Pow éi^çmmr  Ifthènçet  w  la  preiènce  *  il  » eft  pa$  néçe{^ 
foifç  de  ÇQnfîifeçf  ({i  (îtuadpn  de  la  ehoiè  ;  Df  rehs  mt^m  de 

^tfm  qu'il  p^ut  y  avoir  ahfènce ,  quoique  lune  des  deux  par^ 
^  (çÀt  i&m&Wh  dans  la  Province  même  où  la  étofe  eft  (; ^ueieif 
igapFeiêRQe  »enfiOre.  qus  ^uees  les  deux  parties  fuiTent  donud^ 
Jiéea  dans  une  PtovicKee  di0èrence  de  celle  delà  firaation. 
.  $1  ^QUJCf^  no;  Coiusumes  écoient  unilôrmes  âir  la  prefcriptioa  ; 
o'j|(|rà-^9>  Cl  e^^s  admettoienc  toutes  la  prefièription  de  dix> 
^  vingt  ans  entre  preièns  ou  abiêtis,il  n'y  auroir  pas  lieu  à  la  quef^ 
lion  que  nous  avons  à  traiter  >  lia  preicription  étant  ta  même  par-» 
tout ,  il  nout  (ùâiroit  4  é^amineip  s'il  y  a  prefence  ou  abience,  de 
la  Conditution  de  Juftiraen  fècoit  notre  guide  en  cette  occaGon, 

M^s  nos  Coutumes  iotK  très  variées  fiir  le  fujet  des  ^e(^ 
cripôons. 

Les  unes  adt^t^tent  la  prefcciptiondedixâe  vingi^ai^  >  telîe  eft 
la  Coutume  de  Paris  art.  113.^  114.  &  la  plus  grande  patde 
de&Cûi^uipes« 

Les  autre&n  admettent  qa'une  pce(çripdon  de  30,  an^,  corn» 
me  Orléans aft.  z^o*  &c  ^di.  Bourgc^ne  art.  i%6,  Berry ,  AU'» 
vergne«  la  Marche. 

D'autres  n'adme^enc  qu'une  pceibiption  de  40.  ans,  NtCvs 
mandie  ac^.  5x1.  Bretagne 

Quelques-unes ,  comme  Artois  art.  74.  ëxigeni  xo,  ans  en^ 
ee  preiêtis ,  Se  30.  ams  aitre  ajbfièns. 

D'autres  veulent  que  la  prelbripoon  çounre  contre  ks  mineurs» 
éc  les  commoiiamez ,  Berry^ 

LaCouDime  de  Solen^adogiec  a]$^.  i.  de&  Prelctipcioas ,  qu'une 
prefcriptionde  41.  an. 
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-    GcUe  de  Bayotme,  n  en  teçoic  <)u  une  de  ^«  am  «  art.  i .  Iki  3 . 

£nân  il  y  enacjcti  oot  adnfùs  le  téneitiem  deék^âfii  fôUt 
câtcmnÊsieACôs  de hypoteques^  comme  Anjou  are.  4£i<  le  Mai- 
ne art.  437.  Lodunois  an.  i.  des  Prefcrij^dons  5  TcfUfs  éft'.  loS. 

Or  >  il  peus  arriver  cps  le  ^prietaifë  de  rhéritàg^)6(i  le  ttéàû*i 
ôet  hypôteqoaiis ,  ^rom  domiciliez  dans  une  PfôVihëeéu  là 
prefcripdon  de  dix  ôc  vingt  ans  entre  preiènS  s  âu^â  fiéu.  Lé  Dé^ 
ctmpceur  au  contraire  lèra  domicilié dan^  une  autre  ^  où  il  n^y  au- 
ra qu'une  prsicription  de  trente  ans  f  &  enfin  l'hémâgé  fêté  fi- 
tué  dans  une  Pcovince  où  ilfàut  qùar«&ilé  ans  pour  ptèQiAfé  }  \it<- 
^elle  de  ces  trois  Coutumes  fuivra-t'on?         -         ;        .  -  > 

Dans  cette  efpece  ânand  il  i'agira  de  ûntt  tib^tiàë  txt  h 
pefènce^  on  ne  regardera du'audomiéiledeâ  iièM  pitûéi^ét 
par  conl^aetit  étant  domtcflié^s  dâm  di^rét^  BallKâgesy  ôh  É- 
««p'cUe*  ont  été  âWêiitesi  :;        ..  iV    .       a 

Maispour  fçavok  i'il  y  a  to  de  confidërer  VMtticé  6a  la  ptfd- 
fènce>&  fi  l'on  e(l  dans  le  cas  d'admettre  k  préfèriptlôti^  1  é& 
xo  ans  pltitèe  que  ceStf  de  ^t^<$U4ë  joi^^iém^^  éél)e^dé^it^:àd»jfl 
fautdéterminer  (î  on  fùivra^lâ  Lôi^dï  db^iidle  é^6rtétkMi,^'âin 
domidledad^tempieûf jdâdekfkuatioil  de  rh«ritage,-dc  Tuivant 
kparciqo'dnpteodrâjia  déd^fypéut  éitôtëtâlemént  Afktëtité. 

En  effet ,  fi  le  créancier  ou  le  propriétaire  qui  réclament  Thé- 
jtcag&  £sKdotfiidliâ2  dan$«iiie  Couiâtâë^i  admet  la  ptefc^ip- 
don  de  dix  &  vingt  ans ,  èc  ^^dti  k  éénéitaïm  par  cette  Ùoà^ 
tume, cette  ^e de  prè(6ripcion  aura  lieu ^  qdôiqoe  \ë  détemp- 
tenr  iôjtdomidlié  dans  une  G^oueume  ^  n^^it^et  eju^iine  prëf^ 
cripeionde trenteansi  6e quel'héiâtâgé  &k  Cktié dans  ud liefu  oà 
il  en  ^13(40. 

Mais  ft on-  cônGdete  ta  Loi  de  la  Province  du  détèmlp^eur ,  Hi 
'fie  â»râ  pa$'poâîbk  d'admettt«  (^auâ^è  pteferiptldn  que  celle  d6 
30.  ans. 

Enfoï*,{ll'oftic  déterminé  par  W  Coutume  de  la  fîtdatiori ,  il 
en  faudra  40.  I  ii 
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Or ,  quelle  eft  deces  trois difïbrentes  Coutumes  celle  quipre* 
vaudra  >  voilà  ce  qui  jfâit  l'objet  de  notre  Oidèrtatton. 
.  Ilfauc  encore  un  coup  oublier  pour  un  momeût  laLoi  dejufli*.. 
nien ,  parce  que  c^te  Loi  préfu{^feune  prefcription  ^inikarme 
de  dix  ôc  vingt  ans ,  par  rapport  à  celui  qui  poflede  avec  juâe  ti- 
tre èc  bonne  ^  >  &  n'a  déterminé  que  ce  qui  pouvoic  fixer,  l' ab» 
jfeice  ou  la  prefênce. 

Mais  dans  notre  question  il  s  agit  de  définir  quelle  (ôrte  de 
preicripdon  aura  lieu,  (êra  ce  celle  de  dix  on  vingt  ans ,  celle  de 
trente  ouceUedequarame,  SiQÏoa  voit  de  quelle  importance  la 
dédflon  en  doit  être. 

Ceux  qui  prétendent  qu'il  faut  fuivre  la  Loi  du  domicile  du  pto* 

frietaire  qui  réclame  (bn  héritage  >  ou  du  créancier  qui  agit  potv: 
i  conlêrvatipn  de  (es  hypoteques ,  difènt  que  la  pre^ription 
n'étant  qu'une  exception  pour  repouffer  l'aââon  j  ùm  du  prbprie- 
caire>  (bit  du  créancier ,  on  ne  peut  régler  cette  exception  que 
fax  laj^oi  dudomk^ile  du  Demandeur ,  étant  de  principe  que  les 
aidions  'âiivent  le  domidle  de  celui  à  qui  dles  a[^»aitiennent  > 
parce  qu'elles  réfident  en  (à  perfonnë. 

Que  cela  eft  fans  diâiculte ,  par  rapport  aux  aâions  pures  pér- 
onnelles, parce  que  cette  forte  d'aâion  adharct  perfona^^ 
fijftbus.        _ 

Mais  que  cela  eft  encore  vrai  >  par  rapport  aux  autres aâsoQS» 
iôit  hy  pocequairesj  (bit  pures  réeUes. 

Quant  auy  premières ,  étant  mêlées  de  per  (bnnalité  &  de  réa- 
Jké  >  ôc  4  cauiè  de  ce  appellées  mixtes ,  la  peiibnnalité  Tempone, 
raifôn  pour  laquelle  eues  Cota,  lujettesau  droit  de  Comm/mn^s. 

Que  par  rapport  aux  aâions  pures  réelles ,  il  y  avok  lieu  de 
décider  u  mêtrie  choie ,  étant  certain  dans  ce  cas  la  même  oie  le 
détempteur  prercrit  contre  l'adHon  en  revendication  :  ainuceft 
toujours  contre  une  aâion  que  la  prefcription  eftoppofée. 

Or^  les  aérions  comme  choies  incorporelles ,  (uiyènc  le  do« 
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nûdle  de  la  periônne ,  puifcni'dtes  (ont  attachées  à  la  petiônne.  » 

En  c(kc,  on  ne  peut  pceicrire  qu'autant  <]u'on  poflède ,  &  que 
con£)rmément  àla  Ld  où  l'on  poflède  :  Si  ibi  fojfeknt ,  ibipraf- 
mbunt^  dit  Fallu  fîir  la  Coutume  de  Tours  art.  xo8.  Or  les  ac* 
ôons  étant  attachées  à  la  perfenne  qui  a  dtdt  de  les  exercer  >  il 
eft  certain  qu'elles  ne  (ont  podèdéesque  par  le  créancier,  &  que 
cette  poflèwon  eft  dans  le  lieu  de  fbn  donaidle.  Le  détempteut. 
à  &n  égard  poflède  l'héritage ,  mais  non  pas  l'adilicMi. 

AinU  quand  le  décempteur  ezcipe  de  la  prelcriptiod ,  il  l'eni' 
prunte  de  la  Loi  du  domicile  du  créancier ,  c'eft  cette  Loi  qui  le^ 
£ût  décheoirde  fbn  aâbn. 

Que  les  aâions  (ùivent  le  domicile  du  ciéander,  c^  ce  qû 
ne  fçaurnt  être  révoqué  en  doute. 

CÎiarondas  liv.  1 1.  réponfè  42..  en  faf^rte  un  Arrêt  du  7. 
Mars  1598.  qui  l'a  jugé  airnî}  &  la  raifim  qu'il  en  donne  eft  que» 
nomiiia  debitomm  adharent  pérfoms  creditonm ,  ce  qu'il  appuyé 
encore  liv.  1 1.  réponfê  27. 

M.  Louet,&M.  Brodeaa,  lettre  R.  (bm.  31.  étaUilTentla 
même  maxime  par  une  très  grande  quantité  d' A  rrêts. 

M.  le  Prêtre  en  Ces  Arrêts  célèbres,  en  rapporte  un  autre  du 
10.  Février  idoS.cent.  3.ch.  57. 

Soëfve  en  cite  un  (èmblable  du  3  Décembre  1^55.  t.  2..  cent, 
première ,  chap.  3. 

Anilî  plufieurs  de  nos  Auteurs  eftiment  que  l'ablènceou  la  pré' 
(ènce(è  règlent  (ùivant  le  domicile  du  créancier  :  Ricard  en  tanj^ 
porté  un  Acreft  dutx  Jtûllec  i  tf  5  9.  en  fès  nottes  (ûr  Paris ,  lecpiel  eft 
pareillement  dté  par  M.  le  Maître  en  ion  Commentaire  (ùr  la 
même  Coutume. 

An  contraire,ceux  qui  pretendentque  pour  régler  la.prefcripdoii 
qui  peut  être cppofée  de  la  pan  du  Oétempteur,ii  faut  (èfixer  à  U 
Loi  du  domicile  du  Détempteur,difènt  œt  la  prescription  ne  peut 
eifare  oppoiee  que  par  celui  qui  a  polTedé  i  ceft  au  poflTeflêur  que 
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toutesnOff  Coutumes  que  tcCetvé  ce  moyen  de  prefcripdon: 

Cette  çctEet^oa  doit  mcme  eftre  accompagnée  d'un  jufte  ci* 
treôc  de  bonne  &Î. 

C  eft  ce  qui  Eue  oonooître  que  l'exception  de  la  pcdodpdoti: 
e(l  attachée  à  la  pet&nne  «pteft  en  bonne  foi. 

AittH,  c*eftkdoi!nidle  du  Détempteur  qu'il  faut  confidérer  , 
&  c'eft  la  Loide  ce  domicile  qui  détermine  quelle  ibfce  de  pcâf^ 
cription  le  Détempteur  peut  oppoTer. 

Il  elicèrtain  d'abord  que  l'on  nepeut  pas  {2  régler  par  k  Loi  de 
la  (xuation  de  l'héritage ,  laLd  dernière  au  C.  â^  prefmpt^  lon^ 
temporis  ci-delHis  citée  le  dit  pfîti  vemencjôc  veut  qu'on  de  à>idL 
dere  que  ledonùdle  des  tardes  ^  aind  il  faut  écatter  la  Loi  de 
la  (îtuation. 

Code&oy ,  fur  la  Lot  qui  vient  d^eitre  ^iceé  y  noosadonné 
cette  notce  ï  h  prafiriptùme  non  hahemr  ratio  fous  tHrum. 

Joannes  Faber îbr  le  $.  premier num«  \\,&ciu  Inftit.  de 
ufucapionibus ,  le  marquepcedfement  i  Lexjintdisfolummodbdo** 
micilia  notât  >  noaiâotm  ràcûotentkféei. 

Carondas,  Brodean  y  &:Ricafd  âir fanœle tii^/déddenc  h. 
mêmechofe,  8c  c'edl'avis  de  tausnas  Auteurs. 

Mais,  s'il  faut  écarter  la  Loi  de  lafîtuadon ,  peot-ohrecOuiiir 
à  d'autres  Loixqu à ceUes  dudoniidledei'AcqueiieuEy  fl&as  par- 
tiel appuyé  (ùr  deux  raifôns» 

La  pretniere>  que  Taâion  en  décbratiofad'hipotèqoe,  ou  en 
réven(m:âtion  eft  tuï  droit  kicotpcnreli  qui  n^atde  ptemieteaicnt 
ta  peribnne  do  podèâbif  ,  ôinefttaaihecjpBfintadarià  â»  la. 


thofè  ;  d'où  il  iùit  par  onècontëqoenoe  juile  qcç'qiandilfautdé^ 
ciders'il  y  a'prelcription  ,  ou  de  la.propriete  d'an  héritage  ,  oa 
d^àne  hipotecue ,  il  ne  faut  coDÊderet  que  le  domicile  du  paâèT- 
leur ,  êc  non  fa  fituation  de  ^héritage. 

C'eft  ce  qtte  remarque  FEmperetir  Juâuiien  eft  ces  termes  : 
Qmd  enm  ptêdejk  in  ipfi  Frmnciâ  e^Q  pajff^oftcm ^M  ht  aliâ 
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cum  JHS  wn^atioms  incofporalc  efi» 

La  féconde  raifôn  efl: ,  que  la  preicription  ne  rcfide  pas  dans 
rhcricage ,  m^s  dans  les  perfbnnes  qui  le  poûèdent  >  ce  oîeù  pas 
l'hcritageqpi  apreicric  ^  c'eftlepofleflèur. 

Ainii  la  preicnption  étant  une  exception  du  podêûèur  ^  6c  la 
Loi  jde  la  (ituaciQQ  n'étant  poincà  conikiêf  er  >  on  ne  peut  fk  détem 
miner  que  par  k  Loi  du  domicile  du  potTefTeur^Ceû  cequt  a  été 
jugé  par  un  Arreft  du  t8  }\m  i6%u  lapporccdans  te  quatrième 
KHne  du  Journal  des  Audiences  ,  Liv.  5.  ch.  xo.  àoBi  il  eft  no- 
cçilatre  d'exf^eci'eipece. 

Hache  »  denoeuiranc  dans  le  BouUenois  >  d^eda  en.  1^5^.  8c 
laiflà  plufîeun  enfàns. 

Pendant  ion  EDadage,3iC  en  i^^i.  ilavott  aliène âMarieHeur- 
ceur  douze  n)e(ÛFes  de  tene  des  héma^  (icues  dan&la  Coutume 
deCalaîs. 

Les  caèm  deKacbe  aïant  teoaacé  à  la  (ùcceffiofi  de  leurpere^â: 
s'étant  déclarez  doiiairii^jaiSgcuefeoc  en  i66%hs  enfansdeMarie 
Heurtew  poopriécaiies^  pour  fe  défidier  de  ces  douze  mefures  de 
terce  qui  lettf  appartenoîent  pour  leur  doiiaire. 

LesDéébndeurs  (bûtetxûent  lesHaches  non  recevable$,&  pré-* 
tendoient  avoir  acquis  prefciiption^iîiivant  laCoucun^  deCaiafs» 
Jieudelafîcuacioiides  it^  meturesjaquelle  en  l'article:  105^  pone: 
»  Q^e  quiconque  aJQiitd'unkéricage  pendam  dix  anS'entce  ptén 
,>lèns  avecdae  Se  bonne  ^>a  acqLês.toute.pre&r»tign» 

Que  les  Haches  Se  eux  étoicnt  denieurants  dao$  letBouHeneôs^^ 
$c  qu'iunG  comme  Aequéreu»  ils  aiv^eoc  joiH  petidarit  crdàe  à 
^laiÊorzeans  avec  due  ôc  boime  foi ,  b:  dcmire  «cantouyecce» 
itfltf.  &raâjiQnn  ayant  été  intentée  qa  en  16^9* 

Les  Hachsi fpûtienoient  auconcraiie  >  que  totnes  les  Parties; 
c'eft-à  dke^eu3ï.  fie  les.  hérineis  de  Marie  HeuEteuc,.Qcaiudenaeu<« 
lans  ^msle  Boullenois ,  &  s*a^iflantde; preifixiption ,  il ^loir. 
fùivre.  la  Counime  duBoulleoois ,.  domicik  de  tootesles  Parties  ^ 
que  cécoit  elle  qui  devoit  régler  la  prefcription^  &c  non  pas  celle 
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de  Calais  où  ccoic  Citae  l'hénicage ,  quoique  leur  a<f^ti  fôc  afin  <jie 
:  deflftementdecet  héritage. 

Que  la  Coutume  de  Boulleinis ,  atc  x£  i .  n'admettoit  qu'une 
prefcription,  de  vingt  ans  ,  avec  titre  &  bonne  foi  *,  qu'ainfî  iU 
étoient  dans  le  tems  d'agir ,  6c  que  leshéridersde  Marie  Heur- 
teur  n'ayant  pas  podèdé  vbgt  ans  depuis  leur  aââoû  ouverte ,  ils 
n  avdent  pas  acquis  prefcription. 

Lejuge  de  Calais  rendit  fàSencence>par  laquelle  ilcondamna  les 
hcriders  de  Marie  Heurteur  à  Te  défîfler  des  1 1  mefûres  de  terre. 

Ces  héririers  incerjettërent  apel  de  cette  Sentence  >  fie  par  Ap- 
lêt  rendu  au  Rapport  de  M.  Lottin  de  Chamij  elle  fût  confirmée 
après  un  partage. 

Ainfl  il  fût  jugé  par  cet  Arreft,  que  pour  leeler  quelle  forte- 
de  prefcription  devoit  avoir  lieu ,  il  fàiloit  fûivre  la  Coutume  du 
domicile  de  l'Acquéreur ,  qui  étoit  celle  de  Boulogne^  qui  défî*- 
roit  vingt  ans  pour  {nre^rire ,  ôc  non  ceUe  de  Calais,  où  étoit  G.- 
tué  l'héritî^e ,  qui  n'en  requcrdt  que  dis. 

En  vain  oppoferoit  -  on  l'Arrêt  du  ti  Février  itfo*?.  rapporte 
par  Tronçon ,  fur  J'article  113.  de  la  Coutume  de  Paris ,  ôc 
pr  Momac  ,  fur  la  Loi  7.  ff.quémadmodur»fervù.amit.^ï\Q' 
quel  ces  depx  Auteurs  prétendent  qiwil  a  été  ji^é  dans  la  Coutu*- 
me  d'Anjou  que  le  tenement  de  cinq  ansqui  emporte  prefcription 
courroit  comre  les  abfèns  de  la  Province ,  ainfl  que  contre  les 
préf ens  ^  6c  cela  ^dé  fur  ce  qu  d  ^bit  ^ivre  la  Coutume  d'An- 
jou ,  011  étoit  fitué  l'héritage. 

£n  vain ,  dit-on ,  on  oppofèrcMt  cet  Arreâ:  ;  parce  qu'layane 

été  communiqué  lois  de  celui  intervenu  le  i<;  Décembre  itf50« 

rapporte  au  Journal  des  Audiences,  6c  dont  fera  parlé  ci- après; 

l'Avocat  obfècvaque  par  icelin  on  ne  voyoit  pas  l'état  de  la  con* 

ceflation  4  qu'on  voyoit  (èuiement  que  la  Cour  avoir  infirmé  une 

Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  qui  avoit  débouté  unDeman»» 

deuren  interruption ,  fans  (|U>'il  apparût  âms  oj^e  Coutume  U 

ayoii 
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«voit  été  reôdu  t  »  Qtie  9  avoit  été  Momac  qui  le  premier  a  voie 
as  obCèrvé  que  le  particulier  de  cet  Arrêt  étoit ,  que  la  Cour  avoic  ^ 

jugé  le  tenement  de  cinq  suis  n'avdr.  pu  commencer  fencours> 

(inon du  jour  delà  rédtvSUbn  de  Paris  >  &  lamniftie  accordée  au 

DuCideMercoeur  en  1 598^ 

Que  d'ailleurs  >  {ùppofé  qu'il  ait  été  jugé  par  cet  Arrefl;  que  la 
prefcnipdon  »  ou  le  tenement  de  dnq  ans  établi  par  les  Coutumes 
a'AnjoujToarraine, .Maine 6c Lodunois>xx3urt contre  les  abfêns» 
^dnHjqae  contre  les  pré^s;  e'eibapparamment  (pie  le  Détem- 
pair  étdt  domicilié  dans  ces  Coutumes  :  Miûs  il  n'eft. point  dit 
cpie  la  Cour  l'ait  aindjugé  par  rapport  à  la  (kuadon  d&l'héritage  » 
&  l'on  ne  peut  prélûmer  autre  œok,  fînon.qoe  le  podètlèur  en 
faveur  de  qui  l' Arrêt  fût  fendu  étant  domidué  en  l'une  de  ces 
Coutumes  ,9'aété  par  rapporta  (âperlbnne  que laCour  a  ordon* 
aé  la  pre^iption,  a  caulêde  (à  po&(£on  de  dnq  ans. 

Que  ce  qui  prouve  tnocxermieuzcette:  pré(bmptk>n ,  eft  xpiâ 
celui  ccxitre  qui  la  pdTeffîon  fût  jugée  étoit  abfènt ,  c'eft- à-dire  >. 
demidlié  en  une  autre  Province,  que.  celle. où  .demeucoit  le  po& 

Qp'il  eft  vrai<pe  pat  TArreddu  16  Décembre  i  ^50.  la  mémo-' 
eho(ê  a  été  jugée  y  mais  l'avis  de  Cbo^  &  de  Dupineau  eft  dire«- 
Aementau  .contraire^ 

Enfin  >  il  y  a  un  tt<nfiéme  avisv  &  c'eft  celur  qui'  paroic  là.- 
'lus  conforme  aut  prindpes.,,  qui  eft  qu'il  Êuitiùivtela  Loi  de  la^ 
icuation4 

Eneflet  >  que  là.  demandé  (ôit-en  revendication  d'héritage^. 
OB  qu'elle  (bit  en  dédaration  d'hypoteque }  on  ne  peut  pas  doutée 
qa'iT.ne  aille  (ê  régler  par  la  Loi  de.  la  lîmatiOA ,  s'il  eft  vrai  que  : 
cette  demande  iôit  réelle,  &  n^ait  pous  objet  que  l'héritage. 

L'Empereur  ]uftinienen  (es  Inftituts ,  liv.  4.  tir.  6\>  de  aSHmu 
husi  donne  pour  première  dfvifîon  des  aéHoos ,  celle  (pi  eft  m  renu  « 
&celle.quieft/fi/'«f/00aiff:yoidiê8|^les.  Omnium  autem  a^ior- 
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numqmhusmteraliquos,  é^udjudices,  Arèimfve  y  de  quaamquf 
te  quaritur,fimma  divipo  m  duo  gemra  ducitur^  aut  emm  m  rem 
fimt  ,4m  mperfinam^ 

Il  poave  cette  diviûoii|}ac  les  raiiôns  cpe  voici.  Nam^agk 
unufquifquey  aut  cwn  eo  qui  et  obligatusefi,  vel  ex  cwtrâSu,  vd 
exmaleficios  <pt»  cajuproditafum  aâiones  mperfmamferquasin» 
tendit^  adverfariim  ei  dati,  ait  facert  t^ortere ,  ^  alm  ijaUnip' 
dsm  modes  :  Vodiiapremieieaâiûnqui  dkmferfimam*         -^ 

Aut  cum  ^0  (^  qui  nutiojwe  ei  oUigatm^fi^  mmet  tamm  ^ 
toi  de  aliquâ  re  cmurcverjùm,  quo  cafit  prodita diUoaesin  rem% 
vehitipquispojidemrem  corporalem  quam  litmjùam  ejfeaffrmeti 
foffefor  autem  domkutm  ejm  effedieati  numfi  TJtiusfiûon  effe  ix* 
€&tdat ,  in  rem  aâio  eji  :  Voilà  la  fiecoode-ijui  dk  in  rem, 

On  (çait  que  les  Romains -avoient  un  grand  nombre  de  for* 
mules  pour  les  actions  1 4xs  Ébrmules  étokat  écricesdans  un  ta^ 
<bleau  public  en  l'Auditoiie  du  Préteur  .*  Ceux  v]ui  avoiem  des  de- 
mandes à  diriger  alUoient^xsniiilter  ce  tableau ,  Se  choiâdbient 
la  formale  dont  ils  prétendoient  u&r contre  leurs  Parties. 

Or,  decesformulesilyenavoitquilsappeiloient  civiles  que 
ex  L^Ofus^  ^jenatuS'Cottfidds^  Plebijcitis,  principtm  conftitutièni^ 
htts ,  Ç$  prudentum  refponfis  pndita  «  feu  introduâa  funt-, 

£t  d'autres ,  qu'ils  appelloienc  Pratoria  >  ^tas  Pr^etor  ex 
fuâ  Jtarifdiâione  comparâtes  habet^ 

Entre-ces  avions  duPréteur^  ily  en  avok  qui  étendit  accordëet 
âux  créanciers  pour  pouriùivre  leurs  gages  ôc  leurs  bypocecRjes^ 
4:ette  aâionitoicappeUée,  quafifenàana  quâ  creditores  pignora , 
ftypoteeûfoe  perfeqtMntur  ;  U.  céiç'détmt  :p2K]âsmçm  miiiê  atl 
tKxhbre  des  adHons  in  rem ,  parce  qfïéïc  «toit  dirigée  à  cauië 
de  la  choie  hypotequée  contre  cekn  4^  ne  nous  étoit  pas  obligé, 
mais  quiétdt  en  poiïeiHoadelachofèqu'  nous  avoitetë  donnée 
par  hypoteque.  La  Loi  Pigneris  au  fT  £c  la  Loi  Pignoris  au  C.  dû 
Pign.  y  (ônc  préoifes  :  P^nmsperfimtioittretnpjarit^Smemere^ 
ditori  9  piloris  vel  hypoteca  ferfecutio ,  in  rem  efi* 
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.  C*èft  et)  conformité  de  ces  principes  que  Burgondas  TmSt  ^ 
ieflantfis  n.  3.  ditqoe  l'aétion  réelle  eft  celle ,  qua  datur  coittra 
eum  qui  nuUo  jure  obligatus  eH  ;  Ôc  quelques  lignes  fks  bas,  fed 
quade  re  aUquaimoeturackierlùs  ettm,quin€^exc(mtraQu>nec 
eximâkfino.obi^attts  efl,. 

•   C'eftrpourquoi < dans  les  Coatuihes  qui  n adntftteht  qu'oh/^ 
fti]|epre(cripcion  dé  3oans.  Ragueau  fur  l'art,  premieida  ck«  iju- 
des  pcefcripdoos  de  kCcutume  de  Berty  dbièrve  quie  yktciore 
fibioÊa  ef  differemia  aâiomm sa  rem ,  ^ hkperfonamx^undçq^h'' 
dem  onrnes  triemio  taimm  tottuaturijme  Manaao  autmà&io  »| 
vm ,  uftt  knff  tempms  yut  efidecem  ^velv^nti  aitais  perimehattti^f . 
Mabde  cous  nos  Auteurs  Erançois ,  eeluiqpiAlèp^apprar 
fimdiJesa^onc  rielles»  eft  oooûammenr  hxteàa^tn&Oi  Tenté  ' 
ib  dégœtpiâêmentli V.  usha .  il  faut  l'entendce  un  cettèmàtiere. 
,>£  y  a  >  db-il:,  des-conveodons  quir^ardèntôcobligent  les 
jspetibnnes,  d'autres  qui  concernent  &  obligent/^j  chofes^ 

Lex  autemp'adm  ihtellifftur  : ,,  Quand  on  leur  impolê  ôcim- 
>«  prime  (pielque  qualité  ficcondttioBqailes  a^c^e  eneux-mc*. 
„mes  >  &.leur  demeure  pamaneiU£.>  en  quelques  mains  c^'ùs^ 
},pmâènt  palier. 

Or  pour  toutes  ces  (fi£ëremes  conventions  >  il  y^a  deux  aâions^ 
l^ribnnelles  &  réelles. 

„Les  aâJons  perlônnelles  fontdiftfflguces  d'avec  les  réellëspar 
>»deux  marques  iniUble^d&di£^nces^ci(îqiies:  L'une^  con- 
cernant le  fujet  &  la  matière  »  l'autre,  leur  forme  &  conclûtiomi 
Quant  au  fujet  où  réfident  les  aâions ,  les  perfbnneU 
j»  les  (âivent  entièrement  les  peribnnes  obligées  j  ^jufyue  ojjihus' 
^  adhèrent  ut  îepra  cuti, 

,f  Mais  les  aâions  réelles  fùivent  entièrement  la  cho- 
>,iè  en  quelques  mains  qu'elles  padènt  j  de  forte  qu'étant  alie« 
>»nées  par  celui  qui  a  fait  le  Contrat ,  elles  jaiffent  là  laperfbnne  * 
niSSvs'attachentilachofè,  &  paieiUeinencieContra(5bne  étant- 
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„moit^  elles  ne  paflênc  pas  en  (on  facrider  en  tant  qu'héridec  > 
„  mais  iièulement  tout  ainâ  qa'en  un  étranger  «  en  cane  qu'il  eft 
^Dëcempceur  de  la  cfaofe. 

Pour  la  Ibrme  &  concli!i(ion,ces  aââons  £mt  auffifect-diâefên* 
tes,car  aux  peribnnelles  „  on  conclut  diredement  contre  la  per- 
y,  fbnneobligéeàce  quelleiôic  condamnée  ^liidiK&fm^w/yZrr^ 
dim  quod  petkm. 

Aux  aÂbos  réelles  la  vraye  oonclofion  dl  contre  la  cho*' 
^,iê,  *'  à  ce  qu'elle  iôit  déclarée  appartenir  ou  bien  eftre  af- 
,)  fèâée  &  hypotequée  au  Demandeur  ^  &  quoi  ^'on  ajoû-: 
,,te  volontiers  aux  aâbns  réelles  une  condufion  feconde^ 
^  qui  k  dirige 'Contre  la  perfotme^  ^en  cefaifanty  quele  Défèn* 
^oieur  îok condamne  de  (ê  déGfter  ôc<i^>artir(de  Inéritage^  on 
>,ie  délaiflèr  par  hypoteque  i  cette  partie  de  la  concluiion  ç& 

l'exécution  accumulée  ae  la  première  demande ,  &  non  la 

vraye  conclul^n.  ^ 

Or ,  Loifèau  diftingue  trcnsibrtes  d'a^BonsliypotéqtUHces  :  La 
pure  aâion  hypocéquaire  de  droit  «  qui  a  lieu  contre  le  tiers-Dé- 
cempteur ,  après  difcuûîon  du  principal  obligé. 

t.afîmple  déclaration  d'hypoteque ,  autrement  dite  interrup- 
tion, qui  a  lieu  contre  le  même  tiers -Détempteur  avant  tou- 
te diicu^n. 

Et  enHn  l'aâioD  personnelle  ficliypotéqusàre ,  qui  alîeu  contre 
l'héritier  bientenant,  &contrela  femme  Détemptrice  des  hérita- 
ges  de  la  communauté. 

Comme  la  quefHon  de  notre  titre  ne  concerne  que  le  tiers- 
Détempteur,  qui  neft obligé fX«//oroffrr^^«i  &parconféquenc 
contre  lequel  i  aâ;ionperfbnnellehypotéquaire,nefçauroit  avoir 
lieu }  il  faut  examiner  ce  que  dit  Loifeau  par  rapport  aux  deuxau- 
tres  aâions. 

Quant  a  l'aiftion  en  déclaration  d'hypoteque  qu'il  appeUe  au- 
trement aâion  en  interruption.  *'  On  ne  conclut  pas  ^  dit-il ,  au 
M  payement  de  la  dette^  ni  audélainement  de  l'héritage,  mais  à 
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à  la  dette.  . 
lotéquaire ,  il  obfervé 
e  la  chofe  (bit  dcclarce 
ande  encore  >  "  que  le 
lélaUIèrpaihypoceque 

toujours  la  (acuité  de 
,  fiiivant  laL  oP  au. 
fn<r  :  "  Aucuns  ont  été 
[  penfî  qu'en  fermât 
,  ilfàlloit  lui  réferver 
exempter  du  délaiâeu 
I  falloit  conclure  con- 
io(e,  fî  mieux  n'aimoic 
lien  fermera  libelle  de 
f ,  que  l'expielGon  de 
[i  qu'elle  n'eft  pas  nc*^ 

voit  prépoIleré&  reA^ 

ti  Se  on  aconclu  àce 

lequairement  à  payet 

riiagepar  hypoteque.» 

>-s  ces  manières  ae  conciuûoos ,  il  faut  aider  à  la 

,>réruppo(èr  telles  qu'elles  ddvent  être ,  plutôt  que 

.jpugHer£c  débattre  la  formule  du  libelle.  « 

"jrme  une  de- 
indication  de 
ft  pute  réelle, 
iieIeDeman> 
rehjrpotequé. 
fedefendpat 

KilJ 


Or ,  d'où  l'héritagépBtK-il  emprumef  fes  deffenfes ,  ïTce  n*c(t  : 
de  la  Loi ,.  dans  réceQOuëdeIa(|uelie.ileft  Gmé  ».  fi  (bus  laproce' 
âîon  de  laquelle  il  veft  placée 

Ceft  k,décKk)adè;Voët>.<fc  flatut.fe^^p,  cap.  z*:  mm,  z^ 
.^t^  <^  mmitiêus  ,,&^aSim^fi0tifiendum  erki^Mfi^endeoqiiia . 
f^ropriè.  loquendo  nec  imbHium-,  necimmobiliumveniuMê appellatio* 
ne.y,eiiam  vfrinonfim  in  lo€ùy.^ia  ineorpotalia;  ideo twt fine 
^flnUHom  fes  tempnari.potem  yfua  igitm  realii  erit  aâk  ténikniï 
adimmobHe  yfSfpeMimrfiatuttm  locifum  immobiUum, . 

f!0Ce<pe>^&aâiQO:puce.li)rpoceqqaiEe,  ileft  cectain  qpie  l'avions 
texAM  immobiliaio^h  ne  fait  pas  de  difficulté  dans  ték  en  rc*. 
vetidicâtîon>ceIà  n'eniçauioit  faite  dans  les  ai^onspourla  pour- 
fiiice  deis  hypbceq^es  oucharge^réeUess  pHi{que>CQmme  on  viiint. 
de  i!ob^vex,on  ne  peuttlans  l'exéaicbn  exiger  da  Détempteut: 
que  le déguerpHèmenc  ou  ledélainèmenc  dé  rhérici^e* 

Fallu  (ur  rarcicle  xo%:.  de  la  Coucume  de  Tiroyes  rapporte  xaxt 
Anrêe >  qu'il  die  avoir  pFecifëment  juge laquefbion  en daue du> 
%9  Aoûtfi^o^v  Vwcirelpeoe.. 

Rçgnard ,  créander  de  deux  rentes  conftituées  par  M^  }ean: 
Fourcroy^  avcMt  fàitappeUerdevande  Ju^ede  Calais  le  Fermier 
de  quelques  héritages  ucuez  i^cs  cette  Ville  >  qui  avoient  appar- 
tenu à  RMircroy  (on  débiteur ,.  de  que  Fouccroy^aveit  vendus  au. 
nommé  GuillaumeIeBon«  ce  dernier  intervint«ncau{ê  comme 
garant  de  la  veuve  &  héritiers  SeguiA,  auquel  il  ayoit  vendus  les 
mêmes  héritages  ) & ibutint  que  tant  par  fàpofleifion que  par 
odle  des  Seguins^tous  demeurans  à  Boulogne  avecRegnard  De* 
mandeurdepuis^s  dedixans^  il  aydtacquis  pFeièripûon,  fût* 
vant  la  Coutume  de  Calais  y  (ôus  laquelle  l'héritage  étoit  Hnié. 

Regnaidauc(»iraire  di^  ;  i^-  Qaela  pie(cripcion  devoir  ^ 
régler  par  la  Coutume  du  Boullenois  lieu  de  là  demeure  detoutes- 
Içs  I^es  3  laquelle  pafrarticle  i  %i*  dcHtie  vingt  ans  pouracque- 
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âr  cette  prefenptiot}.  i^  Q0ei)àr  i'acc.  loS.  delà  Coutume  de 
CalabileftpcMtc;  •*  Queceuxwncrçput^prcfens,  qui  demeu^ 
„,  rent  à  Calais,  6c  Pays  reconquis;  de^ceque  ceux  qui  {ont  de» 
meuïans  hors  la  Coutume  tte  peuvent  être  réputez  prélènts  ', 
,pour  acquerit  pre(cnpdondesaomainesyikuez.  „  5*.  Qu'ili 
^l'avcnest  pas  demeuté  par  duc  anis  -entiers  âfioulognei 

Guillautnele  Boa  au  contraire  tepiiquoit  que  pour  régler  là 
tems  de  lapre^riptâxi»  ll(àllûk$*atTêtef  làlàCoutumedulteuou 
Thërici^écoit<fitii^-}  âue  (a  Coutume  de  Calais,  lieudelannia^ 
«iondes  héritages,  ne  défirott  que  dit  ans  entre  préfêns  -,  '^  Et  que 
•,,  quoique  l'aâ^on  hypocequaire  fôt  mixte,  néanmoins  elle  a  voit 
„  ton  éxecution  Ce  e^  (ùr  le  bien,  fut  lequel  e&e  s'acquiert  qui 
„  eft|K>(Ièdépar  le  propriétaire,,  m^/if^£^4RmM'//(^r  corperaliter 
nonpoffideat.  L.  dam.  §,  qui  ad  mmdmas  ;  &  oinfî ,  concluoît  il  ^ 
ta  preicriptiondoit  être  teglee  félon  la  Coutume  du  lieu  de  la  (î- 
•cuation  du  ^nd ,  de  n(xi  par  une  autre  ,*  car  ia  Coutume  ne  petrt- 
aire  L(ri  que  lùr  ce  qui  ^olraifermé  dans  fôn  détroit» 

Pour  le  fécond  point }  il  cfifbit  que  la  préfènce  fè  jugeolt  par  là 
demeure  des  Parties ,  quoique  le  fond  fut  fîtué  atlleuts. 

Al  égard  de  la  troifiéme  objedHon ,  qui  con^ftoit  a  dire  ûu'â 
À  y  av^t  paseu  de  pfefbnce.pendânt  dix  ansdontinuds  :-Guillau- 
roe  le  Boa r^ndoit,qiiedoUblaut  letemsde l^fênce ,  6c  k  joi- 
gnatK  «vec  ^tn  de  la  préfènce ,  les  <£x  ans  f è  tcoaveioteot  plitt 
<Iu'accomplis.  ** 

Sur  ées  txMïteftàtîcà» ,  êk  V^ ,  îa  Stdtencedu'  ïûgede  Ca* 
lais  du  dernier  Janvier  iiSd9.aététx)nfirmée  avec  dépens  par  At^ 
ret  du  Z5>  Aioiat  fmvant ,.  par  lequel  fàifâtit  droit  ^r  la  fin  de  noof- 
tecevotr  ,1e  Bon  enfenlble  les  veuve  ficliétidétiScguinrontécé 
envoyez  abfous  de  la  demande  de  Re^rd,  avecd^pens. 

Paflu ,  après  avoir rappûtté ^  Arrêt,  ot  qi/il  a  jugé  trois 
'âueftions  noti^leè^         '•  ". 

L'une,  que.l»prei(cripdQt)iie  dôic  r«^r  îvà^fm,  la 
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de  la ^cuadon: delà  chpfè  >,  quoique  ks  Pardes iôient  demeutàosi 
t^  eiirautres  Provinces.. 

L'autre ,  que  pour  être  pré(êns  par  le  créancier , .  &.  Décempr^ 
tejjr.,  il  fufBt  qu'ils  dcniçurjent  en.mçme  Bailliage ,. quoique  l'hér^ 
IJcagen'y  (cHcntu4 

La  troificme ,  que  Ton/peut  joindre  le  tems  de  l'abfence  ». 
t$c  celui  de  la  prélènce  ,  en  doublant  celui  dej  ab(ènce< 

Il  e(l  certain^que  ;la.pce(cripUon  propofé^.par  le  Dérempceuft 
dçj'héritage^eft.pour  repouiTerle^Demandeiir»  6c  aflùrer  auDé- 
tempceur  kpropriecé-,  ôçpofli^^n  franche  de  l'hérkage  dont  il 
9,  joiii  :  Qr  >  ielon  M.  d'Ârgencré  art.  1 1 8*  gl.  ^.  o.  z«  Cwn  de  rebui 
foli  iJdeft,Jmi»okililmsagkurf,SS(.  di%m[n  ânfe^farump^j^omm. 
hç^t,  ^fifus  proponw^tur ,  m  acquirendis  jtransfirendif  yOut  af^ 
JerpndU  dommis  yf$  in.conmwrfia  efi,  quojure  regantUTyCertif- 
J^uppkffmit.io,ieJî, idjuide pluribtts fpeâ0ti,quod loçi efi ,  ÔJti 
j^sruiquçhcoljegeSjftàp$uaÔlc(mfitetuMncs-jèrvandas. 

M.  Ck  Dumol.  le  décide  de  mçmç.  C,4(j[mma  Trmt^ver- 
ko  cQifdufi  deftatut*  app^ndiceMprefcripp.Aut  Jtattaum  difpomt  de 
prefcrip.  velufmc^wne  remm-corporalitm ,  puemobilkimyliveiaU 
moHUum  y  Ô*  tune  indifitrUie  infpkituT  locus  uhi  res  e^, . 

ItC  concçrc  dç  Damol.  Scêiç  i^/ag/mtré  'iîir  c^quedion  ed^ 
^unugrand  poids  >  car  d'ailleurs  cour  le  monde  fçait  que  d'Arr> 
gentr^n'a  pas  trop mçnagé M>  Çh. Dumol.  dans qi^dç^ d'oc^ 
c^Ûons, 

.  La*  Coutume  d'Anjou  jdfne^  contre  lès  deman^  en  déclâ*- 
ica^op .d'hypoteque  pinces  pour  raiibn  derentçs,  charges  dchy-^ 
Docisques,  oonftiniées  (va.  l'héritage  depuis  trente  ans ,  une  fbrt&^ 
de^preicdptioa  ^  c)nqafU.coqtJQUçls.  de  gp{lç0iioa  libre.  £c,£msb 
ijÊiteiitfj^ion.. 

La  question  a.  cii  de.  fçairoir  s'il  làQoit  .doubler  le-cems  en  fk'i 
ymvidès  jêtrapgérs  ta  des  ab^ns  :  On  convient  que  Chopin  y  ad  ' 

mill^^i!»j*4i.Pf  ^Pf^^f^P^f^  a^é.^xic  qu'on  doublât  » 
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JBE-Dupîneâ^  dans  fesOb^êcvjuÎQns  far  l'art.  4iz.  He  cette  Coii- 
turoe  )  a  éctic  qoQ  cec  Aatew:  avoic  été  fuivi.  il 

:  Mais  l'Âirêc  dg  zi.  Février  ï^o^.  rapporté  par  :Mot|iaè  ic 
Tion^i  a  jugé  le  conjtrairej  èc  puifque  l'on  veut  jctter  des 
(doutes  (m  la  véricaUe  e(pecedecet  Arrêt,  nous  avons  cebi  da 
jtf  Sejpcemi^re  i4$o.  .<]uine.peMt  pas 'être  équivoque»  il  efb  râpons 
au  Journal  des  Audiences ,  &  u  eft  fi  poutifque  l'Auteur  de  k 
Piâèrtadon  fat  le  teiiemeat  de  cinq  ans  a  nettement  marqué 
jqu'il  n'y  avoir  (^lieo  de  douter  de  ladéddoo  &  delà  maximd 

Touraille  (ùr  l'art.  4xx.  de  cette  Coutume  «iiflùre  que  des  Ip 
iz.  May  i^4t« il  y  aeu Senteiite'ati I^é(idiàl ii'Angers } mi^fi(f 
ce  feu  M,  Menageirès  Me  Avocat  du  Koi ,  o^  a  j^  conôet  |e 
4oublement.  .         .;^j 

Qr^  fi  datiss  le^as.  «Tabièiice  on  ne  doit  pas  doubler  \t  teras 
de  la  poffefiîon ,  ce  ne  peut  être  que  jparce  que  la  Coutume  d'Aob- 
'  jou  admettant  ^s  diftinâion  la  pieteriptioa  de  driq  ans  j.  oAicixi 
qu'il £dloitiùivre  rigoureufèment  klettre  de  la. Coutume.  .     ; 

Mais .  on  n'a  pu  fêdéterminfér  ainfi,  que  |»toe  ^e.  c'eft  tScc^ 
tivemenc  la  Loy  de  la  fituation  qui  règle, la  qualité  dô  làpreiîîri^ 
tion  qui  peut  être  oppo(ce.  .    .•,.     ; 

£o  effet ,  dès  qu'il  y  a  abiênce  il  faut  nécefiàkement  qi)e  les 
Parties  demeurent  en  diâèrentsBaillages  ^  mais  danscecaslàmo' 
:me>dès  ^'on  s'eft  arrêté  à  la preTcription  de  cin(|^ns>.ilfàac 
^*on  n'ait  env^é  que  la  Loi  de  la  fitttaâoaqdi  ne  diftingiie 
peint  l'abfent  d'avec  le  pretènc 

Ceia  qui  ont  enrichisse  Notes  les  œtnrres  de  M.  Dupleifiîs 
iurJa  Coumme  4e  Péris  ^deimandem  diw  i*  des  Pteicriptions , 
par  quelle  Coutume  la  prefcriptionfe  règle.»  ^  ils  répondent  que 
four  décider  èecte  quernon  il  faut  diilioguer  entre  k  pre&iipcion 
contre  les.  aj^ns  peribooellesj  &  celle  contre  les;a4lions  li^po- 

•|eqMir<^*    ;  ;         î.  / 

A  r%aidde  la  pwiàiptku)F4cà)uel<9a^s»h>^Q«eqmiile;^ 
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le  Fief  de  Beai^c  étant  fînié  dans  l'éteaduë  de  la  Cdaeatat 
d*Aojoa.  •  :.:o    ■.-.•..      •   '  •  ■  •:....,.;  ;■•' 

L  !M^  Coûta  repJiquoit  deux  choies  v  la  première ,  que  la  ajusC- 
don  ne  (è  devoit  pas  décider  par  la  Coutume  d'Anjou ,  mîais  bien 
pacbCoutume  de  Paris ,  où  toutes  les  Parties  étoienc  deni^- 
lantès^  &  oùIçtiérsi-jDetempteur  ne  pre&rit  que  par  .dix-joii 
vingt  ans*  <. 

/  Làiècbnde,qu*eti  Cuvant  même  laCoutume  d'Anjou, kDe<« 
^noi&Iledu  Ganb  ne  pouvoic  avoir  prefcrit,  parce  qu'eUecooitiie- 
fitictepfâbmpdvèdé  la  DemoHêUe  deCourcelles/^quepar  les 
anidet  413 .  &4i  4*  de  laCoutume  d' Anjoii^  l'héritier  préiômptif 
ne  peut  ptefcrire  par  le  tenement  de  cinq  ans. 
.  '  Sur  ceaihoyens,  la  caufè  ayant  été  appointée ,  on  agiu  la 
oieftion  de  Tçaveir  |>ar  quelle  Coutume  la  preicription  dévoie 
ctre  r^léè  ;  fi  c  étoit  ceué  d' Anjou  fieu  de  '  la  fîtuation  >  ou  k 
Coutume  de  Paré  ou  les  Parties  demeutcnent*    * 

.  Sttb^îciiairemeitt  la  Demoifèlle  du  Gatro  iôutendt  qu'elle  n'é- 
taÔL  pas  héritière  pi'éibmptive  de  la  DemoîMe  de  Courcelles  « 
qu'elle  n'étoit  que  &  nièce ,  es  que  .k  Dame  (à  mère  vi  voit  >  qui 
était  ceUe  quidevoit  être  héritière  de  la  Demoifèlle  de  CourceU 
les  fâ  fœur ,  bu  xlu  moins  qui  ëtoit  déngriée  telle. 
•  cLacaoiè  pleinement  diicutée,  intervint  Sentence  aux  Requê- 
tes de  llHoteLie: i^  Fivcier  1708*  quidebouta  M.  Ponra  de  (à  de- 
slande. ,  &  par  là  jugeait  que  c'était  la  Coutume  d' Anjou  j  lieu 
de  la  (îtuatbn ,  fuivant  laquelle  la  preicription  devdt  être  réglée^ 
:  Sur  Rappel lOetteSentence fut in6rméepar  ArrctduiyÀoût 
1709^:  Si  l'on  àéésiti  le  fief  en  que(Hdn.a&âc  â:  hypotequé  â 
k  garantie  pourfuîvie  par  M.  Poufa. 

L'on  apprit  pour  lors  que  la  Cour  s'étoit  déterminée  parla  qua- 
lité de  la  Demoifèlle  du  Gàrro ,  qui  étoit  fille  de  Theridere  pré^ 
ipmpi^e }  fié  pat.  confequent  compriiê  dans  l'anick  a^};  die  I9 
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Coonstned'Anjou ,  qui  porte,  que  U  tenement  de  cinq  ans  a  liw 
-etUre  étrangesperfonnes y  &nonentTe.Vobl^éÇ$  fin  héritier  :  Qt^ 
la  Demoiièile  du  Garto  dcmataire  n'ëcoit  pas  ce  que  la  Coutume 
iappelle  éttanp  perfime  ^  puisqu'elle  ccoîe  fiUe  de  rbétidere  pré- 
lompdve. 

Ainfi ,  quelqueOMCume  que  l'oneût  enviée  >  il  ne  pouvait 
y  avoir  de  preicr^don,  non  (ûivant  la  Coutume  de  Paris  i  piuif. 
qu'il  auroit  &llu  œz  années  de  pofledîon  :  Non  (îiivanc  la  Coucu« 
msd' Aajoa^  sifflante  qualifote, . 

Mais  *  puilqae  la  Cour  iè  détermina  par  la.qualité  de  parente 
qu'avoît  la  Demoiiêlle  du  Garto  donataire ,  qualité  qui  î'pppo- 
foita  lapiefcripcfon ,  aux  termes  desarricles  42,3.  ôc  424.  de  la 
Coutumed' Anjou ,  lieu  delà  (ituadon. 
:  Il  efl:  vrai  de  dire  que  la  Cour  A  jugé  par  là>  que  c'étoic  la  Cout 
tame  de  la/îtuadon ,  quideviiic  j^(^r  lapreicripdon. 

Pour  répondre  préièntement  à  ceux  qui  prétendent  que  c'eft  la 
Loi  du  domicile  du  propriétaire  ou  du  créancier  qu'il  £iut  iùiyre  , 
parce  que  c'eft  ce  domicile  qui  règle  les.aiflioqs. 
,   Oii  ob{èrv£ra  qu'il  faut  diftinguer  encre  l'aâion^^  l'excepdon» 

Sans  entrer  dans  l'examen  c^  prindpe  >  Ci  toutes  les  aâions  » 
tant  reellesque  personnelles ,  (ùivent  le  domicile  du  créander  ; 
il  eft  certain  du  moins  qu'à  l!égacd  des  exçq)dons  proposes  con- 
tre les  a(5Hons  réelfes ,  exc^ons  qui  naiilènt  de  la  choie  mêtpe, 
£c  qui  ibnt,  pour ainfî  dire;,atacheesaux  héritages.-  Il  6ut  fuivre 
k  Loi  de  la  muation^^rce que  c'eft  cette  Loi  qui  régicles  hér 
titages>  &  qui  fournit  l'exceprion. 

Il  eft  vraî  que  k  Loi  de  la  Ocuation  Jexige  poflèlSon  &  fpnas 
&i ,  Se queces choies  iêmblent  £Cre  pei^nndHes^inaÂs  quotdue 
periônnâles , .  eOes  ne  (ont  que  des  conditions  fbus  je^uellet 
i^cepdon  eft  accordée  *t  en  forte  què.ceftlaLoîqui  finimitl'ex- 
ceprion ,  qui  doit  la  régir ,  &  qui  doit  fixer  iSc  défeerinihei  lesconr 
cficions  fbus  lefquelles  ellepent  êtie:aequiiê. 

Luj 


\ 
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On  convient  enooie  que  par  lapjKxt  ao  tiers  Détètnptear>  il 
Aè  peicrit  qi^^tantoau  poflbde  r  mais  il  edcettain  qu'il  poâè- 
ût  dans  le  Kea  de  là  utuadon»,  enoore  mêméqu'i^^  domidHf 
tullears>  parce  que  le  pfndpe  eftique  nous  joiiiâsns  par  ceur  qui^ 
joiiiflènt ennotre  nom;:  P^  cobnos  ^,  irupàUnos ,  autfervo^nof* 

Ilne  âut^pasdire  qœl  Attét'du  u  Juiiiet  94^9.  rapoitë  par 
Rjcardeniês  notes^  Pâtis,  a^iage-qu^ilÊdloitfiiivce  le  domîicrle 
du  créancier  j,  cet  Arrêt  que  Ricard  a  enoore  cit4%  farticù 
t SS.  de  lâ^.Coutâmit  de  Senib  ^  juge  fîmptemént  ;^  tpaâtl  £iirer 
fépMter  det»  p6f^oe5pré(êfiees ,  U  peut  dûimer  Heo^àla  pef^ 
criprîoDde  dix.  ans  >, il.  n^toît  pas  néceUur&y  cotbme  00 b  pté-- 
tendpitj  q!Je  les  Parties  demieaesUIènt  dans  le  BailBagecie  la  mua* 
tuatioor  ',.  en  ibrte  que  k|s-  Piarties  éunc  domiciliées  soute»  ^uk 
danslèniêiff^  Bailliage ,  quoique^  tlKtitageibini^  ààai.\m  au» 
tre ,  elles  étoient  pré^mes» 

Ainddans  Ijefpece  de  l^Atrét  j  rhénr^û  troovatit  ûtac  h 
Montfort ,  ô^les  aeuxPaities  ayanc cte  domidli^eis toutes àeoL-^ 
l^arîSf  l'Arrêt  a  jugé  qu'il  ^ravoitlittuiU  prefcripcÎQapardi&àas^ 
ôc  ce  quieftàobfenrer,  eftque  là  Coutume  deMoniforr/com- 
•m 


me  ceuede  Paris  admet  la  preÊciptioodé<&c  StvitÈgcm 
difiktilté  ne  tomhoit ,  ,&j)e  pouvoit  tomber  que  iùt  bpréfenoej 
ouf^lènGe. 

Makila'eft  pas  in^âferent  de  Démarquer qi» dans  cetteàf&irey 
Mdfieucs  des  flequêcesdu  Palais  aToksit  ji^é  qp'iln  jravoit  de 
prciênce  qu'autant  œie  le&  Parties  (è  trouvaient  dooiidiiéesdam 
le  Bailliage  même  ou  ëtoiffituérbaicstge»  taôt  k  Coutiune  de 
k  (îtuaticx>a  de  fetce  dtde  paid^acdtternuaidce^ce  qpi  fiit  n^-i 
tnoins  râbrmë  par  la<  Com ,  parce  que  quant  à.  l'anênGe  ou  h 
prcfènce>.Ia  Ooiationdé  fiiéricage  nA  pas  àcoBÛieier  coaSot* 
mémemàkconditvdeloftinietT.  ' 

Bout  répondre  paseiuqcâeacà  ceaxfjii  pc&enidenique  csà  h 


V 
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&>tnîdle  âa  décempteur  qui  dok  régler  la  prefcripcion. 

On  o(Jnviem  avec  euz(]u11êuit  poflèderpour  preCcn'fe,  mais 
ion  vient  de  remarquer  prdêmem^t ,  que  l'on  poflède  par  Ces 
fermiers  &  Locataires ,  de  qu'il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  la 
pofTelfion  eftdans  lebeu  méme^e  l'héritage. 
-  Il  eft  bon  en  cet  ^tidcoh:  db  fendre  la  raiton  pour  laquelle  Juf- 
tinien  a  voulu  que  l'ah^txTe  oula  présence  fut  déterminée  par  le 
•domicile  du  créancier  &  dudécempteur ,  &  non  par  la  Loide  la 
^tuation. 

Cet  Empeistir  comîdera-quela  pre^ciipcion  du  détenÙKeur  ne 
naiilcMC  que  du  filence  de  de  la  demeure  du  créancier ,  faéhim  ne-, 
gfigentts  potins  fuam  acquirenHs. 

Ce-filence  Se  cecce  demeure  étoienc  plus  ou  nnoins  condam- 
itables,  iêlon  quekcréanoier  étoitplusou  moins  à  portée  d'eKer- 
^cer  jfês  aftions. 

Juânnen  s'dbje^fcok  ai  lui  •  même  que  l'aâion  du  créan* 
•dereft  uneaâion  réelle  jmais  voici  là  réponfe.  Toute  réelle  qu'él" 
le  eft,elle  ^  toûjoiHs  ^tion ,  par  confèquent  un  droit  incorpo- 
fel  qin  né  Içaittdt  être  renfermé  dans  aucun  lieu  >  aintî  le  créan- 
cier peut  iodiflinâsement  former  fôn  aâion  par  tout  où  il  txouve 
le  detempteur* 

Plus  il  a  de  fadkcé  pour  <;eU  >  6e  plus  fa  négligence  eft  craflè. 

Raifôn  pour  laqiMlc.  letéms  de  k  preicr^ioB  ddc  être  plus 
court  contre  le  pident  que  contra  fuient. 

Ce  faifônnomentdejuftinîenccoitfort  jufle. 

C  eft  pourqttciitabfênce  ou  laprefènce  <]ui  éldignqit  ou  fâcl- 
•litoîtlestnéyens  de  former  Taâion^ônt  du  raifotmablemeflt  s'df 
limer  par  la  demeure  des  Parties  i  Si  comme  il  n'y  avoit  qu'une 


^le  Loy  pour  régler  la  preferiptîûd ,  la  (ku^Rion  de  fkeritage 
n'écoit  plus  d'aucune  cotifideration. ,    .   ■  ' 

Nous  fâifbns  ces  réflexions  d'après  M.  Cuja»  fikla  L.  demiete 
ÏT.  defrafiript^long,  tempoiistfiifiimams ^^tt^hfuhgeuk,  an 


>, 


reiprafenHApt  necefariaJdeft,An  neceflè  fit  rem  qu«  poflidecur 

e0ê  îneadetn  provkicia..  CS^fitfùh  Jù^erç  fïajentiam  perfmO' 

ruminée  reqitinprafitttiamreii  quia  qualibet  m  potefi  uhiqaevin» 

dicari  vel  dominiijure  vel hypotecay.  Non  i^iurtantumeo  locivùt", 

dicart  potefi,  quo  (27*  fita  efi yfedetiam  alibi  ^  £5*  qtwcumque  ali9 

loc9  Ut  in  L  la  f£  <ie  rei  vin4icac.  L  dt»  id»  iaretnadl.  modopof- 

fejfor  conveniatur  y  ubidomicilitmhaiet,  quiafequiUirquifquefa' 

mm  domiàlii  fui  ex  reguLjuris^elâganteraitJufiinianUs  in  hac  k- 

ge  ult,  a<5l;iones  quonîam  (ûnt  les  incorporales,ut  eft  certiffiniuitH 

4]tM(pe  (ûum  effeiShimcorporakmoftendere  i  facile  res  incofpo- 

faits  ubiquejùam  e^eSlumhabetyqua  hcocettanan  ççercetat  yfed 

quomodo  rei  incorporalis  aÛio  habet  effeâum  çorpordlem ,  eSeâma 

in  corpore  ut  ufuifrtSus  §Uefi  res  incorporalis ,  dtcimreffe  jus  m 

xorporeyita  a(iio  efijus  in  ^orpore  ymmirum  jus  perfèquendi  cOtpa^ 

ris.  Denique  e^eâus  rei  incorporalis  exercetur  in  re  corporaU  ,^ 

hocefiquàdaity  lei  incorporalis  effèâumeflecorporalem  ubique 

bcorutn  ^idefi^  a^  etiam  alibipojfe^quam  quo  faum^ficorpus  ydc 

,qfto  agkur*  ■    ■   ■  ,        ■  •  '■.    ^ 

.    Parmi  nous ^  nous  avons  (fifFerentes  preicr^tions;,  parce  du9 

nous  avoi»  dijfïèrences  Loii>  ainfi  pouriîzer  la  qualité  delapreC 

cription ,  on  ne  peut  s  attacher  qu'a  la  Loy  de  la  fituation ,  ùa£ 

.  ^màtt  à  C^  ri^ler  par  le  doYnidle  {four  l'ab^ènCe'ou  la  prêCèfiœ,  fi 

.{gXoy  de  la  ucuation  admet  cette  iôcte  dé  preicripdon* 

Il  ne  faut  pas  oppoiièrquef'aââonendéclaradoûd'hypoteqpe, 

ou  en-revélidication ,  eft  un  drcnc  incorporel  qui  regarde  pure- 

.mène  la  perfonaedupollèireur  »  &  ne  retombe  queyèo/iuilfirrV  fur 

.  k  chofe  liax  on-a  fait  vck  cy ^efTus  que  (ùivani  tes  maximes  qm 

ont  été  éç%biiies  par  Lcnfèau  y  l'aâion.dont  il  s'agit  fè dirige con»* 

:•  trç  la  chofe,  .^^qu'il.nçft  fût  mention  de  la  peitonne  que  parœ 

que  c'eil  la  perfonne  qui  poâèdej.ôc  par  l'organe  duquel  l'bp» 

f. pjC^e'fç  défend.,    . '^  ;/;'  . 

i.    llAsthià^  x^Zi»  P^c  eâfeAlvefpeoc  ayor  jugé  pour  laLov 
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àa domicile  de  Tacquerear  jtnaiscec  Arrêi  eft  cotnbattù parce- 
\\xâ  dtt  moisd'AcxÀ  li^op.  8c parce  qœnous  aSrons  deprindpes 
les  plus  inoonteft^les  j  quir^ent  les  aâions  pures  réeiks  par  la 
la  Loy  de  la  {îcuadondes  chofes^a  r6cca{îonde(<]aelles  les  aâioas 
rontformées. 

Ceft  sànCi  par  exemple ,  que  s'agiffiuit  de  décider  ù  la  ferâme 
doit  être  Golloquée  pour  (à  dot  du  jour  defbn  Contrat  de  marian 
&£  (êulemenc,  ou  parprivil^e  àtouscréanciers^oônl^rmémenc 
alalx)y  ^jJ2(^û  von  a  jugé  par  Arrêt  du  zS  Novembre  i6}6.  ra- 
j)orté  par  M.  Dolive  liv.  3.  ch.  15.  qu'il  falloir  ^ivrela  Loy  delà 
fîtuation  de  l'héritage  j  fur  le  prix  duquel  la  vtuve  demanddic  à 
être  coUoqu^e ,  &  par  cette  railôn  la  veuve  fut  cblkxpée  par  pré^ 
ference>  encore  que  dans  le  lieu  de  Ton  domicile ,  ^  ceitu  même 
de  iÔD  mariage, Ja  Loy  JffiJuis  n'y  fut  point  ôbfervée  >  parce 
que  ce  privilège  étant  prétendu  fût  une  terre  fîtuée  dans  un  liéa 
où  h  Loy  j^jîduis  étoit  ai  videur,  l'aâiondèlaveuve  étdcune 
aâion  réelle  qui  devoir  être  réglée  par  la  Loy  derhéritage.*,  c&< 
pendant  laâion  de  la  dot  réfîcnit  en  la  veuve ,  fie  cette  veuve  fê 
Qouvott  cot^damment  mariée ,  &  domidlicè  dans  un  endcoit  oà 
eHenavoitpas  de  privflege.  . 

C  efl  ainu  que  les  droits  qui  font  dûs  au  Seigneur  dominant  y 
pour  les  Fiefs  mouvans  delai,dc(»Qdenî:  néanmoins  delà  Cou- 
tume de  la  fîtuation  duFieriè|:vant  j  quoique  le  Hef  dominant 
^trouve  fîtué  dans  une  autre (uootùine.qui  lui doonetoit  ti'aœ 
très  deoits  y  &  que  l'aâion  pour  ces  dioics  >  iréfide  en  la  pe^fôa» 
ne  du  Seigneur  fùperieur*  .    -  :  •   . 

Parla  fuite  de  ces  principes ,  il  faudra  dite  «pie  fî  uff  mineta  eSi 
diDmidhé  dans  une  Coutume  où  la  prefcriptioa  ne  coure  poioo 
contre  lui ,  &  qu'il,  ait  une  atlition  réelle  à  dir^r  pour  raifon  d'un 
héritage  fîtué  en  Berry ,  par  exemple ,  qui  tie  reoonnoit  qu'une 
jnelicripiiotx  de  trente  ans»  laquelle  couct  même  cofitsé  les  mi» 
fleurs  ,.ce  mineur  feraobl^  d'iatedter  fonaiftioD  dans  les  crence 
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ans  dek  pa&âjon  du Décempœur,  parce  tpie la  Commue  de 
Berry  finimitaa  Dccempo^uc  une  escepckia  qui  çft  léeUe  )&  qui 
peuccaspDDfXDiBeiQdifiœtemtiKnicaMicreJesi^^  .' 

IltieieueiJini^'àr^nadréàrainoncedeBnide^  iitf 

de  la  Coutume  de  Paris. 

.  Cet  Auteitf  dit  poGotcdoeilt  t]ae  rôpinx»  oocndonne  dei  tous 
les  OKQimntaceursdisûosCoinumés  »  eft  qu'on  ne  conûdere  p^ 
liCoùroonè  du  lieu  tsà  fJséncage  eftaflis ,  quand  le  cr<kincier  ou 
le  tiers^DcteknpGsur  Êant  demeonuns  dans  une  zvaxc  Coucusoe 

<ioiitladi(pt]âciQaeftcontiun:& 

.  Mais  cettedédiîan  ne  dcncpoint  &ire  de  peine.  Se  elle  «ft  fî 
mdlappuyiœ  qu'dk  ne  iinérice  aocane  déférence. 

Biodeînidânscetendrok,ex!anikieqâeUe  Coutume  il  faut  ooi^ 
fidenr  pour  n^er  la  pieicripQ(ni  de  dix  ans  entse  pcfeos  ^  de 
viogcans  entre  abfems ,  ou  icelle  de  trente  aisées  Coutumes  d& 
quelles  lapre&ripdonde  acnteans«ft  un^rme,  mêmei  l'cganl 
^i  aâionli^'|x3ceqQaire. 

:  il^dit:qn'oncanucleteiêaleniei«rle  domidle  de8perfi)nnes>£çar 
voiràekri  duopéancier  &  celui  de  l'Acquéreur.  tters-Décempteut^ 
&  non  le  lieu^ouTainette  delà  cha(ê}  c'<eft<-àr-dkede  l'hcritage 
i^pooequë.     .  - 

• ..  Oe'^kil  coiichitque  iectésncicr  8k.  le  Dctempteur  étant  de- 
meoram&ebËl  ViUeide  Paris  «  la-pteïcriinion  fie  l'aâson  hfço^ 
tBqiiBif  edeidix  ansieb^e  ipréièns^  tâeide  vingt  ans  entre  skktis  .a 
lien  ^lieiitt^re  que  lesihécicf^&ient  âcnezan  uneCotàuœeott 
la  prefcripdon  del'atflion  hypotequaire  diare  trente  ans  :  Ilajbute 
ibsmeqas  cecte:a^h3ai<efi:i|>ei£innellé9:on,dnjmoinsmiicte«  la- 
qais%^  ^tcasTéoutait^ïê  le^ ipar  ia  •Goiûume  du^tnic^.da 
CFesider  dc>duDétèinpiear ,  ^Svooii  du  Jien  de  l'aifiettè  dcllio^. 
nsage ,  ^mtfieià  c'éooft  utie  4iâxcfn:ifieUe. 
'  £t^biiï^il^&]iren«tiiitttt»qoedeicus?iesGanimmi^^ 


I.-I'f 


r".  »"♦ 


Trots xi'ME  <itJE$TioïT:  9$ 

teqiûffe  oh  oonfidereU  Coutume  du  tieu  ou  l'héiitâge  ^  âiIÎ9  j 
quand  le  créandec  &  le  Détempteur  font  demeurants  dao»  une 
autre  Coutome  dont  kdâpoâdoR'eftcomraire. 
■  Mais  >  quelque refpeâqaerori doive  a  cegraind  bommequi 
atancmérité  du  public  >  on  croit  pouyoir  dire,  quèn  cetcefoccd-^ 
fibti  il  s'eft  cm  poi  embarraifê  lutHmcoie'  •  oiitx>nyiene  QvîiipoCç 
(ûtt  bkn  i'efpecè  ;  mais  qcand  i^pisnd  (aa  pahs  ^  il  fe  éndeifiit 
la  Loi  dernière  C.deprafcript,  longi  tempom  ,  qui  n'a  jamais  été 
Êiicé^  poorreglec  faÛênœ  oukpréÈnoe«/&  ni^emem.pour 
décider  ootteque(ëoa  5.puifi^cfaexle$:{UMnain$^pi:eiûrip 
de  dix  &  vir^  ans  ccoit  uniforme.  "^  .  -  .  :  :  • 

-  Iiapelfe«r&ceàlbh£bcoac$l'ancodtedeG9dfi&i)y3£d^ 
mais  cesAuteurs  ne  patient  de  kHcuation  derhécttage^  quepMic 
tMitia^  qdei'iablênceboia  pië(èn0èib:oégilaEMr:pM  h.  feoi  doini^ 
dkid^ I^aities  ^  cda^ cvidéQc'  aiiant  à'ÛQdefiroyli  donclft DOta 
èppofée ,  (t  txouve  f;àe  fork  LoudetnteréauixKl.  dà  priifci^i 
Ungi  tempms ,  ootce  i|ue<;hez.leSiRomain5  la  pré^ptioa  lénM 
uni^rme  :  QuaniÂï^i}ei,ibQ£âouccqiiei'fnfie«]kè^aderfio^ 
cdnnekre<]u'ii  f^  &acamic  Cfâtàa^^aôÛÉotidù  DimBi^tiùin: 
t<Hd  ce quiitic  iViihtta  qaodiùkÙmiimusdcbent rcpimii aUffen*^ 
tes  y  iwn  Lex  tikfimdisfiiummuhdotnitëkmmjmfffxmi  latum 

Ooutunine  dePtftifi  -,  msâsxptiskthBcoàBmjûkmisi^^ 

ment  •âSeaécc^^  ia  |)iféfenc^  on  tiii^&nce  ^œ^effîme  çds  febo^ 

fâffiette  de  rhéritage ,  mais iêlon  le  do  micile; .  :  ;:  ;i .  • 

^  Oé^r&tx^ûôniaKre  que  fiDodem^acnôXmadii^Qe^ii^it^ok^te 

^Ég^pôûr  Iàprè(èt«3eoiipauri'sA>(enee,Î2ihecK)q^ 

vbir,quel^dou(uifnedevoitTegkr  laove^tnjwonaqniirtdjcfille  de^ 

k^ffOfltiohélptt^âèeeiKetiecei^  (ik  kdfitnonfci^^ 

Il  ed:  vrai  qu'il  dit  que  Tadion  hypoteqnuaf^â'^>eftfiitf]|dle'^ 

M.ij. 
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concluions, que l'oa  prend  en  madeie  hypotequaire}.]!  n*é{I;|ia$ 

polfibie  d'adopter  ce  principe. 

La  Qaeftion  de  notre  titre  s'eft  préfentée  en  i70i.:encre  M» 
Àmeiot  Marquis  de  Gournay  d'une  parc ,  ôc  la  Dame  Veuve  de 
Culan  d'autre:  Voici  le  fait. 

La  Terre  de  Grange«Ménant  «  qui  appattenok  an  fîeur  de  ji| 
Boï&ere  père  dé  la  Dame  de  Culan  avoitëcé  fai{îe  rcellemenciiùe 
lui  ;  il  décéda  en  1^66. 

Pendant  la  pourfiute  du  décret  de  cette  Terre ,  U  Damç  /de 
Culan  (a  fiile  y  ^rma  o^^fîdan  pour  ^n  douaire  de  tço6i>  livf» 
&intercts.     '  .    .  :      '. 

Ladju^cadonenfut&iceen  itf^/.àM.  deLatcaigoahc  Cqo*. 
ièiller  en  la  Cour. 

La  Dame  de  Culan  JfbtJCoUoquée  :  (hais  l'Adjudicataire  ayan^ 

f  rétendu  <pi'il  lui  manquent  des  bois .,  &  Terres  comprimes  dan^ 
adjudication  qui  lui  avoir  écc  Êûte  y  il  fe  pourvut  contre  les 
deniers  colloquez ,  &  entr'autres  contre  ta  Dame  vçuve  de. 
Cidan  pour  leur  aire  importer  kuc  coUocation. 

La  Dame  deCulannc  aligner  le  i|  Jidllet  1^*87.  M^la  Pr^-; 
dente  Ameiot ,  mece  du  lîeur  Ameiot ,  pour  voir  dire  que  les 
"Terres  de  S%  Marie  8c  de  la  Haumiere  (i(ès  en  Normandie ,  &  aoi 
qui(ès  par  feu  M.  Lyonne  (on  père ,  fercnent  déclarées  afFeâëes^ 
&  Hypocequées  au  principal  ae:ibn  doiiàire ,  &  que  Madame 
Ameiot  (èrdit  condamnée  à  lui  payer  cette  (bmme  en  pnndpdy 
&  ihtercç ,  encas  qu'ellefiit  obligée  de  rappoiter  (à  collocation  à 
M.  de  Lattaignant. 

M.  Am^  propoOi  contre  cettje  demande  deux  moyens  :  Le 
premier,  que  le  fîéurde  la  Boidièré,  avoit  promis  à  la  Dame  de 
Culam  (à  fille  loriqu'ill'avoic  mariée  15000  Kv.  de  dot,  cpiecec* 
te  dot  avoit  été  payée,  ficavott  parconîêquçntrempH  le  douaire 
delaDamedeCoaa.  . 

l^e  iècond^  que  quand  cUeii'âUtoit  pas  ctc  payée  de.  fà  dot^ 
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U  avdc  ac^ps  pre(cripdon>  par  unepofleffion  fSîGtÀe  de  plus  de 
é^  années ,  depuis  laiSUon  du  douaire  oùvèite  en  1 66C.  juuju'à  la 
demande  en  intertupdcm^ntnée  en  1(^87. 

U  paroîc  par  le  ménx»re  qui  fut  diftribué  par  M.  Ameloc 
^e  le  moyen  du  payement  de  la  dot  ne  confiftoit  qu'en 
préemptions ,  mais  dans  le  Êiit  il  n'y  avoit  pas  de  quittance  ;  et» 
^rcequetoutle^deladeflènfedeM.  Amelotcon(î(bitdans  la 
prelcripdon  ,  &  pour  l'établir  il  fàlloit  prouver  >  qu'encore 
que  les  Terres  de  la  Haumiere  &de  S".  Marie  fiiflènt  utuées  en 
Normandie  i  qui  n'admet  qu'une  pre(ciiption  de  quarante  ans , 
ç'étoit  néanmoinsla  Coutume  de  Paris  qu'il  falknt  unvre  >  atten- 
du que  toutes  les  Parties  y  avoîent  toujours  été  demeurantes. 

C'ctoit  là  précifêment  la  Que(tion  de  notre  dtre  >  auffi  avons- 
nous  fait  toutes  les  perquifidbns'convenables  pour  parvenir  à  ù^sl- 
voir  la  dédiîonde^etteconceftacion  >  fans  en  avoir  pu  eftre  inf- 
cnws. 

Câoit  défunt  M.  Gueau ,  ancien  Bâtonnier ,  qui  avoit  travail- 
lé pour  M*  Ameloc ,  &  M.  Le^Iopier  écoit  le  Raporteur.  Nous 
avons  cra  devdr  néanmoins  ne  pas  négfiger  d'annoncer  cette 
oonteftation  au  Public  >  parce  qu'il  pourra  le  trouver  quelqu'un 
inftruic  de  l'événement  de  cette  affaire ,  &  que  nous  efpercxis 
^'ilyoudral»ennous  ed^epart. 
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QUATRIEME  QUESTION- 

i^oar  régler  fi  U  tien  Ditempwif  û  Mt  de  p^i^êpeferla  4ifcuffon^ 
faut'il  juttfte  la  Coutume  <À  thèrkags  ef  fituè ,  m  la  Coutu* 
me  du  domicile  du  Dètvmpteur ,  m  enfin  celle  du  dèmkile  du 
créancier* 

NO»  Coutumes (bnc  auffî  peuoni^m^âir  2*eseeptk»> 
de  ia  diKcuÛJOn  accociée  aux  Décempceors,  ^^«Hes  le 
font  (ùr  la  qualité  de  la.  pireilcri|idoo  qa'ib  fine  &k  droit  de  pio» 
pofer. 

On  a  vu  dàn»  la  Quèftio^  ^^ûedeme ,  *qi4'enae  »M  Cbue»^ 
mes  ily  en  ÀVok«]uiadmâcc6iem  lapeicfipikmdex]^  ans  eiitfi^ 
prefëns ,  &  vingt  ans  entre  abfèns  ;  d'autres  une  pre(criptionuni>^ 
qiiedectent?eâ»5^,d'autr€sde(}aa¥4n(jiî,d'aiQt^de<»MraiM^^ 
d'Autres  de  fepc  dn5,d^autresde<2HA^aÀé,  pouirceicaiinésdiarges. 
ItdettesScc. 

Maintenant  -quant  i  k  difeuffiotH  nos  Cdotomes  (otk  >on  l'olê 
dite ,  au(n  bigarrées. 

Celles  de  Bourgogne  art.  y.  Ûè»  ^vd'Auvetgoeatt.  i^ch^izi^ 
de  Clermont  arc  40*  de  Châlons  art.  132^  la  rejettent  entiè- 
rement^ 

Celle  de  Sedan  tit*  t^.  art.  <4.  la  re^ît  indi&renunent  pour 
toutes  fôttes  de  dettes. 

Celles  de  Paris  art.  101.  Anjoa  art>  484.  Reims  art.  138. 
Amiens  art.  15^3.  l'admeteent  pour  les  dettes  une  &is  payées,  ^ 
non  pour  les  rentes. 

Les. Coutumes  d'Orléans  art.  43 tf.  Tours  art.  117.  Auxerre 
art.  1  ji.  Bourbonnois  art.  13^.  rautoriiêntencas  d'hypotecjaege- 
oérale^'&la.reiettentc^and  l'hypoce^ue  eil;  ipedâle^ 


Quatrib'mb  Qobstiom.  ^^ 

£o  Konnandie  iûivanc  l'art  1 3 1*  des  Plaçitez,  eQe  n*e(l  pe- 
rçue qu'en  iodiquanc  par  le  tiers  acquéreur,  les  bieti$  du  débiceui: 
|Ku:  ^eaaos^dc  abootÙlàns,  &  en  donnant  caution  quç  le  çréan«^ 
cier  (èra  payé  par  la  vente  deis  biens  da  lôn  débitepr. 

Enfin ,  nous  avons  un  très  grand  nombre  de  Coutumes  qui 
d'en  patient  pas. 

Hispofitisi  Un  bomtne  idçtneuraor  à  Paris  ;^  la  diicuflîon 
n'a  pas  lieu  pour  les  rentes^  Ce  trouve  Créancier  d'une  rente  hy- 
poteqaée  d'une  hypoceque^)edaie  iùr  un  héritage  (îs  à  Sedan  ^ 
où  U  diicuffion  a  lieu  indiilinâenientimais  jç  déte^pteur  e^  de* 
œeurant  a  Orléans  jOÙ  la4iicul£ao  n'a  lieu  qu'çn  cas  d'jbypo^ 
teqjue  générale. 

.  Pans  cette  dpece  «  quelle  Coutume  lîii  vra-t'on  ?  (îèra-ce  cel- 
le de  Paris  ou  <len»eure  le  aéancier^  ladiiculCon  n  a^ra  pas  lieu  ; 
&ta-ce  celle  de  laiituation  de  fhétitagç  *  il  faudra  discuter  >  (k- 
ra^ce  celle<iu<lomicile4udécempteur?  la4ifcuf£oi;i  fêroîméçefo 
(aire,  (î  l'hypoteque  n'avcnt  été  que  générale,  m^  elle  fera  re« 
jaoée  parce  qu'elle  cA  Q)eci£Je  ? 

.  Ce  qw  a  été  4it  fur  la  qu^mi  précédente  >  où  l'on  a  fait  vc»r 
^e  l'aâion^n  cevendicatipQ  «l'héritage  ,<&  en  déclaration  d'hy- 
poceque ,  étoit  une  aâion  réelle  dirigée  primarib  fur  l'héritage  y 
^  à  caufe  de  l'héritage,  ièrt  m^nioTuent  pour  la  déciûon  de  la 
prefênce  Q^lHoo*  Mais  il  ne  rera.pas  iputu^de  uacçr  e<i  .peude. 
oaooB  l'oï^^aie  parmi  nous  .du  drok  de  .difcuffîon. 

M.  Cujas  fiirla  Nov*  4.  obier veque dans  Tandon Proitillàl-. 
lotts'adceflèrau  débiteur  avant  de  pourfMiv^e  les  cautions  ou  6- 
dejuâêuns.  hete  frit  vetusyprius  fi£è  cflfwenietuium  Mifoum  ,^-. 
smia  credÀta ^quam  aceejjtonesy  Scqvieje,'6fclui-iia^çnajS<i)iQit<ie 
ce  droit,  ^juxe  [emprufus  efi  fifius,  U  Mofcbisff»  dejmeffci 

.   X^e par  la  (uiteles  Conftitu&onsd^  Enipereurs  permirent 
aux  patiK^iers4e  jK3)i|d(^^  \^^\mh. 
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lôic  les  candons ,  (ôic  les  tiers ao^aereurs  :  Pnuati  eo  jure  utide-^ 
fiérunt ,  ^  cœpit  conjUtutionibus  dari  eleBio  cre(iitori,convettien>^ 
di  reitmprincipalem  ,vel  accentones,  velpofeJfor€shypQtecarum,nu 
Jî  aliud  convenijfetj;.  uf,  &  24,  C.  i?  Pigitoribus  U  z,  ^  /.  Cd^ 
fidejuffmb. 

Que  1  on  pouvoit  même  tout  k  la  fois  pourfùivte  les  uns  de  les 
autres  {ôfidâirement  j  ou  pour  partie,  velpmul  eodem  tempwe  » 
mfolidum,  aut  àrvifnaSliombusl  idt^C.deoUig,  ^aSl,  /.  5.  §■* 
ult.  de  duobus  rets ,  /.  Grege  § .  etiamjf.  de  Pig, 

Que  les  créanciers  même  pou  voient  varier ,  &  qu'après  s'être 
adreâe  a  l'un  des  débiteurs  otr  cautions,  'is  pouvoient  s'àdceflèt 
aux  autres,  quin  ^  variare  potuit,  atque  uno  eleBo  ad  alùm 
tranfire  î,  25. 2/.  ^uk.  C  defidejuf.  h  qui  muntamffi  Mandati* 
M.  Cujas  après  nous  avoir  donne  ces  notions ,  paÛè  tout  d'un 
coup  à  l'extJication  de  la  Nov.  4.  qui  a  rétabli  i  ancien  drcnc , 
mais  il  eft  a  propos  encore  die  parler  de  difïbrencs  bénéfices  qui 
fîirent  acourdez  (ùccedîvement. 

Nous  voyons  que  les  fidejuflèurs  qui  étdent  pourfùîviisau  lieui 
6s place  daprinap^d  obligé,  avoient  le  bénéfice  appelle  ceden^ 
darum  aâionum,  qui  s'étoic  introduit  dans  Tuiâge,  èc  la  pradquef 
du  Bateau. 

Ce  bénéfice  confiftotrcn  ce  qu*i^  étoiénr  en  droit  de  demant> 
der  ao  créancier  qu'il  eût  à  leur  céder  (es  aérons  contre  fes  cofi^^ 
dejunèurs,  &  ja(quà  cette  ceffion  lecréanciec  ét(Mt arrêté  dans 
lès  pourfïiites  K  n  &  ii.  C  defidep 

L'Empereur  Adrien  leur  accorda  on  autre  bénéfice  appeltéV 
Benefidum  ditnjimisy  qui  éccnt  une  exception  par  laquelle  un  desr 
fideju(!èurs  >  ou  cautions  pourfùivi  pour  le  tout  >demandoit  que 
îe  créancier  fut  tenu  de  pourfùivsecnacundesfidejuâèursfôlva- 
blés  peur  fà  part  &  portion,  /.  3.  C^o^;  Quelques  uns  préten- 
dent néanmoins  que  ce  bénéfice  avoit  été  précédemment  ac?^ 

«ordé  par  un  Edifr  du  Pféceor  f^efemtecius  >  infi.  de  fidejuf. 

Eofits 
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Enfin  rEmpeceur  Juftinien  W  accorda  eiicore'un  ilerniei;be^ 
neficequi  état  appelle  beneficmmofdims\feuexsu^ms,  en  verr- 
tu  duquel  le  fidejuflèur  pO!avoie<:èncràindFe  le  créancier  à  di(ç^a 
les  biens  qui  apparcençient  au  principal  débiteur  âvânt  de  yenit 
contre  lui.  Not/.  4.  f<jp.  r. 

*  L'Empereur  Juftiiûen,aprtçs  avoir  ainiî  pourvu  aux  fidejiiâèurs 
voulut  audî  favonier  les  tiers-  Decem^tceuis  >  ô&par  la  jsikêroe 
Nov.  auch.  %,  il  voulut  qu'on  ne  pût  inqui.etèr  ceux  qùtaurôient 
.acquis  des  Hens  afTeâez  &  hypotequez  aune  créance,  qu.'après 
,  avc»r  diicuté  tant  les  délateurs,  que  lescâutionsi  l.1e(fldtq<^  cette 
Nov.  ed:  rendu  dans  detbc  Audi,  l'une  au  C  cbûHi^tmibusl^ 
aSi.  Sed  hodie  novo  jure  priiis  convwknàifmtotbnesfidejuffores., 
mandatores  ,  ^  Jpcmfores ,  qucm  odfH^ri^  p^rveniatût^ojlfeffii- 
res  :  L'autre  au  cpdei  de  pig,  ^  hypou  Hocfijk^tûr  pà§4^at  ;  çdifi 
veto  pojjideme  inkibetur  hypotecaria ,  donec  perfon^lftet  a^^w^.^ 
eum reo,  ^  inrerceforè ,* ^ftnec exhypotécii  delfitori'sfaHsfiat  » 
tune  demum  interce^oris  hypùteca ,  fi  quafimi,  ptantùr.. .  -  - 

lî  /êroit  plus  de  curiofîté  qiie  d'utilité  de  Cçavcxt  là  véritable  gtar 

.  dation  de  ces  trois'  Bénéfices  j  la  (A^art  de  n<%  Auteurs  ^r^tenf 

de  celui  appelle  ,cédendarumaSlioaum  >  après  aVoir  trakéde&deyx 

autres-;  ce  qui  feroit  prâûmer  que  ce  bénéfice  ietok  k  4srnies(k 

tous  :  mais  je  trouve  dans  des  Cpmmgncaires  (valea  Inftituts  qiie 

M^  de  Loy^DoyeadesProfelTeui^  enDrdtdel9:FacultcdeFaci$> 

donna  au  Public  en  17 1 1 .  &  dans  la  coippofidon  defqpêls  je  fçai 

•  que  M.Malzard,  A^egé  en' la  mêmeSaa4té,  eut  grande  part» 

.  Que  ce  bénéfice  eft  à  1^  lêtedes  deuXiaooEesi  $£.  je  iui^  (xmvaincia 

93e M.  Makaïda  eu  de  bonries  rai^os  pO^K^ufèriûi]^  :  Jenx- 

braflè  avec  plaifîr  l'occafîon  de  parler  de<:ej4]ri{con{îiltéi 

C'étoit  de  l'avis  de  tous  les  gens  Tçavans^Uft  des.  hommes  le  plus 

verié  danâla  JurifprudencQ  que  nous  ayons  m depiHs.  M;Cujas  » 

l'Auteur  du  Noviti^sl'a  mis  à  1^  fki4f:¥?l>i»)J<^onQaiFec)a^  l'pf^ 

:  dre  dbroaologiqUQ  desAuteur^iiy^e^K^ilieapjvle^  oe^tér. 

N' 


? 


mes.  Bernardima  Makard  Cot^ataien/îs ,  ^tter  Cujànm^  tl  mV 
'fiok  conduic  dans  mon  Drok  >  &  mts  deux  frëres,  &  depuis  ît  s*eft 
isûjouors  fait  aa  pbifir  de  réfôàdfê  inesdûiires  $  en  meut ^tm  il  m'a 
Qomtsi^  ion  Execoceut  Teftamëntftit*e ,  6t  m'a  légué  Tes  manut^ 
crits. 

O;  diirérenspnvik[gfts  «âciatdeztMit^Kât  tlâunons  <|a  toxDé- 
:listn|Keurs  ^  ^nc  ptu  n^runoins  une  égâte  (kveat. 

Le  privil^  «ppeilé  câdeêdamm  aHiomm ,  celui  de  divSîoti 
«ocre  ies  «9iâejiu&uf s  ^1  vàbles  >  fit  c^y  dediicuffion  du  djébr- 
«9ûepâiicfpàl>»  avi»itdeiretiii:6oiitr«  lescaurions  >  Ibnc  £  juiles» 
^'«dnpeuc  ies  ii^atcfet:  ^tûecô&  tm^seeekt  des  dtôics  commuas ,  que 
^XMnmedes  privilèges,  6c qu'ils omtoujoutsiiea quand  les  eau-* 
^ons&fidejuflèufsnyontpasirenûiice^  cequiefttare,  larenon- 
<C3adon  aa  bénéfice  de  di viuoÂ ,  dîlciâliQn ,  BC  fidejuiffion  ayant 
l^enftile. 

En  eflfêt ,  G  dans  le  Droit  du  Code ,  les  caudons  ^ent  iôli- 
dairement<^}^ées  entr'eux ,  Ôe  fcJidairement  avec  les  principaux 
'dâiiteÉrr,  t^évAtpàt  une &>^t  deikbtilité ,  &  parce  qoeton  étoit 
lBâfiiïlieiit-àttackoauic(dri!i(idlès }  en  force  que  plufieurs  ûâcjaC- 
4êar5  s'^bfigdàflsde  paji^pour  leprinc^al  débiteur  y  oo  donnoit 
•â  CMiee^iib^rioa  i'JnRiiprécariôa  taplusiigooreùlé,  &on  les  re- 
mcdtittàsmmt  lâfellgefc  ânteuts  noms  parriatHers  à  la  tocalivéde 
£dtttiîtoëi^mfee(«ent^  égaiemenc avec  le débiteoL  L.  Hen  reC' 

44tHs  à  fidniulcer4efrpfincipes  de  4'éqQicé ,  ^iMmeation  même 
'«dt'GCJfliqiili  ^HsA  cifiaàsiti^  à  «ft'Ceixain  âu'ii  n'étend  qu'alfô- 
fCfT  la-d8ttédtika^âÉÉ6i^r)  ^>^ndre  de  4a  tolvabilicc  da  débiteur 
principe,  mais  «o'bftôdcvenir  Id^même déweur principal , 
àaXBdti  &  Imméoiîft 

Et<:'^  en  ^vâiit'i'>éqilité  |3t  la  vdlontépréiknéedes  ^oauiOQns 
^  4e  %enëficede  (fiviitoâ^eiir  a  été  accordé.     ' 

(%«i8C  ^MK^jaâfeiiffi^eatrîetik  >  â  «eft  Ç&Mc  que  s'miâàiM; 


même  cf  oaoce  »  taiiîyi'pQiv:  bqtie&e»  il  étcdc  jufte  de  lew  accoirdes 
cncr*euvkbene6ceck<ilivifiQn.  -^ 

té»  «in'oiipeiit.k^icgardeceQi^^jiks^pk&iécdPj 

pas  renonce  expreflfémenL. 

Ce  ferakooe  ^oeftipD.»  eti  fufto&m  qti'il  y  m%  éfsi^fiiàff^oà 
tes  beàeâœsiQfi  Mèfit  pas  succoxânn  ai»  ékltt^èUr^  y  Vp^  ^ik 
i^voir  quelle  des  deux  Loix  différentes  ilfaa4lQic  oiàtTert»^  éwi- 
k  cas  oà  k  ciéaindec  demogisioît  dam  ud  Iku  (|i)i  exckirci:  là: 
diicufijoa  >  &L  fe  6dé)ui&ur  dam  un  ant^e  <|ut  Vadmeof oit 
-  J'ai  ttakc  les  piindpes  Bn ccm^iSksûkc  en  Pnss  qfk^m' (iif 
lesdémiffions  debjènspag.  151.  quefl:.  ^.  où  je  iet)y<^^'|)$éient 
tefneDt>parœqàe  ieciaim  de  m'écarter  trop'de  tnQp'tktQ  »  sk 
d'ailleurs  ces  exceptions  ibnc devenues  teHëmeot  d^  é(cm  çpm^ 
moos,  6c  iom^fî  jiiâes  >  qnûc^  nftoecic  {»s  <]b'ii  y  til^^tiudejgkaî^ 
non  policée  qulles  œ^etts }  da  otoii»  pouplè$  c^  pàJbé^fKreQth^ 

admis  v  enfbste'qoektwScUlcé  9^  ptéCehteia  ta- 


»  i^diii^ltiv«i'4^. 
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M»  quant  m  bénéfice  de  d£(cu&)n  alcooidé  ai»  Deieemi 
pteors,  ilnapaslàmênieÊivcur..  •   .       : 

£a  é&C)  ks  hypoteqqcs  font  t'àocefloiie  dgPgbligatiw  yfoy 
cqiak ,  de  en  fent  U  fiireté  ^  par  ceae  rai^rï  tl^çie  fembl^  pas  juâe: 
qu'un  débiteur  pui0e  par.  fiaot&it  enlever  a*}  oresiDcier  lês^^ey 
Btle8&iet^<ia^illutad0nné>  nf  recarder  ^/(^ayi^iinâif. 
.  Maisenfin  on  a  cto><fae  putiqqe  ce$>  (îùete^  i^e  fo|l&  q^  pi^êf 
ailemacçeâàires,  ilnéooitpas  jufte  decroobkr  oni^cquereur^- 
aticquisdans  la  bonne  foi ,  tant  que  lé  débiteur  eft  (ôjval^le  i.3$ 
f'^ctckraifen,  du  bénéfice  de  difciif£bn  accôidé:aœil  tfefl-Pe^ 
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•  Quoique  ce  bénéfice  ne  ftrit  pas  uhiverfellemenc  âCccvdé  aux 
Dècemp^eors  par  toutes  ftôs  Coâtutneis ,  il  faut  pourtant  convenir 
i^'il  y  a  une  ancienne  Ûitdonhance  de  1 384.  qui  f  admet.  CreditO" 
tes,  dit  cette  Ordonnance ,  non  poffimt projequi  emptores  rérum 
oiligàtamm,  niji  debitdrihùs  pmcipalièuspttmo  pr^^  •  ■■ 

'  '■  '  -Mais  <:^tte  Ordotmahce  n  a  pas  apparemtttent  eu  une  exécù^ 
âong^érâleypùifque  nous  avons  pluiieurs  Coutumes  qui  n  ad- 
mettent pas  la  (ufcuflîon. 

•  Oc,  pour  connoître  (1  ceners-Detempteurpeuc,  ou  ne  peut 
pàsprôpe{èi'la<fifcui£on>  il  âucoonfuiter  quelle  eft  la  Loi  d'où  il 
jp^ut  emprunter  ce  bénéfice.  I 

•  Il  eftdertain  quece  tiers-Detempteur  n  a  ce  bénéfice  qu'enfa 
qualité  deDetemptoir  ;  c  eft  à  raifon  de  rhôitage  qu'il  détient» 
quilefl  pourfuivi  j  &:c  eft  rhetitage  qui  lui  donne  ou  ne  lui  donne 
pas  cebttièficé.    •  l         . 

En  effet ,  l'aâion  que  l'on  dirige  contre  un  tîers-^Detempteur,' 
efl; ,  comme  on  l'a  montre  dans  laquefîion  précédente ,  uneac- 
tk>ti  réelle,  qui  teûd  à  edever  au  Déten^pteur  l'héritage  dont  il 
eft  propriétaire  i  c*eft  une  foné  de  tèvencncadon.  > 

Or ,  la  dilcuftion  eft  une  exceprion  que  le  ders-Detempteur 
propofe  contre  cette  a6Hon  réelle  >  mais  d'où  peut-il  emprancer 
eeiteexcei0(ibn,quede  laLoioù  eft  fitu^  l'hefirage ,  à  l'occafion 
duquel  il  a  cette  exceprion  j  c'eft  parce  qu'il  eft  Detempteur  qu'il 
eil  pburlûiVi ,  èc  c'ieft  parce  qu'il  eft  Detempteur  qu'il  a  l'excep- 
tion y  c'eft  donc  a  la  Loi  de  1  héritage  qu'd  faut  recourir-  pour  ré- 
gler Udefofê  &foc^tion  du  Détempeur.  i 

On  a  dit  dans  la  quéraon  précédènte^ue  c  étoit  l^aeritage  cjà 
fe  deffendoit  par  U  p»:eicri{ttion ,  &dans  celle  ci  l'on  continue  de 
dire  que  c'eft  l'héritage  qui  fè  deifeiïd ,  mais  par  la  voye  de  la 
■difcuffion.  ^'     .: 

-  M'  JûtienBrodeaa ;  cpiâiùcla  quefiîon  de  là ptefcription ,  x 
cm  quec'éiçoit  le  domicile  de  l'Acquéreur  quii^oic«onfu|ter  > 


i 
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poorlregler  iaqualitëde  la  pre(criprion ,  trompé  par  là  Loi  dernière 
au  C.deprapript,  Imgitemporis,  n  a  pas  embrafle  la  mcme  déci- 
£ion  au  fajec  de  la  difcuilion,  &  il  à  néccemenc  deddé,  tant  (îir 
l'arc.  I  o  i;  de  la  Coutume  de  Paris ,  queiûr  M.  Louer,  lettre  M, 
Sonu  p.qu'il  falloic  (ùivre  laCoutumede  là  Htuationdei'héjritage: 
yaid  comme  il  parle  fur  la  Coutume  de  Paris.  '*  La  diku&a 
pétant  réelle^il  la  fàutregler  (îiivant  laCoutume  du  lieu  ou  les  héri- 
M  cages  fùjets  à  diicuflion  (ont  a(fis  >  &c  non  (uivant  la  Coutume 
„du  domicile  du  débiteur  i  „  ôc  il  cite  à  ce  fùjet  M.  Bouguier  en 
{es  Ancfksy  Let  D.  N.  14.  m  fine. 

Cette  citarion  n  e(l  pas  juftejc'eft  au  N.  i  d.où  M.Bouguier  s'ex- 
pliqpe  (îir'cecte  que(tion.  ''Par  lem^me  Arreft,  dit-il,  la dif- 
^ça^on  Sx  jugée  félon  la  Coutume  de  Bourbonnais  de  tous  Içs 
j9  tnens  de  Gilbert  Goujon  qui  avoit  conâitué  le  doiiaire,  aupara- 
vant que  fe  pouvoir  adreflèr  aia  ders>  Acquéreurs,  bien  que  pat 
la  Coutume  de  Paris,(ùivant  laquelle  le  doiiaire  fut  juge'  propre, 
&  non  viager',  1^  tiers-  Detempceuts  d'héritages  chargez  d'une 
„  rente  font  tenus  fie  obligez^fans  aucune  di(cu{ïk>n  du  principal 
„débitew,d'autant  que  cette  difcuflbn  étant  réelle ,  elle  fèdevoic 
,,fégler  fiûvantles  Coutumes  du  lieu  oiiles  héritages  (ùjets  à  dif* 
y  cuflîon  (ont  affis ,  autrement  l'Arrefl:  fèroit  contraire  en  f oy  r 
„  il  eft  du  5  May  1^01. 

Baihâge  en  fon  Traité  des  Hypoteques  ,ch.  itf.  a  adopté  U 
même  decifion.  "  Si  l'obligé  perlonnellement  demeure  en  un 
en4txnt>  &  que  les  immeubles  qu'il  a  vendu  depuis  quM  s*^ 
conftitué ,  ibient rfîniez  en  un  autre  où  l'ufâge  efl;  différent ,  fè- 
„  ra  t'on  tenu  de  fè  régler  par  la  Coutume  du  débiteur,  ou  par 
„  celle  du  lieu  où  font  les  néntages  i  l'on  repond,  qu'il  faut  mi- 
3,  vre  l'ufàgedulieu  où  leshéritagjes  fbntfîtuez,  parce  queladir** 
„  cuflîon  s'exécute  fur  le  ^d. 

De  Lalande  fur  l'art.  4^c,  de  k  Couçomerd'Orleans  efl  aufli 
d»ni«neavis,  ... 

Nii; 
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£n  ^yty  h  ^uàk»  s'éapi«fentad£Ufi»)'efpece<pevQict; 
La  Dame  Jeanne'de  Viitpis ,  épovSs  de  M.  DopoisjQreffier  et» 
GhefdesRequecesch].  Palab,s*étok  fa»  icparer  dé  biensd'avoc  lui,^ 
pour  partie  de  b  leKticioQdefàdot, i(>n.marilui  ayok  vendu  ia^ 
Terre  dekt  Bioâ&,  ikuéediiâs  taCoutumedë  Melun  t  M^  DeP- 
touches  Procufeorea  la  Cbac ,  éook  cré&aàai  de  M»  Dupiils ,. 
comme  fùbrogé  aax  drdcs  d'jndens  créanders  ancerieuis  à  la^ 
Dame  Ekipuisj  de  deux  rentes  c<Miftituéesau[v»io^l  deUibnir- 
me  de  joooqIiv.  &d&pluneafs  aritérages. 

M>  Dupuis  étant  decedé ,  ht  DemoiÊUe  DopniHà  fille  (ê^ 
pcttta  bertdere  jpac  benence  dlnvemaire.  . 

U  y  eut  pkiuears  biens  vendus  (ùr  elle  en  celte  cpathc ,  fie  it: 
ne  reftoit  plus  <|ae  lettcrede  TOfficedeGreffier  auxRequêtesdti: 
Palais  >  dont  M.  Duptns  étoit  mort  revêtu ,  ain(^ue  {da(ieai&: 
portions  de  cet  Office  j  le  toue  étoit  âi&  réellement  à  lai<e(]Ué(er 
de  M'.  I>eniQucbesi 

La*  Dame  veuve  Duputs  pendant  Tii^ance  de  iàifie  réelfe  >« 
avoitécé  aiTigneeà  la- requête  de  M*.  Deftoache»,  par  Exploit, 
duai  J^nviec  r^)-  pardevanc  Me(Seuf$  des  Requêtes  du  Par», 
lais,  pour  voir  dire  «pie  là  Tèîié^  la  Bioâè  demeureroiM^fec«> 
tée  &bypotequéeaapayementde9principaiix&;  arroges  à  Uàfi 
dus,  Sic  qu'elle  fèroit  condamnée  a  lui  payer  b.iiixmniede  13  fOc; 
\h/.  pour  le»  arrérages  échus,  £c  ceux  qui  cchokoîenti  tiiverar ,. 
û  mîeuxn  ^moiemdéguei|m';. 

Aux  Requêtes  duPaiais  la  DameDupub  ne  piopoâtpas  té  mo^ 
^en<!edifeuiIion,&ilintervimSentencele  11  Février  172^»  quk 
déclara  laXërre  de  la  Bfo(Iè  af^e^ée  H  bypocequée  au]  ^ours  6& 
oohtinuationdes  detvc  rentes  diië»à  M^  De(louches,  oondamna;; 
la  Dame  venve  Dopuisàpayer  êc  condnuer  ksdeta  rentes,  eik: 
payer  les  arrérages  échus, fàtisprejodicedesanérï^  courans» 
it  mieux  naîmdeiKtieguerpir. 
La  Dame  veuve  Dupuis  intetjecta  apel  de  cecceSeotence,  e». 


;<!e  qd'dn  n'âvoit  pas  ordonné  U.  difcafifon;  eiie  oonTenoîc  de 
l'hypoceque  de  M^  Deftouches  pour  une  panie  de  fes  créance^ 
elle  ooRveooft  eiicoœ  <|iie  k  l'esce  ée  U  Bioâè  ctok  a&âce  à 
ces  créances. 

M«iselie  {aiHàtGOBÛAet  ttxnt  huMcdic  à  iaoueftion  de 
^voir,n  la  Counimede  Melun  dans  i'écenduë  de  laquelle  là 
T^eirede  la  BtolSk  était  (îa»lâ,iie  parlant  pas  de  la  «écefficé  de 
ia  difcuffion ,  U  par  con^équefit  ne  l'excluant  «oint ,  die  o'ctoic 
|»asendiofC  dedemander  ladifenâion  préalable. 

Il  fam  fe  reâôuvenir  au  elle  n'a  voit  pas  {tropoTé  C6  noyen  aitt 
Requêtes  da  Palais  ,  elle  le  pK^iôitpcuir  kptectuere  ^  (ût 
•fappel,  6c  par  fa  Re^acte^en-confêttcant  queia  T>ene  de  ia  BioT* 
iè  demeurât  allèâee^'hypotequée^iuKcréaûces  antérieures  de 
M^  Delloacte  \  eledemanda  que  diicuflionfuc&ite  des  biens 
^kiaàlSèi  par led^ànt  fieur Dupais  >  -aâede  ce<iu*^  cet  effet  efle 
lodiqnoft  'latotalkcdu  da-e,;8c  les  parts  de  i'OAîce  de  Greffier 
«en  &iéfées  ReqaêtesdaPidais>  dcmt  M.  Dupais  étok<morc  pro- 
priétaire (  aâs  pareiUetnent  de  ce  xju'elle  offroit  la  ibmcne  de 
50.  iiv.  oatds  autres  deniers  (ôffilaispoiirlàlFe  kdifbaâion. 

La  Dame  veuve  D^uis  (tkxiÀok  iûr  ce  que  la  Coutume  de 
^ielon  neparkuit  pas  de  la  dMct^ion ,  I  ^lloit  fecoorir  au  droit 
connmia^felonlequel  ta  dKctt^â|éKntuni>etieâce  dont  tout  d^ 
tempteur  poavoitexcfper. 

Ilfie  faut  pas  eobHer  que  tO^e  de  Gréâier  «tt  ckefque  k 
Dame  Dupuis  indiqooit  poar  éçi>e  dilcaté,  étoitiàifi  téellemeiftj 
H  ^étoie  mime  prêt  a  adjuger }  k  détnîere  tiadutps  m'éosk  ^l'à 
«tooo»ll«'.'M^<  Deftouches  abib^boit  prd(quêi!oac,ll&  jly  »nik 
«nooce  d'anales  crcanders  ,*  <ai63ttè  qoe  ion  poaVfiit  dite  que  ià 
jiËfcûifion  étoic  faite , -de  non  paskfiûre. 

Sur  l'appel  de  k  Dame  Dupuis,  Se  fur  fâ  ndovelle^eitiande; 
kCour  parfèn  hriètia-z*  Sombre  1:717.  ^k  débita  de  k 
'donande.  6c  toti&ttM  k  Sencenee  «^fdoâoa  tiâiife«tioins  qu'A 
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ferait  fiuds  à  l'exécution  de  rAtréc  pendan(;.(Lc.m(^>  par  rapoit 

au  principal  êcarrér^es.  ■     \ 

.   a  y  avoic,  codinie  l'oa  vok,  plusieurs  drcon(Uticesef]entiel9 

les  dans  cette  conteftation. 

-    i**;  Xa  Damé  Dùpuis  navcxc pas  propofê. le  moyen  de*  difcui^ 

iion  en  caufe  principale.  .      . 

%" .  £lle  piopo(ôit  pour  tout.bien  àdiicuter  un  Office  qui  Tétok 
déjà ,  puifqu  il  écoit  prêt  à  adjugef,&  que  vifiblement  iln  y  avds 
pas  de  qud  payer  tous  les  créanciers  >  aind  il  n  etoic  pas  ppA^j^s 
aordonnet  la  diicudioik  '    ^ 

*         -  ^ 

Mais  la  Cour  en  onifirniant  la  Setitetice  prit  un  eemperaniBnt 
Ë)n  fage ,  puiiqu'elle  ordonna  une  (ûrcéance  de  fis  mois ,  tant 
pour  le  principal  quèpoïKles  arrérages  >  pendant  le(qûelsonpou« 
voit  adjc^  de  faire  l'ordre  ^  diftribujâon  du  prix  de  l'Office  de 
Greffier  en  chef,  parl'évenement  duquel  ordre,le.fîcur  I>eftpU7 
ches  pouvoir  ctre  payé  en  tout  ou  p^e  >;  £c  n  iautoit  eu  dès  lors 
de  recours  fur  la  Terre  delaBrôfre^ue.pOurce  qui  lui  auroit  été 
dû  >  auquel  C3$.il  n'y  avpit  plu$  riçn  à  difcuter  j  ptn^^e  l'Office 
de  Greroer  en- chef  était  le  ièul  bien  ÎQdiqqé.,  .  ,  .  -     ,* 

:£n(ône  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  quoique  larjGaur  ait  débou' 
té  la  Dame  DtXHJis ^  Ëi demande  en  diteu(fion  préalable,  elle 
ait  jugéeontrejes  principes  que  nous  avcms  cy-delTus  alléguez , 
&  fe  ^it  déterminé  par  laCoutume  de.Paris  dcwnicile  de  M^.  Der 
fiouches  i  il  parouc  même  que  lés  Ci^  mois  accQcdezjl'ont  été  pour 
teniren  quelque  manière  lieu  de  c^^culHon^ 
•  I^adiâ^uOion  que  le  ccéancier  e{)robligé  de  Êdr e>  n* eft  que  des 
b^ns^partenans  au  débiteur  au.  jour  d^  l'indication ^  &  non  de 
ceux  que  lé  débiteur  peut  avoif  v«idu  depuis  Ja  vente  faite  au  pof^ 
fefTeur  incpieté  :  Cedla  di^c^idoade  kLoi  hc  fidebmr  C^  d^ 
de  piffh  &  hypotecisé 

Quand  lé  débiteur  eft  di(cute ,  le^aéancier  peut  indidinâe"-^ 

tnent(è  pourvoir  contre  tels<iesDétempceuzs  q||i'il  jt:^e  à  propos 

ians. 


Q.tjATRi2*MB  Question.  1^05^ 

iuis  écris  obligé  de  (àivre  ks  dams  des  Contrats  de  vente,»  m  de 
iê  pourvoir  contre  les  derniers  Acquéreurs  >  plutôt  que  contre  ks^ 
premiers  :  Vide  Loyfeau ,  m»  3.  ch.  8.  du  d^perpiflèmentynom.: 
ore  31.  qui  renvoyé  à  Faber  erw»  $.  decad,  /.  oùla  queftioneft 
amplement  traitée,  te  où  ilditquelaNov.  4.  n'ayantnuUemenc 
déddc  ce  cas  >  elle  l'a  par  conlèquent  laifle  au  droit  ancien  qui' 
permettoit  au  créancier  de  iùivte  (es  hypoteques  comme  bon  fui' 
fembloit. 

Il  y  a  des  Parlemens  qui  en  admettant  la  diicudîon ,  ne  fézi- 
gent  quedesbiensfituez  dans  l'étendue  du  Parlement  même. 

Le  Parlement  de  Paris  au  contraire  juge  qu'il  &ut  discuter  toas 
les  biensappartenans  au  débiteur  >  &  fitoez  dans  toute  l'étendue 
àa  Royaume. 

Les  premiers  ont  apparemment  pour  modf  de  fôulager  le 
créancier  j  &  de  ne  pas  rendre  la  diicdfion  ni  fi  longue  j  ni  fi  dif- 
ficile. 

Le  Parlement  de  Paris  au  contraire,  confidece  que  cette  exœp» 
tioô  étant  un  bénéfice  réel ,  attacbé  à  l*héritage ,  un  détempteur 
eft  toujours  en  droit  d'exdper  du  benefice,tant  que  le  débiteur 
principal  a  des  biens  dans  le  Royaume. 

En  ne  discutant  que  lesbnens  fituez  dansl'étienduc  d'un  P:tf- 
lement ,  c  eft  admettre  l'escepâon ,  m^  en  même  tems  c*eft  la 
leftraindre,  &  la  mutiler. 

£n  difcuiant  dans  tous  les  Parlemens ,  c  eft  donner  à  Texcep- 
don  toute  l'étendue  qu'elle  peut  avoir  par  elle-même ,  cette  ex- 
ception &  l'objet  de  l'exception  n'étant  que  d'obliger  le  creander 
a  (e  vanger  fîir  le  débiteur  folvable,  ôc  àfe  payer  (ùr  les  biens. 

La  Jidfprudence  des  premiers  ne  blefiè  pas  Téquité ,  mais  la 
iêverité  de  la  r^e  :  la  Juriiprudence  des  (èoonds  eft  plus  con^- 
me  aux  fburces  d'où  nous  avons  tiré  le  droit  de  la  difculfion  « 
mais  aufii  plus  rigoureu^ 

CepenaaoCyjufqii'âceqa'ilaicplûauRoi  défaire  une  Loi  pre-. 


Ipf,  QOATRf b'ïis  QVtaTlOM, 

tik  qui'aicori£  le  ceinftEinmmenc  ^«^icé  contré  k  (ëverité  ie 
h  iegle ,  il  eft  cettain  qw-U  Jtàfpmàeaœ  àa  Padement  de  Pa- 
lis eftplnsTCgaheK>ncKCoutuines^ex<genc  ladifcuâion  ne 
mettant  pcnnt  àe  bornes  à  cette  exception. 

Il  ne  sWiiit  pas  de-là  <]u'il  ËâUè  di&ucet  ks  biens  hors  le 
Koyaame;,  parce  qu'S  n  eft  pas  jafte  de  tedùire  un  créancier  i 
Jà  dure  necelEté  dequitoer  h  Pairie,  (es  «Aires,  &  fa  famille, 
pont  alktdemandetjuftice  dans  une  terre  étrangère. 


Ay 


ÇINQUIE  ME  QUESTION- 

Un  homme  domicilié  en  Normandie ,  êponfe  une  femme  aufft  domi-^ 
ciliée  en  la  même  Province;  l'un  ^  F  autre  vontpajjèr  leurCan^ 
trat  de  mariage  dans  leBailliage  dAmiemj^  viennent [e  marief 
en  Normandie ,  où  ils  étahlijfent  leur  domicile  matrimonial. 

Par  leur  Contrat  ils  ont  fiipulé  communauté  y  Ç^y  ont  fait  entrer 
les  deux  tiers  de  la  dot ,  F  autre  tiers  eji  ffipulé  propre  avec  rém^ 
placement. 

De  ce  mariage  Un  y  a  point  d^enfans.  m 

La  femme  décède. 

te  père  de  la  femme  demande  la  totalité  de  la  dot  ,&  fi  fonde 
fur  la  Coutume  de  Normandie  yart.  350.  &  $Sp.  * 

Le  mari  au  contraire  veut  retenir  les  deux  tiers  entrez  en  eomma- 
nauté ,  fondé  fur  le  Contrat  de  mariage ,  ^fiir  la  Coutume  du 
lieu  ou  le  Contrat  a  été  pajfé» 

^id  juris  ? 

LA  fbdetc  (Centre  le  mari  &;  la  femme,  forme  les  (fif]^ren» 
tes famtHes  qui fonc dans  un  état ,  enforte  que Ictat  n'eft * 
ài'un  compofë  de  toutes  ces  focietez  particulières. 
'  Cette  focieté  qui  identifie  >  pour  ainH  dire ,  les  conjdnts ,  qiû 
rend  le  mari  protecteur  &  le  foutien  de  la  femme  i  &  la  femme 
Taide  &  la  compagne  du  mari ,  fembloit  exiger  que  ce  qu'ils  ac-  ' 
quierent  &  confervent  par  leurs  (bios  mutuels  &  redproques,fuc 
œmmun  entr'eux  y  du  moins  par  proportion  à  leur  induftrte>  & 
à  ce  que  chacun  d'eux  y  peut  contribuer. 

Le  mari  travaille  5c  acquiert  -,  la  femme  ménage  Ôc  cecono- 
n^ ,  6c  il  étoit  jufle  de  lui  donner  une  part  dans  le  prix  du  tra- 
vail, afin  de  l'engager  à  veiller  plus  particulièrement  aux  inte* 

Oij 
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toi'  Cinqjjib'me  Question, 

içss  de  (on  tnad  >  en  veillant  pour  les  Gens  propies. 

"  Ceft  de  là  que  nous  li&ns  que  les  andens  Gaulois  dotinoient 

à  leurs  femmes  la  tcnnéme  partie  des  biens  qu'ils  acqueioienc,  6c 

que  par  la  {tiice  en  augmentant ,  ohleur  a  donne  jufqu'à  la  moitié. 
:  Ce  dernier  uiàge  étoic  preiqu'univeiièl ,  br^e  nos  CoatU' 

ines  furent  rédigées }  enlbtte  queFuiàge  devine  une  Loi  écrice 

dans  la  plus  grande  partie  du  Rc^aume. 

Quelques  Coutumes  néanmoins  rejetterent  cette  oommuoau- 

cç  l^ale  y  mais  (ans  aucune  pioliibidon  de  la  ftipuler. 

^  Quant  à  la  Normandie ,  ptufieurs  veulent  qu  elle  l'ait  rejettœ 

avec  prohibition  &  deftènfe  de  l'admettre. 

Wous^vons  encore  dans  le  Royaume  des  Provinces  entières 
quineradmettent  ninelarejettent. 

.  Enfin  i  entre  les  Coutumes  qui  l'admettent ,  il  y  en  a  qui  y  ont 
appo{»certaines  modifications,  comme  de  n'av<Mt  lieu  qu'après 
un  an  &  un  jour  de  mariage. 
D'autres  la  rejettent  daùns  le  cas  des  fécondes  noces. 
Ces  dif&rentes  Coutumes  ont  fait  naître  des.  queftions  fans 
nombre  >  &  ces  queftionsont  été  déddées  &i  différais  tems^d'une 
manière  auili  très-différente. 

.  Les  hommes  d'une  même  Nation  font  cous  les  jours  invitez 
par  des  raifixis  de  goût ,  de  convenance ,  6c  de  fortune  de  s'allier 
par  matiaee  enfemble  v  mais  quoique  de  la  même  Nation  ils  font 
foumis  à  càffctentes  Coutumes  :  celle  du  mari  veut  une  chofê  > 
celle  de  la  femme  en  veut  une  autre  »  de  là  le  principe  &  la  four- 
ce  des  conteflations  qui  fè  font  élevées^  Se  comme  les  Ikxnmes 
penfênt  differemment ,  &  que  dans  le  concours  de  diffêrentes 
Loix  qui  méritent  châoine  leur  faveur  «  &ont  toutes  droit  de 
commander ,  &  de  recpiair  d'étreobéïes ,  il  étoit  afièz  difficile  de 
terminer  le  combat  >  de  là  cette  variété  de  Jurifoiudcnce. 

.La  fource  de  toutes  ces  conteflations/vient  decequel'on  a  eu . 


de4apesncir&eerUnatiire<ie cette  Loi qûzdfo^i ^  <f^  cejette 
la  coinmunàtité  entièxxxijoîncs. 

Les  uns ,  comme d'Aigemré ,  lonc  cm  réelle  »  les  duixes , 
comme  Oumolin,  l'ontcro  perfbnnelie. 

Les  premiers  (c  font  perfûadez  que  cette  Loi  n*âVoit  eu'que  les 
biens  pour  objet  >  &  n'avdt  eu  par  codêquenc  pour  bue  que  de 
les  r^Ier. 

Les  autres  au  contraire  ont  craoue  cette  Loi  ne  concemoit  que 
lespedônnes,  &que  toute  la  vue  de  bi  Loi  étoic  de  donner  un  état 
aux  conjoints  iponere  jus  peifona ,  non  autem  ipfi  reù 

Le  Parlement  de  Normandie  a  adc^  la  réalité  de  ce  ftatut  ; 
mais ilièmble  que  Tavis contraire^  aujourd'hui  le  {4us  (ûfvi , 
.c*eft  celui  du  Parlement  de  Paris;  ficc'eft,  onTolèdirei  celtn  qui 
parent  leplus conforme  à  Imterct  desÊunilles* 

En  eâet,  quand  lesh(Mnmes  dansl'uiâge  ficdans  leurs  moeurs 
ont  admis  la  communauté  entre  conjoints ,  qu'ont-ils  ùk  autre 
cbofeyqiie  de  développer  les  (ûites  &  les  conlcquences  de  cette 
Société  (àinte  qu'ils  contrarient  eniètnbb  ?  N  *étoit-il  pas  oonvé» 
nable  que  des  peribnnes  qui  ne  doivent  avoir  qii'un  même  cceur» 
parce  qu  ik  ne  font  qu'un  félon  fefpric  &  (ëlon  la  chair  ;  qui  par 
confequentfbntobl^ezde  travailler  réciproquement  à  l'avance- 
inent  de  l'un  U  de  l'autre  >  donc  les  travaux  £)nc  communs  « 
«pdique  pirtagez ,  n'euflènt  auffi  qu'une  même  bourfê  pour  y 
réflècrer  le  prix  Ôc  larécompenfè  de  ces  travaux  ?  Setoit-il  jufte 
qu'ils  travaillaient tousdeux ,  &qa*un{èiileneûtlebenefice>  de 
auroic-il  été  ralfônnable  qu'en  les  unifiant  enfemble ,  &  en  les 
plaçant  dans  lanéceffitécbs'entr'aider ,  on  eut  divife  néanmoins 
leun  intérêts  &  leur  fortune. 

La  communauté  debiens  efl;  donc  la  fînte ,  8c  la  oonfeqnence 
de  l'unbn  perfonnelle  d'entre  le  mari  &  la  femme;  ils  font  com« 

muns  en  biens,parce  qofils  fontcommuos  en  travaux ,  ^  ils  font 

Ouj 


iVq      .  C'iNQjTîll'l^B  QuESTIOir.    . 

rômmansénttàyaor,parce  qails  ne  font  qaSme  mëmt  char,^ 
ne  doivei^t  avpii:  qu'un  mêpe  cœur ,  &  c[u*une  mcmevo!ontc.f , 

dette  œmmunauté  de  biens  eft  d'autant  plus  âgementintro- 
duite,qu  elle  eft  propre  à  relferrèr  de  plus  en  plus  les  lîeiK  dbiit  Ids 
conjoints  ipnt  ailramts ,  &  à&menter  lunion  qui  doit  être  encre 
hin  Se  ?autre  :  Quoi  vommunio  in  unam  aUquam  ,  eandemque^ 
conditionem  conjungit,  inter  hos,  communes  etiam  animos  effe^biquc^ 
Vîdeas,  L^Êmp.  Léon  en  (a  Conflit.  70. 

Ceft  ce  qui  fait  çonnoître  que  ce  drdt  de  cîoininîunaucé  d'entre 
mari  ^  fen\me  eft-  tout  pei;fcnnel  ,*  il  fèrt  à  aflùrer  leur  ctat,  car 
l'état  des  conjoints  ne cotififte  pâsfîmplement  dans  leï liens  fpiri- 
tueb  oc  Sacramentaux  dont  ife  ont  été  liez }  il  donfifle  encore 
dans  l\inicm  &  la  cor^cprdçdes  çfcrits  ^  dans  la  paix  ôc  la  tranquF' 
lité  de  leur  ame ,  qui  cpere  telle;dë  leur  ^(nilk  &  de  kur  Natbar 
^hos  commmio  ,_C^c,     ' 

Il  eft  difficile  de  concevoir  comment  on  a  pu  mettreen  douce 
(î  des  conjoints  mariez  &  domicilicza Paris,  ayant  ftipulé une 
communauté  de  biens  entreux,  Payant  acquis  depufc  des  bien» 
en  Normandie,  aurqienc  ou  n'auioient  pas  l'un  & Tautrfc ,  part 
dans  cei  conquêts. 

Qflt  la'  communauté  è^  biens  foît  un;ftatur  perfonneî ,  01» 
qu*îl"ioîr  iféèl',  oàié  JàCbuCume  deNoniiandîe  foft  ou  ne  foit  pai 
hégaçiv^  ptoMbitivéVcéla  patdîttrês-  indifférent  Ôc  très,  éttanger 

k  larqUeflibn'.  V 

.  En  effet ,  la  réaficéou  îa  pèjë&a&é'  de  ce  ftatut ,  peut  être  de 
[aelcjue  con(idçrati,bn-,  quaç/d^îi§'i*airâe5;tnariées  &  dqmici6ée$ 
ans  une  Coùtunië''dé'dcHTmranatiten*ont|dihrfint  de  Contrat  j' 
&  même  dansce  cas  il  e(t  difficile  de  ne  f)âS,f  èconnoître  réauicé 
du  Confeit  ^3  deDumo),'  q^'  ne  veut  pai,  qù'elcs  cotîjjointss  étant 
ëideiretnerït  l'apportez  aià  Loi  de  leur  domicile  qm  les  établît 
ëifertiu;rts'>1b'ifïiari  pûSK'éludèr'Fèfïet  deicetteîx»  ^  en  acquèi 
rant  datis  uiie  Coutume  qui  n'admet  pas ,  fie  même  qui  prohibe 


ÏA'Comeatibaaaxé y  ècie rendeafinni'àtbiaechiidtt 4e&^tximeV 
en  Im  iûùait  à  Ion  gré  perdre  anixiiefîce^c|ue  loi  donnie  la  Ld,£xis 
la^ielle  ib  onccottratàé  y  la  baone  £oi:,  riéqnicé ,  la  <kdce  raison , 
le  bon  fèns  Te  déclarent  oaveFcemenc  contre  de  mari. 

Mais <]uand  lesconjdntsontitipulé une  communauté ,  âue 
leniaiipuiûèpar  Con  popreikit ,  &  parun&it  pofterieur  à  la 
ccmvendon ,  annuller  cette  convention,  ûsk  ûsloàt  aune  dau> 
Cq,  /ôos  lalôi  de  laquelle  kl  Jbthe>  ifictoutek  famille  de  la  fem- 
me a  oKifditi  au  mariage ,  c  eft  le  comblede  i'injuftice. 

il  efl  vrai  que  quiuit  aux;biens,  les  Coutumes  font  «rëelles ,  & 
Ion  accordera-,  (î  fan  veut,  qoeieûacot  de  la  communauté  eft 
pàretUemeot'réel  i  mais  quatid  la  communauté  a  été  ftipulée:»  la 
oonvènt»:»!  étoit  lëgkime»  cette  ocxivendon  &  portent  vers  des 
biens  qui  n  étaient  pas  encore  acquis^  amfîhtCounime  deNor- 
iBàndien'avoit  pas  encore  droitd'esetoer  ion  empire  contre  cette 
coavehdbn.     . 

Ce  ne  (ètcntdonc  qu'à  Tinfbntdel'àcquiflticm  enNormancUe 
qdeorâieOoutimiiepoarroit-Éàrè  valoir  ion  autorité  >  mais  cette 
acquifition  dats  un  lieç  pioliâsé.  ti'eft^elle  |>as  fraudoleuie ,  de  la 
Êaude^cCMsaipc,  la  CooBimeckhkxxnai»^ 
vâvpoarcondamner  ane^pcct^idon  qui  n  apourbafè  ^eiaobau- 
▼aiiefài  &  lineconcravendon  ^rmdleà  un  Contrat  die  mariage  ? 

D'ââldors  >il  &udrcnt  du  moins  une  fridemiiicé  à  la  femme  > 
Se  cette îndomiiité  Qe  peut  cEi:embiàdre.qcie1a  chofe  dontoà  la 
veut  priver.  .      .  .    ;     .     .:    [  :   '.:. 

Mais  pour  lever «ràte  (fifEciilcé ,  ^  ob  re^atBeda  loiqui  éta» 
Uic  la  communauté  comme  une  Loi. petibanelie:  cetxë  idée  pa« 
loîcnatarelle ,  &:  convenable  au  bonordce  d&au  bi^  pdiiiic ,  ôc 
foncoiuieUradneluneiflfînitedeconteftatioÀs».      ... 

C'eftiavis  de  nos  meilleurs  Auceàrs.*Damc)l.Con{êiI  55^  Bdr- 
gpndus  tra^,  /*.  ».  //.  Scokmans  JMc  50.  'Rcdemburg.  traâ, 
ik jure c(mmsum ,'QéA^voI^  ^i^-t^  tit,  i^,  Decif.  A^.^ut^  h. 


lia  ClNqtJIl'MB  QlTESTIOÏf. 

â£c,  7.  Pierre  cle  Belleperdie  (ûr  la  Loi  i''.  C.  defimimânhùtate. 


La  Loi  qui  établit  la  oommunautc^étant  jugée  une  Loi  periôn- 
nelle ,  celt-à.<]ire«  une  Loi  qui  règle  Tétat  àiss  conjoints,  cec 
eut  feponeradans  toutes  les  Coutumes. 

Ainu  il  ne  faudra  oonfiderer  <]ue  la  Loi  du  domicile  du  ma- 
riage,pour  décider  toutes  les  queftions  qui  pourront  naître  a  Toc- 


cafion  des  biens  âocniis  pendant  la^xdeté  conjugale ,  les  con- 
joins  (èront  en  ibdete  de  biens',  (I  la  Ln  du  domicile  matrimo- 
nial l'ordonne,  ôc  cette  ibcieté  fè  portera  par  tout , parce  que 
l'état  peribnnel  de  l'honune  fè  porte  par  tout. 

Quand  les  conjoins  étant  en  communauté  de  biens»  change-r 
ront  leur  domicile,  6c  iront  demeurer  dans  une  Coutume  qui 
n'admet  pas  la  communauté  »ils  ne  cefllêront  pas  pour  cela  d'ctie 
en  communauté ,  parce  que  cet  état  perfôonel  eft  attaché  x  kur 
état  de  mari,  &  femme ,  &  comme  par  tout  où  ils  pounoot  Ht 
traniponer  ils  feront  toujours  mari  ôe  femme ,  ib  feront  toujotn» 
auflî  en  communauté  de  i:Men& 

,  Car  il  n'endoit  pas  être  decetécat,comme  diés  fimplesâcui 
tes;  que  nous  pouvons  perdre  ou  acquérir  par  le  cbangemenc  de 
domidle^tarœ  quei'état  de  oomnnms  n  écanc  que  la  itme  &  la  dé» 
pendancede  ceudde  mari  ficfemme ,  lecfaai^ement  de  domî« 
cile n'altérant  pcântla  qualité  de  mari,  ne  fiçauroit  altérer  celle 
de  communs  en  biens*  M.  Loues  L*  C»  fim.  6*  Cbop.  fib.  3*. 
Conf,  Andcg,  cap,  1.*.  fit,  2,  Momac  ad  legem  èxigcrc  dejudiciis, 
M.  Marion  huitième  Plaidoyé. 

Ce  fêta  donc  la  Loi  du  domicile  du  mariage  qùideddera  de 
la  qualité  de  oommunsou  de  non  communs ,  &  celane  fera  pas 
de  difiScuIté  quand  les  deux  conjoints  auront  tous  deux  au.  jour 
de  leur  mariageleur  domicile  dans  une  même  Coutume. 

Mais  exanûnonsle  cas  où  les  adjoints  au  joutck  kur  matia- 
gç  auront  des  donûciks  fèpatez* 

Ce  caspeutdooneiLlieHà  diâêrentes  d|>eces. 

La 


Ctkfqjjiï-mi  Question.  a^ 

La  première  fera  de  dcuxtonjoints ,  qui  au  jour  cfe  leur  maria- 
ge auionc  leurs  dcmiiciles  dans  des-Coutumes  contraires  3  te  qui 
s'àant  mariez  fans  £iire'deContrat,vont  enfùice  fixer  leur  domi- 
dfe  macrimoniai  dans  lè  lieu  de  la  femme  ^  ou  dans  le  hèu  du 
mary. 

Danscettepremiereeipece,!!  i^ya  p(nnc  de  difficulté  que  la 
Ldxiu  domicile  matrimonial^  c'eft-à-dire, celle  où  les  conjoints' 
vont  inunediatemenc  après  leur  mariage  fixer- bur  domicilé^Kê- 
ta  celle  qui'  fixera  Pétac  des  ccxijoints ,  parce  qu'ils  (ont  prélùmez 
avoir  adopté  la  Loi  du  lieuxxù  ib  avoient  ititendon  de  fixer  leur* 
dotxûdle  :  Etpcammi  defiiMthne^mfvimmum  videtur  7offtraci^ 
tum  ht  doirnciliamarifi^ 

■  I^afêcoode  eipece  fera  dedeox  conjoints .>  dont  l'un  quf  e(t> 
]e  mari  demeure  en  Normandie,dontplufieurs  regardenrla  Cou^^ 
tume  coiimvr  ezchifive:',  &- prohibitive  de  k  communauté  « 
&  l'autre  qui^  laièmme,  demeure  en  Coutume  qui  admet  fi*  ' 
communauté  ril$<Gontra(flent  mariage, iliipulent  une  commu- 
nautés ^  k  femme  va  demeurer  en-  Norarandte  avec  ^n  ma* 
if ,  où  as  éti^lifl&ntleurdomkile  matrûnoniâli 

S»  l'on  fiiit  là  kof  de  cetbmicile ,  en  vain  les  conjoints  ont  Ai- 
pulé  communauté  entr'eux ,  puifque  cette  Loi  if  (^^fè. 

Si  aa  contraire  bn  ftrit  k  Loi  du  domicile' de  la  femme  ,4a  ^ 
jour  du  mariage  jb  ftipulation  de  communauté  aura  lieu. 

Mais  comment  pouvcnr  amoriièr  une  pareille  convention  fiiite 
contre  la  Loi  du  lieu  où  lematr&  la  femme  vont  immédiate^ 
mène  après  leur  mariage  établir  léurdômicile  >  n*efl-ce  pas  d'un 
€Ôcé  fe  mettre  feus  la  pcoteâiond^ne  Loir,  dcdel'autrefe'fouf^- 
traire  à  fon  autorité,  cbcnfir  un  lieu  pour  y  établir  léfiegedefât 
&rtUQe,  &  néanmoins  y  v6idc»r vivre  £)us  d'autres  Loix. 

â  eft  certain  que  firon  neanifukeqne  lesgrands  principes ,. 
«euz>qui  font  communemenCTeçus  >  c  eft  laLoi  du  domicile  ma*- 

qui  dcHt  régler  l'état  désconjdnts^parce  que  c'eftcetter 
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Le» ,  ibtis  là  proteûion  de  laqueDe  ils  k  rangent ,  &  Qu'à  repaie 
(|u'ettiê  rangeant  fous  Ton  drapeau  >  ils  re&iiènc  d'en  iubiriesLQiz.' 

Cel^  eft  indubitable ,  comme  nous  venons  de  le  diœ  ptie£èn- 
cernent,  quand  lesconjoincs  felontnianezûuis  foomâfion  à  ai^ 
cune  Loi  particulière. 

Mais  <|uand  ils  fe  foùmoctent  ^pceiTemenfc  &  tx>nventk>oeUe' 
mentione  Loi ,  la  <]ue{lJQn,e0,ûcécfie  foumiiZjon  eft  ralable. 

On  ne  doute  pas  91e  Vils  s^âooieofc  ibumis  à  uneLoi  <pt  oe&t 
pas  celle  du  domicile  dei'unedes  Parties  >  &  quek  Loi  qui  x^ic. 
diacune  des  Parties  y  fôt  oonctatre  d-uœ  contrariété  de  praoî* 
Won»  cette (bumimio  ne poun»ic  pas  avoir  fon  éxecution  s  ce 
(êroit  accorder  aux  Parties  la  liberté  de  Ce  révolter  contre  lesLoûc 
^  l0s  goavetoent^  Se  ce&tok  autoriser  une  e^ce  d'attentat 
contre-cefLcÎK. 

Mais  quand  les  Pardesiè  ibumettent  )i  naetci ,  qui  eft  celle 
■d'un  des  ooQtradansi  ce  lêraXpar.éxeoKibj  pour  mettre  la 
^jueflion  dans  toute  d  difficulté  »  laLoi  du  domicile  de  la  éèmtne 
&  elle  Ce  rroaveoomraireàlaLot  du  dooiicile/du  mari»  qui  eft 
négadve  de  probibî^ye,  6c  ou  néanmoins  les  Parties  vom  ithme- 
;diatementaprès^tal>lir  leur  domicile  matrimonial}  pour  bts  la 
<Que(licin  eft  tiès  (èrteulè. 

Jl  ÇMAe  qu'd  (aille  à  î^ard  de  œtoe  queftion ,  ùke  ceflêr  la 
grande  r^eut  des  principes  >  pour  écabbr  entre  ceux  d'une  mê- 
me Nation  une  communication  ce^etî^e  4  &  une  (ôrtede  par- 
cours &  entreoours ,  en  ûidfitant  les  mariages* 

Il  eft  en  eâbc.du  bien  d'un  Etat  que  les  (ujets  Ce  multiplient  » 
€*eft  dans  le  grandnon^iie  que  lePrince  oouve  ù  grandeur ,  Zs 
les  fujets  fabondance  dcles  tecoucsdcoctlsonc  beioin. 

Or ,  s'iln'eft  pospermis  à  une  Parifienne  àe  iê  marier  confor- 
mément à  Tes  LoixJesPatâJennes  pourront  elles  (è  déterminer  a 
épouiêt  des  Normands?  voilà  donc  deux  Provinces ,  ou  plâtôa 
Ycdlà  la  plus  grande  partie  du  Royaonse  qui  fie  {outra  plui 
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concraâer  mariage  avec  aucun  hbrmand. 

la  Eaifix)  eneûjque  iaPan(ieniie  oonnoît  les  Loixdè  (on  Païs, 
;le  elles  peuveoc  lui  convenir  mieux  que  celles  de>k)m')aii(iie',s'il 
&m  néanmoins  qu'elle  (è  omette  à  ces  dernières ,  elle  fê  crou- 
ren  forcée  de  natter  lès  piopo(îtions  d'un  Normand  quelque 
^put  qu'elle  ait  pour  Ini^ 

D'aiUeurs  ^  it (p  mari eft  ioumBaux  Loix^de  Normandie ,  la 
femme  €&  ùxuxàû:  aux  Lois  de  Paris  yen  adoptant  l'une  ou  1  au» 
tre  ils  n  adcxxent  pas  une  Loi  étrangère.  Eh.'  pourquoi  celle  de 
Nonnan^e.fieœpouera't'elle  ^eft^ce  pasce  que  le  mari  cftNor* 
mand,  6e.  que  les  conjoints^vont  demeurer  en  Normandie  2  '      - 
i   Mabavantd'cascoojoinc5,la&auneneconnaaepointlei^Âix 
de  Notmandie^tlle  n*y  eft.pas  (ôumiiè  ^eUe  ne  devient  fem- 
me dû  Normand  qu'au  moyensks  conventions  <^'elle  afàite  y> 
&  ces  axivenrioos-quandeuesibni  lésâmes  dans  leur  principe, 
doivent:étre  ezécutées^,  de  doivent  être  aufli  irrévocables  que  fe 
marii^  même  >  .amventùmes  in  contrat  mainmonii  faéhejunt 
unenday^ùa  alias  run  fuiffet  wtatriatûwam'fàQam  quodaUm  foc- 
tamteueret,^  mtutdimfderatiur  comtentionn^od  ejftrmi^pium' 
^oaani£s<3a3i\àinfiil,parlanL  paTt.^f,qttafi,Sf, 

H  ne  (èmbledonc  pas  jufe d'interdire  à k^mmeParifîenne,  en' 
ië  madam  avec  un  Normand ,;  la  liberté  dadc^er  U  Lai  de  la- 
€oaaime  d&  Paiis^;ette  Loi  eft  la  âenne^dc  elle  ae&  femcne  ^u; 
Biormand  que  finis  ces  oonventionsr 

En  vain  oppo(èroîtH)n  qu'immédiatemenr^ès  foo mariage,^ 
elle  va<lemeurer  au  lieu  du  domicile  de  (on  mari*  ce  cbange- 
■lent  eft  poftèrieuc  a»  mariage  >  &  lors  ds  oonvenrioos^ile  a 
comradé  ielon  la  Loi  qui  la  gouvemoit  >  ainû  elk  a  im|:^ré  une 
Loi  legidme  que  le  mariage  fabféquent  ne  fçauroic  alceier ,  ni^ 
Kiidte  ill^time ,  parce  qu'il  Êtœ  is  6xer  an  tems  dés  conven- 
tions pour  .connoitr^fi  les  PanJesoatÊBtquclqu&cbolê  de  prohi* 
bé,  Ottdecontcaiie  aux  Lois ,  &  que  lors  de  ces  conventions  h 


y 
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Loi  du  ^cur  n'avotc  rien  à  commander  à  cel  le  de  la  fiitore. 

Cette  queftion  iê  trouve  agitée  dans  lesiMémoires  de  lif. 
Trofland  (ùr  le^  Sumtspan.  z  ch.  z,  ».  p.  Il  rapporte  Arrêt  pour  de 
contre ,  &  il  ajoute  qu'il  auroit  Ken  de  la  peine  k  croire  que  le 
Parlement  de  Paris  jugeât  aujoutd  hui  contre  la  femme  i  mais 
comme  il  a  traité  cette  quefliion ,  plutôt  par  autorités  que  par  r^- 
{bnnements  oaeS  perfuadé  que  ce  qu'il  a  dit,  avec  les  rénexions 
qui  viennent  d'être  propolees ,  ne  ferviront  pas  peu  à  Étire  paiTec 
la  Jurifprudencedu  Parlement  de  Paris  dans  tous  Jes  autres  Parlé- 
mens  où  cette  queftbn  pourroit  étiejponée  ;  le  Paclemem  de 
Normandie  ne  perdroit  même  rien  de  iès  droits  >  aon  plus  que 
la  Province,  &  ce  qm  (èrcnt  accocdé  à  la  femme  Parifienoequand 
elle  époufera  un  Normand ,  (&  recrouveroit  quand  un  PÛifîea 
cpouteroit  une  Normande. 

Ces  préliminaires  ne /ont  pas  inutiles  pour  dcdderla  queftioti 
denotrçritre. 

On  demande  û  deux  per^nes  domidiiées  en  Norttiandie , 
quiont  intention  de  fe  marier  enfêmble ,  &  de  continue!  leur  do» 
midle  en  cette  Province,  mais  qui,à  raifim  delà  difpotiiion  de  la 
Coutume  ne  pourroient  pas  ftipûler  une  communauté  de  biens  , 
pourront  valablement  la  àipuler  en  paflànt  leur  Contrat  de  mariar 
ge  idans  une  Coutume  qui  admet  ce  droit  de  communauté. 

A  la  fimple  èxpo&ion  du  fàit,on  cbnhoît  que  ces  deux  perfôtf- 
ties  veulent  fefôuftraire  à  une  Loi  légitime,  à  laquelle  néanm<nns 
elles  font  iôumifês  toutes  les  deux^  elles  veulent  (èooiier  le  joug 
d'une  Cou»ime,(ôus  la  ptoteâjon  de  lacpelle  elles  vivent  aâuel- 
kment ,  &  fous  laquelle  elles  doivent  continuer  de  vivre ,  &  l'ois 
voit  quec'eft  une  èaude  qu'elles  méditent  contre  la  prohibition 
delaLoi. 

Il  n'en  eft  pas  dans-cene  efpececonune  dans  celle,oûlesiùtu* 
conjoints  étant  demeurans.dans  deux  Coutumes  diffétentes  «  te 


qof  (è'^aRtrarienc  >  elles  adopcenci'une  plutoc  qtie'i'^UKre^  dans  ce 
cas  ies  Parties  n'éludent  |)asane  Loi  légitime  :  mais  entfedear 
iLoix  qui  (è  cotnbattem ,  êiIes:doDiKac  la  préfiriiencekl  une  plutôc 
4nial'ai]tre>  &.celle<|ui  acatepretefenœ,ii'e(l  pas  une  Loiétran^ 
fjsxey  mais  £au  vemè  l'un  dés  denccontraâaos.' 

Mais  dans  la  qoeftÎQndti  titr^ks  dèoKfùturs  font  tous  deurdau 
mkiliez  dansla  mêtneCouoime  ^  as  y  font  tous  dëur  ^niis ,.-  6c 
tous  deux  veulent  iê  ibuÛiaire  à  leur  Loiic^time  oui  prohibé  ic 
^deâènd. 

Or  y  h  naanme  eft  qu^unepateflle  convention  efl:  nuUe.  Ntii- 
iumfoBum ,  mtUam  coiruentionem ,  ntUlum  contraâum  inter  eos  vu 
•deri  vdumttsjid'ficutum^qui  coutrahuntLege  contrabere frohihcnte^ 
l^f,Cde  tegibus, 

Qu  on  ne  difè  pas  <]ue  le  Contrat  de  mariage  a  été  paflc  dans 
4ine  Coixume  qui  permet  de  ftipuler  un  dcoit  de  communauté  > 
cette  Coutume  n'dft  pas  celle  <]ui  ré^t  les  contraâaas ,  die  ne 
ccxnmaode  pas  à  leurperibnne  ni  à  leurs  convenions  >  6c  ei^a» 
gements  per&nn^  >  {xiiique  dans  l'hypotefe  nous  les  faj^voan 
domidliez  aâleurs,  8c  qu'il  eft  des  jpremien  principes  que  c*^  la 
Loi  da  domicile  qui  régit  les  petK)nnes  &les  oonvendons  pet> 
iônnelles. 

Nous  difôos  que  ces  ehgagemetic&ifbnt  peiibnnels. 

£n  eSsc ,  Icts  de  la  convention  il  n'y  a  encore  aucunsconqucts; 
il  eftdoQc  incertain  j  (i  ces  oonquêts  ierontdesimmeuUes ,  fi  ce 
ièronc  des  deniers ,  des  billets  i  en  un  mot  laoonventionn'envifâ- 
ge  rien  en  particulier,  mais  en  goiéral  toutceque  le  mari  pourra 
acquérir ,  ce  qui  fait  connoîoe  qu'au  moment  de  la  convention  > 
l'engagement  eft  pur  perlonnd ,  ficeft  de  communiquer  ce  qui 
ièra  acquis. 

Or ,  une  pareâle  convendon  nafFeâant  que  lescan joints  pec- 

£innellement ,  ne  peut  être  réglée  que  par  la  Loi  du  domicile  des 

contiaâaocs. 

Puj 


m8  CrifQrrB'iiBiQrBSTtojr; 

M.  Fcoâuda  encore  agké  cette  (fetniere  ipefti»  eir  Ê3  M^ 
ndies  à6évsatcrte3,,^partk féconde, A.  z.N,2e,  Ilanppone 
lêsdiffîtcrit!  ÂatêtsqniancÀcieadasfacoetœi^ftion  ,  &a 
«Lxmé-L'efpecede  quelques -uns. qui  aaioient.pâ<lcceiminei  à 
croire  la  quelliaa  ji^éeeo£i»eBi  (ïunoaiti  plànxaue  d'un  sncte;. 
te  enfin  ÛdoDoel  iàiiéfcilMribn Bontre  lèsrconrra'hm  domitiliez- 
ta  Normandie  >  qui  ont  été  wOec  iàit  Caotnâ  dem^i^ 
alleaiit,  je  now  adhérons  vobndenifcniyii. 
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SIXIEME  QUESTION 

Deux  conjoints  font  domiciliez  ^  mariez  en  ^kirmandie. 
Ije  A4aH  »  pendant  i&  mariage^  âc^iert  des  biegKs  à  Paris, 
Jjt  femme  mtà^éUe  fart  danf-  ces  acquifittoris  i 
Mt  à  qMel  titre  i  *; 


CETTE  Queftiob  û  naiiYeag^ce  daps  la  Mérnoices  «le 
M.  Fcoflaivl ,  ^xMiceriiaiit  a  natOK  âc  b  x^ice  des 
llatacs,  partie  z,  eh.  4.  N.  /;  &  die  a  fait  l'objet  d'onedes  Conte- 
xeaces  de  k  Bibtkxbeqèe  de  k^iears  les  Avocats  *  ^  depuis 
tr«s&anée  en  ConfuIcatiQajftc  pfacéediMïsle  iêoaxd  lomefdes. 

Pour  tie  point  tomber  dans  dps'redices ,  noas  aie  -peopoiêrdas 
que-quelques  idées  ouobiièrvationsiîinples ,  qin  (ero^leat dévoie 
430iidaire  à  la  dédiîoo. 

La  Courame^  Nomandie  ne  vent  fias  que  1»  txmjoities 
Ibiecit.tcocBmamentieos,  kk  mcaAÀa,  ou£Diiquas  immeu- 
i>les  i  c*eftladifi)oiîtionderaii:.  38p. 

CeBeodant  eue  doiine  à  k  fêaune4iiQepaibkQsles  bieDsque 
ion  mari  aaoqutspeqdaDC k macÈi^»  ik^donne  à  ces  biens 
le  nom  de  conquecs  ,  articles  3x9  >  330  »  53 1  >  531  »  33 5  »  3^?  « 

Cettepart  danslesoonquets  eftdiâèeente,fiitvaficia  dàffsreate 


iiature  des  choies  acquilès^  ^lan&Btkaài&îxaascàs^  ^  leur 
difi&mitc''" 


^  ks  effi»saoqaiiiaatnaedblesbu  ily^adesen&iis»  de  eUe  n'a 
que  le  tiers  j  ou  il  n'y  enajpcànt ,  ocelle  a  moitié^art.  i^t. 

Si  leseâetsIoarnRnieiibles)  mik  fônten  Bâsrgage  »  £c  elle  a 
Vûsààé ,  dans  quelque  Bailliage  que  ce  daki  on  ^ibot  bots  Bouc» 


• 
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gage,  &pourlorsil  faut  examiner  dans  quel  Bailliage  ils  fènt  (T- 
tuez  /(Tdâns  celui  de  Gi&rs ,  elTe  en  à  fa  raoîtic  en  propriete^i  Hj 
dans  celai  d^  Caux>  eHé.  n'a  que  îuHi&uit  de  cette  mofcië  s  enfin, 
dans  tous  les  autres.  Bailliages,  de  Viûomtez ,  elle  n'a  que  le  tiers 
en  ufùftuit  art.  3t9;. 

Cet^meconquecfaefèpcen^pas  dans  ç^tt^  Coutume  dana 
ttiTfèits  aufUlarge  ^  iiçjxû&  étendu  que  dans  bsCpucume  de  Paris  >: 
&  dans  pnefquetoutle  Payscoutumier-,  car  dans-;  la  Coutume  de 
Mormandie,iËne  s'apptique  qu'aux  feules  chofe  acquifès  ex  eom" 
muù'x^kdwàtkiw ,.  de  moiiiere-^  lès  choies  dônnéès^iti  mari^ 
sicme  par  ua  éâanger: >  ne  font  pas. réputéescooquêti , ..&. la 
femme  n'y- prend  aucune  part ,  art.  598» 

Silë  mari  desdeniers  pas  kii  acguis  pendant  le  mariage,acqattce 
&sJicritagés.|icQpEâs.,.dfe^elquececKèoucbarge  hypotcqwnre' 
foncière  âcréelk, la femm&ne peut den?andér aucune  indemnité» 
à  titré  de  conquêts  >.  ^  tels,  'nifquits  ne  font  réputezconquéts  , 
dit  l'article  ^96.. 

Cette  portion  deconquêts  que  là  Coutume  dôimeàibi&mme 
oapcc^rieté^ie  h»  appaitient  qu'après  la  mort  de  Qm  mari  :,  ar- 
ticles 3x9  âijSpt^âcelie.ne  prend  riendans.césroDaquét&qu'àdtre 
d'héritière ,  an*  J94. 

Cependant»  âelle  prédécedè  fbn mari  >  eUè  ne  laiflè  pas^de 
tranfmettré  cène  proptiecé.â.fês.hciitieis.,.  articles. y^ty^^z-, 

m 

ce  4P4« 

D'où  il  réfîilte  que  dans  la  Coutume  dé  Normandie  »  tû  n  y  -s 
pas  de  communauté ,  il  y>a.  néanmoins  des.Gonqucts« 
.  X^e  lafêmme  ax>artdans£esxxmquêts. .    . 

Qi'à  la  vérité  elle  ne  les  prend  qu'après  la  moir  dé  fôn^mari  v 

niai&néaomoinseQe  a  ua-drcdc  certain jqyi'elJe  tianfmet  en  cas- 

qu'elle  prédàxde^ 

.  Que  ce  droit  eflienfern)cda»6ejquiefl.vâka(3lemefltacquis 

éo^amamicollaiocatifioe^ ..■,-'' 

%er 


■ 
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. .  Qge  le  mari  peodaflt  toi^  k  durée  du  martage,eftle  maître 

<b  cei  oôn^is  »  &  quelle  droit  » .  lôtt  de  la  fènvne^  ioîlB  de$  hé- 

ndeisaeftoQaTonitnéi^&pleineineDt  acquis  quaprëslamorcdfi 

mari,  qui  (ûivanc  l'^cc.  $%t,i^h  jp^ance  de  la partde fà fçmthe» 

Qye  la  femi»eoaJ&8:hénder$Qe|««tineat  patcdans^cesicpft! 

:  De-làladtfficakédeidéfimtd»i5cèt(e  Cbinume  la  tuicuce'dè 
ce  droit  de  la  femme  dans  les  cofiquêtSr 

£ne&c ,'  ^ilsfootcoaquets^  kièmme.y  .doit  avo^rpictcQm- 
me  Acquereuraveciôohiarij  &  &o  droit  dÇt^d^tidanid^pfir 
teautrequalitc.KceOecBAcqucoâur'fùflir^  ,  :  ; .  *î  r  • 

-  :  D'un  antrecotc  V  u  kfemme  oeiprend  rien  q^  comme  héri- 
àere  de  ion  mari  >  cdmmëhtpeut  -  on  dire  que  les  acqwïldons 
Êîtes  par  je  mttiioht  des  conquête     .   .!. 

.  PoMaxsûct&atipifdecesdifiCkieiiteMdé^d^ 
diBt  à-râbuddé  Ja queftion denotreiâtre >  iliaut  ob(èrVer  :    ' 
.    Q^  dans  la  Coutume  de  Normandie  le  mari  n'edpàs^- Ac^ 
querenr  avecfàâlmme,  ceft  lui  (êul  qutWsqoiiât ,  c'dd .lui.  (êùl 
ipi'eft  propriétaire;  Il  eftleinaître  de  vendit  V  d'échanger,  6ù 
œâiretoôsjesaâes  deptopriet)é<|u'il  juge^pr^pos;  SeUconiêr- 

ve:ce  droit  de  maitrè-ôd  de  propriétaire  iu%a^àla'diûR}lutk)a  dti 
mariage.  Godcftoy, art.  331k       :     ,      .  ,      . 

La  femme  n'eft  donc  ni  oo^propriétalre  ni  co*Acquereuf  avèe  «ro ^ 
Bttfi>2clde  ((ù  vivantelle  n  a  queiiâ(péranoe.d'jetre  (oè  héridere» 
e(pecance  néanmoins  queUe  tranfinet  en  cas  <|j?e|lé  ptèdecede; 

Mab  la  Coucume~a  confidet^  que  la  femme  pai;  jbn  écono- 
mie , fes  fbins!,fieià vigilance,  eontribuoit  il  raugmemation  ds 
lafertune  deiba  mari-,  elle  a  vouhilui. donner  unerecompehfe, 
&rendreiionneQrà{àbonneoondiàe..    :  .> 

Comme  cette  recompenfeneddûë  àla-femme  qu'à  raiiôn 
deJa  c(xnmuneccJlaboration<,  elleeft  fÙBjée  Se  limitée  uir  les  ac- 
quintÎQnsiaufqaePes  lafenome  géuc^avoii:  comtibué^  raiiôn'ppat 


laquelle  la  (èmmie  ne  prend  pan  que  dans  les  acqoêcs  êe  peine. 

*  ~  Il«Gok49QC  néceâaké  dediftihguerces  biens  auiquel^Iafènii» 
inepeat  avoir  côneiibuë  <favGCt9U5'|ef  aatres  bienidathari ,  de 
<^eftla  raiiôn  pour  laqaeQe-on  a  donné  à  cet  biens  la  qualité  ds 
cnonqu^ ,  non  pas  pour  marquer  que:  b  CsBMoat  fut  co^acque- 
reuravec  (on  mari,  mais  pour  donner  àeÀcetklre' qu'ils  .avcnafi 
été  atàav&È  peôdancle  «)aHàge,dcdat»  on  ténts  ou  la  femme  aVoic 
t|:avaiilc  ccxijointementavec^nmati. 

*  Ainfi  ces  conqùets  ont  été  acquis  pendant  que  les  conjoints 
vivdènt  efifen(kbkii4aals  ils  n^ompas  écéacquis  oonjointemene 
par  l'un  &  par  l'autre ,  U  mari  eft  feuli^u>querear.  ■  i 

Le  mari  étant  feul  acqueteur,&:la  Coutume  ayant  voulu  âoo' 
ner  à  la  femme  une  recompenfe ,  elle  a  choifi  la  qiudké  d'béri-* 
tier  comme  un  canal  pour  âirepattidper  la  femme  à  ces  acqut» 
Gàoas ,  U  la  faire  parvéiàr  àla  recompenfeqû'efle  lui; delQinoit. 

Dans  la  Coutume  de  Normandie Ja  fenuneà  l'infbnt  du  ma« 
nage  eft  donc  utie  héritière  que  la  Loi  donne  au  mari ,  qu'elle  lui 
déugnedans  le  futur  ,4ique  te  mari  ne  {^luoit  fe  dilp^ferd'ac* 
Cèpcer  quaiKl  â  s'en  eft  rapporté  àla  Coumme. 

Mais  comme  la^nme  peut  predeceder ,  &  que  la  Côutu-» 
tnear  «egardéœttetçoovip^ife  cpif^nie  légitime,  ficcommejuie 
choie  due  j  elle  a  voulu  que  la  femme  put  tranfmettre  cette  e^ 
péranc&     -  ;    -  '• 

Ainfi,  à  l'inftaidt^Hly  adncipatiagécantraâé  ,1a  Loi  desti- 
ne un  héritier  at^mari ,  6c<3et  hérider  éft  fà  propre  femme. 

Cet  héritier  eftaflè2i£cegqlier.,paice4^  dans  le  Pais  ooutu. 
tBÎGtgi^MtiiPur^&mnJtttmhar^difs^  Maisqaoiila  Coutume 
efl  la  jbttveraine  du  P;ajis ,  c^eft  eil&:  qui  boqs  hk  propriétaire ,  de 
qui  a  droit  de  diipofèr  denos  biens  quand  elle  «ftmunie  de  l'an* 
tonte  du  Bloi ,  per  jum  regum  fô^pdenturpû^ffiùues  ,jure  kumano 
dkitimyfkec  viUa meai  )tac  dotmu  vtedyMc  fmntsjneas.  Jura  Mi^ 
Um  Immaaujma  kipffa$drum^finit ,  du.  :i\  Difiit^  <• 


:  la  (Imn^eft donc  Ibériôere  du  inan,  premier prmçip^^ 

M  «is  <fi»oà  mari  de  femime  concra^^t  mamge  ëniemblf;  >. 
ik  iQOcpce(îimez.oontraâer  felooles  Loix  dalieaoùiliscontiac^ 
tencv  ces  Loix  toumeiM:  ea  cpnventk)nsa&  c'eft  m  ou  il  fâuc  ta»-^ 
pello:  le  Cc>d£  $3»  ikM^  Cb.;  Pwilo)^»  cmfitHudo'  mefl  1^»^ 
quam  fars  f^mMuf  tj^  lexpfkHttd  ^jliS^  eûndkiona&s  ^wHt4Mr^ 

coQcratirenedonnâtlieu;  fécond  principe;  .  .;.  :    j 

Aiafi  bl^fcims  eO:  héripete  ae  foa  mari,LnfiMs  h4^(ip$&far 

«piïv«wotta«lwféeparkI^iwetofe^;  ,-        : -,  ?    » 

,  Or>âiiecbiipa9^crepermi$:aa  mari  de  changer  p«  &»  ^2 

Ceft  paclaloccede  oe  pdiKipé^^'op  décide  [qiir'iititVcnmip, 

Buuié  à  Patis>meme  (ans  Contrat ,  eft  teiien)em€iKPi<udUBaP*^l 
lé  avec  fâ  ^émme  «  ^*il  ne  peut  pas  lut  âûe  peidre  ce  dioic  en» 
apqueiancenNorpaandie.  . 

.  Ceprinppepc^toîiô  ji^dc  Ç\,q$ffyçtm%^aÂsfm  xiiSsxi^Q^\ 

ea  j*al  «rgitedes  StatQCS  p«fânnd&,,icel&«  êe  mixtes,,  j^'aipiûl^ 
Ib^  de($ie,qi}e  c^érô  feisnonimt  4)9  manège' ^^vdt  fixer' 
les  èn^^  Q^joints  >  ^  ^ae  pai  rapport  agxKfiflèrens  avança^ 
«s  ^l«^(||i^^ce$  Çquwmes  peuvent  lew  dptmei  ei*  çasdèr: 

wrviejril.  paroifloiç  iponvenai^k  de  JQg^decetçMja'ilspoiivoHent;. 
:^oirlè$4in9CQQp^iesai)cre$ya)r9vam^di0pkitiQ^  damante 
aucbeoiiJfeyïrîgftaç  (fc  ti«itç  sgWjpaççeo^ 
Ib  lendemaind^  tnaita^  celei>f^l'un  de^de^^^éïKMC^Qa  «  ficce- 
%  ajfin  d^  aopas  expolêr  les  conjoints^dont  l'ép^  doit  êirefixe^ 
toe  varii^c  dedo^f^  a»fS  g^:ap4e  qfie  ceUe  <p:r6|pe  dâins  nos. 

de  que  l'on  à  dît  en  cette  occafion  par  rapprt  aux'  gains  de 
fime  >  (oiir  empecfaçcJbnûit  d^dP«Q@roH^%^  l^femme^icic: 


^?/. 


£14  StXIE*MÈ    C^UESTIO^. 

en  acquérant  dans  diâèrentes  Goûtâmes ,  (oit  -en  tls^^potduit 
ion  domicile 4  il  efl:  plus  naturel  encore  dele^iîre  par  t^^im  a  un 
droit  qui  tire  (à  fburceiie  la  commune  cdlaboradon,  parce  que 
la  Coutume  donnant  à  la  femme  une  recompén(é>-&  la  luiddn^ 
nant  à  titre  onéreux  ',  il  n  eft  pas  jtiib  que  le  matt:pui(Ie  l'eniruC^  ; 
tr^  par  (bnfàit ,  en  acquérant  dabs  dWres  Gôutuihes. 

La  femme  eft  donc  à  la  yeiité  héritière  en  N(wmanctle ,  hiau 
c^-  une  hécitieiie  de  oonvèndoii ,  perniâfe  9e  aucon(ee  pat  la 
Coutume.  ,  ',  ..  -    :) 

'-■  Eif^'èâ:  Ia<£JfFetéoce  qinlê  trouve  entr  elle  te  des  aaties  héii- 
tien  du  fàng»  ceux-d  font  iicritâers  j  mais  aucune  conventidii 
ri'accbmpàghe  cette  qualité ,  etiK>at  quelemari  ne  leur  doit  rien> 
ils  ont  elperance  a  fà  fuccé^lKHi  >  mais  le  mari  efl  maître  d'ae»* 
qu'erîr  oii-'bon  iui  femlTle  ^^  ik.  ne  jpèUVet\t  t^pudàflir  ^é  filon 
la  Loidé  là^iiation. ' 

La  femme  au  contraire  efl;  une  liériâere  çcmvëriUë. 

Les  biens  doiit  elle  doit  être  héritière,  font  défîgnez  ;  ce  (ont 
lés  acqUifiaôns  du  inaft,<t8t  il  né  doit-pas  dépétidre  de  iâH!,^«u:- 
gérant ,  de  û'auder  laconvéndon^ité  avec'â  ^nmè.  '  ** 
-  Maintenant  qû2uid  la  femme  fè  trduv^rai^Iigée  de  j^dec 
hors  la  Province  de  Normandie  pour  avoir  part  dans  les  tiûitk* 
qiKts  qui  feront  fîttts  dans  une  G<«itun)e>où la^fèflEime  n'eifl  P^ 
héritière j comment  Ce  poùiyb|rà^t;éile ,  &  qtie^e  tsÊk  h-^ské 
^'irflcdcMt-pren^fô  ?<;*«lce<M*4few  ^xainiheh 

Si  elle  les  demande  en  <|ûauté  de  cômtviQne,  cela  ne  fê  peut, 
puifquela  Coutume  dé>k>rm^iidi&>  lieu  dudômidlettiatrb^ 
niât,  n  admet  pcîhtlacomntonaufteerftr'eçonjointst 

Si  éile  les  demande  en  qiaSké  dtiériâerê ,  msas  y  a- 1^  qui^e 
plus  réelle ,  &  ta  feitjme  peUt-elle  fe  dire  héritieï«  a  Pafis ,  pflrcâ 
qu'elle  M  en  Normandie  ?  Les  Coutumes  n  ont  point  d^emfit^ 
lés  unes  iûr  les  autt^-  •  :  '  r.  ::•  r  r 

La  réponfè  ^eet  arguiiieinil  ^bitCittt^ 


' 


mais  elle  Teft  encore  par  la  Convention. 
•    Or  >  cette  convention  eft  un  engagement-pefiônnel  qui  (è  por- 
te par  tout ,  quand,  les  CQutufaes.Jie,{bnt  pas  n^atives .,  piohi^ 
bitives. 

La  Contume^Paris>  &  pceique  coutos  les.  amte^  Coucumei;^ 
di  Royaume ,  loin  de  reni(er  à  .ikiè  femme  (k  part,  dans  les 

conquccs>  la  déclarent  commune  aveçipn.man^*,ainn,  tien  jn^: 
s*oppo(eàcequ'eile  panage  l^,o0nquétSf  ;    :  ,1'  -;  1 , j  .       . . 

QueiQ^loità  dtrede^commuAé  ,ou  à  âo'e  dthféridfre^p^coti- 
yention  ,.ces  qoalite:i«  pardi^nt  affezitidi^çntes^i^'  e]Ie^-.mé- 
mes ,  parce  qu'ilfàutptiocipalement  opoficl^Êr  la  cau(^  qui  doo- 
m  iieu  âoesdiffeiientieis  qualir^j  laquejkj^toiuvp  êçrç  l<(picme. 
dans:les  aiitxes  Coutumes  >.ic!eft  la  commune  coliabQration. 

.  Ainfi  la.feniime  QiWiée' ôjL'dpmidliée:  en  jNlormandi^ 
xlera  àPans  ù,  part  dans  les  con^ts ,  ix>n  à  titre  de  commune  ^ 
non  à  titre  d'heritiere  amplement ,  mais  à  titre  d'héritière  coti" 
ventionnelle.,  £St  jurajtaibus  addando^  elle  pourra  ajouter,  &  à 
idtie  d'indemnité  te  de  reoompentè. 

Ilrefte  àfçavoir  quelle  part  elle  demandera. 

La  Coutume  de  lafituadon  horsletenduë  de  la  Coumme  de 
NornEiandie ,  ne  paroît  pas  devoir  'ig:vir  dejregle ,  parce  que  te 
droitde  lafemmeeft  entièrement  relatif  à  1^  Coutume  deNor- 

mandie. 

Maisen  Normandie  tnême,il  y  a  des  différences  entre  ce  qui 

eftenBourgage ,  &ce<qui  eft  hors  Bourgs^  \  entre  ce  qui  eft 
Gxsà  dans  hi  BaiUi^s  de  Gifbrs  U  de.  Caux ,  ôcce  qui  d^  Htué 
aiUeun. 

Dans  cette  diverfitc  de  Loix  Se  d'Ufages  locaux ,  il  ne  parole 

{>as  convenable ,  -quant  aux  biens  acquis  à  Paris  >  &  partout  ail> 
eurs  qu  en  Normandie,'de  fixer  la  quotité  duc  à  la  femme  par  le 
domicile  matrimomal  dans  l'étendue  d'une  Coutume  locale. 


Un'hofntnc  qiii  Te  nuufe  eii  Momiandie ,  quoique  dbmiaRc 
danà  L'étendue  d'une  Coucome  locale.a'eft  pu  {âsliiitiéfêbomeiF 
àn'icquetir<jie  dans-l'éceoduëdeceneCoutumeice  ferait  mêmfr 
mettre  cMac^aux  acwilniaiK  m'i  poonoit  ùite,  paice  que  k. 
fimpleâenduëd'uaBauliagepaioitbieitidrerrce,  &itn'yapasi 
toûjoms  desixènïà^vetidtedaat  unepaieiHe^ceiulliiL 
'  flefl:  donc  pbls  naturel  dËpiéfiinitr  <{uefesP3ttie5  fijntca- 
dtement  oaiUFena&,  queiesacquiCitotis  poumseot  eue  fiiiKSi 
dànstouteL'étenduc  de  la  Pooiritiae) 
'  Dansçette-kye^&oiïacân&ferer  toucescc>acc|uiâjoiisfiites 
parle  mari h(xs(%»rnai&,cs>minetiietis acquit efiNdonatidier 
mêmejfie  les  &ire  régir  pacte  dcoit  te  plus  univeoèl^l^ieyioGS^: 
caœnfîdéramladeancK,  (îCBsyeoi  acquit  bots  fÀendliiide  la 
Province,  (bnttnixiiagàgeoa  bots  bouigi^ ,  £uu  doRnerb: 
f  référence  à  {{idqa&BaifliagespanÏGulieis  >  &  àquelquesCoor 
umes^  locales. 


■■i  ■■■■  I        L  I  II 


SEPTIEME  QUESTION 

Si  un  Contrat  pafp -à  Pans  doit  ejtre  controllé  pourpnebdrâ  fy-i 

potfqùe  ptr  ks  Ueru  de  Sornmdie  î  Et  pareUlment  ^  fi  un 

Contrat  étêm  pafi  à  Pam  «'  H  faut  prendre  fnfiùfinemant  ^ 

pùitr  auckfypQte^fiutksÙoKJfiiMez  en  Anw  ,  &  autres 

Fays  ds  mnitiJIèmm^ 


'W    ES  ^es  &  les  bypoceqoes  ont  été  inventez,  ootnme  <!es 


précaiickms^oontre  la  ixunvatTe  foi  des  dâ^iteurs^  On  pcteL 

VGttQndeR,raaislepcceftcoujou»{buskcQn<iidoaqaonieiii^ 

C^ieodânc  l'ingrattcucledes  dâ>tcetics  eft  pre%i*aii{Iî  andea- 
tie  que  îe  monde.  VEcclêiM^aM ,  eh,  2^  nous  en  aflufe>âc 
^âc  une  de£:npdon  très -pathétique.  'V.'LoyCçlenfeshtfi.liv, 
^  tit.  6^  regiprenùere ,  ôc  U  nette  de  M^de  Lauiiere. 

I^  Grecs  ont  ctéles ptemiers^>  qdcommeplus  habfles ,  mais 
«n  même  tems  iJus  ménans ,  &  plus  cauteleux  >  n'ont  point  vqu< 
lu  con/îec  leur  argent  à  la  perfenne ,  perfûadez  qa'ik  étaient  « 
^*il  y  a  voit  plus  de  fureté  oans  lachofe. 

lu^yoieQC<dot)ç  ^ooi^me»  lor^its pretoieotleur atgenit , 
4  exiger  d^hypoteqnc^i  ceûr-i-dire,  quOsne  ptetoient-que  fur. 
l'allùraqçe  4ê$  Ônds  qoi  appartenaient  aux  dteeur$:fl»éxigeoienc 
que  ces  demlers  doaaraiîent  leurs  biens  fiancs  de  cornes  auçres- 
fiypo^sque^  a  tn  ^gne  de  ffooi  ils  y  mettoient  àfis.  bcandoas ,, 
comme  des  marques*a^arentes ,  &  qui  étofent  «^  {:Qmme  dk. 
]|iodeai9  X  ^tn.  74.  >deJa  Coutume  de  Pari»,  hfigpa^^ih  tjpe.  Pin* 
^tiecy^îamariptedtthy^equei, 

ce4e  vente  (ioàulée  xf9)S  1^  ny^<?i  4e  laquelle  fccccangiercnt 


TxS  Seftib'me  QoBSTfoir. 

tixBC  en  poilfii&aâcea  jouiflànfie.(k  l'héritage  de  (çmJSmmi 

dont  il  joiiiflbic  pCq^'z  ce  que  la  iômtne  prêtée  (ut  rendue^ 

Majs  (buvencles  créanciers  abu(btenc de  ceçcè  umuIacÎDn .,  6c 
vouloienc  faire  paflèr  pour  vente  réelle  &  e&âive  ceijai  n  écoic 
qu'une  purefeinte. 

Geccè  matière  d'h^pdtcquec  les  héritagesût  donc  abolie  »,  Se 
tkmpratiquad^en  céder  Ce  abandonner  ouvertetfientkpoflèffion». 
On  reconnut  encoreque  cette  Voye  étoit  très-incommode }  iL 
étoit  ef&âivememduc  de  facheui  àundâncetir  de  &  défâifir. de- 
la  poflèifîon  de  fes  héritages^ 

-  C*e(tpcùrquoiTon  parvint  commie  par  dcgreiz  ,,arfeconten* 
ti^db là'fîiniplè hypôteque }  céft-à-dire, queledcbkeur,  lànsfè 
cféfâifit , afFe£fcoit &t)bligeoir(ê$héritages.    '. 

Cette  obligation  des  héritages.ne  Ce  fuppléoit  jamais  s  elle  dé^ 
pendent  de  la  ièulè  convention ,  fans  qu*if  fut  ncoeindre  que  cdcter 
conventionïïit  publique  8c  autentiqoe. 

Un  homme  qui  hypotequoit  Ces  hiéas,  ttitok pr^mé  hypoce^ 
quer  qpe  ceux  qu'ft  avoir  aâtiellèment,  fSc  non  ceux  qu'il  pouvoic* 
acquérir  par  raiuitè,  j,u(qu'à  ce  que  Jùftinien  par  (â  conlntudon 
aiie.  qttares  pignon  obligaripoJfitnt.L.  Jî».  voulut  ^e  pareil  en* 
gagement  s  écendrt  >  fam  ad  res  futurqs,  quam  adpr^fintes  :  Goof^- 
gee  des  criées  liv, }.  &  Loylêav ,  du  dfguerpifement  Ifv,  ^.  eh,  i,  . 

:  Gè  (fermer  état  de  la  Juri(ptudence  Romane  n'étoit  au  (bnd  ' 
qde  des  adoudiïemeots  déces'precautîons  qui  ^iêlpratiquoienc  chez^ 
îes  Grecs ,  &  qui  étoiet]|tfi  r%oureu(ès^,  que  quand  on  a  voulu  de— 
pobcaradériierunpréi ,  pour  rai(ôh  duquel  le  créancier  a  pis^ 
coûtes  (es  furetez->  onxdit  que  c  étoie  un  prctà  la  Grecqiie  :in^- 
tariGretStfde, 

*  Dans  la  France>re  Dtoîi  commun  eft  que  quioonqise  s^oBlîge* 
dôineobligatîon  publique  Stauientique»  <i>l%qtous  fes  biens ,  Sr 
non  feulement  ceux  prelèns ,  mais  encore  ceuxquel'câ^épeut 
aoquenrdepui^robl^adon  qinl  a^ncia^.: 


'.  Cela  efl;  parfaitement  bon  par  rapport  à  la  création  &  àla 

conftitution  de  Thypoteque  >  mais  il  refte  toujours  ritKonvénienc 

des  hypotecpes  antérieures ,  dont  tout  créancier  ainterét  d'être 

averri. 

PluHeurs  de  nos  Coutumes  ont  admis  lanécefllté  du  nantiHè- 

ment ,  comme  Amiens ,  arc.  6j.  Ponthieu,  1 1 3. 1 14.  Boullends^, 

ti^.  Vermandois>  art.  119.  Chauny,  &c. 

Charondas ,  fur  le  dtre  i  to.  de  la  (bmme  mralle ,  ou  grand 

Coutumier  de  France ,  obferve ,  **  que  l'ancien  ulàge  de  France , 

„.étoit  que  pour  avoir  droit  de  gage,  ou  d'hypoteque  furhérira-^ 

ges  es  biens  immeubles  >  qui  demeuroient  en  la  pofTefCon  da 

débiteur ,  il  falloic  que  le  créancier  fè  fît  nantir  (ûriceux  par  la 

Loi ,  comme  portent  les  vieilles  Coutumes >  &  pratiques» 

c'efl -à-dire ,.  par  le  Seigneur  en  la  JufHce  duquel  les  héritages 

jétoienc  tenus  j  ôc  que  cet  ancien  ufâge  eft  encore  gardé-  en 

pliifîeurs  Provinces  de  France. 

Maiscette  formalité  n'a  pas  dans  fbn  principe  été  introduite 

pour  prévenir  les  fraudes  qui  pourroient  être  pratiquées  >  ^t  en 

vendant  >  foie  en  hypotcquantfès  fends. 

En  effet  >  on  fçait  (pe  le  nantiffemenc  n'eft  qu'une  fûîce  du 

vefl  &  du  deveft>  &  une  extenfîon  de  ce  droit. 

Anciennement  les  Seigneurs  exigeoient>  comme  l'obiêrvent 

tous  nos  Auteurs  >  que  les  propriétaires  leurremifTent  les  fonds 

qu'ils  vouldent  vendre,  pour  en  invefiir  les  Acquéreurs  j  &  pat 

uneextenfion  «  ils  éxigeoient  une  pareille  défàifîne  pour  la  (impie 

confHtution  d'hypoteque. 

rlufîeurs  de  nos  Coutumes  ont  retenu  cet  ancien  ufage  :  V* 

Eauriere ,  tenement  de  cinq  an?. 

•  Quelques -uns  à  la  Yéricé  prétendent  que  cette  formalité  eft 

uneprécaution  pour  rendre  publiques ,  fbit  les  ventes ,  (bit  les  hy'? 

poteques  ,*.  c'eftlanotede  M*'  Ch,  Dumolinfùr  l'art;  137^;  de  la 

Coutume  d'Amiens  j  ut  irmoteCcat  creditoribus: 

K 


\ 
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Lçs  uns  &  les  autres  ne  fe  contrarient  pas  pour  cela  ,  3  eft 
certain  que  le  nanriflTecneni  d'aujourd*huy,eft  l'ancien  uiàge  re- 
tend ;  ittais  ufàge  que  Pon  a  voulu  rendre  utile  au  puWic  par  les 
précautions  qui  ont^été  ajoutées. 

Ce  riatnîSèment  û  ùk  communément  par  trois  manières 
^ifïèrentes. 

Lapremiereeft  la(âifînBoa  dcfaifkie ,  veft  oh  deveft  entre 
lies  mains  du  Seigneur. 

La  féconde  eft ,  par  main  affife  y  c  eft-à-dire  que  le  créancier 
y  fait  aflèoir  la  man  du  Roi  ou  de  Juftice ,  Ôc  fait  ordonner  que  k 
naain  aflife  tiendra  j  ufqu'à  ce  qu'il  foit  payé. 

La  troifîeme ,  par  miflîon  en  poifemon  >  qui  etb  que  par  com  - 
ftiîflîon  du  Juge  ^  il  ^  fait  mettre  de  fait  >  &  décréter  de  drok 
dans  la  pofTefSon  de  t'iiéritage  qui  lui  dl  hypot^é. 

Lecréancier ,  (bit  pour  la  mainaiSfè ,  ioit  pour  la  mt(è  en  pof» 
f  ê(Iîon,doit  appeller  tant  le  débiteur  que  le  Seigneur. 

L'effet  du  nantiflèment  eft  que  le  créancier  acquiert  un  drok 
réel  a  la  chofe  ,  qui  eft  tel ,  dit  Buridan ,  fur  l'article  iip  de  la 
Coutume  de  Vtrmandois ,  xpe  l'héritage  fur  lequel  il  s'eft  fait  nan- 
tir "ne  peutplus  erre  engagé  ni  alienné  auprcjudiee  de  fbn  dû , 
^qu  il  n'en  fbitpayéfûr  icelui  avant  tous  autres  nantis  depuis  lui. 

5i  le  nantiflèment  n'avoit  pas  d'autre  effet ,  on  pourroît  le 
regardercomme  une  cérémonie  fùperfluc ,  puifque  J'autemicité 
du  Sceau  opère  la  même  chofê  dans  la  plus  grande  partie  dd 
Royaume^  âcquecenefèroic  pas  remédier  à  l'inconvénient  de 
prêter  fbuvent  à  un  homme  obéré.     - 

C'eft  pourquoi  if  Éiut  ajouter  que  cesnantiflfemens  font  con- 
nus &  publics. 

Premièrement ,  quant  à  ceuic  qui  fe  font  par  veft  ou  deveft 
-entre  les  mains  du  Seigneur ,  ce  dernier  tioit  avoir  un  Regiftre^ 
dont  il  ne  doit  pas  refuferla  communication  >  &  que  cnacua 
peut  confûlter. 
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Il  yen  a  néanmoins  qui  prétendent  que  les  Seigneurs  ne  (onf 
point  obligezde  garder  des  Reigiftres  de  ces  nancideniencs  *,  ms^{<s 
ni'cxa  dorme  cours  à  cette  opinion ,  les  natuifiements  que  l'on 
pr«3dra  par  les  mains  du  Sei^i^r^ne  feront  plus  d'aucune  utîlû^ 
pour  le  public  y  il  ne  faudra  les  conHderer  que  G(^i;ui)ie  des  céré- 
monies privées  qui  n'auront  pas  grand  d>jet. 

Quant  aceux  quiile  font  par  main  afTifè,  oupar  mî(èenpof<« 
feiTion  ;  outre  que  la  formalité  en  tù.  puUique ,  pui^'il  faut  Ça 
tranfporter  {ùr  les  héritages  avec  un  Huiffier  qui  dre^e  un  procès 
verbal  :  U  faut  d'ailleurs  qpe  cette  n^n  affîfe  y  ou  cette  n}ifè  ea 
pofièffipn  ^cdécretée.par  Sentence  du  Juge  >  le  Seigneur  4^ë« 
'ment  appelle  ;&  il  y  adans  la  Jurifdiâion  des  Regifl-res  partiçji- 
^iiers  deceslc»:tesde  Sentences^aufquels  cm  peut  avoir  recours. 

Au  moyen  des  nantifTements  U  àti  Regifhes  que  l'on  en 
tient^  celui  qoi  veut  prêter,  a  une  voye  certaine  pour.^'afiûrer des 
ïdettes  qui  lui  ièroient  antérieures»       • 

Ueftvrai  que  par  la  voye  des  nantiHemensiil  peut  arriver  eue 
Je  premier  nanti ,  quoique  pofterieur  dans  la  datte  de  fa  créance 


€le  11)  delà  Coutume  de  Châlons  que  cette  forme  étoit  ahufiveÇ^ 
déceptèoe  yïsm%  Buridan  répond  à  cette  objeâJon ,  &ob(erve> 
**  que  le  commerce  eft  beaucoup  plus  afTuré^  en  ce  queceluiqui 
^  donne  ^  bien^péuc  reconncxtre  à  ^l  il  le  doi^ne  ^  |8(  a yqp  qui 
^il  Goturaâe,  dc^enpouvoir<ie  s'inftruirederl'étàtde  {esaf^ 
-.^  ^res }  auliefique  dans  les  autres  Coutumes  ».tel  pen^  contra> 
;j)^  âer  avec  un  k>mme  riche  ôc  opulent  ^  qui  pept4tce  .n'awa 
.4t  lien  >  (on  bien  ^taht  engagé  «n  obligations  in9Pf}p^c$. 

Les  Coutumes  de  Senlis  ^  Clermont  &  Valois  ^tuietcent  ,ui^ 
4ft}tre  ^rfnalit-é  >qui  eâi^lenfaifmeaaçnt:. 

Cetenfài^nemenc  n'efl  reqius  que  par  i^ppott  ;^ux.rente§  ^- 
«r'élles ,  pour  donnefia  pré£ere^ceà  celles  qui^()t-en(^i^viées  ^ 
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préjudice  de  celles  qui  ne  le  (ont  pas ,  quoique  conflrîtuees  an- 

«térieurement. 

Gette  formalité  n  eft  pas  une  extenfion  du  veft  &  du  deveft  ; 
mais  bien  iine  application  de  ce  droit  >  parce  qu  anciennement^es 
rentes  étoienc  regardées  comme  emportant  aliénation  des  fonds 
pour  lefquels  il  faTloit^Giinne  6c  défêiifjhe. 

Les  Ooutuines  de  nantifTement  6c  ceBes  de  faiHne  pour  les 
•rentes  n  ont,  fuivant  lé  témoignage  de  M.  Ricard^r  laCouttir, 
•me  de  5^/»,aucun  rapport  entr'elTes. 
*'  Il  n'y  a,  (Ut  cet  Auteur ,  aucune  hypoteque  lans  nanddê- 
,,  ment  dans  les  Coutumes  de  nantiflement  ^  de  forte  que  les 
M^réanciers  qui  ne  fe  font  point  fait  nantir ,  ne  peuvent  Êûre 
>,  aligner  en  déclaration  dnypoteque,  les  tiers- Détempteurs  , 
„  qui  ont  acquis  les  héritages  des  débiteurs ,  quoique  la  datte  du 
«ytkrefoit  antérieure  à  l'aliénation  de  l'héritage ,  èc  (p'il  fetrou- 
M  ve  établi  par  un  Contrat  pafle  pardevant  Notaires ,  fous  foel 
wRoyah  Ôcautentique. 

9,'  Au  contraire ,  dans  les  Coutumes  de  Senlis .,  de  rmont ,  & 
M  Vallois,  il  y  a  hypoteque  lâtis  enfàinnement ,  pourvu  que  les 
^>les  aâes ibient  palTez  pardevant  Notaires^  6c  foel  autentique; 
^1  de  forte  que  iî  le  débiteur  aliène  un  héritage  après  avdr  pafle 
,yun  Contrat  j  l'Acquéreur  peut  être  afHgné  en  déclaration  d'hy- 
M'poteque ,  quon^uele  Contrat  ne  foitpoint  enlài^é. 

£nforteque  danscetteCoutame,ren(âîfînement  ii*eftquepar 
rapport  aux  irentes  feulement ,  pour  régler  la  préférence  entr'elles 
for  les  héritages  hypotequez ,  lorfque  i  ordre  s'en  fait  en  Juflice  ; 
mais  contre  un  tiers- Acquéreur,  Thypoteque  a  également  lieu 
pour  un  Contrat  de  rente  non  enfaifiiiée,  comme  pour  uneren-. 
te  enfâifinée. 

Ainfî  renfâiflnement  efl:  utile  dans  ces  Coutumes ,  pour  avef- 
drceuxqd  veulent  prêter  àconftitution,  lefquels  peuvent  COQ'; 
'folterle${|l,egiflres(ksenfâifinemens.  .   * 


« 
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•^iais  cette  &rmalité  fui  vie  ou  non  (ùivie  n  ed  d'aucun  iêcouis 
pour  un  créancier  de  (ômmes  à  une  fois  payer ,  p^ce  auil  mar^ 
che  toujours  après  toutes  les  rentes ,  mcme  non  enfàiunées ,  2c 
même  poftérieures. 

C'eft  pour<^oi  dans  ces  Coutumes  un  créancier  qui  prête  par 
obligation ,  n'a  aucune  voye  pour  (è  mettre  à  couvert  oes.kypo- 
teques  de  fbn  débiteur ,  foit  antérieures ,  iôit  pllérieuresj  un 
créancier  de  rente  conftituée  l'emportant  toujours  de  quelque 
datte  que  iôit  la  confticution  eufaitinée  ou  non. 

La  Coutume  de  Senlis ,  en  ]»otegeant  les  rentes  >  renferme 
donc  en  ioi  une  injuflice  criante  >  puifque  dans  cette  Coutume , 
un  aéander  de  rente  conftituée ,  quelque  poflérieur  qu'il  ibit , 
préjudicîe  à  tin  créancier  d'une  fômme  à  une  fois  payer  >  qui  aune 
nypoteque  antérieure ,  fut-elle  de  trente  ans  &  plus. 

Les  Coutumes  de  tiandflèment  font  donc  beaucoup  plus  judi* 
deu^  j  pui^ue  eu  égard  à  k  pradque  aâuelle ,  outre  cp'elles 
confèrvent  le  droit  d'un  chacun  >  elles  infbuifênt  encore  les 
créanders^des  hypoteques  qui  peuvent  déjà  être  conflituées  fur 
les  biens  de  leur  débiteur  >  &  qui  peuvent  être  connues  en  confùl- 
tant  le  Regifbe  des  f^fînes. 

Âuffi  le  nantiflèment  n  eftpas  requis  dans  ces  Coutumes  par 
rapport  aux  dettes ,  pour  lefquelles  il  y  a  une  hypoteque  notoire 
&  publique  >  comme  pour  la  dot  d'une  femme  fur  les  biens  de  (on 
mari ,  dcfiir  ceux  de  {on  père  qui  la  lui  a  promi&,pour  le  doiiai- 
re  &c  autres  convenrions  matrimoniales ,  quia,  dit  M^ Charles 
Dumolin fur  l'artide  137.  delà  Coutume  d'Amiens ,  matrimO' 
nium  efinotum  ^puhlkum ,  £5*  confuetudo  doarii  efinofior. 

Ûendk  de  même  pour  l'bypoteque  des  mineurs  fur  les  biens 

<le  leur  Tuteur. 

Mais,  comme  on  l'a  d)rervë,ces  créances  font  publiques  , 
&c  peuvent  être  aifement Connues:  F.  M.  Loiiet ,  U  Brodeau  ^ 

Lettre  H.  Sont*  z6, 

Rii) 
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Les  Sentences  emportent  pareillement  hypoteque  uns  nan»- 
tiflêment,  à  caufeiksOrdonniuices  de  1359.  an.  Si.  de  Mou> 
ibs  i$6iS^  art.  S}.  Oc  de  la  Déclaration^»/^.  JmUetdela  même 
année:  Brodeau  (ùr M.  Loiiet , /^ f r.  H.  Som.  ^^.  ra^rte  l'Ar* 
th  d'Ordre  de  la  Terre  de  Mtiret  >  fituée  en  partie  à  Soiflbns ,. 
Païs  de  nanti(]^thent ,  qui  àcôlloqtié  du  jour  de  daccedes  Semen- . 
ces  :  il  dit  que  cetArroceAdu  7.^  Septembre  i^.  j'en  ai  un  im# 
prime ,  il  eftdu  2.1.  Juillet  1(^57. 

M.  Brodeau  remarque  que  ces  <kdbnnatices  (ont  ob{èrvées~ 
dans  les  Gouttimes  nteme,  qd  ptSftentpréi:ilèment  que  lesSen- 
tences  a  emportent  hypoteque  que  du  jour  de  l'^^éouiloti  ouiuio» 
tiflèment  d*icelles^ 

W  obfèrvè  encore  que  raiicorité  Scl'atftetHJcicé  dés  Sentenco. 
&  A  rrêts  Qxit  (i  grandes  j  ^oeinême  dans  les  Coutumes  d'en^'»^ 
^em€nt,(dles:Qh£  un  hypoteque  p£(^erable  à  &âkt  des  tencesnon . 
enfaidàées via «aiî^ en eft que  oBtte  hypoteque eH fondée Çai 
('Ordonnance,  &  que  les  Ordonn^cesdenmUois  lient  Se  obli*- 
gent  tous  les  Sujets ,  &  s'étendent  ckns  touDss  les  Coutumes  >, 
n'ayans  d'^tresbomes  que  1-é^nduë  du  Royaume. 

Le  Commentateur  de  la  Coutume  d'Accois,  prétend  néan- 
"làioinsque  lès  Sentences  n'ensportenc  ^  les  droicsiréels  fiir  les 
lûens  Htuezdans  cette;  Coutume»  mais  il  en  doiuie  une  laiiba 
4Ûins  clique ,  qui  eO; ,  que  l'OrdcMinance  de  i^6C.  aiété  faite  en 
un  teniis  ou  l'^ds  n'^toit  pas (o\a&  le reâbrt  de  laFrance  >^ n'y 
^  pias«té  enregîftrëe»  V.  aft.  l'tf.  $9.^  art.  74.  n.  z6s. 

Quant  aux  dettes  privilégiées,  elles  n'ont  pas  gococq  befcm 

de  nahtifllèment,  par  des^raiiôns  que  nous  n'expcferons  pas  va , 

-^  qiûnous.écarteroient  trop  de  notre  (ûjet.  V.  deHeu^r /*<jrf. 

/^^.  de  la  Coutume  d Amiens ,.  &  M  Ch.  Dumdin  en  fa  Nottt 

'Jkr  l'art.  1^7-  de  la  même  Coutume. 

B«ins  tsutle  r«£b  duPaïscoutunùer  ^l'hypocecueiè  contrae» 
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te  par  le  feul  -con(èntement  des  Par cies ,  porté  par  Â  âe  public  Ôc 
âutentique. 

Or,  dans  ces  Coûtâmes,  comment  un  homme  quivoit  prê- 
ter fcnt  par  obligation,  foît  par  confticution>  pourra-t'il  (ê  pré- 
cautionner contre  les  dettes  antérieures  de  celui  qui  Ce  prince 
pour  emprunter;  il  eft  certain  qu'il  n'a  aucune  voye ,  &  qu'il  faut 
qu'il  s'en  rapporte  a  la  déclaration  de  (on  débiteur ,  s'il  n'a  d'ailr 
leurs  la  précaution  d'aflurer  Ùl  créance  par  un  privilège  Soutenu 
de  bons  titres. 

En  1.58 1.  le  Roy  Henry  III.  voulut  prévenir  ces  inconve» 
lûenss  il  fit  iHieOrd(Hinance ,  dans  le  préambule  de  laquelleil  ex- 
pofe  que  (on  d:>jet  "  dkde  faire  ceflèr  les  fraudes ,  procès ,  fàuA 
„  ferez,  qui  fe commettent  chacun  jour  pr  aucuns  Notaires  ic 
„  TabeUicxis  du  Royaume  &c.  „  &  pour  y  parvenir  il  eft  or- 
Jbimc  que ,  "  par  quelque  Contrat  que  ce  toit,  de  tradition  , 
„  échange ,  mariage ,  cbnations ,  ceilîons  &  tranfports,  confli- 
»  tutions  de  rente,garantie ,  contre-lettres ,  déclarations ,  tranflic- 
„  ti£»is,  partages,  & générallement  toute  autre  difpoHtion,  Çok 
„  entre-  vifs ,  ou  dernière  volonté ,  ne  pourra  ctre  acquifé  aucune 
„  Seigneurie,  propieté,  ne  droitd'hypoteque,  &  réaIité,encore 
„  que  les  acquéreurs  ou  autres,  au  profit  dëfquels  leidits  Contrats 
3,  auront  été  gaffez ,  ayent  pris  poiTeHion  naturelle ,  ou  par  oon- 
„ {Htùtion  de  précaire,  rétention  d'u{ûfruit,ou  autre  voye  de 
„  droit,  s'ils  ne  font  enregiftrezdans  deux  mcâs  du  jour  &  date 
„  d'iceux,és  R^iftres  qui  feront  par  nous  ordonnez ,  jcs  Baillia- 
»>  ges ,  Senéchaudfées ,  Prevôtez ,  6c  Jurildidions Royales,  tant 
„  es  Sièges  Généraux  que  Particuliers ,  où  leidits  bien?  ainfî  alienr 
„  nez,en ,  &c  (ut  leiquels  l'on  voudra  refpeâivelnent  prétendre 
M  <kok^]«c^rieté,  Seigneurie,  hypoteque,ou*réalite{ontafns, 
„  par  les  Controlleurs  qui  feront  commis,  6e c.  pourvu  que  le 
j.  Contrat  excède  cinq  £cusen  foitprincipalj&aexente^ncie- 
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y,  re  trente  ^Is  ;  tellementque  toutes  venditions  >  ce(Cons;tranl^ 


f,  pons,  &c.  &:  cous  autres  Contrats  perpétuels,  &  porcans  hy- 
^,  potelé,  qui  aurontctéenregiftrez,  feront  pre^rezpour  leC- 
jy  dits  droits  de  propriété,  Seigneurie ,  hypoteq^e ,  8c  réalité ,  4 
„  tous  autres  qui  ne  l'auront  été,  combien  qu'ils  (oient  en  datte 
„  précédente,  &  que  les  contradans  euflènt  pris,  &;  fùflènt  en 
,,  poflèffion  des  chdfes  à  eux  cédées  &c  tranfportées,  .&  ne  Ce  pou- 
„  roit  prendre  ledit  drdc  de  propriété.  Seigneurie,  hypoteque  &; 
,,  realité,  que  du  tems,  jour  Scdacedudit  Contrat,  pourvu  qu'il 
yy  ait  été  enregiftré  dedans  ledit  tems  de  deux  mcHs ,. lequel  vau- 
ty  dra  tant  pour  acquérir  ladite  propriété  ôcSeigneurie ,  çpe  poue 
,1  le  droit  d  hypoteque  &:  realité ,  en  quelque  lieu  que  lefdits  h&- 
„.  ricages  (oient  (îtuez  2c  allîs ,  Se  quant  à  tous  autres  Contrats  > 
„.  au  moyen  de(quels  on  voudroit.précendre  droit  d'hypotequeôc 
-  „  réalité ,  ne  (èra  acquis  aucun  de(dits  droits ,  (ïnon  (ûr  les  lieux, 
„  5c  héritages  écans.enla  Jurifdiâion  en  laquelle  (êra  fait  ledit 
f,.  enregiftrement.. 

Cette  Ordonnance  procutoit  deux  avantages ,  elle  adùrotc 
d'autant  plus  la  date  des  Ââes ,  &  elle  empêchoit  qu'un  homme 
ne  pût  tromper  celui  dont  il  vouloit  emprunter  de  l'argent ,  pap 
la  (àcilitë  qu'il  y  avoit  d^avoir  recours  auxRe^ftres  publics. . 

Elle  fut  enregiftrée  au  Parlement  de  Paris  le  4.  Juillet  1581.  ôc 

fut  révoquée  par  l'Edit:  de  Chartres  de  1598.  art.  10.  &  n'a  eu 

(on  exécution  que  dans  la  ProviiKC  de  Normandie.  Mais  Loy- 

(eau  du  DéguerpiiTement  liv.  3.ch.  i.  obfêrve  "que  (îcetEdit- 

i,  n'avoir  pas  été  fî  burfàl,il  n'eûcpas  été  inutile ,  ni  incommode  y . 

9y  fie  (êmble  y  ajoute' fil ,  qu'il  l&udroit  que  les  Greffiers  ordinaires 

f,  fîflènt  ces  ent^giftremens moyennant  (alaire.fi  modéré,  que 

yf  lé  peuple  tty  fut  £onM,  fie  (ans  ériger  tout  exprés  des  Greffiers 

„  pour  cet  effet. 

Le  Roi  Henry  IV.  renouvella  oet£dit  par  un  autre  du  inoi$ 

'  de-' 


SePtie^ïe  Q^uestion.  •        r57 

^e  Juin  \^o6.  mais  il  ne  fut  enregiftré  qu'au  Parlement  de  Nor- 
mandie j  l'Ëdit  de  i<?93.qui  fera  raporcé  cy-aprcs ,  en-  férc  de 
preuve  >&  j'ai  encre  Tes  mains  un  Extrait  ou  Prccis  imprimé  en 
171 5^.  dç  tous  les  Edits ,  Arrêts  &  Reglemens ,  concernant  le 
Conctolledes  Aâss^lequel  Extrait  a  été  fait  pour  la  commodité 
de  ceux  qui  (ont  commis  à  la  perception  de  ces  droits  >  dans 
lequel  font  en  tête  les  dates  desHdics  d'HenryllI.  de  d'Henry  IV. 
avec  cette  Note  en  marge ,  qui  ti'ont  eu  lieu,  qiien  Normandie, 

Maisauâî cet Edit de  ï6o(5,h  eu  une  éxecution  entière  en 
cette  Province  V  les  art.  133.  &  154.  des  Placitez  en  font  foi. 

En  i<^75.  le  Roi  établit  un  Greffe  ea  chaque  Bailliage  &  SL. 
BcchaulTée  des  lieux  où  ilya  Préddial ,  &  dans  les  principaux 
Bailliages  6c  Senéchauflfées  des  Provinces  ou  il  n'y  a  point  de  Pré- 
£dlaux ,  dans  lesquels  tous  ceux  qui  ^étendoient  hypoteque  pou- 
voienc  s'oppofor  pour  la-ccmfetvation  de  leurs  droits,  ôc  dans 
^art.  XI.  de  cet  Edir,ile(ldit  *^  Que  les  créanciers  dont  les  oppou 
(itions  auront  été  enregiftrées,  feront  préférées  (ùrles  immeu- 
bles» fur  lefquels ilsauronrformé leuroppdfîtion , acous autres 
^  créanciers  non  oppofâns^quoiqu'anterieurs  &privilegiez,àrer- 
„  ception  de  ceux,dont  les  créances  n'excéderont  la  lomme  6c 
r,  valeur  de  zoo  liv.  oudeio  liv.  de  rente, qui  feront  confervez 
„  dans  leur  hypoteque  6e  privilège,. encore  qu'ils  n'ayentfàit^ni 
„  regifber  aucune  oppofîtion! 

Le  mot^de  cet  Edic  cmnmé  dans  le  préambule ,  eft  la  oon- 
^rvadon<le  laforcunedesfujetsdciRoi>  qui  dépend  principale-^ 
-ment ,  en>il  die ,  é^établir  la  fureté  dans  ks  hypoteques. 
y  Cet  Edit  n'eut  point  encore  d'éxecution ,  6c  fot  révoqué  par 
nn  autre  du  mois  d'Avril  i<î74,*  leRoy  y  déclare  que  f  es  Sujets  au* 
roient  retiré  des  avantages  très  confidèrables  de  l'exécudonde 
celiri  de  1^73.  maisque  lesReglemens  les  pins  utiles  ont  leurs  dif- 
iîcnltés  dans  les  premiers  établiflemens  ,  ôc  qu'il  s'enrencon* 
tcoic  dans  celui-ci  qu  ne  pouvcnent  être  furmontées  dans;  un 


r«^  • 


438  SéptieVe  Que»Tfe*t 

teitis  ou  le  Roi  étm  obligé  de  donnetiôa  application  1 

itHx  affaires  de  la  guerre. 

£n  lépy  lé  Roi  par  (on  Ëdic  regiihc  en  Parlement  le  to  Avril 
voulut  '^  Que  tous  les  Aâiîs  qui  ieedient  J^^ûs  6£;pa{Iez  par  les 
i,  Notaires  du  Châtelet  ^  fie  en  la  Ville  de  Lyon  1  &  par  lesijtuttùs 
M  Notaires  de  Tabellk>hsRoyaux,Nâcaires  Apo{lotiques>cetK 
41  des  Semeurs  tàht  réguliers  que  fecub'ôrs  >  6c  Crefiîers  des  atbî- 
.„  trages  deidices  Villes  8c  lieux  dans  toute  1'étenduë.du  Royau- 
'^j  me,  i^entregiftrezdans  le  Bureau  le  plus  proche  du  lieuctà 
,„  l'Aâe  (èfapaâe ,  à  la  diligence  des  Notaires  qui  les  auront  sov 
„  çûs  j  qoinfee  Jours  au  plus  tard  après  la  datte  d'iceux  xilyefidH 
ii  qiie  lés  particuliers  ne  pourront  en  vertu  d!Af5les  non  control- 
i,  les  acquérir  auduns  privilèges  ,  hypoteque ,  propriété ,  dé- 
9>  charge  ny  aUcun  autre  droit  >  adion ,  exception ,  ny  exemp- 
•j.tion  j  dérogeant  à  cet  eflèt  à  toutes  Coutumes,  Ordonnaacet, 
5^  Edits,  Déclaradons .,  Anets,  Reglemensj  Sa  Ufages  â  ce 
9,  contraires.  .„ 

Le  préambule  decet'Edit^  porte  qu'il  eft  important  pour  je  re- 
pos des  familles ,  «pieles  Contrats  &  les  Titres  <}ui  «tablifTem  la 
propriété  de  lewis  biens  >  ne  puiâènt  recevoir  d'atteinte  dans  k 
£nte  destems  par  les  doutes-éuGonteftàdons ,  ou  ^àesjuppop^ 
tions  ou  antidates  i  que  l'on  ne  fçauroit  les  rendre  trop  autendqu«> 
en  fê  (èrvant  des  tnoyens  capables  dès'afiùrer  enderement  oe  la 
fidélité  des  pedônhes  €|uilespaflènt>&  qu'entre  tous  ceux  qui 
4Bùt  été -recherchez  &  adôptta  j  il  ne  s'en  eft  pas  ttouVé  de  fi  cet- 
'Cain  &  de  fî  Êicile  que  la  créadon  du  cOntroUe  des  A<5les ,  ordon^ 
né  par  I*£dit  du  Roi  Heniy  IIL  du  mois  de  Juin  1581.  lequel 
n'ayant  eu  fon  éxécudon  que  dans  la  PrOvincede  Norinandiejefi 
confêquence  d  un  autre  Edit  4e  Henry  leOrand^du  hkhs  dejuin 
1^0^.  cet  établifTementy  avoit  été  trouvé  Ci  utile ,  qu'il  y  avott 
toujours  étédepuis  cocâlideréjoomtne  undes  piitxàpauz  ufàges  de 
cette  Ptovince. 


SEPtiB*]i(fi  Question.  tf9 

Par  cet  Eêkét  1^93.  celai  de  1 606,  eft  (ùpprifne ,  mais  oecse 
ibppf  eifion  as  paioît  avoir  éxc  faite  que  pour  le  •Mmetcse  dans 
la  è)ttOQ  d'un  nouvel  £dit. 

Cet  Edit  fut  encore  (ûppiimé  à  fogard  des  Contrats  6eAâes 
au  (ètoient  paflez  &  reçus  par  les  Nocaices  du  Cliâtelec  de  Pa- 
lis reuleaient>  par  Déclaration  du  2,7.  Avril  1^941  te^Ss^  h  7. 
May  fûivant. 

En  i7xx.leRoî  rétablît  encorelecontroUe  dès  AâesdesMo- 
tsmssdansia  Ville  même  de  Paris ,  par  Déclaration  du  2.>^  Sep^ 

tembre  ,  regifbée  en  Parlement  en  vaea^ons  le  S.O^sdbceiiir- 
vant.  ♦  ' 

Mais  par  une  Déqlaradôn  du  7;  Dccembte  1 715 .  à  commencer 
da  7.  Janvier  171^  ilfut  fuprimé  pour  Paris. 

Mxùatenant  ïon  demande  A  unXZkMcracpatfê  a  Paris  dc^  être 

€otKr6ië ,  pour  produite  hypote^e  fur  les  biens  de  N6rman^> 

'  Paredkment  on  demande  fi  un  Contrat  pafle  à  Paris,  |»rodiuc 

fypotecjue  fur  les  biens  fituez  enPaïsdenantiffement^rans  avoir 

£itisfàit  a  cette  formalité. 

Pour  bien  déveloper  ces  dèaxic^ftionS)il  faut  éxanûner de^e^ 
k  nature  efl:  la  formalité  du  Contrôle ,  ôc  celle  du  nantilTement. 

On  peut  d'abord  diftinguer  trois  (ortes  de  ^malitez  :  celles 
qui  habiittent  la  peiibnne  J'autotifation  par  exemple  duniari ,  né  • 
osdàireà  la  femme  pour  a^r. 

f  Celles  qui  font  oonftitutives  de  l'A  de,  comme  eft  la  tradkiQn 
dans  une  donation ,  l'aliénation  des  deniers^dans  un  Contrat  de 
conftitutbn. 

£t  enfin  celles  qui  fervent  à  établir  la  venté  &  Tautenticicé 
de  r  Ade ,  comme  la  nécelïité  de  deux  Notaires,  00  d  un  Notai- 
re &  deux  témoitis ,  pour  la  confeâion des  Ades,fbit entre-vifs, 

ibit  teilamentaires. 
Le  Contrôle  &  le  naotiâêmetit  ne  touchent  pas  à  la  periônne  s 

par  confeqpenc  il  faut  k  renfermer  à  discuter  s'ils  dcavent  être 
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.(compris  (bus  les  deux  autres  efpeces  de  GxvaaJkez, 

Qiiant  au  nantUTemeQt ,  cette  formalité  ne  concerne  en  aucu- 
ne manière  l'autenticité  de  l'Aâss* 

En  eSst^  rA<^  non  nanti ,  n'en  eft  pas  moins  Ââ:e public, 
fie  autentique,  quand  il  eCb  paflc  fous  icelRoy^ai  ou  Seigneurial 
Qt  i  ceft  à  1  autençicité  de  i  Ade^CH  d'ailleurs  on  en  excepte  les 
Coutumes  de  nantiHèment^  d'en(âinnement)que  (ôntattachèz 
les  droits  d'hypoteqtie. 

Dans  les  Coummes  de  aand(Iêmenc  &  d'enlâinnement ,  les 
ObIigadons)&  Ades  qui  y  (ont  paflèz,  ne  laiflènt  pas ,  quoique 
non  nantis  >  de  donner  nypoteque  (ùc  les  biens  Hcuez  dans  le» 
autres  Coutumes,  qutneirequîerent  pas  une  pareille  formalité , 
parce  querhypoteque  eft  une  prérogaiive.attaehée  à  l'autenticité 
dei'A^  daiis  toutes  IçsCQutumps  qui  n'en  exigent  pas  davan> 
tage^ 

Ainfi  cette  fermalité  n'appartient  pas  à  rautendcité  de  l'Aéle*, 
au  contraire  il  doit  être  aateodque  avant  d'être  nand,.&  le  nan^ 
tidèment  n'ajoute  rien  à  lôn  aucenticité. 

£n  ef&t,  (ans  cette&rmalité  l'AcSte  (ûbfîfte,  il  n'eft  point  iw- 
jet  à  yérifîcacion ,  il  ne  peut  être  détruit  que  par  l'infcripiion  de 
faux,  comme  tous  A<^es  publics  dont  la  (di  eft  atteftée  par  des 
Oâîciers  qui  ont  un  caradere  public*  mais  il  n'engendre  pas  d'hy- 
poteque  fur  les  biens  (ituez  dans  des  Coutumes  denanddèment, 
parce  que  l'hy poteque  ne  fe  conftituë  (îir  les  biens  de  ces  Cou- 
mes,  que  par  la  tradition  &  appréhendonde  lacbofe. 

C'efî  par  cette  raifôn  que  par  Arrêt  rapporté  par  M.  Maillard, 
(ùr  l'art.  74.  de  la  Coutume  d' A  rtois ,  N.  x6%.  &  jrendu  au  rap- 
port de  M.Mannoury  le  24  Mars  1700.  il  fut  jugé  qu'une  femme 
avoit  hypoceque  furies  biens  de  (bn  épux  (îtuez  àParis,du  dernier 
Odobre  166%  jour  de  leuc  Contrat  de  mariage  paflé  pardevant 
J^otaires  à  Arras. 

.La  .même  chofè  a  encore  été  jugée  par  autre  Arrêt  du  zt. 
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Juillec  I  ^7.  autsj^n  -de  M.  Dreax>  &  Ion  jugea  qa^unCo»'- 
crat  pafTcà  Laon  païsdenaatiflèmebt,  &qui  n'avoic  pas  éténan- 
d  j  ne  laiddt  pas  de  donner  I^pocecpe  du  jour  qu'il  avoic  été 
pa(ré>(iir  les  biens  que  le  débiteur  a  voit  en  Normandie.  Les  Par- 
ties ctoient  les  iieurs  de  Belette  qui  avoient  pour  Avocat  M.  le 
fiiun ,  &  la  Dame  le  Doux  de  Saqueville ,  qui  ovoit  pour  dèkn* 
fèur  M.  ^iparfcm.  :  . 

Si  le  nantiflèment  ne  couche  point  i  la  peribnne ,  d  ÏAÛ& 
«quoique  non  nand^  n'en  efl:  pas  moins  autentique ,  il  faut  donc 
dire  que  cette  ^rmalité  eft  pure  réelle ,  qu'elle  afFeâ»  lès  chofes 
£ir  le(quelles  on  prétend  avoir  hypotecRie. 
.  De  làil  en  €mt  œnclure  qu'un  Contrat  paflc  à  Paris ,  non  nan» 
d ,  emportera  hypoteque  dans  toutes  les  Coutumes ,  qui  pour  la 
conftitudon  del'hypoteqUe  ne  requereront  ;pas  d'autres  fbrmali- 
tez  que  l'autenticité  de  l' Aâe ,  mais  qu'il  ne  l'emportera  point 
dans  les  Coutumes  de  nandlTement,  où  il  Êuit  outre  l'autendci- 
té  de  TAâre^des  fermaltcez  particulières  pour  acquenc  hypo- 
teque. 

<^Qt  au  Contrôle ,  on  pouroit  croire  qu'une  pareille  forma- 
lité, a  moins  eu  pour  objet ,  d'établir  la  bonne  (cÀ  dans  |es  Con- 
trats., que  de  trouver  des  deniers  pour  les  befbins  de  l'Etat  i  il  a 
été  tant  de  fois  introduit ,  &  tant  de  fois  (ùpprimé ,  qu'on  ne 
(çauroit  fe  perfuader  que  le  Prince  l'ait  jamais  regardé  comme 
néceflâire ,  foit  pour  l'autendcité  de  l'Aâie,  iôit  pourlaconftitu* 
tion  del'hypoteque. 

.  Quoiqu'il  en  foit ,  le  motif  que  nous  lifbns  dans,  tous  les  Edits 
pour  fonder  la  néceffité  du  Contrôle,  efl:  le  defîeindé  prévenir  les 
fraudes ,  les  ^uffetez,  fùppofitions,  Ôc  anddates^  que  les  Nocair 
res  pourrcûent  pradquer. 

Or,  un  pareil  motif  nous  annonçequelatormîuitcdu  Contrô- 
le appardent  à  la  venté ,  &  à  l'autenticité  de  l'Asie  >  les  Notaires 

font  >  on  en  convient ,  des  perfbnnes  publiques ,  ils  rendent  un  tc< 
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moigiuige  de  h  vericc  de  l'Ade  »  mais  ce  cemoigasge  a  hè&in. 
d'un  complément,  &d'ttn  ren£cxrc>  fie  ceft  le  Contrôle  qui  a» 
joûte-à  l'A<^le  dèrniet  degré  de  confiance  ô&daoceDtidce. 

Or,  une  pareille  R)rmalicé ,  teib  qu'elle eft  ptatiquëe  danslç 
Royaume,  nepeuc  être  écigee  que  pour  lesContrats  qui  Cxa  pa(^ 
(èz  dkns  \ss  lieux  cpi^gem  ce  renlba  ^ce  complément  ,Tiaio- 
ce  que  cette  fermalité  appartient  toute  à  l'aucentidté^xkrAâe.. 

C'edce  quia  j^direa  M.Bafhi^GDfijnTtaitédesI^pbte- 
^pjes  ch.  1 1.  cjpc  **  Comme  c  eft:uQe  règle  géoecale  que  qnaaal' 
^  il  s'agit  de  la  berne  j^c^elaibkniQice  d'ânConisat,  ou  d'm 
f,  Teftament  j  il  fuffit  foqrle  Êire  valoir,  qu'iliaiE  ùkêHaat»»^ 
).  tesles€>rmesieqtôlbpark  Coacumeduiieaoùii:a>éoé  paf. 
M  fé  i  &il  a  déjugé  pluaearriôis'qoe  kssilbEiiTflcs  paflè^  k  Pa^ 
>,  ris  ou  aiyears^aù  le  Cbiiiic^nyipoipt'Àabli,iielBiâ<Biicp^^ 
«,  d'avoir if]p|KN»qcEe lÛE  les'bieosdeî^ormancfe,q(ioiqafi|s  ne 
yiibientpoitK^CocmokiK^&ilea^^cappoEce  Afret<b-u.Jaavier 

La  Coutume  de  Normandie  en  a  fôt  tm  article  prccb  dans  le 
£imeuxll£^efnsnt  dù^.  Aviû.:s6e6*aawàc.iy^J'  LesCotitrats 
j,  paflas  hiMsde  N6cmandie,.ofit  %poceqae  âr  Jes  snmeobles 

utoes:  en  -Nocmandie ,  encore  qu'ik  oe  Soient  pas  Conao* 

lilfi;^  verfH,  Les  Contrats  paflbz  en  Normandie,.4cnonCon<i> 
trôlee,  emporteront^ils  hj^poteque  :fîir  les  biem  ihuez  aâleurs 
qu'en  Normandie  ? 

Bn  âiivant  les.  principes  oui  viennent  d'être  ezpo&z ,  il  faut 
décider  la  négative  j  le  Contrôle  des  Aâes  ayant  pour  objet  d'a& 
fixer  la  vericé  &  l^aucemidtéde  tAQ^  i  cet  AâéNbrmimd  n'eil 
pas  revêtu  de  iès  formes  quand  il  n'eft  pas  Contrôle. 

On  ne  peut  pas  diffimuter  néanmoins  que  M.  Maillard  ^r 
l'aiticle  74^  ésr  ïa  Coutume  il' Artois ,  H  làf;*  &  peoié  mxa^ 
metst. 
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Il  &ut  donc  diftinguec  le  nantiflèmenc  d'avec  le  Controlle  » 
le préniiêr àfïeïte lés  dibfeî i  il ny àpiSnt dliypôtëque  dansTe 
Païsdenanri&èmedcfanstndidan  &  appréhtnciondelacbolè 
hypotequée-,  mais  quant  au  Cdniiolle,  c'ell  une  formalité  qui 
appaitient  à  l'autendcité  de  l'Aâe ,  te  l'on  f;ait  que  c  eft  le  lieu 
de  la  paflàdoa  qui  décide  de  ceslbnesde  fonaalicez. 
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•  E71V  fwmrhé  éfi  damkilietn  Normandie  :  É  amContrat  de  conftr^ 
tionpajf^ en 'Normandie 'Jkr  m  ti  des  biens  Jitués^ ,, 

tant  h  Paris  qtlen  Normandie  ;  il  perd  fa  première  grojfe,. 

Queftion  de  fçavoir  s'il  fera  colloque  fur  les  biens  fituès  ,  tant  a 
Paris  (pjCen  Normandie  ^  du  jour  de  la  pajfation  du  Contrat  y 
ou  du  jour  de  la  féconde  Grojfe.. 

DEux  ufâges  ccMicraires  dans  deux  Parlements  du  Royaux 
me»  donnenc'Iièu  à  la  Queftion  que  Ton  prc^fé  id. 
Au  Parlement  de  Paris  ton  juge  qu'un  créancier  qui  a  perdu  la 
première  groflèdelbn  Contrat  >  ne  doit  être  colloque  dans  l'or- 
dre des  biens  de  (on  débiteur ,  que  du  jour  qu'il  a  levé  une  fécon- 
de grofle. 

En  Normandie  au  contraire^on  ne  fait  aucune  différence  entrer 
la  première  &  la  féconde  grofTe^fic  l'on  colloque  du  jour  6c  date- 
de  la  minute  du  Contrat  r  Fàyez  Beraut ,  Banage ,  Péfhelle 
lès  articles  5x7  &  518.  de  la  Coutume,  6c  l'art.  19  du  Règlement 
de  166^. 

Cette  diffêrente  Jurîfprudenceaaufnfês  différentes  rai£)ns>.^ 

Au  Parlement  de  Paris  on  a  voulu  prévenir  la  fraude  »  6c  em^ 

pêcher  qu'un  débiteur  6c  un  créancier  ne  puHènt  collufbiremenc 

faire  revivre  des  dettes  qui  auroient  été  éteintes,  6c  acquittées, 

6c  dont  la  quittance  aur(Mt  été  donnée  fur  la  première  groflè  ; 

dans  cette  idée,  la  crainte  d'une  intelligence  frauduleufè  a  fait 

envifàger  là  fimple  préfômption  comme  une  fraude  confbm- 

mée  6c  exécutée  v  6c  le  créancier  préfùmé  frauduleux  a  ététrai' 

té  comme  on  homme  atteint  6c  convaincu;. 

Au 


HuiTiE*ME  Question.  145 

Au  contraire ,  dans  le  Parlement  de  Roiien ,  &  dans  tous  les 
autres  Parlements  du  Royaume ,  la  préfompcion  n'a  été  confi- 
dérée  que  comme  préfompiion,  à  laquelle  il  n'étoit  pas  poflible 
d'ajouter  foi  tant  que  la  preuve  manquoit  i  &  faute  de  preuve  on 
s'eft  tenu  fermé  dansles  principes  généraux. 

Il  eft  certain  que  ce  qui  donne  l'hypoteque ,  c  èft  l'aile  atteftc 
par  des  OflSciers  publics ,  &  revêtu  d'une  forme  autentique. 

Or  la  première  ou  la  féconde  groflè  ne  font  que  des  exem- 
plaires &  des  tratiforits  de  la  minute  autentique ,  qui  eft  dans  le 
dépôt  public. 

Tant  que  cette  minute  fobfifte ,  iln'eft  pas  pofïîble  de  1^  refù- 
iêr  la  croyance  qui  eft  due  aux  A(fles  publics. 

Il  eft  vrai  qu'au  Parlement  de  Paris ,  on  préfome  la  minute 
acquittée» c'eft- à-  dire ,  que  fur  une  Hmple  préfomption  l'on 
anéantit  un  titre  :  Cependant  les  Loix  veulent  que  la  fraude  folt 
prouvée  plus  claire  que  le  jour ,  &c  rejettent  des  préfomptions  qui 
•bien  examinées  peuvent  être  elles-mêmes  détruites  par  des  pré- 
fomptions contraires. 

Aïnfi  au  Parlement  de  Roiien  on  ne  regarde  la  féconde  groflê 
que  comme  une  copie  <pi  ne  f^auroit  ôter  à  fon  original  fes  droits 
<&  Ces  prérogatives. 

£tau  Parlement  de  Paris  la  foconde  Grofte  eft  conHdëréeconv 
me  une  nouvelle  obligation  que  contraâe  le  débiteur. 

Cependant  qu'on  lifo  cette  féconde  groflê,  ony  trouve  une 
datte  très- ancienne,  &  le  nom  des  Officiers  qui  ont  reçu  la  mi* 
nute ,  qui  font  peut  être  décédez  depuis  un  grand  nombre  d'an*- 
nées  j  &  cette  féconde  grolTe  n'eft  que  le  tranfcrit  de  cette  an> 
eienne  minute  i  en  forte  que  ne  donner  à  cette  féconde  grofïéque 
la  datte  du  tems  qu'elle  a  été  levée,  c'eft  adopter  l' A  ûe  dans  tout 
ion  contenu  ,  fors  dans  la  datte,  &c  c  eft  rejetter  la  datte  d'un 

Jiûs  yàxii  on  ce^ic  d'ailleurs  toutes  les  autres  difpofitions* 

T 


-i4tf  Hôitie'me  Question. 

koSx  cette  Junfprudence  du  Parlement  de  Paris  n  câ  pas  bit 
ancienne. 

Des  Maifôns  en  (on  Recueil  d'Arrêts  Let.  0«  Nomb.  9.  ai 
raraiorte  toois  ,  des  7  Avril ,  &  7  Septembre  i<f55  ,  &  a,^ 
Avril  i<>57.  par  le((^els  on  donna  aune  féconde  grofife  levée 
âvecpermiflîon  du  Juge,  Ôc  le  débiteur  ^>pellé,rhypoteque  mê- 
me de  la  minute. 

Ce  n'eft ,  fûivant  le  témcngnage  de  l'Auteur  du  Diâjonaaire 
xles  Arrêts,  qu'en  i&S^.  que  la  Jurifprudence  changea:Maisc  eft 
un  fait  dontifne  rapporte  aucune  preuve)  cequieftcertain^eftque 
cette  Qouvellejurifpradence  avoit  fait  un  tel  [progrès  en  icZZ,  que 
M.  le  Camus,  Lieutenam  Civil  donna  (on  Aâe  de  notoriété, 
par  lequel  il  attefte ,  "  Que  lorsqu'il  s'a^t  de  difiribuer  les  biens 
9,  d'un  débiteur  entre  fes  créanciers,  ils  ddventcous  rapporter  la 
,>  première  GroflTe  de  leurritre  i  faute  de  quoi  ils  font  exclus,  Ôe 
>,  ceux  qui  les  rapportent ,  qudque  poftërieurs  en  bypoteque  (ont 
^,|)rérerez  à  ceux  qui  ne  les  rapportent  pas ,  lequel  uîàgea  été  in- 
„  trbduit  dans  la  Juriididlion  de  la  Prévôté  de  Paris,  &  s'd>(èr- 
„  ve  sixxSi  dans  le  jredôrt  du  Parlement  de  Paris ,  pour  empêcher 
„  lesfiraudes  qui  fe  commettoient  par  les  débiteurs ,  qui  fài(bient 
„  revivre  des  dettes  qu'ils  avoient  acquittées ,  auquel  cas  l'on  pré- 
„  (Ume  que  la  créance  a  été  payée ,  &  que  la  quittance  a  été 
mifè  fur  la  première  Grodè  ,lor(que le  payement  ena  étë  fait, 
&  que  le  créander  ne  la  rapporte  pas,  afin  de  cacher  6c  (buC 
»  traire  la  preuve  du  payement ,  ne  pouvant  pas  préfîimerqu'tin 
„  créancier  (oit  adèz  négligent  pour  perdre  (on  titre ,  &  qu'il  d(MC 
s'imputer,fi  (à négligence»  ou  (on  peudefoinjduicaute  la  per-* 
te  de  (on  du  ,*  mais  comme  â  (epeucfaire  au(Iî  que  les  premiè- 
res GrolTes  fe  perdent ,  l'on  a  trouvé  un  fecret  pour  y  remc- 
4,  dierj  c'edde  permettre  au  créancier  de  demander  au  juge  la 
ti  permiS)n  de  lever  une  (èconde  Groffe  ;  ce  que  le  Juge  neiefù? 


9> 
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HuiriE'MB  QuFsnoM.  t^j 

^  {e  jamais,  après  avoir  faicappeller  le  débiteur ,  ou  (ans  appeller 


9> 


le  débiteur,  Suivant  1  exigence  des  cas  j  auquel  cas  le  créancier 

peut  être  oolbqué  dans  Tordre  des  créanciers»  mais  il  ne  ccxi- 

ièrveibn  h)rpoteque  que  du  jour  de  l'expédition  de  la  féconde 

^  QofTe  ».  âc  les  créanciers  antérieurs  de  ladite  expédition 

^  lui  ièronc  péfèrez ,  lecpiel  ufage  nous  atceftons  s'obferver  in* 

^  violàblement  dans  la  Prévôté  de  reflbnrduP^mentde  Paris;; 

^quoiqu'il  y  »t  des  Parlèmens  qui.obfèivenrune  Jmi^uxuienoe 

„  toute  oppofée ,  comme  celui  de  Normandie  »  où  un  créancier 

eft  tooJQurs^coUoqué  du  jour  de  {bn  titre  ,  quoiqu'il  tre:  rapporte 

paslaGroflêori^nale ,  eftimantdànsceParlemenciqa'undé-' 

biteurtieit  jamais  libreque  par  une  qtBttance,  fie  que  l'hypo- 

y,  tequene  ié  peurjamais  perdre,  lorfquon  ne  là  rappelé  pas,  ,y 

L'article  178.  de  l'Oidonaance  de  1535):  peut  avoir  introdui1^ 

une  pareiUe  Purifpnidence  dans  le  Parlement  de  Paris^  iUft  dé'^ 

^du  par  cet  article  aux  Notaires  de  donner  une  féconde  GioiTe 

aux  Parties,  depuis  qu'ils  en  auront  délivré  unepremiere  ,  (inon 

qu'il  (bitordonné par  JuAice,  Parties ouies.,  &  cettedffpontion- 

d'Ordonnance  parent  étrefbndée  furla  L.  6*S^deedind^§fult. 

Or ,  dès  (Kie  le  créancier  nala  liberté  de  lever  une  féconde 

©lofle  qu'avec  lapermiffion  du  Juge  &  le  débiteur  oui,  il  s'en- 

firit  œe  cette  ièoonde  GrofTe  ne  doit  être  délivrée  qu'en  connoiP 

fàncedecaufè,  &  que  le  débiteurpeut s'y  oppofèrfic  l'empêcher. 

A  infî  cette  féconde  GrofTeln  efl  jamais  délivrée  que  fur  le  eon- 

6ntement  du  débiteur ,  ou  s'il  ooncefle.,  qu'autant  que  le  Juge 

eftime  que  la.  demande  du  créancier  efljufbe  &  raifônn^le. 

Voilà  donc  une  difcuflion ,  &  un  examen  à  faire  ;  mais  un 

tiers  qui  nefl  point  entendu,  peut-il  fouffrir  d'un  jugé  dans  lequel^ 

iln'a  pas  été  Partie,  &  qui  tend  à  lui  donnée  un  créancier  qui  le 

jvive  &  qui  Pexclad.*' 

Et  fi  cela  eil ,  cette  féconde  GroflTene  ^uroit  fui  être  ojçofée, 

tkr  il-pacoîc  fondé  à  exciper  d'un  payement. 

Tij 


\ 


148  Huitie'me  Question. 

Exception  qu'un  tiers  allègue  >  non  pas  pour  faire  perdre  aa 
créancier  (on  titre  contre  le  débiteur  même ,  mais  qui  n'attaque 
que  l'hy  poteque ,  en  vertu  de  laquelle  ce  tiers  pourrdt  être  reculé 
éi  podpofê  ace  créancier. 

Exception  qui  paroît  légitime ,  par<^e  que  dans  la  concurrence 
de  différents  créanciers ,  le  titre  de  chacun  <]oit  être  également 
autentique ,  &  ég^ement  véritabFe;  ôcque  le  moindre  ibupçon 
iémble  demander  qu'entre  diffêrents  titrespn  donne  la  préféren- 
ce à  ceux  qui  font  exempts  de  toutes  critiques. 

Quoiqu'il  en  fôit  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  eu; 
certaine ,  mais  elle  n'a  pas  lieu  dans  tous  les  cas. 

Premièrement ,  on  ne  l'obfèrve  pas  quand  le  créancier  qui  a 
perdu  la  première  Groflè  ne  (c  trouve  en  concurrence  qu'avec  les 
les  créanciers,  de  l'héritier  du  débiteur  ,  ôc  qu'il  s'agit  de  diftri- 
buerles  biens  du  défunt  y  car  dans  ce  premier  cas  à  raàCoa  de  la 
iepatadon  des  biens  du  défunt  d'avec  ceux  de  1  héritier  que  le 
créancier  du  défiint  peut  demander ,  fiiivant  la  L»fciendum ,  ff, 
de  feparationibus  yonàontith,  préférence  au  créancier  du  défunt 
il  y  en  a  Arrêt  du  xo  Juillet  1^77.  rapporté  au  Journa:!  des  Au* 
diences. 

Il  en  eft  de  même  >  loriqu'il  s'agit  d'un  privilège  ;  parce  que 
dans  cette  efp§ce  k  créance  ne  (è  mefure  pas  ex  tempore ,  fed 

excaùfa^ 

Il  faut  encore  dire  la  même  chofè  par  rapport  aux  Contrats  de 
mariage  >  de  donations ,  de  partages  ;  il  eO:  afTez  difficile  >  quant 
à  ces  A  des ,  de  préfûmer  de  la  fraude  dans  la  perte  de  la  pre» 
miere  Grofïè  :  La  vérité  de  pareils  Ades  ne  fçaurdt  dépendre 
d'une  première  ;  plutôt  que  d'une  féconde  GrofTe. 

lien  cftde  même  desTefèaments ,  une  première  ou  féconde, 
expédition  ef):  indifférente  en  foi  ;  car  on  n'a  pas  coutume 
d'expédier  les  Teflamentsen  Groflè. 

Enfinlerefped  quieft  dû  aux  Sentences ,  Arrêts^  &  àtouc 
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ce  qui  petit  sappeller  A(Aes  Judiciaires  ,  fait  qu'une  féconde 
Groilè  opère  le  même  eflèt  qu'une  première ,  quand  elle  e(l  ac- 
compagnée du  dtre  qui  y  a  donné  lieu. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,  eft  donc  renfermée 
dans  les  d^Iigàtions  oc  Contrats  de  conftitution. 
;  -  Or ,  l'on  fuppofe  un  homme  domicilié  en  Normandie^  créan- 
der  d'un  Contrat  de  conHiitution  palfé  en  Normandie  par  un 
Normand  qui  a  des  biens ,  tant  à  Paris  qu'en  Normandie  :  Cet 
homme  a  perdu  {à  première  Groflè ,  il  en  a  levé  une  féconde  , 
2c  il  pourfuit  l'ordre  des  biens  de  fbn  débiteur  fituez  tant  à  Paris, 
qu'en  Normandie. 

On  demande  de  quel  jour  il  faudra  le  colloquer  ? 
A  l'égard  des  biens  Htuez  en  Normandie ,  il  n'y  a  point  de 
difficulté  à  déterminer  dans  l'efpece  de  la  queftion ,  qu'il  faudra 
colloquer  ce  créancier  du  jour  de  la  minute  j  la  raifbn  en  efl  que 
le  créancier  8c  le  débiteur  font  demeurants  en  Normandie ,  le 
Contrat  y  efl  pafle ,  &  les  biens  y  font  fîtuez  *  ainfîtout  conooutc 
à  fînvre  la  }urifprudence  de  Normandie. 

Mais  la  queflion  peut  fbuffrir  une  véritable  difficulté  par  râp« 
port  aux  biens  fîtuez  à  Paris. 

En  eâet ,  on  peut  fôutenir  d'une  part ,  qu'il  faut  fuivre  la  Tu- 
lifprudence  du  Parlement  de  Normandie,  &  il  y  en  a  une  raifen 
qui  paroît  bien  dédfîve. 

La  priorité  ou  la  pofteriorité  de  l'hypoteque  dépend  entière- 
ment de  la  datte  autenriquederAde  i  car  en  fait  d'bypoteque, 
prioT  temppre  potiorjure.  '       ' 

Or  >  l'autenricité  d'un  Aâe  fê  prend  toute  des  Loix,  qui  ont 
vigueur  dans  le  lieu  où  il  eft  paflè  i  c'efl  un  prindpe  qui  n  efl 
oontefté  de  perfonne  >  Se  nous  l'avons  établi  fur  la  première 
Queflion.  >  ; 

Ainfî  >  quand  un  Normand  apportea  Paris  une  féconde  Grof- 

fe  ^il  y  apporte  un  Â^  autentique^  reconnu  tel  dans  le  lieu  d'où 

T  iij 
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J50  Hojtîb'mb  Que 

iUfl; émanée  h  dacce.cbla  minueeeftieconnuë  pouc être l2vé% 

ùtable  dîitce  cb  l'Aâie* 

Il  Cemhle  donc  qu'(xi  ne  puidJê  pasiê  cfi{peoÊc  dé  colloquerce 
créancier  fiùr  le&bien$  de  Paris  du  jour  &  datte  de  la  minute  >  la 
Gro(repremierejQuiêQQodeji}'ene{K]uektrân{crit',  &  dans  le 
lieu  de  la  pa(&{3on>cputeI'aufienticicé  À  conservée  àcecce  minute. . 

D'unautre  côté  (:  &  cet  avis  a  été  finvi  panunArrécqui  vaêtie 
i$i{^i$é  )  l'on  répond,  que lacollocadoad'un. aéander  Cul  W 
|}iensde  (biuiéhiteur  eilcuoe  exécution  dii.da«e.. 

Qr  >  pour  cpimoîtte  H.  on  peut  mettre  un  Aâe  a  ézécticioifc 
dans  un  lieu ,  ilfàut  considérer  la  Loi  où  {è  fàiti'iexéaiâon.t  U»^ 
de  an  infirtmentum  habeap.  exemtiànem^ttenditur  locmitlàumtur 
veîfit  exeeutk  p  dit.Mf  Cb.  DumoL  lik.i'*UitiiT..coeh-  fil  tous; 

tfvis  affenditur  jw  hci\fiMipstitttr-6X»cuàoci. 

Il  {emble  néanmoins  <pet]aas:ti0toe.'queffiQn  il  y^gtrtnoitm 
4e:  l^èi^éoidonide  rA(^;,  œis  dfiJaifotiqai  doit  être  ajoutée  à'. 
l'A£be}  &  quanta  ce  N^  Ck.Danidi.a-i!ira:au:nKme'eiidix)it  ^ 
c^ifideiinjimmenticoncernit:  menmnLcatiJm  ;:  âcilfàitdépendre 
k^i  quieftdûëà  rA:(5te>des{blemnicesnf;dcritssdans-lelieu:oài 

dffmi  ordmattimm  y,  i^l  f(demmt/a£ma3îii , .  &.fimfaer  h^dckur 
ftatutum  y  vel  conjuetudo  loei  ubi  aSîus  ceUifratun,  .fiaeittt  contra>*' 
S^s y  fivcmjùdkfà t fim m tcflamemis. 3 [me m infimmnàs > 

Cettequeftion  y  eft  préfentée  en  i<î5>  3 .  dans  l'efjjece  que  void. 

M.  Mallefi».  ConfewecetKU  Coiir^.c£oitcréandec4  en  venu 
dfUn  Consat  pafle  {bus  Ibtqeaa^LC^celet  >  il  n  fir  rapporcoic 
oie;  la&coodè  Goaâ[è.>.d(dlQxeQçoic  fês  hypcseqaesfucdès  biensi 
utuez  en  Normandie.. 

MI  Uufgotj. Maître  désRisq^èBsyibûietioit.qae  te  Contrat 
ag^anc  été  ^âe  a,Faris^xlaiçcopde^œi&ne.'poav9oiçpt^ire^ 


le  mcme  effet  cpe  la  première. 

M.  Malletau  contraire,  {bûtenoit  que s'agiHiant  d'être  C0II9* 
iiue  {ur  des  biens  (îcuez  en  Normandie .,  il  fatldt  lùivre  la  JuriT- 
prudence  de  Normandie. 

Apres  une  longue  inftmâiondepart  &  d'autre ,  Meffieursde 
la  Quatrième  Chambre  du  Parlement  de  Paris,  jugerait  par  Ar* 

fêtdu  5  Mars r<)5^3.quec'étoitauièuiiilâgedeNQtmandie, lieu 
de  Iâ  fituadon  qu'il  falloic  s'arrêter. 

C'eft  parcetterai(cm  qu'en  la  Seconde  Chambre  des  enquêtes 
^  lût  juge  par  Arrêt  du  ti  Juâlet  \€py.  au  rapport  de  M.  Dreux, 
qu'un  Contrat  pafî^é  à  Lacm ,  P<ays  de  nand(fement ,  &  qui  n'a-^ 
YCHt  pas  été  nanti ,  ne  laiûbit  pas  de  donner  hypoteque  du  jour 
'^'ilavdtété  pafle  furies  biens  que  le  débiteur  avoir  en  Norman- 
die ,  parce  que  s'a^flant  de  fexccudon  d'un  Aâe  qui  êtoit  au- 
tentique ,  fie  revêtu  de  toutes  £ss  Ibrmes ,  il  fâllott  considérer  la 
JLoi  de  la  {icuation  des  biens. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté fîir la queftionprécedente  oiirontroa- 
vera  les  noms  des  Parties  &  de  leurs  delfênfêurs. 

£n  17 19.  notre  queftion  s'en  préfênta  encore  au  Padement 
de  Paris  au  ra^^xut  de  M,  du  Port  en  la  Troifieme  Chamt^e  des 
Enquêtes  ,  entre  la  Dame  deRatabon  Veuve  de  Mdlîre  Louis 
Verjus ,  Chevalier  ,  Comte  de  Creci ,  ConMler  d'Etat;  Meù 
Cite  Louis  de  Verjus ,  Chevalier,  Marquis  de  Cred ,  Maréchal 
des  Camps  Se  Armées  du  Roi ,  d'une  part. 

Et  Meffire  Charles-Gabriel ,  &  Jacques-FrançoisdeTardieu, 
Chevalier ,  Seigneur  de  MalaifTyes^  ureres ,  d'autre. 

Dans  cette  affaire,  M.  Frofland  qui  fit  on  Mémpire  pour 
la  Dame  de  Kacabon  *  expofâ. 

1*.  Quelainemlere  Groflèavoitété  vue  5c  examinée  dans  le 
tems  où  il  avoir  été  néceflàire  de  la  rapporter. 

X*.  Que  quand  la  première  GroITe  n'auioît  pcAit  été  rappor- 
tée ,  s'a^âàat  db  CQll«?quer  lùr  des  biens  (kuez  en  Normandie,  il 


j$%  Hoitie'me  Question. 

fàlloic  {ûivre  la  JutUprudence  du  Parlement  de  Normandie  :  Vot- 

dle&it. 

Le  Marquis  de  Rou ville ,  &  la  Dame  (on  cpoure,avoiencfàtt 
un  abandonnemenc  de  tous  leurs  biens  à  leurs  créanciers  le  iC> 
Juin  1666.  Le  Contrat  avoitété  homologué  par  Arrêt  du  i^Juilr 
Jet  fidvant. 

En  itf7i.  il£it(àitun  projet  d'ordre  entre  les  créanciers  ,  du 
nombre  defquels  étoitle  Marqms  d'Heudicourt,  auquel  il  étoic 
dû  9000  liv.  de  principal ,  Se  plusieurs  années  d'arrérages ,  &  le 
Çeur  Ratâbon  créancier  de  1 500  liv.  de  rente ,  au  principal  de 
xTOoo  Dv.  avec  un  grand  nombre  d'arrérages. 

Ce  premier  projet  n'eut  point  de  fuite ,  Ôc  Ton  fit  un  autre 
ordre  le  S  Avril  167^.  homol^ue  par  Arrêt  du  14,  dedans  lequel 
les  fîeurs  d'Heudicourt  &  deRatabon  furent  colloquez. 

Le  Marquis  d'Heudicourt  redevable  de  1000  liv.  de  rente ,  Se 
de  piuHeurs  années  d'arrérages  envers  le  Heur  de  Ratabon ,  lui 
céda  par  une  Tranfa^ion  les  9000  liv.  de  principal  qui  lui  ëtoienc 
dues  par  les  fieurs  &  Dames  de  Rouville. 

£n  payement  de  ce&  créances ,  les  Direâieurs  kiî  abandonne^ 
rent  des  biens  en  Normandie ,  ta  caifequence  d'Arrêts  de  la. 
Cour  qui  avolent  ordonne  ,  qu'il  (êroit  donné  aux  créanciers: 
utilement  ooUoquez ,  des  fonds  juiqu'à  concurrence  de  ce  qui  fê 
trouverôit  leur  être  dû. 

Le  fieur  de  Ratabon  étoiten  confcquence,  entré  en  polTeffionj. 
on  prétendoit  qu'il  de  voit  relâcher  ces  fonds  ,  fur  le  fondement 
qu'il  ne  repré(èntoit  pas  la  première  Groffe  du  Contrat  de  conlli- 
nitiondù  Marquis  d'HeucËcourt.    - 

Ily  avoit  eu  plusieurs  délibérations  des  créanciers,  qui  avant. 
<3iQ  faire  l'ordrei  avoient  ordonné  la  repréfèntadon  des  titres  on* 
finaux  des  créanciers. 

Chuf^a,  Notaire  de  la  Direâion ,  avbit  examine  ces  titres;; 

i  L'ordreeaGonfcqaence  avoit  été  projette ,>&cbinmuniqué  à. 

<ous  les  créanciers*.  ^  -It 
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Il  avcnc  ésé  arrêté  que  ce  projet  feroit  imprimé  Se  (îgnifîé. 

L'Agent  de  la  DirecSbion  s'étoit  tranrporcé,en  vertu  d'une  défi- 

bératk>n,chez  tous  les  Notaires  qui  avoienc  re^  les  Contrats 

énoncez  au  projet  d'ordre  ,  pour  voir  G  les  minuttes  n*^avoienc 

point  été  déchargées  >  ôc  pour  en  prendre  des  certificats. 

On  rapportoitune  grofle  liaiTe  de  papiers ,  qd  étoient  des  co- 
pies coUationnées  des  G)ntrats  des  créanciers  >  &:  fur  iceux.  il  y 
avoit  cette  notte  y  bon,  ^  vu  les  originaux i  par  Meilleurs  de 
Malaiflyes ,  AUard ,  Portail ,  Gohory ,  Dame  Marie ,  ôc  des 
Moulins. 

Le  projet  d'ordre  avoit  été  depuis  an:cté,&  homologué,  &  eit 
exécution  les  biens  en  queftion  avoient  été  abandonnez  en  paye- 
ment au  Heur  de  Ratabon. 

Dans  cène  ei^ce,il  n'étdt  pas  hors  de  propos  de  {bûtenfr^que  la 
(èconde  Groffe  (^éroit  le  même  efFet  que  la  première  >  s'agiflànc 
de  biens  fîtuez  en  N(M:mandieimais  par  tous  les  faits  qui  viennent 
d'être  reportez,  cette  propdddon  paroiÛbit  £ott  (ûrabondante  : 
On  ne  pouvoir  pas  raifbnnablement  douter  que  les  premières 
Groflês  des  titres  du  Marquîs^  d'Heudicourt ,  ÔC  du  (leur  de  Rata- 
bcHi  n'euflènt  été  vues  par  les  Diredleurs  i  par  conséquent  la 
craintede la  fi;aude,  qui  eft pourtant  la  raifbn  pour  laquelle  Ion 
œfùiè  au  Padement  de  Paris  l'hypoteque  à  la  (econde  Crbûe  du 
jour  de  la  première ,  cefToit  £6iolument  dans  l'eipece  de  cette 
conteftatTon.  -'   . 

D'ailleurs  les  choCos  n  étoient  plus  enderes  i  le  (îeur  d'Heudi- 
court 5c  le  (leur  de  Ratabon  avoient  été  utilement  colloque z,  ôç 
Tabandonnement  qui  avoit  été  fait  des  biens  en  Nbrmaiidiè ,' 
n'étoit  que  Texécution  dé  cet  ordre  j  aind  tout  étoit  confbnimé. 
On  ne  peut  donc  pas  dire,'que  cet  Arrêt  ait  jugé  laqueftionj 
que  nous  agitons  :  Nous  avons  cm  néanmoins  devoir  le  rappor- 
ter, ôc  en  donner  la  véritable  elpece  pour  prévenir  la  mauvaile 
application  qu'on  en  poorroit  faire; 
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NEUVIEME  QUESTION 

Si  les  Nommatèurs  domiciliez  à  Paris ,  font  garans  de  l'adminif- 
tratim  du  Tuteur,  quand  téUSlUm  a  été  faite  en  Normandie^ 
le  vice  verfa. 

L*A  R  T I  c  L  E  1*.  du  Règlement  de  1 666.  de  Normandie  ; 
porce>"  Que  les  nominateurs  du  Tuteur  (ont  garaxis  de  (ôa 
„  adminifhacion  chacun  pour  leur  part  &  portion,  Se  non  (bli- 
„  dairement.  „ 

Cette  garande  par  Part.  t.  n'eft  <jue  (ùbfidiaîre ,  &  apès  la 
difcuflîon  des  biens  meubles  ôc  immeubles  des  Tuteurs. 

Il  n'y  a  que  ceux  qiûont  donné  leur  voix  pour  le  Tuteur  ^  quia 
€cé  nommé ,  qui  foient  garans  j  ceux  contre  lavisdefquels  la  no* 
niïnadon  a  efté  faite ,  ne  le  (ont  pas  art.  5. 

Mais  ceux  (ùr  lesquels  on  a  obtenu  deux  défauts, lônt  prefu- 
mez  avcnr  donné  leur  voix  auTuteur  nommé ,  &  par  cette  con- 
/ideratkm  font  garans  de  l'exécution  art,  4. 

La  nouvelle  Coutume  de  Biet^e  art,  484.  veut  que  G  le 
mineure  eft  pourvu  de  Tuteur  ou  Curateur,  la  Juflice  ibit  obli^ 
gée  de  l'en  pourvoir,  faute  de  quoi  le  Juge  en  eft  refponfable,  âc 
des  cautions  non  (ôlvables  qu'il  auroit  reçu. 

Toutes  ces  difpofidons  font  tranicrites  &  extraites  des  Loix  Ro- 
maines, tant  au  fF.  qu'au  C.  de  Magifiratibus  converùendis. 

£n  eflTet ,  quand  il  n'y  avoit  pasiieu  chez  les  Romains  à  la  Tu' 
telle  teftamentaire,  ou  àlaTutellelé^dme,  cétoitau  Magiftrat 
a  donner  un  Tuteur  «  enfôrte  que  le  mineur  avoit  une  aâion  con- 
tre lui,  {I  leTuteqr  qu'il  avoit  donné  n'étoit  pas  felvable  au  jour 
de  la  nominadon ,  L.  /'.  §,  n^,  ff,  de  Magifi.  coaueniendis ,  parce 
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ûa*on  prefbmoicqa'ii  y  avok  de  khcgl^ence  fc  de  foEnùâkui 
de  lecherche  >  &  perquinrion. 

Pour  prévenir  cette  aâion  >  &  s'en  mettre  à  couvert  ^  leMa« 
giftrat  fai^t  une  eipece  d'enquefte  de  vie  ôc  moeurs  »^fk  ren^ 
doit  par  l^dépoHtion  de  ceux  qu'il  appelloit>  certain  de  la  ^va- 
bilitc  de  celui  qu'il  voiJoit  nommer. 

U  failbit  plusjcar  il  ëzigeoit  encore  des  cautions  fie  6deju{!ean, 
&  iî  y  en  avoir  de  deux&ces  i  fçavoir,  ceux  wi  eftoienc  iréd- 
cablemem  cautions  j de  ceux  qui  affirmoient  lafolvaiMlitëduTu^ 
teur,  Se  ces  dsmQtSyfidejujfmim  vicem  obtinebant  L^ff.defii- 
de jujforihus  yXSr  nomin.^  hared*  tut,  ^.  final. 

On  ne  revenoit  né^moins  contre  les  Magiftcats  qu'après  xvok 
âfcutcJles  Tutems ,  lesFidejuiTeurs,  fi^cei»  qu'on  appefloit  Wh 
mimtores  »  Q^  affirmatores  1. 4.  C  de  Magifirat.  amven, 

La  Province  de  Normandie  &:  celle  de  Bretagne ,  oot  adopté 
une  partie  de  toutes  ces  difpoHtions  Romaines. 

Aa  Parlement  de  Paris  on  n  obferve  pas  cette  Jurifprudence;^ 
ksparensfôntconvoquezy  ûs  donnent  leur avb ,  &  l'on  pre{ù> 
me  ^'ils  le  donnent  dans  lab(>nnefQi>  dedans  leur  conscience  à 
moins  qail  n'y  eut  dol  ou  frauda  évidente. 

Ce  n'eftpas  pécher  œntre  la  bonne  fcn,  que  deprefenter  aa 
Magiftrat  un  homme  à  la  veritë  notoirement  insolvable ,  mais 
notoirement  homme  de  probité ,  parce  que  la  fon^bion  de  Tu* 
teur  oonH^le  principalement  dans  une  (âge  QQConomie,il  (ùffic 
tfeftre  riche  en  honneur  ,5t  en  vertus. 

Quand  le  Mttgilh-at  a  pris  la  précaution  d'ailSïmbler  la  (àmilFeJ 
te  qu'elle  lui  a  prefêntc  un  fùjet ,  ce  Magîftrat  peucril  mieux  faire 
que  de  juger  capable  de  remplir  la  fonâiion  de  Tuteur,  celui  au- 
4^ae\  toute  la  famille  adonné  {cm  fuffrage,  5c  dont  elle  a  porté 
un  témcngnage  avantageux. 

Ain(î ,  au  Parlement  dé  Paris  le  mmeuf  ne  peuiabitJumsntiê 

fourvoirque  contre  le  Tuteur ,  dcon  loirefufèune  zOâoa  contre 
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ceuxquS  ont  donné  leur  avis,  &  contre  le  Magiftrat  qui  a  Eue  la 
nomination.  M.  Loiict  &  M.  Brodeau  Lett.  T,  Som.  /.  . 
.  'M^de  Perchambaut  lùr  là  Coutume  de  Bretagne,  railônnant 
iùrce  qui  ie  pratique  à  ce  fujec  en  Bretagne  «  ôc  après  l'avoir 
^elàpprouvé ,  ajoute  néanmoins  pour  l'autoriiêr  >  qu'il  y  a  une 
étoile  maligne  qui  préfîde  à. cette  Province  :  en  dira-ton  autant 
de  la  Province  de  Normandie. 

Quand  donc  l'éleâion  d'un  Tuteur  fe  fait  à  Paris,  &  qua 
cette  éleâ:ion  on  y  appelle  des  Normands,  ou  quelle  fe  fait  en 
Normandie ,  &  qu'on  y  appelle  des  Parifiens ,  quelle  Jurifpru- 
dence fuivrat'on ?  yoilà  notre Queftion. 
.  Il  eft  certain  d'abord ,  que  régulièrement  la  nomination  d'un 
Tuteur  appartient  au  Juge  du  domicile  du  mineur. 

La  raifon  en  eft ,  que  Tmor  primarw ,  ^  direilèdatur  perfona: 
Burgundusl'a  penfé  ainfi  :  Tra^.  2*.  deftatutis-,  Undeferè  obti- 
nuit  ut  judex  domicilii ,  ubi  ^mobilia,  rationefque,^  inflm* 
menta  rèperiuntuTytutelam  folus  déférât» 

Ceft  à  railôn  de  rautorité  que  le  Tuteur  a  fur  la  petlbnne  du 
mineur ,  qu'il  a  droit  de  gérer  &  adminiftrer  tous  lès  biens  en 
quelque  endroit  qu'ils  foient  fitueà  :  h  qui  datus  efl  TutorvelCu" 
rator  à  fuo  competenti  judice  efl  habilitofus  propter  tutelam ,  ^ 
curam  ubique  locorum,pio  bonis  ubicumque  fitis ....  cura  enim  be" 
ne  extenditurubicpie  Mol  ad  Leg.  z*".  <r.  de  fumma  trinitatè, 

C  eft  pourquoi  d*  Argentré  aflùre  que  quand  on  nomme  un 
Tuteur ,  il  eft  inutile  de  dire  qu'il  gérera  ôc  adminiftrera  les  biens, 
parce  que  cela  eft  de  droit  :  5/  tutor  dandus  eft  pupillo ,  rerum 
mentio  facienda  non  efl,  cum  detur  perfona ,  quia  perfona  datus 
ubique  locorum adminiffrat.  art.  ziS,de  laCoutume  de  Bretagne , 

CL  ^.  N.  7^. 

Ainfi,  l'Aéte  de  Tutelle  eft  un  A^Ste  perfonnel  au  mineur  & 
au  Tuteur,  il  confticuë  le  mineur  fous  la  puiflànce  &  l'autorité 
de  foûTuteur ,  &  il  donne  au  Tuteur  9xs,oàiç  &  pouvoir  fur  le 
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tnineur ,  radminiftracion  des  biens  n'eftant  que  la  dépendance 
&  la  confequence  de  cette  autorité  fur  la  peribnne. 

Mais  de  quelle  nature  feront  les  charges,  claufès,  &  concé- 
dons impofees  aux  parens  qui  font  afTemblez  poar  l'éleâion  } 
car  il  paroît  que  c  efl  là  où  fè  réduit  notre  queflion. 

On  ne  peut  pas  douter  que  ces  charges  ne  fbient  perfbnnel- 
lesj  &  il  y  en  a  une  raifônbien  fênfîble,  ceflqu  elles  dégénèrent 
en  convention. 

En  effet ,  quand  des  parens  fê  trouvent  devant  un  Juge  pour 
procéder  à  une  éleâion  de  Tuteur,  &  qu'ils  donnent  leur  avis ,  il 
€&  cenain  qu'ils  font  un  Ade  judiciaire;  &  qu'ils  font  prefumez 
fe  fbumettre  à  tous  les  engagemens  qui  peuvent  refulter  de  cet 
Acbe, /»  jtidicio  enim  quafi  contrahmus,L,  3.  §.  ii»J.  depe-» 


cuUo, 


Ainfî  la  Loi  de  la  Jurifdi<5Hon  où  ils  comparoîflent  pour  cette 
élection ,  les  rendans  garans  de  l'exercice  &  adminiflration  du 
Tuteur,  on  ne  peut  pas  rai{bnnablementdire,qu  ils  puiflenteflre 
exempts  de  cette  garantie;  l'A  de  de  Tutelle  eft  un  Titre  qui  efl: 
leur  fait  même  >  &  cet  Ade  émané  d'une  Jurifdiâionjoù  la  ga- 
rantie  a  lieu  contre  les  parens ,  renferme  une  fbumiflîon  à  cette 
garantie ,  parce  qu'il  le  pailè  à  l'inflant  un  Contrat  tacite  entre  le 
mineur  d'une  part ,  ôc  le  Tuteur ,  ôc  les  parens  d'autre ,  conforme 
à  la  Loi  où  fè  fait  l'élecStion. 

Cet  avis  paroît  raifonnable,  fbit  que  l'éleiSlion  fê  fâflè  parde- 
vantle  Juge  dudomiciledu  mineur  >  oupardevantle  Juge  de  la 
fîtuation  des  biens ,  ou  même  pardevant  tel  autre  Juge,  ou  le  mi- 
neur fè  trouveroit  eflre  lors  de  l'ëleâicHi ,  parce  que  le  principe  de 
la  garanrie  fe  tire  tout  ender  du  Contrat  tacite ,  &:  fbumiflioii 
prefûmée  des  parens. 

Voici  une  efpece  rapportée  par  Bouchel  en  fà  Bibliothèque 
Verbo  Tuteurs,  pag.  piS,  Col.  2.  de  i  Edition  de  itfz?. 

**  Les  Kegins  demeurons  à  Rion  en  Auvergne,quiefl  durefibct 
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a  t*artemetit  de  Paris ,  font  appeliez  en  la  Ville  du  Pay ,  qui     *■ 

efl:  ilu  Parlenienc  de  Toubulè ,  pour  nommer  des  Tuteurs  à  un: 
,y  mineur  où  ils  ont  comparu  Se  nommé.  „ 

"  La  Tuc^e  finie,  le  mineur  fait  appeller. £xi Tuteur  pardè-    ^^ 
„  vant  le  Juge  du  Puy ,  pour  lui  rendre  compte ,  enfemble  les    ^ 

nominateurs  pouraHiÂer  au  compte ,  U  fûbfîdiairemenc  eftre 

garansde  la  Tutelle.  „ 

"  Aucuns  des  nonMnateufsprivilè^ez' font  renvoyer  lacauiè 
t,  i  Paris  aux  Requêtes  an  Palais  ,où  eik  eft  retenue.  >, 

"  Appel  par  le  nnneur  comme  de  Juge  incompétent. ,,. 

Ce  qui  faifoit  le  débat  >,&  le  principal  intereftde  l'une  &  Tau^ 
tre  des  Parties^,  félon  Boucbel>  étdt  que  ''  Si  rcxipxocedoic  dans 
j,  le  rellbrt  du  Paxiement  de  Paris,  les<  nominateurs  ne  feront  te* 
^  nus  de  leur  nominadon  >  foi  vant  un  Atrct  général  forvant  dé 
„  Règlement  en  l'an  15:87.11  au  contrairedans  lereflbrtdeTou- 
„  louTe^&en  font  tenus  fuivant  ladifpodtion  de  Droit,,»  de  forte 
que,  ajoâte  encore  cet  Auteur,**  le  jugement  de  Incompétence 
„  jugeoic  le  fonds..,» 

'*  Par  Arrêtdujeudy  4.1>éceml»?e  i^g.plaidans  de  la  Mar» 
„  tilIiereôcMaugin ,  r^ippellationv&  ce^enémandanc,  les  Patries 
„  renvoyées  au  Puy.  La  râfon,  parce  que  la  Tutelle  a  voit  efté 
„  déférée  aui^uy ,  de  parconfoquent  Pobltgation  contraâée  ea 
„  ce  lieu  là.  „ 

Bouchel  qui  rapporte  cet  A  rtêt ,  paroïc  élire  perfoadé  que  Vé  • 
yenement  de  la  queftion  dépendait  du  choix  duTribunalJorfou'il 
dit  >  Que  lejttgement  de  la  compétence  jugeait  le  fonds ,  Ôi  il  donne 
à  entendre  que  les  Parries  le  penfoient  ain(î; 

tMais  en.mênne  tems il  (K)nne  pour folution  delà  qoellion dé 
i  compétence,  uneraifonqui^c  lafoludon^  fonds.  LesPar^ 
ties,  dit  ù  y  furent  renvoyées  au  Puy,  parce  que  tobligoHoa  avait 
été  contrariée  en  ce  lieu  là* 

É  préfuppofodoD&^rA<f&deTacellc  forme  une  obligation. 
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Mais  divifera-i'on  l'obligation  du  Tuteur  d'avec  celle  des  NomI' 

ki{hiiateurs  t  l'Aâeeft  unique  ^indiviGhle. 

^      Il  eft  vrai  que  par  rapport  au  Tuteur,il  y  a  contre  lui  une  obli- 
gation que  l'on  peut  affiler  du  Droit  commun ,  Se  que  celle  des 

***  ncminateurs  a  li^  moins  univecfèllement ,  &  n'eft  reçue  que 

?Ma  dans  certains  endroits  feulement. 

Mais  les  nominateurs  par  Tcleâion  faite  dans  lelieu ,  ontCaaC 
crit  tacitement  à  la  Loi  qui  s'y  obièrve. 

AinH  dans  l'efpece  rapportée  par  Boucheh  le  véritable  intérêt 
■des  Parties  ne  pou  voit  eftre  que  de  n'être  pas  difbaitsdelajuri^ 
<fi<fHon>  qui  devoit  conncxtre  de  cette  conteftation ,  &  en  queU 
<pe  Tribunal  quel'afFaire  eut  été  renvoyée ,  les  Parties  dévoient 
eftre  jugées  par  la  Loi  qui  s'obiêrve  dans  le  lieu  où  la  Tutelle  a  été 
£nte. 

En  efiPet  ,1a  garantie  n  eft  que  la  fuite  &  Téxécution  de  l' Aâe 
de  Tutelle;  il  ne  fj^uroit  y  avoir  appel  de  cet  Aâe  de  la  part  des 
parens ,  parce  quecet  Aâe  eft  leta:  propre  fàit,&  par  confèquent 
il  doit  avoir  une  pleine  &  entière  exécution  >  telle  que  la  Loi  du 
lieu  où  il  eft  pafle  le  veut  &  l'ordonne. 

Mais  ce  qui  &it  une  véritable  difficulté,  eft  l'art.  4.  des  Placi» 
tez  de  la  Coutume  de  Normandie*  cet  iuticle,  comme  on  l'a 
obfêrvé  cy  devant,  veut  que  ceux  fur  lesquels  on  a  obtenu  deux 
défauts ,  foient  garans  de  1  éledion  faite  par  la  ^uralité  des  voix 
des  parens  prefens. 

Or,fùf^fbns  que  des  parens  domiciliez  à  Paris,ODt  été  jf)ellez 
à  l'éleâtion  d'un  Tuteur  qui  fe  poutfùivoitpardevant  un  Juge  de 
Normandie.  ' 

Cesparens  n'ont  point  companis ,  &  il  a  été  dorme  deux  do« 
iàuts  contre  eia. 

Le  Tuteur  devient  inf<^vable. 

L'on  demande  dans  cette  efpece,  fi  le  mineur  aura  a,^^on  cou- 
tte  Ces  parens  qui  ont  fait  défaut. 


i(So  NiBuviE*MB  Question; 

D'un  côté ,  l'on  dit  que  les  U/âges  &  la  Jurifprudence  deNor- 
mandie ,  ne  peuvent  engager  que  ceux  qui  y  (ont  Tournis  par  U 
Loi  de  leur  domicile, ou  qui  s'y  foumcttenE  (bit  expreflement, 
foit  tacitement. 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  M-  d'Argentré  que  le  Juge  ne  pou- 
voir donner  pourTuteur,  que  celui  qui  efl:  (oumis  a  fà  Jurifdic- 
non  :  Si  tutor  dandus  eft  pupillo ,  non  alius  quam  JùbjeSîus  dari 
potefi. 

Sans  examiner  la  vérité  de  cette  dédfion ,  il  en  ré(ùlte  tou- 
jours que  M.  d'Argentré  eftoit  perfûadéj  qu'une  Loi  ne  pouvdt 
aflujetir  que  ceux  qui  font  obligez  de  la  reconnoître,ôc  delà  Tubir. 

Or, les  Loixde  Normandie  n'ont  point  à  commander  à  des 
perfônnes  domiciliées  à  Paris  ^  ôc  ne  peuvent  les  engager ,  ni  les 
obliger  (ans  leur  fait. 

C'efl  pourquoi  l'art.  4.  des  Placitez^,  n'efl  prefûmé  fait  que 
pour  ceux  qui  ^nt  domiciliez  dans  l'étenduddu  Parlement  de 
Normandie,  &  ne  peut  pas  efbre  applique  à  d'autres,  autrement 
les  Loix  de  Normandie  brtiroient  leur  territoire  contre  toutes  les 


règles. 


Par  ces  raifbns  Ton  fôurient  que  fi  un  homme  domicilié  à  Pa- 
ris, étoit  appelle  en  garantie  d'une  Tutelle,  fur  le  fondement  des 
deux  défauts  qui  auroientefl;é  prononcez  contre  lui,il  devroit  être 
reguberement  déchargé  de  l'uùion  par  le  Juge  mcme  de  Nor- 
mandie. 

D'un  autre  côté.  Ton  dit  que  les  deux  dëfàuts,que  ces  parens 
ont  laifTez  prendre  contre  eux,  les  ont  jugéprefèns  ;  leur  filence 
a  eflé  regardé  comme  une  adhéfîon  à  la  pluralité  des  voix;>ôc  une 
^miflîon  à  la  Coutume  de  Normandie. 

Or ,  par  la  difpofîtion  de  cette  Coutume ,  tous  ceux  qui  ont 
adhéré  à  la  nomination,  foit  e:q>refrément,fbit  tacitement, font 
jugez  garans.. 

CetteLoi  eft  celle  de  laTutelle,^ quand  le  mineut  foïttK 


! 


Neuvïe'mi  Question.  ùi 

(bn  a£bîoncontre  les  païens  qui  ont  refufé  de  coniparoître  >  ilme 
fait  que  reclamer  l'autorité  de  fon  A 6te  de  Tutelle. 

Si œparent  domicilié  à  Paris  vouloit  fe  plaindre ,  ce  ne  pour- 
roic  éftre  »  que  par  oj^oHtion ,  ou  par  appel  ;  mais  cette  pro" 
(::edure  ne  pourrrat  eftre  faite  &  dirigée  qu'en  Normandie,  ou  il  à 
été  procédé  àTéleâion  &  nomination  du  Tuteur ,  ic  la'  Loi  de 
wtte  Province  le  condamne.  >  ' 

C'eft  pourquoi  le  Bourgeois  de  Paris  ail^é  en  Normandie  > 
pour  donner  fbn  avis  à  une  Tutelle ,  doit  y  comparoîtrepat  lui.ou 
par  un  fende  de  Procuration ,  &  doit  nonimer  une  perlonne  (ç\z 
vàble.  , 

Si  cet  homnié  eft  élu  >  fà  folvabilité  met  le  nonfiinateur  à  cou- 
vert }  s'il  n  eft  pas  élu ,  le  nominateur  ne  peut  plus  eftre  pourfuivî 
en  garantie  fuivant l'arc.  3.  des  Placitez. 

Concluons  donc  que  les  nominateurs  qui  auront  ailîftéàtine 
Tutelle  fàiteâ.Paris,  ne  feront  pas garans,  quoiqu'ils  fbient  do-' 
miciliez  en  Normandie ,  CS^  vice  verja ,  que  les  nominateurs  do- 
miciliez même  à  Paris ,  feront  garans  C\  l'éleâion  du  Tuteur  s'eft 
Élite  en  Normaudie^(5c  cela  par  ce  principe  connu  linjudieio  ^afi- 
mtrahimus. 
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DIXIEME 

^N  Bâfimi  mi' detm kt  Çouhina-  dm  âéâ»  «fii  nunt^à  Pttrà, 

...  ^.it  ^vfiSK  49fim kmgffm..ptt domiciles,  Bïàiffeidbt  hm» > 

tant  meubles  qu* immeubles ,  dam  htCoatsmc^  Maine  :Qt» 

Irnnff  ^pitniiifmk9nt^''Msi  mRby^  ^m^t  Se^gfumf^  dansi  la 

,  Jifffim  duqiiidkx  bifimff  ta/maeuti 

LOrfqu'un  Bâtard  mearc ,  (ans  avoir  diipoic  par  Te^fl" 
Wvn  );  il  oe  petft.tcsuifinettcre  Tes  btem. Qfcnrdii:^^^, ni 
^ftcollatàalle};  parce  o^  data^ops^twsursiles  Gâltarfjsi^.it^fff» 
gentem  „  neque  faipiltam,  balfent» 

. ,  .^Q^.qe^  cucQoftaoce^j.  il  (nm  aéoeÇitoQtQeot  aa9;i«&  biens 
q^ln!appa«-cier¥xe«(.a  perion(i&  an  p9i:da]iier  ^^  «ppaimgiiQftdft  i 
h,  Sogneune  publique ,  â  Ia(]|Aelk^  Us;  ^  t&kâSmk 

■  Or.y  le^Se^peufs,  ai)^(  b^w  j^ii^  (^  uo  liieu».po0èdgmi 
iiicoQC(:Ç^ab|Qii^p;,  la-âi^^ 

Cecce  Seigneuriç  pubu^e  n'eft  a  fa  véricé  quedepei^btit^^^ 
la  Seigneurie  (ôuveraine ,  5c  n'en  eft  <]u'une  émanation  ;  mais  en- 
fin elle  n  en  eft  pas  moins  Seigneurie  publique  »  &  elle  a  dans  ion 
Rendue  toutes  les  prérog^^ii^  (||)ijpeuvenc  appartenir  à  ia  Sti' 
gneurie  pubfique. 

En  effet ,  les  S^Deui:s:Bautt  Jiuf!iders  ont  (ans  difficulté 
la  déshérance ,  c'eft-a-dire;,  lesbieosdQceux  qui  mourants  fans 
béritiers^ont  des  biens  CixmL^Siaft!^i!!Sxdi3&  de  leur  baute  Juftice. 

Dans  ce  cas  même  ,  Tes  nusobiiss  qoi  communément  n  ont 
pCMnt  d'aiCette,  ôcfinvent  le  domicile  de  la  pericmnCj  (cmtefti* 
xnez  avoir  une  affiette,  &  chaque  Seigneur  prendceuz  qu'il  tioth 
ve  dans  l'écenduë  de  ià  Seigneurie. 

Ces  biens  leur  appartiennent  comme  vacants  >  &  comme 


c  » 


ceb  ib  {èréuiniâènti  la3dgnearie  publique. 

Mais  (^ndunBâtardmeorc  >  tesbieA6iiei0iit-ikp)»4éfe(Ie- 
ment  vacancs ,  pui(queper(ônne  en  particulier  n'eft  affile  poôt 
ies  tecueillii  f  II  CeaiÀctoit  doAcqae  ies  biens  du  Bâtard ,  ùom' 
me  ceuxdesperfonnes  qoi  Àant  Icginme»  &  régnicokâ ,  déec^ 
dent  fans  héntiess^devroieiic  également  ap^anienirattcSeigiseu^t 
hauts  Jufticiers. 

CepeodantœqdTon  leur  acxdlie  dam  lecas- delà  dl^ânce 
on  le  leur  diipute  dans  le  cas  de  la  bâtardiiè ,  ômosi  Cducumesy 
ani^xmei  fur  le  premier  cas  y  le  divifeM  fin?  1^  (èfiOtt^ 

En ef&c ,  nous avotu dans  leRoyaumetroifrlforte^  de  Cou- 
cames. 

Lesunes  font  muette^iiir  b  cas  pard(ftiB«r  defaf  6âvardl(Q  >  dt 
iè:  conienteM  de  marqtiec éttgénml qti& fei  bttm de celiii  qui^ 
décedeÊimhoitt  appattiennen^aaSdgneuititautJiiftiderf  Fatù 
article  1^7.     ' 

Les  autres  accordent  nommément  aux  Sdgneurs  hauts  Ju  HU 
ders  testÂens  db  Bâtard ,  mais  <kns  le  concours  de  trois  cas  feu- 
lementi  cefl-axfirejbrfque  te  Bâtard  ef£  ne  dans  la  Seigneurie^ 
qn4l  Y  ésMéxokJHic  x  ^  jvefimovt:  Coutumede  Vermandois 
att>4(.  Chalons  y  arc  1^3;.  Rdmsyatx.  55^5.  .Toutr«  arcjrY.  Va* 
k)is  y  ace  5.  SsiMantes,  arc^  ijj^ 

HafskocuQour&dbcestnmcaa,  (es biens  dàrBâistfcidétédé 
apparriennent  dans  ces  Cboainâ6snioiRx)t     :  ' 

H  y;  aet^  àae  lotoiâeme  ixat  de  Coutumes)  t  (xifxnc  ccflâs  qui 
•nt  lejenéle  ooncoms  dès  tirois  cas^  Ktàibscconiké  auxiSeignears 
haucsJofliciècsiiGt  biemdb£iâMtd)âancdaQU^éiendu6d8  cbiqoer 
Seigneurie'  tQ^et^neV  articles.  475  y  de  47%  Av^yataolbst^ji:; 
èL  543.  Maine ,  articles  48 ,  6c  35  5.  Beny  »  ob  âss^jàcé&oA^^ 
atc  2j9«.  Aruns  y-art.  5r<>  Amiens ^  ;Ht>  ^51.  Pand)iea(>.  acr.  17.. 
BoiJlends ,  art.  tr.  Perronne ,  Montdidier ,  ficRo^^  asc  41»  > 
JkiomttBi)il.x  aîi.^  :^iv  Mèhin- ,  ar&-  à^ii-'l^ntiatidie:.'  anciàuie: 


\i 


Coutume  article  13.  ic  noùveile,article  147.  BôaixIéâuXjârt.  loi 
.  1^' difficulté  lie  peucpiai  tomber  (ùr  les  Coutumes  qui  requie- 
renr  Ie$  trois  cas* 

.  Nos  Rois  ont  bien  voulu ,  pour  établir  la  tranquillité  publique, 
ne  point  infifter  fur  ces  droits  dans  la  rencontre  peu  ordinaire 
àss  trois  cas  »  U  le  Minidere  Public  n'a  pas  cru  devoir,  récla- 
mer contre  un  (îlencé  fondé  en  une  caufè  u  jufte. 
'  Maià  làdifficuleé  réfte  poitfles  Coutumes  muettes ,  fie  pour 
celles  qui  rejettent  les  trois  cas. 

Elle  n  eii:  pas  cependant  égale  dans  toutes  ces  Coutumes. 

Quant  à  celles  qui  (ont  muettes  >  il  n  eft  queftion  (pe  d'exa- 
miner les  principes  fie  les  Loix  du  Royaume  «  mais  quant  aux  au- 
tres ,  il  faut  oiGore  di&uter ,  (  en  cas  néanmoins  que  les  biens  du 
Bâtard >  fe  trouvent  devcnr  appartenu  au  Roy  paries  Loix  publf- 
ques  de  l'Etat  )  (î  ces  Coutumes  ont  pu  déroger  à  ces  Lcnx ,  fie  fi 
elles  peuvent  faire  obftacle  aux  Loix  générales  du  Royaume. 

CONTRE  la  concurrence  des  trois  cas  dans  les  Coutumes  qui  fora 

muétfes*     ' 

On  dit  que  par  la  mort  du  Bâtarde  qui  n  a  point  di(po(c  pat 
Teftamenc  >  fes  biens  deviennent  vacants ,  ôc  qu'ils  doivent  ap- 
partenir à  la  S  dgneurie  publique ,  à  laquelle  ils  fe  réiiniilènt. 
;   Que  les  Seigneurs  hauts  ]u(ticiers,pofifedent  dans  l'étendue  de 
leur  Juftice  cette  Seigneurie  publique.  . 

Qu'à  la  vérité  cette  Juilke  n'efl;  pas  (ôuvéraine ,  fie  n'efl:  qu'un 
ocoulenient  fie  une  participation  gracieuiê  que  les  Rois  ont  bien 
voulu  accorder  à  ^elques-  uns  de  leurs  fîijers ,  pour  être  exercés 
dans  l'étendue  de  certaines  terres  i  mais  qu'il  iûmt  que  cette  con* 
çedîon  ait  été  ïaite ,  que  dès'lors  eUe  emporte  avec  elle  toutes 
les  prérogatives  qui  (ont  attachées  àla  }umce>  fie  qui  en  (ont  des 
dépendances. 

Que  dans  le  cas  de  b  déàéra^ce  9  ks:tneos.délat(libz  par  un 


JDixib'kcs  Questiok.  ^^5 

bomme  qui  meurt  fans  hcriders ,  font  incontéftablement  va- 
cans  >  que  c  e(l  à  rai^n  de  cette  vacance  que  les  biens  en  appar- 
tiennent aux  Seigneurs  hauts  Jufticiers^  &  qu'on  ne  leur  diipute 
pas  ce  droit  :  mais  quelle  différence  peut -on  railônnablemenc 
mettre  entre  le  cas  de  déshérence  )  6(  celui  dé  bàtardi(è. 

Il  efl  vrai  que  loriqu'il  y  a  vacance  par  la  mort  d'un  Aubain 
cette  vacance  défère  les  tuens  au  Souverain  :  Mais  il  y  a  un  motif 
particulier,les  biens  d'un  étranger>qui  decede  fans  enfans  nez  dans 
le  Royaume,  appartiennent  au  Roi  j  à  raiforide  la  proteâion 
que  le  Souverain  veut  bien  accorder  à  un  étranger^  quand  il  le  re- 
çoit dans  fès  £tats,&:  qu'il  le  ma|ndent  tranquille  par  la  &rce  des 
lf>ix  'y  proteâion  qu'il  ne  lui  doit  point  >  &  qu'il  pourrait  lui  refulér. 

Mais  les  Bâtards ,  comme  les  légitimés,  iont  également  les 
(û/ets  du  Roi  \  ce  font  à^  François  Se  des  Regnicoles  nez  daiis 
le  (êin  de  (bn  Royaume)  le  Roy  leur  doit  une  égale  [M:oteâ;ion  ; 
le  vice  qui  k  rencontre  dans  la  naiflfance  du  Bâtard ,  eft  un  vice 
particulier >  qui  n'interrefTe  (îngulierement  que  le  Bâtard. 

Le  Souverain  ne  peut  fé  difpenfêr  de  reconnoître  que  le 
Bâtard  eft  né  fon  (ùjet  ;  (à  proteâion  doit  également  (è  répandre 
iûr  tous  ceux  qui  (ont  nez  (ous  (à  domination. 

Il  y  a  donc  une  grande  différence  à  faire  entre  la  vacance  qui 
arrive  par  la  mort  d'un  Aubain  ^  &  celle  qui  arrive  par  la  mort  du 
Bâtard  y  &  par  conféquent  on  ne  fçauroit  argumenter  d'un  cas. 


à  un  antre. 


Mais  il  eft  une  con&rmité  parfaite  entre  le  cas  de  désl^ren-* 
œ  ,  ^  celui  de  labâtardifb }  il  y  a  dans  l'un  6c  l'autre  cas  vacaiH; 
ce  de  biens  par  la  mort  d'un  fùjet  ;  &  fî  dans  le  cas  delà  déshéretv. 
ce,  on  ne  peutrefufer  au  Seigneur  haut  Juflicier  les  biens  vacans 

J>ar  la  déshérence,  on  ne  peut  de  même  lui  réfufèr  dans  le  cas  de 
a  bâtardifè ,  ceux  vacans  par  la  bâtardife  -,  dans  ces  deux  cas  il  y^ 
a  une  yéritable  déshérence  :    ^ 

Tels  écoienc  U^  anciens  ufâge$  du.  Royaume.  • 

Xiij       '       ; 


ïtftf  DlXlE*MB   QuBSTTOlf. 

Noos  îiCom  dans  les  écabkflèmens  de  S.  Louis  de  l'année  riyo. 
ch*  50.  L.  A.  que  la  (ûcceflion  du  Bâtard  appartendt  au  Seigneut 
dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie,  quand^  fuivant  un  uiàgepartr- 
cuHer  de  l'Orleannois  &  de  la  Sologne,  il  mouroit  dans  &  Ter- 
re :  '*  Se  aucuns  Âubains  ou  Bâtard  muerc  (ans  hoir  >  ou  fans  li* 
»>  fP^'^  >  1^  ^^i  ^A  ^^ûs ,  ou  It  Sires  fous  €fSt 'û  çtè ,  Ce  il  muerc 
,,elciierdu  cbateL  ,>  Ceue  reftri<î^0B  n'écoTe  é»idee  >  eomme 
en  vient  de  le  dire ,  que  fur  un  ufage  parnculiev  de  fOrleannois 
&  de  la  Sologne  y  &  elle  étoic  contrdre  au  étçit  commua  ^  qui 
donnoic  aux  Seigneurs  les  biens  qui  fe  trouvoienc  dansi'écenduë  de 
ieur  Seigneurie  imyartenâns  »a  Bâtards.. 

Il  efl  vrai  qat  tes  Bâtards  âc  Aubains  ne  pouveient  ^re  aa* 
tw Seigneur ,  c eft-a-cfire>  avouer  autre  Se^neure^it  h  Roy  ea 
Ion  chaiSunc»:  sfMÎscekne  s*entend<)rt  que  des  Provmces  fou» 
{niiès  immédiatement  au  Roi ,  6c,  fiiivant  le*  <irott  commui»  ^ 
général  >  les  tûens  des  Bâtards  appartenoienc  toi^ours  aux  Sei^ 
gneurs,  dans  détendue  de  k  Juraee  defquels  ces  ^ens  fe  tvoa-* 
voism  y  ctfk  ce  qui  fêfiit  ^leoi^  d»is  lëebapkre  «^5;  dalivrepre- 
mieidies  mêmes  écabfifïèmeDCSi.  «^C^iandBaflaftmuertfànsboit 
,,  de  fa  fàme>  toutes  fès  (^lofes  loneà^  iès  Se^etHjs ,  à  chacunce 
,,  qui  {en.  en  ion  fié  >  mes  il  pwt  bienprencke  ^  meuUes  à  sr*au« 
,y  mône ,  ds  ^iame  ion.  dc^ece  y.  mes  itrecornera  après  êi^orc: 

^auxSeignoiks^M:  , 

Celafè voie  pareillement  dans  tes  anciennes  Coutumeà^  B^sàa*' 

voiâs  >  telles.  qa'eMes  avoiem  lieiden  1 185.  ch.  45;  ''Se  il  avienc: 

,>.que  aucun  Bacars  acquierre  aqauiechofefbitnKieblej  ouBt* 

^létàge  >  £caprèsilmiiere ,  àL  n'a  pas  hÇCé  tout  en  Teftament» 

3,cfae  qui  demenze,  fen  TeftanKm  paie ,  e^biet  aû'Sè^neur 

^eaquneterre  fîbieiifî»»  trouvé  eomme'dtofe  e(pave.  „ 

Le  droit desSeignetats écoit  pour k^rs fîconftâne-,  quePbâib^ 

pes  le  Bel  en  f  année  150t.  rendit  une  Ordônrumce^^  par  laquelle 

il  ne  prétendit ies  droite  de  Bâtàtdife  qa*^autam  q^'itea  éceit  ej;^ 


botinepodèiSon  :  Elle  eft  rapportée  au  nouveau Reatol  desOr- 
donnances ,  page  3  38.  Eo  voici  les  ternies^ 

Philippus ,  Of •  Viùverps  prafentes  Utteras^  infpeBuris ,  Sa- 
httem }  Graves  cJamoresCS^  multipliées ,  fréquenter  tam  ad  nos, 
quam  lad)  gentes nafiras perveniunt  contra coUeHores per  nos de- 
putatos  in  negotits  manmm  mortuarum ,  aubenarum ,  £^  bûfiar" 
dorum ,  fiiper  inordinatis ,  ^  abufiuis  proceffdjus ,  ^  nfurpa'- 
tionibus  pkribus  ^i  per  eosfiunt  y  ut  dicitur^  in  grave  fubditorum 
itcfirorum  damnum  ,  CS^  dijpendiam  y  ac  etiam  in  diminutionem 
€9fum  (pia  udn9S  debempertmere^  boniseorumdem,  cum-ipfonun 
bottofum  quaatitatei  nu^na  fiiijfe  ^  C$  e^  di^antur  }  &  diâi 
toHeHares  de  modàcis  quantitatibus  duntaxat  reddiderint  y  ^ 
poSiris  gemibus  rationem.  Tandem  deUberatione  fiper  hoe  habita 
dfiigentijper  cwiam  nofframextità  ordinatum* 

(  I  )  Quod  baftardontm  £^  aubenarum  in  terris  Baromm ,  ^ 
dUorum  fiMtwum  noflrDtam  y  inquibus  ipfos  eonftkerit  omnimo^ 
dam  habere  jfifiitiam  »  deeedeatèumbona,  ipfi  coUeâores  non  ex- 
pièrent y  nifipfitts  per  êlifuem  idmeunt  virum  ^em  ad  hoc  fpe- 
skditer  deputaverinntsjuocatis  panibus  ac  diSis  colleâorihus ,  CS^ 
domittoiociyCoi^entfuodMxfimtsàt  hnâ  fcùjinâ  percipitndi  y  ^ 
habendi  btma  taUum  bafioKionm  y  (^  aobenamm  deeedentium  in 
terris  pr/ediÛis  :  Quâ  énquefiâpendeTOe',  fiatim  de  bonis'  hujafino» 
di  »  vocam.  ptadi^s  y.  cettwn  fiet  imoentarium  :  ^wffa&Oybona 
pradiâa^nùumnoftra^  tzm^ptamjùperiorisy]nmentti*f&  intérim, 
fahacufiodkuiuT  ibidem  penèsaUptem  probum  virum-  non  fufifo^. 
£bim.  @  înquefia  hujupnodi  per  nofiram  cwiom^xpedientur. 

le  Cocitté  <h  Champagne  ayant  écéréuni  à  la  Couronne  en 
1314^ (bus kldgiLottisHaon c^ f  (accecbt dQ- chsf <le Jeanne 
Rdiae  de  Naviane  Éroiere^Comtefiè  de  Ckuitpag^  &  as  Brie; 
il  ^  eut  trois  Ordbonances  fucceiCvemem  rendues  ^  donc  deux 
iôst  rapportées  par  Pidiou>k  h  iùite  de  b  Coutume  deXroyes 
Ff^4li^  ftiilnrames^airiiiiqeoiesNcèksduComiédeChain'. 
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léS  DixiE*MB  Question. 

pagne ,  qui  prouvent  que  le  droit  de  (ûccsder  â($x  Bâtards  ; 
n'eft  pas  un  droit  Royalde  fa  nature. 

La  première ,  du  Roi  Lotiis  Hutin  du  mois  de  May  1 5 1 5.  eft 
conçue  en  ces  termes. 

Itçm.  "  Sur  ce  que  ils  difbient  que  li  Ndbles  qui  or\t  haute  Ju- 
,jftice  en  lor  terres,  ont  accoutumé  de  ufèr ,  6&  joir  des  Bâtards, 
4,nezjOu  venus,  &  demourans  en  leur  Juftice ,  ôc  de  toutes  tC- 
«,pavesjde  quelque  condition  qu'elles  {oient,8c  d'avoir  les  tailles 
„  fie  les  mains  monesdeldits  Bâtards,  ^  la  connoiflance  desei^ 
,,  paves:  nous  leur  avons  accordé  &:oâ:royé,que  les  chofèsdeffi» 
„  diâes,quant  aux  Bâtards  nés  de  lor  femmes  de  corps,en  lor  ter- 
>,  res ,  où  ils  ont  toute  Juftice,  Ôcnon  d'autres ,  ne  autrement.,) 
''La  (êconde ,  du  Roi  Philippes  le  Long,  du  10  Août  13 19; 
,,addrefleeauxBailli6  deTroyes ,  deMeaux,  de  Vitry  ,  &  de 
„  Chaumont ,  (èmblable  à  la  précédente.  ^ 

Et  enfin  la  troinémedu  5  Septetnbre  i^%C,  dont  voici  l'extrait' 
''  Charlesjpar  la  grâce  de  Dieu,Ôec.  Comme  il  fôit  notoire  te  ap- 
„  paru  en  notre  Con{êil,tant  par  Chartes  ôc  Ordonnances  écrites, 
„  comme  par  Regiftres,  A(5bes  £c  Jugiez^  Déclaratbns  ôc  ufages 
„  anciens  que  en  notre  Comté  de  Çhampaigne  (ont ,  &  doivent 
,,êtreà  nous,de  notre  droit,tous  les  biens  meublés  &  immeubles, 
4>despériônnes,  Gens  Aubains ,  &  elpaves  qui  y  trépaflfent  iàns 
convenables  héritiérs,en  quèlquehautejufticeque  iceulx  e/pa- 
ves,  &Aubainsïc>ientdemouram,  &  voifentde  vie  âtrépaûè» 
ment ,  &  ou  que  leurs  biens  ^ent  j  &  (èmblablement  detdus 
„  Bâtards  &Bâtardes,qui  vont  devie  a  trépaflfement  fans  hoir  légi- 
„  time,de(cendantde  leurs  corps,{è  iln'eft  ainfî  qu  ib  ibient  nésde 
femmes  de  corps  de  condition  ferved'autreSeigneiir,en  (à  haute 
Jufliice ,  &  demourant  en  icelle:  lesquelles  choies  de  nôtre  com- 
mandement vous  avez  fait  fôlemnellement  fçavoir ,  tant  en 
^Jugement ,  &c  Nous  vous  mandons  &  enjoignons  « . .  que  ' 

»,  vous  procédez ,  fie  faites  procéder  iômiaairemenc»  U  de  pUin^  '. 

fur 
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^  finr  le  drcût  èe  la  cbofè  par  voy  e  de  réfoxmatlon  ',  (ans  avc»r  re- 
^  gare  ou  attégatbn  defài^ne  &  nouvelleté>que  nous  ne  voulons 
M  avoir  lieu  en  ce  cas ,  ou  péjudice  de  no(Hites  Ordonnances  & 
,, publications, fe  fôuffifàment  ne  vous  apparc  deefpecial pivile- 
^ge  ou  titre  iôufifahc  au  contraire  :  Mandans,  &c.  „ 

Par  ces  Ordonnances  il  paroît  que  les  didts  de  bâcardiiè  ne  dont 
pas  des  droits  Royauxjles  Seigneurs  en  joiiiflènt  Car  les  Bâtards 
nez  des  femmes  de  corps  en  leur  Tene  ;  àc  d'ailleurs  on  leur  ré- 
ferve  ces  droits  dans  leS' cas  de  privilège  fpécialou  titre  (ûffifânc 
au  contraire. 

«  • 

Or  >  (î  ces  dhnts  étoienr  Royaux  >  ils  (èroient  ihcedil:^  &  in* 
communicîd>les ,  &  ne  pourroient  appartenir  en  aucun  cas  qu'au 
filoy,  oranme  Souverain  dans  (es  Etats.. 

M.  Jean  Bouteillec  en  (â  Somme  ruralle  j  alTure  là  même  Ja« 
ti^rudence  r  Ceft  au  tit.  95  Verbo  de  la  condition  aux  illégitimes* 
''Sçachez  que  û  aucun  ill^time  a  aucune  cholè  au  jour  deibn 
»,  trépas  dedbus  aucun  Seigneur,  à  lui  eft ,  &  appartient  par  Coa 
»,  droit  SeigneunaJ  par  k  Coutume  Layeiôi  {îdeflbus  aucun  au- 
litres eigneur  avoit  aucune  autre  diofê,  jaçoit  ce  qu'il  n'y  fut  pas 
,,coudiant>ne  le  vant,ne  qu'il  n'y  nK>urûtpas,  pour  ce  ne  demeu-' 
^,  reroit  que  leSeigneur  deflbus  quiceferoit  trouvé,ne  l'emportant 
„par  ledroit  coutumier^cacà  illégitime  nepeutxien  écheoir,  né 
„  de  lui  ne  peut  rienécheoir  â  autre,  fors  au  Seigneur  à  qui,&  de(- 
«,^>usquf  ce  efl  trouvé  â  caufê  de  fbn  drcùt  Seigneurial  *,  s'ainfî 
f,  n  eftque  le  illégitime  donnât  aucun  en  foh  vivant  allant  champ 
iiOc  voie ,  &  à  ce  emporter  promptemenr. 

Charondas>  qui  a  fait  des  Nottes  (ùr  cet  Auteur ,  remarque 
que  le  vieil  Praticien  qu'il  avoir  entre  les  mains ,  portoit>  que  ; 
^  Quand  un  Bâtard  meurt  fans  hoirs  de  ùi  femme ,  toutes  fès 
,,  chofès  fcnit  au  Seigneur  qui  haute  Juftice  a ,  &.  â  chacun  dece 
2>  qui  fera  en  fâ  Terre.  „ 

LesvAuteurs  qui  ont  écrit  depuis ,  ont  pour  la  plus  grande 


pante  enofafa^c  la  caufè  des  Seigneun. 
:  Domolin ,  <]ue  l 'on  ne  peut  pas  aocufèr  d'avoir  ignoré  le^  Loix 
êa  Royaume ,  n  apas  pu  s'etr^dierde  remir^ierqueles  efibrct 
<p]e  tonù^m  concce  lesSeigneursiiautsJufliders>  pour  leur  en? 
lever  les  biens  des  Bacatds  étcnenc  autant  d'encreprâièscontte  un 
aodeadcoic^  fie  une  ancienne  poflèffion:  Voua  Gotnmeil  s'ex- 
pitcjae  rtttl'srtic^  4S.  de  ia  Coumnie  du  Maine.  ^  Ce  ionclev 
j^doQfCs  andens  des  Nobles>  d'avoir  géncralemenc  tout  dcoic  de 
,,oonâfcadon  en  leur  terre  où  iU  ont  haute  Juftice ,  comme  il 
^,  appert  par  le  procès  verbal  de  cette  Coutume ,  &  de  celle 
s,  d'Anjou  fût  l'article  4 1 .  âc  paries  anciens  Re^ftres ,  Se  Char- 
^tres  des  CoctcumeSs  comUenque  depuisaucuns  fiscaux  Roïaox 
„quefl:ùaires,  cherchants'.toutes  nouvelles  inventions ,  pour  au* 
„  gmenoer  k  Fifc  du  Roy ,  &  diminuer  les  droits  des  inférieurs, 
),  de  mcmemaude  l'état  de  Nobleflè ,  qd  eft  lepcinc^  ofigi-^ 
>,nal ,  fondement ,  &  deâenie  de  la  Coutume  «  U  d'enccée  (à 
f,  font  efforcez  de  leur  oter  les  AidKdns ,  &c  depuis  de  limiter  la 
f,(àax£Gon  des  Bâtards  à  ceitains  cas  »  il  vjuidicnt  beaucoup 
,»^qaieux  reûitegrer ,  &  maintenir  les  droits  andens  des  Etats  de 
jj  France ,  (ans  lesquels  la  Couronne  ne  peut  fleurir  ni  durer.  „ 
Le  même  Auteur  s'expËque  en  termes  encore  plus  forts  Cix 
l'article  41.  de  la  Coutume  d'Anjou.  Secundàm  amùpum  ufim 
Famcontm,  utvidi  in  antiques  Chants ,  ^procejjiis  verbalis  hu^ 
jus  confiutudinis  Satis  tefiatur  ,  Dcmsni  locorum  hahentes  merum 
ùnperiumjifuod  aham  juftitiam  vocautyCHûm  aUoepm  fimpUces  caf- 
tellani  habent  jus  occupandiboMvacantia ,  frve  eonim  quimnpof» 
fimt  hahere  haredesy  utffurii  carêmes  filiis  legitimis ,  vel  Ugj^timi 
quimmuntuffine  offtatis  (S^  cognatis ,  velfihabeam  >  tamenfimt 
exteri ,  nec  habiles  adfuccedendum  in  hoc  regno ,  ut  cogaati  eorum 
qui  vocotttur  Alhitti  ,idefi  peregrini  :  Sid  nuper  memoriânofirâ 
Ouafiuariififcales  jura  dominorum,  contra  veterem^oofitetudiuemi 
tefimgere  capetmt  injùcceffanibus  peregriaorum,  qtuis  Albinos , 
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Hé^^Alâtnatosvocant:  ^habuerunt  multos  fn^titm  Judkes 
propitiof  :  Deinàe ,  ut  vùti  y  c^epèrunt  fenfim  refiritigerejuraDomir 
mnanfitcctdendi  Jpuriis ,  nifi  tribus  concurrentHms }  quanuisetùm 
tiofirâmemmâ,i$^omni  Francorwn  avo  haberent  mfiu  terri" 
tôrio  jus  fiiccedendi  in  omnibus  bonis  quoquo  modovacmtibus  ,^ 
ta^manu  utjeBâ  ûccupandi^  tcmquam  per  obiHimfaifiti, 

M.  Guy  CoquiHeen  ùl  C^OàoQt.^t»  ai^aidéle  droîc  dçs 
:  Se^neuts  dans  I2  iùoœffion  des  Bacardscomlne  uti  droic  joAe  ^ 
intime  i  fie  il  a  argumenté  du  cas  de  la  déslKcence  à  cekiide  la 
Bâcaidife  v  '^  Touce^s  >  ajoute-  t'il ,  les  Offideiis  da  Roy  pécen- 
^denc  que  les  biens  des  Bâtards  appartiennent  au  Roi  au  préji)- 
,„dice  desSeignèurs  JuAiciers  y  (mon  quand  tsois  drconlUnces 
^  ooncounent>à  fçavoir  (pe  les  Bâtaids  finent  nez  enrla  fuftipe 
^ideidits  Seigneurs  Juftidets ,  Fautre  qu'ils  y  (oient  donudlie?;:, 
t,  &  la  tierce  qu'ils  y  Ibient  dcœdéz  ;  le^ds  trois  cas  cdiooufi!- 
»  rants  »  ks  Semeurs  Jufficiers  leur  peuveoc  fiscceder ,  èe  enau- 
>,tres  cas  le  Roi  y  doit  fucceder  »  &  diioK  qpll  y  en  a  uneOf. 
^donnanceenn^ftrëe  en  la  Cour  de  l'an  1 572..  &  Ênvaiit  ccfan 
>,  jugé  pat  Arrct  fderonel  pnmoncé  par  M .  le  Préâ dencMynacd 
M  Je  7  Septembre  1545.  pourla(iîiccefIion  du  Bâtard  Destuures.» 
,,  contre  le  Seigneur  de  Culan  >  m^  preCque  toutes  les  Coutur 
>,  mesde  France  y  reâftent ,  le{quelles  aotmcnt  la  fiiccelfion  des 
,>Bâtaid$  aux  Seigneurs  hauts  }iaftfciers;  La  notre  de  Niveindû 
^,aiicli  desiùccdûBons,  article  ^;>  NéanmdnsleiditsOfficâecs 
^  du  Roi  drent  tout  ce  cpi'âs  peuvent  à  oocafion  pour  diminuer 
»,  les  dnMcs  des  Seigneurs  »  comme  ja  aocons  leur  ont  été  ôcez  du 
•»t(MX  «  b  xlroit  de  Maonoye ,  &c. 

„    L'abokion  d'aucuns  deidits  drdts  a  été  bonne  &c  politiques» 

,»iêlon  qaeletemsaraontré  (expérience  du  mû  qui  en  avendt-; 

:^ntaisi^  iémbb  que  leidits  lieurs  -0£decs  duilc»  itéraient 

t^ien  de  laôâèr  aaxSe^nears  lestmocKiès  âeexerdces  de  grao. 

.  3,  deuc  dont  leurs  prédœdSfeurs  ont  ul& 
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.*72.  Dixie'me  Qubstiok. 

«,  Le  (ûccès  a  fait  connoi cre  en  ceRoyaumeiqUe  Jes  grandeiins 
>^  héréditaires  oncapponé  plus  de  profit,  honneur,  &  ^oours  à 
„  la  Couronne ,  cjue  non  pas  l'abaiflèment  des  Grands  ,  pow 
»,  mettre  les  dignitez  es  mains  de  peribtmesque  les  Rois  peuvent 
*,choifir  ôc  changer. 

y.  Car  la  lignée  de  Charlema^ne ,  fous  laquelle  les  digoiteE 
„étoient  perfonnelles ,  n'a  pas  duré  cent  ans  en  (â  vigueur ,  6c 
„les  miferes  avenues  au  Roi  pour  le  reiledu  tems  que  cette  li- 
^,gnée  a  duré ,  ont  été  H  grandes ,  que  pour  un  cceur  Royal  (è- 
„coit  plus  à  ^Mihaitter  de  n'être  Roi ,  que  d'être  Roi  avec  teUe 
,,mi(ère* 

9,  Et  au  contraire  nous  voyons  quela  lignée  de  Hugues  Capet« 
:,,  (bus  laquelle  les  dignitez  ontété  héréditaires,aprolperc4&  dure 
iy  encore  il  y  a  tfoo  ans. 

M  Aulli ,  il  eft  à  croire)que  les  Seigneurs  qui  (ont  nés  grands,  & 
,,deprédécefreurs  grands ,  àc  nourris  en  grandeur ,  ont  les  ef* 
prits  &  avions  plus  héroïques ,  âvec  plus  degénérofîté ,  avec 
plus  d'amour  de  bien  Êiire ,  6c  crainte  de  mal  faire>que  ne  peuh 
Vent  avoir  gens  de  bas  ou  moyen  lieu  ;  qui  bien  fbuvent  par 
mauvais  art  viennent  à  acquérir  la  grâce  des  Rois ,  pour  être 
«>  avancez  par  eux.  „ 

M^  René  Chopin  dans  (bnCommentaite  fur  la  Coutume  de 
Paris  I.  /.  tit.  3,  N,  zz.  remarque  qu'il  y  a  des  Coutumes  difFe- 
rentes  fur  la  fucceflion  des  bâtards  ;  que  la  Coutume  du  Maine  ^ 
&  celle  d'Anjou,  la  donnent  auxSeigneurs>  fie  qu'à  Bourdeaux 
le  Seigneur  fêodal  fîiocede  au  fiefde  fôn  vaflàl  quief);  bâtard,  s'il 
meurt  (ans  en&ns  &  (ans  tefter, ''  ce  quie(l«  âf/>*//,quafî{ètiv» 
.„  blable  au  Droit  Romain  «les  biens  des  affianchis  qui  mouroient 
„  rqtourndent  à  leur  Patron ,  „  mais  qa'il  y  a  d'autres  Coutu- 
mes ou  les  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  ne  (îiccedenc  point  >  fî  ce 
nef):  que  les  bâtards fôtent  nez  en  leur  lufiice»  y  ayent  eu  leur 
domicile  au  jourde  leur  décès»  fie  y  (oient  dé^dez, 
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M.  d^ArgemcJUr^art,  ^7.  de  i'aadebne  Cbatume'de  Bre- 
tagne *  décide  prédfemenc  que  dans  cet4ie  iCoimune  le  oonbouis 
4es  crois  cas  n  efl  pas  nëceflàire  :  H; ^  trùim  cencurfui  nobis  tucef* 
farius  non  efi ,  namfme  difcrimine  qtùvis  Domiuus  babens  medùm 
furipiiBi(mem;^cceditàtfoùmtràmiitas7emtmfiti,: 

M.  Lotiec  lec.  A>  (bm.  6.  dit  queidat»  ies  Coutamési|ui  don- 
nent ce  •droit  aux  Seigneurs  Hauts  Jufticiers ,  il  eftlôns  diffi* 

La  Thauma^Seredans  Coa  Comtnentedre^l'arCM^;  dutioe 
ides  .{ûcceilbns  de  la  Coutume  de  Berry  >  dit  pareillement  oue 
-dans  cette  Coutume  il  n'eft  pas  requis  qiie  te  bâtard  [ok  ne  de^ 
jneurant  >  &  dccedë  en  la  ]  ultice  du  Sei^ieur. 

M.  Duple£GsqaiiiapasigtK)réce  queJesanoens  Monumens 
^ei!Hiftaire  portent  fur  cette  qudHon ,  nicek^nos  Auteurs  en 
■ont  dit  de  parc  &  d'autre,  n'a  pas  iié{ité.  dé  pcendre  parti  pooc 
Jes  Seigneurs  Hauts  luflidecs  nir  la  Coutume  de  Paris  L  8,  ch. 
I.  ''  Le  droit  debatar<£{è,  dit-H^  dOt.  la.fiiGceffion  des  .<uiginaires 
„  François  bâtards ,  qui  décèdent  iansen^s  ni  defcehdans  pro- 
)>créesd''euxenlégidme  mariage,  celui-là  appartient  aux  Set- 
y,  gneurs  Hauts  Justiciers.  Mais  les  Doâeucs  Français  fuivans 
^  aveuglemeiit  l'intérêt  dufiic  Royal  >  l'ontjreftraincà  troiscon- 
^  didons ,  Cms  lesquelles  ils  difênt  qu'il  appacnenrattRoy,  „. 

^  La  première ,  ^ue  le  jbôtacd  ifoit  ii&  dans  la/Tôrre .  do  -  SeS^ 

„gneur,„      '  r 

*'  La  féconde  >  qu'il  y  ait  eu  fbn  domidle*  t» 

•* Laitoifiémeiqa'ily  (bicinort. ».  :     ■  -o  t.  )  c -r 

^'  Mais  jercéflimepasqueœscondifionrl^eBfi)  ncceâ^resisn 

.,>  cette  Coutume ,  qc^i  n'ai  a  pdnt  parlé ,  l'art,  i  €y»  dans  fe  ter' 

s,  mes  indéfinis  fe  pouvant  étendre  àlabâtardife  auf&-biea  qu'à 

. 9> la de^cancé. ^,  ;  -.  \  .:'.         '  '-  ^  .  • .  i.'.i-.  li  ,r/:..  • 

Qioa  ne  difè  pas  que  le  droit  de  it)C(^(kraitt,'bâ$iiids»  e(l 

*  *Y  iij  * 
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on  drbic  Royal  KtAcbé4iâ;^veraiQetc*^  qaieft  aiiffiiMâetr 
<pe  l'établiâèment  dcU  Monarchie» 

Il  e(t  certain  que  IbUs  la  pr&mieré  fie  la  fecûtide  cace  de  nos. 
Rois .  on  ne  ùiCoit  aocune  diffetence  entre  les  bâtards  fie  les  légi- 
times,  tous  étcâëntt^ement  appeliez  aux  fûcceâioQs  fie  aux  pat* 
ta^sdesbiehs  deleuirperec 

Les  eo&ns  dé  Ciovis  né  comeft^^nc  pas  à  Tlœodofic  leur  ûe- 
jre  naturel  >  le  Royaume  de  Metz  qui  lui  échût ,  fie  dans  le  parta»» 
(^  dû  menselCoyàixfiae^ntreClovis^Q.  fie  S^ében,  cous  deux 
cnfànsde  Dagobert  Qj  le  Royaume  d' Aulkaue  cchât  auiiècond 
lîis  naturel  ;  Lotiisôc  Carlocnan,  encans  naturels  de  Loiâis  le  Bb> 
gue,  fuccederent  à  la  Oxsobne  de  leur  pete  lobg-tems  avant 
Cbailes  k'Simiile^  fikl^^œediiiiicme  Roiy». 

Ce  ne  6xt  tpejHii^nes  Capec»  Auteur  de  la  ttoifîéme  ICace^ 
yt  le  ptetniér  vm  de  la<^ftiààion  entre  les  tcg^mes  fie  les  faÉU 
tards  de  la  Mt^fân  Royale;cé  ait  eft  attefié  piuM.  leBret  en  ioà: 
Traité  de  la  ^xwreoainecé  àà  Bxty ,  dt.  t.  di..  9^  ipag«  141 .  fie  141^ 
fi:  par  Be%»eâfbnTrattéii£ftorfit|(»claDucliigues«  ditrAb- 
hé  >  fSs  de  Ciiailieniagney  i,  laiînde  ibnèfilldie  des  Coinses  de 
Poitou ,  fie 'Ducs xb  Guyenne ,  p^*  53.  de  54. 

Cette  difttnâion  a  lÂcn  pu  teodie  tes  bâtards  incapables  de 

fùcceder^  mab  léuispropresi»enfin'<MKpa  oc>mber  qu'en  déihé- 
■ibnce»  afn£qu$Is  y^tombdehi  avam  qàe  la  difômîlki|Hretit  été 
introduite  -y  ils  mourdent  fans  hcritiers^ainu  que  les  légitimesqui 
décedoient  (ans  pareiis. 

D'ailleurs  on  convient  quetesâifgtieursoat  ces  droits  datis  h 
concurrence  desxrois  cas ,  mais  G  oe^  ckoics  étaient  Rayaut ,  ils 
feioient  tellenient  actadiez  aa£niverain,  qu'anepouttoieciteti 
■ctre  ieparez. 

Enfin ,  il  ne  faut  pas  dire  que  les  biens  quin^jparcieinieûtà 
.^r£»iM  >  kpptttiétment  m  Roy  ^^èet  orgomeût  ptouvé  tidp^fie 


lîs*en(îiiVr(ftt  qa'ilfàudroicpriver  les  Sdgneucs  JtiAiciers  des  dmkt 
de  deshérance  >  qudque  tout  le  monde  eoaviecme  cu*')k  leur  ap« 
paniennenc  inconceftablemetit. 

C«ce  queftioa  a  toujours cte  jugi^  en  faveur. des  Seigneurie 
brfqu'eiie  s'efl;  preièncée  dans  desCoucumes  <^i  lejettenc  la  ooa-* 
cuFiencié  des  crdscas. 

Leprenaâer  Arrêc  a  été  rendu  aux  grands  Jours  de  Lyon  aa 
moisd'Aouâ:  1591.  avec  M.  Segaier ,  Avocat  dénâral  djuis  la, 
Coutume  de  Ni vemois. 

Il  s'agidbitde  la  fucceilion  de  Valere  de  Bombas  bâtard  ^  ne 
&  domicilie  dans  i  étendue  de  la  Sei^ieurie  de  l'AbbcdeS.  Leo<- 
aaid  en  Nivemoîs* 

Ce  bâtard  âgé  de  14.  ans  8c  demi ,  étant  tombe  malade  à  Pa- 
ts, où  daydtcté  conduit,  fît  un  Teftamentau  profit  du  fils  de 
£»  Tuteur  ,&  décéda. 

L'Abbé fôtttiht  leTeftansent  nul,  de  qu'au  moyen  de  ce  ,  les. 
biens  du  bâtard  lui  appaitenoient ,  o^ilbrmément  à  l'art  15.  du 
titre  des  fucceâbns  de  la  Coutume  du  Nlvernois.  La  Cour  par 
l'Arrêt  déclara  le  Teftament  nul ,  &  ajugea  les  biens  du  bâtard  à 
FAbbé  de  S.  Léonard. 

Le  (ècond  Arrêt  efl:  du  tf.  Février  1597.  rendu  enT Audience 
delà  Grand'Chambre,  fîirla  plaiddriede  M.  Segnier  contre  un 
donataire  du  Roy ,  <^  prétendent  les  Hens  de  CurHo  Bombas , 
Italien  par  Droit  d'Aubeine,  èc  ceux  de  Valere  Bomb^  ùm  fik 
naturel,  par  droit  de  bâtardifè;  il  avok  dxenu  Sentence  à  (on 
profit  en  la  Chambre  du  Tr^r  *,  la  Cour  par  Con  Arrêt  infirma 
cette  Sentence  au  chef  de  la  (ûcoeinon  du  bâtard,  &  ajugea  (es 
biens  àFAbbé  de  S.  Leonard,Seigneur  deCoibigny ,  qucâqne  le 
bâtard  ne  fut  pas  mort  dans  l'étendue  de  (â  Sei^ieuiie. 

Les  deux  Arrêts  cy-deflûs  (ont  reportez  par  Peleus  liv.  7.  de 
(es  Aâions  ferenfes  ch.  31.  &  5X. 

L'on  voit  pai  1^  Içâuce  du  Plakbyéde  M.  l'Avocat  Génc^ 


raL,  qu'éndi(linguantIa.{ùcce(Iionderaubain  6c  celle  du  bâcanl^ 
il  conclut  lui  rocme  à  ce  ^e  la  Sentence  du  Trc(br>qui  avcntad' 
juge  celle  du  bâtard  au  donataire  du  Roy  fiu  infirmée  ,  &  que 
ces  biens  Mehtajugèz  au  Seigneur  Haut  Juftidec  >  conformé- 
ment à  la  Coutume  de  Nivernois. 

LetroinëmeArrcteflidu  tp.  Juillet  159^.  rendu  en l'Audien^^ 
ce  de  la'Grànd'Chambre  dans:  là  Coutume  du  Maine ,  &  rap- 
pbné  pat  Boucheienia  Bibliothèque  du.  Droit  François  ^  T/^r^di 
bâtards  :  par  cet  Arrêt  une  (bmme  de  deniers  due  à  un  bâtard,£c 
par  lui  depofée  entre  les  mainsd'un  tiers  ^  fût  adjugée  au  Seigneur 
en.la  Juflice  duquel  lé  bâtard  étoit  ne  >  &  javoit  fon  domicile  y 
encore  qu'il  fut  mort  â  la  guerre,  &  que  le  débiteuf  de  la  (ocàsa». 
fut  demeurant  Hors  la  Jufticé  du  Seigneur^ 

Par  le  Plaidojé  de  M.  Servi»,  Avocat  Général  iH  pmît  que* 
le  SubfHtut  de  M-  le  Procureur  Général  aaMan$,avoit  xe^îsdue.' 
la.  fommè  d^féefût  adit^çéauBtoy.  comme  bien  vâcâht>mais 
queM.  Servin  ayant  ^û  les  articles  de  la  Coutume  du  Maine ,  ill 
déclara  qu  iin'entendoit  point  perfiftef  aux  condunons  du  Sub« 

Le  quatrième  Arrêteft  rendu  dans  la  C6utum£il'Anjou>au/{n 
enlaCrand'Chambrelex.  Aoufti<^j8.ileftraporté  par  M.Bàr* 
thelen^'  Aufânnet  en  fès  Arrêts  p*  424.  En  void  l'efpece. 

Nicole  Pouilay  bâtard  ,Huimer  au  GrandCon(êil,contrac-' 
ta  mariaee  avec  Anne  0alxHs>j6(  lui  donna  par  prëdput  Iti^ 
iànlme  ae'<^oo  liv}  même  tous  fçs  meubles. ôs  acquêts  >  en  cas; 

'ils  neuflènt  point  d'enfàns  s.  ôtâ  1  égard  de  Ion  OiBce  d'Huile 
îer,  iLle  (lipula  propre.  Il  fît  Ibn-Tedameot,  par  lequel  il confîr- 
maies. avantâg^faitsiiàfêmmé  par  leur  Contrat.de  mariage,^': 
décéda  (ans  enfàns.'      ■■■■'..,' 

Il  $'éle^u  uoeconteûation^xirdevant  te  Bailly  deBaugéientre 

Anne  Dubois  veuve ,  le SubftitutdeJvi.  le  Procureur  Général  ai 

Baug^MadainelàCQmcef|i:  dei  Scôflbos  eogagilbjficle  Seignour 

Haut 
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HautJ(ifticier>  dans  la  Juftice  duquel  écôient  Hcaez  laplûparc 
des  héritages  délaiHez  par  Pouflay.  Uy  eucfûrces  conteftadons 
on  apointemenc  en  droit  y  duquel  il  fut  interjette  apel; 

M  le  Bret  Avcxat  Général ,  convint  que  la  veuve  prétendoit 
légitimement  (es  conventions»  mais  ^'il  falldt  les  réduire  *,  que 
les  bâtards  n'ayant  point  de  propres^  la  veuve  devpit  avoir  la  motw 
tîé  des  meubles  &  acquctsàtitre  de  commune,  &  le  tiers  dans 
l'autre  moitié  à  titre  de  donataire, 

Q)  a  l'égard  de  Madame  de  Soidbns,  elle  nepouvcMt  préten^ 
dre  le  (ûrplus  des  biens  commeengagifte  du  Domaine  de  Beaug4 
par  droit  de  bâtardifè;  que  ce  droit  appartenoit  au  Roy ,  comme 
Roy  >  &  non  comme  Comtede  Beaugé. 

A  l'égard  du  Seigneur  Haut  Juftider  >  M.  le  Bret  ^tint 
jue  ce  Seigneur  ne  pouvoit  prétendre  les  immeubles  fîtuez  dans 
es  Seigneuries  par  le  défaut  .de  1^  concurrence  des  trois  cas  ^  ôc 
que  l'un  manquant  y  ce  droit  appartenoit  au  Roy  comme  Roy  > 
jute  re^s ,  &  par  droit  de  (ôuveraineté. 

Par  l'Arrêt  la  Cour  ajugea  au  Seigneur  les  deux-tiers  en  la 
mdtié  des  acquêts  (Ituez  en  ià  Jufldce. 

Le  cinquième  Arrct  du  ^^.  Juillet  \6^i,^.  rendu  en  lit  trddéme 
Chambre  des  £nqueftes>  après  avdr  oiii  M.  le  Procureur  Géné< 
cal ,  l'a  été  dans  la  Coutume  de  Berry  au  profit  du  Sdgneur 
Haut  Jufticier  contre  le  donataire  du  Roy  >  des  biens  de  ToufTaint 
Bernardon,  Notaire  Royal  à  Bourges,  domicilie  &  décédé  en 
cette  Ville>  maisqui  avdt  une  Métairie  Hiuée  dans  la  Paroiffe  de 
Plainpied>  laquelle  fût  adjugée  à  l'Abbé  dePl£Ûnpied>enlaJu£^ 
cice  duquel  elle  étoit  (îtuée;  cet  Arrêt  eft  rapone  par  laThau» 
znaflieFe  Cent.  %>  ch.  74. 

'  Le  (îxiéme  Arrêt  rendu  e»  la  quatrième  des  Enqueftes ,  au 
rapport  de  lA.  Meraut Je  1 7  May  i  tf*?  5.  dans  la  Coutunie  d' Aiv- 
jpa,  adjugea  a^ès  ledéfîftement  du  donataire  du  Roy ,  au  Fer- 
mier: de  k  terre  de  Monfàucon  les  deux  tiers  des  Contrats  de 
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conftitution,étant  de  la  ^ccedîon  d'Ur fuie  de  Briflàc  >  k  la  Pneu* 
redu  Prieuré  de  Châ(Ie>les  deux  tiers  d'une  Maifon  (i(e  à  An- 
gers ',  à  l'Abbeflede  Rouvrayjeâ  deux  tiers  des  immeubles  âtuez 
dans  fa  cenHyé. 

On  cite  encore  deux  autres  Arrêts ,  le  premier  rendu  dans  la 
Coutume  d'Anjou  >  an  profit  du  Seigneur  de  Goulainesj  au  (ujec 
des  biens  du  (ieuc  Dupetit  Sizé. 

Et  lefècond  de  l'an  1 58^.  rendu  au  Parlement  de  B<»:deauz 
contre  M.  le  Procureur  Général >  &  il  eft  raportç  par  Aut( 
-^l'art.  10.  dutit.desTeftamens  de  cette  Coutume. 


»  uu 


POUR  LA  NECESSITE'  DES  TROIS  CAS, 

dans  les  Coutumes  muettes. 

L*on  dit  que  le  droit  commun  ell  pour  le  Roy ,  Se  que  te  droit» 
ou  plutôt  la  pofledîon  des  Seigneurs,  ne  peut  être  regardée  que 
comme  une  ufurpation ,  ou  tout  au  plus  une  tolérance  (onàée 
fur  un  ufâge  vicieux  en  fon  ori^ne. 

En  c^t ,  tout  ce  qui  n'appartient  point  au  Particulier  ^  appar»' 
tient  au  Public  )  c'efl;  une  vérité  évidente ,  &  dont  on  nef^autoit 
dirconvenir. 

Or ,  dans  les  Monarchies  c'efl  le  Prince  qui  reprefente  le  pu- 
blic ,  &  par  confèquent  c'eft  a  lui  (èul  que  doivent  eftre  déferez 
tous  les  biens  vacans ,  &  qui  n'ont  pdnt  de  maître. 

Ce  n  eft  point  par  voye  de  (îioceflîon  que  ces  biens  (ont  acqu» 
au  iîrc>  ceft  par  voye  de  réunion  5c  dârever(îon  à  la  puidânce 
publique }  rever(îon  fixidée  (m  ce  que  le  bâtard  n'a  voit  qu'une 
poflèmon  attachée  à  fâ  per(bnne,  ôc  noû  pas  une  propriété  trani^ 
mUfibleà  des  héritiers.  Le  bâtard  j  qtd  neque  gentem ,  neque  fa^ 
miliam  habet ,  ne  laifTeparfk  mort  aucune  trace  de  (à  prc^rieté 
particulière ,  &  elle  retourne  au  Domaine  public ,  fer  anmkHar: 
tionem  perfona» 
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ti  û*en  eft  pas  (ie  ces  biens  >  comme  de  ceux  qui  (bnc  vagins  ^ 
oeaz<i  à  défaup  de  piopriecaires  connus  appartiennent  aux  Sei- 
!urs  Hauts  luftiders,  d'abord  à  titre  de  garde  &de  dépôt  >  te 
s  Seigneurs  font  dans  l'obligation  de  les  çoniêtver  un  certain 
tftcns ,  pour  les  rendre  en  cas  de  r^lamation  légitime»  mais  oepx 
des  bâtards  &  des  aubains ,  appartiennent  au  Roy  à  raifon  d^ 
leur  peribnne. 

En  effets  les  hhaxàs  funt  filii  terra ,fUu  fiminis ,1^ p^U; 
odieux  par  Jeiv  nainfance ,  &  d'une  {burce  réprouvée  par  les  U>qc 
defËcatj  ils  ont  toujours  été  (bus  l'in^âion  immédiate  du  |pjyt« 
yeraîfl ,  c'eft  à  lui  i&A  à  qui  il  apartient  de  leur  accorder  dse^  Let- 
tres de  légitimation  i  ceft  lui  qui  \çs  a  aâfranchis  4e  la  trille  fèt^ 
yitude ,  K)us  laquelle  les  Seigneurs  les  avc»ent  réduits  «^  parçe^ 
rai^s  ils  lui  appartiennent  par  une  foitede^iecialité. 

U  efl;  inutile  ac^xiièr  que  les  Seigneurs  Juftîciersont  dans  l'é- 
tendue de  leur  Seigneurie  >  la  puiflance  putJique  ;  on  fçait  qu^ 
icette  puiflànœ  eft  dépendante  &:  fî^rdcMuiée  a  l'autorité  lôuv^ 
raine  dont  elle  n'eft  qu'une  émanation  te  un  écoulement. 

Or ,  le  Prince  n'eft  jamais  pre&mé  accorder  les  DroitsK-oïau:;, 
tels  que  font  ceux  de  bâtardite ,  comme  on  le  fera  voir  cy^apès. 

C'eft  pourquoi  le  Roy  ayant  en  \66^  accordé  à  la  Compa- 
gnie  des  Indes  les  droits  utiles  de  la  fouverainetédans  lesPaïs^ 
&  conceâîon  »  la  qpeftion  s'étant  pcefêntée  (î  elle  pouvait  pré- 
tendre les  droits  de  bâtardifè ,  on  jugea  pour  la  négadve  par  Sea* 
cence  rendue  au  raport  de  M.  HaynajK  ^do  14.  Septembre  ^701. 
conformément  aux  concilions  prifès  par  Kieifieurs  les-Oensdu 
Roy 4  tant  à  l'Audiance  que  par  écrite  for  le  fondement  qu'un 
pareil  droit  éxigeoit  une  concefHon  précifo ,  comme  étant  un 
Droit  Royal. 

•  il  efl  vrai  que  verslafin  deIafêcondei:ace^<^IecommeQce- 
ment  de  la  troiiîémej  l'autorité  Royale  fut  inôniment  aâfbiblie  * 
les  Grands  duRoyaume  uforperent  en  poprieté  le  commande- 
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nient  qu'ils  navoient  qu'en  œmmiflion,  &  l'on  crut  remediet  à 
Cet  attentat  en  (oufFrantque  du  moins  ils  tinflènt  cette  autotité 
par  fùbordinatton  à  l'autorité  (baveraine  4  &  en  rendant  laiby  ôc 
hommage  au  Roy  a  titre  de  fief  &  de  fouveiain. 

Ces  Seigneurs  particuliers  fe  crurent  des  lors  en  droit  d'exercer 
tous  les  Aâies  de  fôuverainetë >  ils  faifoient  battre  Monnoye , 
donnoient  des  Lettres  d'anobliflèment  &  de  légitimation  ;  8c  à 
raifbnde  cette  grande  puiffance  ils  prétendoientaufli  les  droits 
d'aubaine  &  de  bâtardilè  :  &  ce  qui  autori^t  cette  u&rpation ,' 
ctoitla  manière  dont  les  aubains  &les  bâtards  étoient  regardez* 

Perfbnne  n'ignore  que  l'oppreflîon  des  Seigneurs  paniculiers; 
fut  Cl  grande  dans  le  Royaume ,  qu'il  n'y  avoir  prefque  plus  en 
France  que  deux  (brtesde  perfonnes^esNc^ksôc  les  Serfs  ;  C'eft 
l'obiêrvation  de  M.  delà  ThaumafHere  en  (es  Coutumes  loca- 
les  de  Berry  6cdeLorrîs>ch.  i^.  &  en  {esDédHonsch.  i.  En- 
iorte  que  les  aubains  Roturiers  &  lesbatards,étoient  mis  au  nom- 
bre dès  Setfs ,  &  comme  les  Set^  étoient  chargez  de  ditferentes 
redevances  &  fervitudes  envers  les  Sekneurs ,  les  aubains  &  les 
bâtards  étoient  envelopez  dans  ladafle  àes  SerÊ,  ôcaftrains  à 
payer  les  tnêmes  droits. 

C'efl;  pour  cela  qu'ils  étdent  (ùjets  aux  droits  de  CJievage  & 
de  Formariage ,  incapables  de  difpoi^r  par  Teftam^it  au-delà 
de  cinq  (bis  >  ils  vivcnent  &  mouroient comme  E(claves ,  &  par- 
ce que  les  (ûccedîons  des  SerB  appartenoiem  fans  difficulté  au 
Seigneur  de  leur  territoire  *,  les  Seigneurs  s'emparèrent  auilî  des 
biens  des  bâtards  6c  des  aubains  >  en  les  mettant  au  nombre  des 
Serfs. 

Beaumanoir  attelle  cet  ancien  u(âge,lor(qu*il  dit**Qu'il  y  a  tel- 
',>  le  terre  où  quand  un  franc  homme  qui  n'eft  pas  Gentilhomme 
,,de  lignage,  y  va  manoir  (  c'efl-à-dire  demeurer,)  Sa  y  eftréfi- 
i,  dent  un  an  6c  un  jouril  devient  hbmme^if  auSeignem  dedow 
^,  qui  il  veut  être  réfident. ,»         « 
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L'on  en  trouve  encore  des  veftiges  dans  les  articles  1S4.  de  la 
Coutume  de  Bourbonnois ,  ôc  477.  de  la  Coutume  de  Bretagne , 
où  l'on  voit  que  les  bâtards  nepouvoient  tefter  que  de  5.  ibis. 

Les  a^anchiflèmens  ayans  pris  pied  petit  à  petit  >  &  les  bâ- 
tards ayans  été  comme  les  autres  (buftraiis  à  cette  (èrvitude,nos 
anciens  Auteurs^Sc  quelqu  unes  même  de  nos  Couiumes,onc  eu 
iôin  par  rapport  à  cette  ancienne  iêrvitude  abrogée  >  de  marquer 
•qu'as  font  francs  »  toui  bâtards  font  francs ,  dit  M.  Jean  Defmar- 
res.  Avocat  au  Parlement  tous  les  Rois  Charles  V.  &  VL  Mais 
en  mcme-tems  il  ajoute,  ^  eftle  Roi  leur  hoir  fe  ils  n*ont  hoirs 
de  leur  char  de  loyalmariage  ;  la  Coutume  de  Meaux  &  l'art.  ty6, 
<le  la  Coutume  de  Normandie,  difènt,^  bâtard  comme  per- 
fimte  libre ,  peut  tefter. 

Dans  ces  tems  de  l'autorité  excefOve  des  Seigneurs  particu* 
liers ,  l'on  ne  faifôit  aucune  différence  entre  les  bâtards  &  les  au- 
•bains ,  &  l'on  voit  des  reftes  de  cette  ancienne  ufùrpation  dans 
quelques-unes  de  nos  Coutumes,  comme  celle  de  Bourbonnois 
art.  188.  la  Marche  art.  518.  &c.  fùivant  lefcpelles  le  Seigneur 
•devoit  focceder  aux  aubains  comme  aux  bâtards* 

Ces  droits  de  bâtardifè  font  donc  nez  dans  le  fêin  de  l'oppref- 
fioa  6c  de  la  viol^ice  *,  mais  à  mefûre  que  l'autorité  fbuveraine 
reprenoit  le  deflùs^ou  que  les  circonfbnces  fè  trouvoient  fàvo- 
laUes  >  nos  Rois  ont  toujours  reclamé  contre  cette  ufùrpation. 

Dansles  premiers  tems  où  les  principes  n'étoient  pas  encore 
fitffifamment  examinez ,  ôcoù  peut  être  il  n'étoit  pas  à  propos  de 
les  ùâre  valoir  dans  toute  leur  reverité,on  donnoit beaucoup  à  la 
poflèffion  quelque  vicieufê  qu'elle  fut  ;  ceft  fur  ce  fondement 
qu'en  i  li  5 .  leSeigneur  de  Crecy  ayant  fait  preuve  contre  le  Roi 
de  Navarre  >  pour  lors  Comte  de  Champagne ,  qu'il  étoit  en  pof- 
ièffion  de  recevoir  dansleVill^e  deHartonges  les  mains-mor- 
tes des  bâtards ,  &  depoflèder  comme  fes  hommes  de  corps ,  les 
bâtards  qui  étoient  nez  de  lésfènunes  de  corps  dans  ce  Village  > 

Z  nj 
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il  fût  dit  que  le  Seigneur  de  Crecy  deraeureroii:  en  poflèffion  des 
bâtards ,  &  que  le  Bâilly  lui  en  ferait  main -levée ,  quia  mven- 
tum  eft  probatum  diHum  dominum  ejfe  in  poffej^one  batardorum 
pr^diâomm ,  diBa  fat/ma  remanebit  diSio  Domino  Credaci  ,<  £5* 
Ballivus  rentffuebit  manum  fitam,  Regiftre  des  Grands  Jours  de 
Troyes  de  la  quinzaine  de  Pâques  1 18  5 .  foL  iS. 

C'dl  Cm  le  même  fondement  qu'en  1 301.  le  Roy  Philippes  le 
Bel  ne  prétendit  les  droits  debâtardifè  qu'autant  qui! en  ëtdt  en 
poflèflïon  ;  les  termes  en  ont  été  rapportés  cy-  defliis. 

£n  i3otf.Iaque(lion  s'en  étant  prefêntée  entre  les  Gens  du 
Roy  d'une  part,  8c  le  Prieur ,  &  les  Reli^eux  de  S.  Martin  des 
-Champs  d'autre  ;  les  Religieux  furent  admis  par  un  Airct  du 
Parlement,  à  faire  preuve  de  leur  po(reffîon>iblapK)urerent  en 
effet  ;  &  par  un  Anêt  de  l'année  13  o^.  la  Cour  les  maiotbt  dans 
cette  pofTeflîon. 

Mais  parce  que  (on  intenti(Hi  étdt  de  ne  juger  que  le  poflèfloi- 
le ,  &  qu'alors  on  refpe^lioit  toute  poâeflîc»! ,  quelque  vicieufè 
qu* elle  put  être  dans  ion  origine ,  on  leva  d'un  côte  la  main  du 
,  Roy,  &  l'empêchement  que  (es  Officiers  avcMent  apporté  à  la 
joùifTance  des  Religieux  j  mais  de  l'autre  on  reiervaen  entier  la 
queftlon  de  la  propriété  en  faveur  du  Roy  :  Pronunciatumfùit  per 
curia  noftra  jtùiicium  penèi  diâos  priorem ,  CS^  cowuemum  in  dtC' 
ta  faijinâ  remanert  debere ,  impedimento  per  gentes  nofiras  appofito 
totaliter  amovendo ,  falvâ  nobis ,  fiiper  hoc ,  queJHone  woprietatis. 
Cet  Arrêt  eft  le  193.  des  Arrêts  de  le  Veft, 

On  trouve  un  pareil  Arrêt  rendu  en  l'année  fuivante  en  &- 
veut  des  Religieux  de  (àinte  Geneviève,  mais  qui  en  donnant  la 
provifion  à  ces  Religieux  (ùr  le  (eul  fondement  de  la  poflèfCon  , 
refêrve  auRoy  le  droit  de  faire  juger  la  queftion  au  fond  :  Sàlvâ 
de  pradiSlis  quaflione  domino  régi,  Chop.  lib.  i*.  Conf.  Atdeg. 
sap.  4/.  ».  joi  lib.  i*,deDomanioM,  12,  n,^^l^.  i*.  demorih 


DiXIE'ME  QUESTtOK.  l8$ 

On  peut  remarquer  par  la  dirpodcion  de  ces  Arrêts ,  que  pour 
lots  on  ne  diftinguoic  point  la  fuccedion  des  aubains ,  &  celle  des 
bâtards,  parce  quel  un  àc  l'autre  droit  avdt  la  même  origine } 
enferre  que  dans  un  tems  où  la  Cour  accordent  aux  ctroonftances 
ce  quellenepouvoic  rehifer , Ellenaccordoit  néanmoins  qu'une 
pofleilion  pa(îagere,une  provifion  forcée,  en  reièrvant  au  Roy  la 
queftion  de  la  propriété. 

En  i38(?.leRoy  Charles  VI.  tâdiade  r^agnerces  di'oits  dans 
le  Comté  de  Champagne  j  &  ce  fut  à  cette  occadon  qu'il  rendit 
l'Ordonnance  que  les  Seigneurs  ont  cydeflùs  employé  pour 
eux. 

Dès  oe  tems  là  les  droits  du  Roy  (émbloiept  avoir  pris  le  de(^  . 
fils ,  &  nous  voyons  que  la  ccmcurrenc»  des  trois  cas  ëtoit  dès 
brs  néceflàire  de  la  part  des  Seigneurs ,  (îiivant  le  témoignage  de 
l'Auteur  du  grand  Coutumier ,  qui  vivoit  fbus  Charles  V.  &c 
Charles  VI.  "  Au  Roy  appartient  la  fuçceffion  de  tous  bâtards , 
„  ibit  Clercs ,  {oit  Laïcs  itoutefcns  aucuns  Jullicier  s  en  ont  jouii , 
„  mais  avant  qu'ils  ayent  la  fùcceflion  des  bâtards, il  convient 
,,  qu'il  y  ait  trois  chofês.  i".  Que  les  bâtards  ou  bâtardes  (ôient 
,»  nés  en  leurs  Terres,  x*.  Qu'ils  y  (oient  demeurans.  3*.  Qu'ils 
y  trépaflènt  :  alias  non  audientur,^  tel  efi  l'ufage. 

Ce  fût  apparemment  dans  le  de/Iein  où  nos  Rois  étoient  de 
rentrer  dans  l'exercice  de  ce  droit ,  que  furent  faites  ces  inftmc- 
dons ,  que  Bacquet  en  fbn  Traité  de  labâtardiie  ch.  4.  nous  aflù- 
re  avcnr  trouvé  en  la  Chambre  des  Comptes ,  &dont  il  a  donné 
des  Extraits. 

Pat  la  plus  ancienne  de  ces  inftrudions  délivrée  le  9.  Avril 
1540.  ilpatoîtqueleRoy  reclamoit  les  biens  de  trois  fortes  de 
perfbnnes,  ceux  des  aubains,  ceux  des  épaves,  &  ceux  des  bâ<» 
tards. 

On  appelloit  Aubains  ceux  nez  dehors  le  Royaume,  dans  des 
lieux  néanmoins  ù  prochains  »  que  l'on  pouvoic  connoitrc  les 
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noms  &nai(Iànces  de  tels  Etrangers.  Onappelloit  Epaves  ceux 

nez  Iwrs  du  Royaume,  mais  dans  des  lieux  u  éloignez,  que  l'on: 

ne  pouvoit  c(»inokre  qui  ils  écoiem. 

Ces  deux  forces  d'Etrangers  mourans  fans  enfàns  nez  dans  le 

Royaume ,  leiurs  biens  étoient  appeliez  EJîrayers. 

Les  biens  des  bâtards  qui  mourcoient  pareillement  (ànsenfans»- 

étoient  aufH  appeliez  du  même  nom ,  fie  tous  ces  biens  qualifiez 

Eftrayers  font  dit  appartenir  au  Roy. 

Cette  prenuere  mftruâion  remarque  que  plusieurs  Seigneurs: 

vouloient  que  tels  biens  funfent  apellez  y  acans,Scqu  à  raifon  de  ce,. 

,  ils  s'em  paroient  des  biens,tant  des  bâtards>que  des  aubains,''MaiS' 

ne  doivent  mie  être  ainG^  entendus ,  Mt  Cinfiruâion ,  car  biens 

vacans  font  biens  d'aventure,  comme  un  cheval  éclopé  que 

„  l'on  ne  fçait  à  qui  il  eft,  une  boufce  trouvée  en  un  chemin ,  ua 

„  homme  inconnu'  trouvé-  mort ,  ou  meurdr i  en  un  dbemin.  „ 

Aind,  [on  faifoit différence  entre  les  biens  vacans,dontle  pn> 

priecaire  écoit  inconnu ,  àc  les  biens  des  étrangers  fie  des  bâtards» 

ces  derniers  étoient  misdans  le  même  rang ,  ôc  compris  fbus  le 

même  terme ,  eftrayerry 

La  féconde  inflruâjon  de  la  Chambre  des  Comptés  dont  M* 

Bacquet  a  pareillement  donné  un  Extrait  du  19'NûVembre  ï$6i^ 

efl  fèmblable  a  la  précédente.. 

En  1571.  le  Roy  Charles  IX.  voulut  afTurer  Ces  droits ,  6c  il 

Ht  cette  fameuiê  con^adon^,  rapportée  dans  les  obfêrvations 

mêlées  de  M'  Antoine  Loifol,  par  laquelle  1»  OfScieis  de  la 

Grande  Chambre  du  Trefor  déclarèrent ,  **  Qu'ik  étoient  d'avb 

„  fous  le  bon  plaifîr  du  Roy ,  que  tous  les  biens  des  bâtards  appar- 

„  tiennent  au  Roy  par  droit  de  bâtardifè,  ôc  que  les  Hauts  luf- 

^  ticiers  de  ce  Royaume  ne  peuvent  prendre  les  biens  defdits 

i,  bâtards  „fîtuez  dans  leur  ]uftice,  fînon  en  trois  cas  concurans 

;,  enfêmbferfçavdr  ,lanaiffance,  la  demeure  àsntinuelle ,  &  le 

93  décès,  ôcfî  I'underditscâsdé&uc,.bs  biens  dudit  bâtard  ap- 

,^  parciennent 
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pâttlemient  au  Roi  privadvément:  aii  Jufticœr>  (tnvant  une 
andenne  Qr^onnaiiGQ  «çgiArée  enla  Çba|(nbre  des  Compte^ 

&  jugé  p^E  placeurs  SemejDces  de  bChambre;, confirmées 
,>  par  Anrêcs ,  donc  la  ^ûpart  fenc  rapponez  par  Bacquet. 

C'eft  pourquddans  l'inftruâion  qui  (ut  levée  par  Bacquec  en 
facnnée  1 576.  on  y  lie  çncor&q^elque  çho(ê  de  plus  prcqs  que 
dânslesii^bu<î^9nspréçedientes  :it^e^dit  arc.  <.**  Ô^IL  fùi^or- 
,)  donné  que  tous  bâtards  ,  e^avfô ,'  &  anbaim  jr  ^iâent  pi|p 
2,  diacun  an  concrdnts  à  bailler,  ou  faire  mettre  paiéçiic  leu» 
j».  noms  de  {ùmomsj  Repayer  chacun  an  i>.  deniers  p^^i^^jpu^ 
„  S.  Remy,  i.  Oâx)hre,{tir  peine  de  payer  7.  f.  <ûpd«k  fôjl^ 
j>  d'amende. . . .  Lesquels  i&.  den.  font  j^^lle^>di£^^^ges^j)u» 
,,  ce  que  cbacunchef  norié  ,ou  veuf  les  doit  i.  Att.:i.jl£ft  fait 
I,  nient»3n  que  <|3and  les  Dudiez  >  Çomtez  £c  Pairies  de  France 
„  furent  créez  anciennement ,r  le  Roi  qiu  efl  Souyeraki  ypi,  t.\x^ 
i«  per^r  dans  ^  Royaume ,  iiecint  (iir  les  Sdgnev^sijS^  fûrlous 
M  autres  ayant  Hay tes  >  Moyennes  &  Baflès  Juftices ,  ôcfur  touy 
»,  Nobles  &  non  NoUes ,  toute  Souveraineté  de  cas  ordinaires 
»  ày  appartenan0,jfedertiortes.mainis.&.fori?^ 
>,jrards,  épaves,  aubai^ ,  &  manumis *  &  en ^  jgw . paifîble*  • 
^ment  jufqu  a  ce  <|ae  les  guerres  &  divifions  iônt  venues  en  ce 
j.  Royaume.  »      '  *  '  : 

»  L'article  4.  porte  >  qu'en.  psyïHit  les  chevagesj^ijO|^  %Ç?^ 
«ndfl&nGfi  de  tous  les  itnÇB^^dc <pe Fona^uB^^^^epoor^fe 
M  notoirement  (^  de  touseipaves  natiâ  cfe  ddbors  le  Rpyaunae 
,>de  France  >  fcnt  nobles ,  ou  non  nobles»  quand  ils  trépalTent 
«en^ii^lque. terre  &  Sei^fie  que  ce  fs^t,^s'ikn;9pt.hpir*  lé- 
«^Bi^jîspioctéés  d^:leurs cçrps  audit I^yawnç ,/&,-S»;Çï,^ 
«  vesdddkes  conditions,  le  Roieftleurdroirbéritiec,  £^nêpeu- 
lèvent fair&Teflament  que  de  cinq  fôk  patiHs  &  au  deiTous» 
M      Article  <f.  Item,  pareillement ^ Bâtardes  fi^.^âtards;^ 

»»nommez  Aubaios*  '    A  a. 


-^,  Article  7.  bèm,  Nùtsi  Bâtards ,  E^yes ,  Aubainsi  &  Ma^' 
'^^iihiis  ne  (ci  peuvent  marier  à  perfimne  autre  quede  leur  condk 
^,,  tlon  &ns  le  oon^  dû  lloi ,  ou*ib  ne  lôient  tenus  ^lyet  60  Ibli 
^y  parifîs  d'amende  ;  8c  quand  ils  demandent  congé ,  nonobftànt 
^ils  ddvenc  (àrnuriage,  d'avoir  pris  pahi  qui  n^eftpas  de  oon- 
J^  âidon  pareille  à  eux Jequel  fbrmarîàge  Pçni  eftime  i  là  moitié.  „ 
'  Pair  ces  différentes  idurûënons  l'on  voit  qiie  la  concficion  dei 
Btrangets  8c  des  Bâta^écoi^  égale  *,  ib  paydent  au  Roi  les  um 
te  les  autres  des  droits  de  chëvage ,  8c  de  (brmariage  ;  8c  arti- 
yatit  leur  décès  ^  uns  hoirs  légitimes ,  teKoi  étcût  leur  héritier. 

Les  Semeurs  partîcultets  prétendoient  néanmoins  les  biens 
des  Aubains,  ^8^  cfes  Bâtards,  comme  compris  dans  les  termes 
généraux  de  biens  vacants ,  mais  ces  inftmâions  diftinguoiem 
K>rt  la  déshérence  d'avec  les  autres  vacances ,  en  fâiiânt  marcher 
égal  les  Bâtards  &  les  Aubains. 
b  faotoritélbuverânerepikledefltis,  8c  pour  lors  on  tie 
fit  plus  de  difficulté  de  convenir  que  les  droits  d*  A  ubaine  apparte- 
noient  inconteftablement  au  Roi  en  (à  qualité  de  Souverain  y  de 
ces  droits  lui  furent  rendus  dans  la  plus  grande  partie  du  RoyatH 
tne .*  C'étoit  efFedëvement ,  dit  M.  Brodeau  y  Lettre  A.  (bm.  i^ 
ùnenfùtpation^eibus  la  ttoifîéme  race,  4'un  droit  purement 
Royal  a  dépendant  immédiatement  de  la  Couronne,  8c  deb 
Sôuveraîhécé. 

MaB'^amaut  droits  debâtarc&rei  les  Seigneurs  ne  fê  firent 
pas  la  tncme  juftice ,  8c  entrent  que  ces  dixMts  n'écoîent  pas  diif é« 
lentsde  ceux 'de  déshérence. 

Au(£  vc^ons^nous  q^eLoy(êau  a  cru  diéieRoi  fuccédcut  aux 
étrangers ,  jure  Regni  >  ^é  dans  ce  oés  il  fè  €^ck  une  réunion  a 
la  pùmncé  publique  >  mais  iqu'â  l'égard  des  biens  des  Bâtards , 
ils  appartenoient  aux  Seigneur^  particuliers  par  une  elpece  de 
déshérence.  ' 

CeÂ  à  Deu  près  dans  le  ihâailetems  où  fon  n  éff»t  m 
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bien  rèvena  dés  anciens  préjugez  aue  b  longue  poffeOion  des 
Sdgneuis  avok  fàk  naître,-<|ie  M.  Ch.  DumoL  nous  donnaièt 
NotJBs  fer  lés  Ceotttmes  <f  Anjou  8c  du  Maine,  où  il  retrace  cet» 
te  ancienne  poflèifion  des  Seigneurs. 

Mais  la  preuve  qu^il  li'avoit  pas  (ùffifâmmenc  difcucé  &  exa- 
miné cette  ^leffion ,  eft  qu'iddonne  également  aux  Sdgneucs  lef 
droits  d^AuDAine  comme  tes  droits  deBatardiiè ,  quoique  les  pre- 
mieis  iôient  aujourd'hui  >  de  l'avis  de  tout  le  moode  y  des  droit» 
Royaux. 

Cdl  de  cette  ancienne  poflèiBon  »  ou  plutôt  de  cecte  aiidcf»^' 

ne  ulorpatbii  ?  dans  laiqaeUe  les  Seigneurs  ont  Êntèâbrt  dé:'ft 

maintenir ,  qu  eft  née  cette  variété  de  Coutumes.       .    i .  ^  :  c  c  '^ 

Dans  qoelques-unes  les  Seigneurs  ont  vodaie  £die  undrcxc 

tant  pour  les  droits  de  bâtardite,  que  pour  les  didt&d;  Aubaine 

Dans  quelques  aàties  y  où  k  podêfiSon  is  trouva  être:  &» 
vorable  au  Roi , ou  aux  Dues  lie 0>nucs aulqueU  Ici  Roi  ifiic- 
çedé,  ces  droits  ont  été  oonièrvezau  Roi>  comme  dans  laCoa^ 
tumedela  Marche ,  art.  Z33*  dans  celle  du  Duché  de  Boui^c^t 
gne,  ch.  8.  art.  i.  ^atôcellêde  Sedan»  art.  197.  dansceHedàBar 
dt.  ^.art.  73.  dans  celle  d'An»is>  8ec.  ....-:. 

Enfin,  fèlonquelapoireifiondesSe^neurscoQitpIusûnJ 
fimitée ,  les  Coummes  leur  donnèrent  plus  ou  moins  de  di^t  j 
Ce  ceft  ce  q|iii  a  produit;  tioistiôrtes  de  Ccotuines  :  Xesmôies  » 
tomtoÀ  celle  dé LaoR-art.^.oùilMoirqoele  Bâtanifucnédaioi 
h  Terre  du  Selgtfeur  ^  &  qu'il  y  eûrfèsbiens. 

Les  autres ,  çommecelle  de  Meaux ,  art.  30. 6e  d'Amiens  > 
^.  X  56.  ou  il  iâut  queles  BaCUfdsiôienc  nés  j  ^décèdes  dansfé» 
tendue  de  k  Idflke.  '  '        '  /  ;>    ,.   ;/.  '. -,    :.  :. 

Enfin  lesdermeres  Coutumes,  comme  celle  de  Mantes  art.  177* 
Oiâlons  tit.  4.  art.  1 1.  ou  lé  concours  des  tros  cas  eft  ablôlumenc 
néceflaii^,  parce  que  la  poflèuoa  desSei^ieuis'fih^cqiipdanâ 

le  concours  de  ces  tiois  cas. 

Aai| 
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l'W  DixiB-MiQuiiTrt>!r; 

Toutes  ces  (Metences  n'ëcoient  fondées  que  (ùr  Iajdi£E&entd 
aiumierejde  pofTeder  i  potTeflion  (]uLn>vo{C.d  autre  (ôuree  que 
iQÛBpadoiij  &daii$.bqui6llelesSeigt)fiurso'avoieot.éiéitxiatnte« 


nus  que  (bus  lare(èrve  de  la  queftion  de  la  propriété. 
.  Cette queftion  de  la  propriété  dont  1  examen  avoit  été réfèrvé 

parles  Arréts:,:a  écé«i{è;^yea3!eiDtdifQUttéede{$Uis. 

.  Le  droit  du:RkCâ  6jt  reo^nou  pour  inconteftable  '»  m^  c  ctoit 
une  grandeiotMi^rilê  qued'ôter  auk  Seigiieurs  les  droits  de  ba- 
tardHe  dans  tous  les  cas ,  &  (ans  abandonner  les  dtdts  du  Roi.  > 
on  crat  dévoie  prendre  un  tempérarnem  >  qui  fût  d'admettre  les 
Semeurs  à  isecueillir  les  biens xksfiâuuds  dans  U  concurrence 
destioiscas.    . 

.  £n  accordant  aux  Seigneurs  les  dbdts  de  batardife  dans  la 
eoncurrence  des.ttoiscasjOnleur.acoordoitpeu<le  cho{ê>âc  l'oa 
fie  tévolcDÎt  pas  abiblumènt  l'ef^  des  Semeurs* 
>  :.  &iais<îe  peu  biêmequ'on  leutaccordptt  étoit  toujours  uiie  gra^» 
ce ,  une^yèur  parcÎQUuere»  ôc.un  relâchement  de  lalevâité  de 
U  r^Ie.       . 

Cetempérament  fut  pris  patnne (orce  deicotiipenâtioa  i 
éaas  laquelle  le  Roi  a  preiquediscaat  perdu  parrappprt  aux  avan- 
tages qu'il  avoûxlans  te  tems  même  del'aQcienneJuriiprudence» 
qu'il  à  gagné- par  l'écabl^ment  dé  la  nouvelle. 

Comme  céonc  «niquemeocà  ttCce  4e  Tervitude  que,  l$s  Sâ-^ 
gneuts.  s'étaient  mul  en  podèfEon  de>fucceder  au<  Bâtjurds ,  di 
aux  Aubains ,  ce  droit  eut  le  iôrt  dé  toutes  les  nouveautez  odieU"* 
iès;bnGherciia.bientQt  àféluder,  ^  il  étoit  àpdne  introduit , 
«l'on  àoùva  le  moyen  ^mààfMc.  h  ég^^.*  en  permejxanc 
aux  Bâtards  d'avoiier  ou  de  reconixMtre  un.  $$3gneur ,  moyoi^ 
nant  qud  il  aoquetoit  laii:anchire>  pour  prix  de  ù,  leconnoifllànoe» 
â  peu  près  de  la  même  manière  que.  les  roturiers  qiû  s'avoiioient 

Bourgeois  du  Roi  »  cefloiotit  d'êiïiQ  fc^.kdonûnadoii.de»  Sei' 
gneurs particuliers.  .-     :    .:    .      .        .    .. 
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Il  eft  vrai  que  le  Seigneur  immédiat  pouvoic  empêcher  cet  af> 
fraochiflèment s'ilavoit  re^idu  Bâtard  ou  de  l'AuDain  laveude 
(èrvitude  »  mais  ilÊdbit  pour  cela  cfitl  eut  le  droit  de  nouveaux 
aveus ,  droit  que  tous  les  Seigneurs  n  avdent  pas  >  ibit  que  cet 
ufage  fût  établi  par  les  Loix  de  Imféodation ,  ioit  qu'il  fik  ^dé 
fiaTadiftinâion  des  différents  ordres  de  Seigneuries.    . 

Comme  tous  les  Seigneurs  n  avbient  pasdtoit  de  nouvel  aveu 
par  rapport  à  la  {èrvitude,  tous  les  Seigneurs  ne  l'a  voient  pas  ncHi 
plus  par  rapport  à  la  franchiiè  &  à  la  Bouigeoide ,  &  c  etoit  or* 
ordinairement  les  Seigneurs  Supérieurs  >  qui  exerçâent  cette 


•monté* 


^  Mais  le  Roi  ëtant  le  Seigneur  dés  Seigneurs ,  le  fôuverain 
Eiefièux ,  &:  le  dernier  terme  de  la  dévolution  féodale  ,  il  s'en^ 
iîiit  de  ce  principe  que  &ute  d'aveu  de  degré  en  d^é  les  Bâ^ 
tards  ou  les  Ai^^  pouvaient  retomber  ju^es  dans  les  mains 
du  Bxtt. 

On  trouve  des  preuves  de  cette  vérité  dans  les  anciennes  Cou- 
tumes locales  de  la  Proviix:e  de-Berry ,  recueillies  par  laThau- 

Dans  l'art.  lade  celledeThevéplefidit,  **  Que  tous  étrangers 

;>  venants  demeurer  dans  ladite  Terre  &  Juftice  par  demeure 

>,  d'an  &  jour  par  eux  Êdte  ,  iônt  acqins  gens  francs  du  Seigneur, 

»,ùaon  que  ledit  an  &  jour  ils  ayent  Eût  aveu  de  iérvitude  es 

„  Seigneurs  ayant  droit  de  nouvel  aveu. 

.  L'art.  X  de  b  Coutume  locale^du  Chatelet,  marque  *'Que 

„tous  Nobles  de  ladite  Terre,  tenans  chef  iîef  de  Madame  du 

„  Chatelet  en  ladite  Terre  en  foi  &  homm^e ,  ont  droit  de  re- 

„  ce  voir  liouveaux  aveus,  &  peuvent  renoncer  à  leur  profit  tous 

»,  Aubains  &  Aubaines  venants  dauttui  terre  en  icelle  du  Cha< 

„telet ,  en  Ëtifant  aveu  de  (èrvitude,. &  non  autremenr. 

L'acdcle  x»  de  celle  de  Rezay  s'explique  encore  d'une  manière 

plus  précKè^  loriqu'ildit  que  ^> par  ladite  Coutume,  ladite  Terre 

Âa-ii; 
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,,  &  Seigneurie  eft  ièr  ve,  &  de  fêrve  condicbn,  en  telle  manîete 
„  que  tous  Manans  &  Habâtans  en  villes,  &  qui  y  viennent  de« 
M  meucer  pac  an  &  jour*  (ont  acquis  à mondit  Sd^eur  (af,  éc  de 
>,  (êrve  condidon  i  Gnon  qu'ils  ayenc  fait  aveu  de  Boutgeoifîe  i 
X,  mondic  Seigneur  ouautre ,  ayant  drdt  de  nouveaux  aveus. 

Il  y  eut  moue  des  pays  où  le  didt  de  recevoir  l'aveu  des  Bâ» 
cards,  fucregardé  comme  un  droit  purement  Royal;  Se  l'on  y  ju^ 
gea  que  les  Bâtards  ne  pouvoient  choifir  d'autre  Se^near  que  lé 
Roi:Telëtoit  le  droit  ccHtimun  dan&  l'Orleanncus  &  kiSologner 
C'eft  ce  quieft  mar<pé  en  termes  très-exprès  dans  le  di.  3a  du 
liv.  2.  desetabliflfemensdeS.  Louis ,  ''Bâtard  ou  Aubain  ne  peut 
y,  faire  autre  Seigneur  que  le  Roi  en  obéïâànce ,  ne  en  autre  Sa* 
j,  gneurie ,  ne  en  fôn  reflbrt  qui  vaille  ne  cnii  (bit  eftable ,  ielon  Tu» 
„>  (âge  d'Orleanois  &  la  Saaloingne  ,  c*efi-à-dtre  yScfogne^ 
En  réunifiant  ces  dijfercârices  Conôunes  4  Ton  vent  ft 

« 

1*.  Que  tous  les  Seigneurs  n  avoient  pas  drcxlt  de  nouveasKt 
aveus }  ce  droit  étoic  {mgulier ,  &  n'appartenoic  qu'à  certains 
Seigneuis. 

^*.,  Il  Moîtque  le  Sdgneur  immédiat  reçut  Faveu  de  (ètn» 
nide  dans  l'an  ôc  jour,  lânsquoil'éttanger deveooithonune  fîanc 
du  Seigneur  Supérieur. 

.  5^.  Que  leRoi  pouvoit  (èul  encertains  pays  recevoir  Faveu  de 
franchifè  ou  de  Bourgeoise ,  &  les  Seigt^euts  ne  pouvoient  rece-^ 
voir  que  l'aveu  de  fèrvitude. 

De  là  il  réliilte  que  la  (êrvitude  étant  aboBe ,  &  l'aveu  de  fran- 
dûfè,  ou  de  boiKgeoifîe  étant  toujours  préfîimc  ùk  entre  Ie& 
mains  du  Rd ,  puifcpe  c'eft  par  ù,  proteâion  que  te  Royaume 
cft  devenu  auffi  fi:anc  qu'il  étoit  dans  iôn<»i^ne  y  ondoit  en  con- 
clure (uivant  les  principes  de  la  Juriipmdenoe  même ,  qui  s'd>* 
fervdit  dans  le  tems  delà  fervitude^  que  tous  les  bâtards  font  2 
preiènt  les  hommes  francs  du  Kai^  que  pat  oonifequent  lui  iêul 
a  droit  d'y  fucceder. 
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ixkteoooâ  lieu  >  que  dans  les  u(àges  les  plus  cotitraites  âuDioit 
tlu  Souverain,  il  y  avoc  tant  de  cas  contre  les  Sdgneors  dans  Uù 
«pels  les  bâtards  pouvoienc  leur  cchaper»  que  le  tempérament 
de  la  dernière  Juri(piud«ice  qui  a  établi  la  r^le  uniforme  des 
trois  ans,  leureî):  plus  favorable  que  contraire. 

Il  eft  donc  certain  >  i^  Que  la  règle  eft  pour  le  Roi ,  (bit  qu'on 
regarde  la  choie  par  rapport  aux  prindpes,  fôitqu*on  fenvifage 
par  rapport  au  de&ut  de  droit  des  Seigneurs ,  &  a  la  ce^tiondes 
prétextes  qu'ik  pouvoient  avoir  pour  s  attribuer  la  (ûcceffion  des 
oâtards* 

tP.  Quela  facilite  que  l'on  a  eu  de  donner  aox  Seigneurs  par- 
dculien  les  lûensdes  bâtards, dans  leooncoursdes  troiscas,  efl 
une  voitable  grâce  qui  doit  faire  regarder  le  droit  du  Roi  renfer- 
ma dans  ces  bornes ,  comme  rëiiiûflànt  le  double  caraâere  d'un 
droit  Royal  en  hû-mcme ,  &  d'un  droit  ù  équitable  dam  Ton  éxé» 
cucion ,  que  jamais  peut  être  il  n'y  a  eu  de  Loi  qui  doive  être  plus 
géncrde  &  plus  uni verfelle  dans  toute  l'étetKluëdu  Royaume. 

De  tout  ce  qu'on  vientdeptopo{êr«nfâveur  des  droits  duRo^ 
â  en  léfolte  que  dans  les  Coutumes ,  du  mdns  qui  (ont  muettes, 
te  ne  déterminent  rien  quant  àla  (iipceilion  des  bâtards ,  on  ne 
fçauroit  fe  dilpenfèr  d'incliner  pour  le  Roi,  te  de  lui  adjuger  ces 
iûoceffions. 

Mais  nous  avons  dans  le  Royaume  plufieurs  Coutumes  qui 
donnent  nonunément  aux  Seigneurs  particuliers  la  fuccèflîon 
des  bâtards  s  &  telle  eft  entr'aotres  la  Coutunne  du  Maine,  dans 
fétenduë  de  bquefle  nous  avons  placé  la  queftion  de  notre  titre  « 
tcilrefte  â  examiner  fi  du  moins  ces  Coutumes  ne  forment  pat 
lu  droit  pour  lès  Seigneurs. 

D'an  coté.  Ton  àt  que  les  Coutumes  ayant  été  rédigées  de 
rautoritê  du  Roi, elles  font  devenues  des  Loix  qui  ddvent  être 
exécutées  dans  toute  îétesdiië  de  ces  Coutumes ,  &  que  cette  ré* 
daâion  ayant  ct^âke  eoptefeoce  des  0>mmifIâires  nommes 


par  te  Roi  pour  ailîfter  ^  elles  ont  fixé  &c  détermine  noti-i^e* 
jnent  les  dtoics  des  Sufecs  emr'eai>  mais  même  ceux  du.  Souve» 
fain  avec  fes  Sujets^ 

Qu'autrement  il  y  aurbit  [Ju(ieurs  di(p(^tioifi  dans  ces  Cou- 
tumes qu'il  faudrdt  totallement  rayer  >  ce  que  l'on  ne  fçauroit 
raiiônnablèmenc  dire^  a{»:ès  les  iblemnitez  qui  oih  été  ob&tvces< 
loriqueUe^oDt  été  rédigées^ 

QielesParlemens  qui  veillent  toujours  pour  la  coniérvation 
des  droits  duRc»,  ayant  homologué  ces  Coutumes,  c'eft  un  té- 
moignage autendque  qu'ils  n'ont  rien  trouvé  qui  donne  atteint^ 
à  ces  (koits;  que  ces  homologations  (ont  aùtançde  Kigemeiis  8c 
d'Arrêts ,  qui  aJûTurent  y«écutijpo  de  tout  ce  çpi  a  été  aiïêté  lor^ 
xles  rédaâions. 

Qge  ces  Coutumes  étant  desLdx  pubriques ,  reconnues  cel- 
les par  le  Souyëraiti ,  ileft  de  ^  juitice  de  les;màiiKênir>,:$^d'eti 
procuièri'cxécSutiOn  ?  qoe  lesL/^^iobligentleSouver^  môçne , 
avec  cette  feule  différence  qu'elles  régnent  iùr  les  peuples,  par 
fauGoritéyôc  ferfà  per^ne  par  (àjuftice.  . 

D- un  autre  coté  ;  l'on  diç  que .  lés,  Qpuijunids  h  «zçtçent.  kiir 
en^te  que  iùr  les'pei^les  qui  y  (ont  (bumis  j  ,&  non  pas  i^ir.  le 
Prince  même',  qui  en  les  approuvant  ne  fait  que  leur  imprimer 
ce  caraiîlere  de  Loi ,  par  rapport  aux  peuples  qu'elles  regiflènt , 
l^sfoumettre  la  Majéft^  Royale^;  r)i  le  Don^ajog  ^h  Coiicon^ 
ne>  à  l'autorité  d'un  Statut  purement  muiiicipal»  -   r,     . 

U  eft  vrai  que  quand'il  neiêra  que(lion  que  de  regfer  la  jôuif^ 

iânee  des  fonds  dependaiis  du  Domîône ,  i  les  droits  qui  appar* 

nenoent  auRoi  par  forme: de  (rijitjs  »,  l'pn  fvkh^  Coutumesi  Par 

exemple,  ce  (èrapar  la  Coutume  de.lâ(ituation<]^'!(^re^era  la 

forme  ^s  Aâes  de  foi  &  homiriagetAveux  Si  C)!ènombremens> 

payement  des  droits  utik  ,.eommeCens  >  Lods  6c  Ventes,  R6- 

fiefs,  6c  Quints  pour  Jes  JRie^  >  m^s^  l'ageorité  d^^  Çoatamef 

ceâeqoand  il  s'àgie  daPQ9jiaineçnl^i'mêmç;^ 

"     "        Ceft 
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"  Cèft  ce  que  nos  mdUeurs  Auteurs  ont  déddé  :  Catoadas 
dans  (à Nottefut  le  Gcand  Coucumier,  liv.  i.  ch.  3^5*  Viyz,dit^ 
^  Hy  des  CoùcuQies  {en paflant de  hfucceffum  des  bâtards, qui 
^  eft  dévolue' au  Roi,  >  qui  en  dHpofenc  amnement  j  mab  dlesiit 
y  ()euventpréjudicierauxdroicsduRdl.j>>  • 

Bacquet  en  km  Tr^té  du  droit  d'Aubaine ,  du»  19.  âk,  f'  QtsQ 
^  les  Coutumes  qpi  ne  (ont  oue  de  (knples  i^ceé  appranvées 
>j^par  les  Habitans  d'un  BaiUiagej  ou  d'une  Scnédiaulfêe ,  .nei 
„  peuvent  prcjudicier  au  Roi ,  ni  toUii  les  droits  qui  lui  appanien-! 
;,nentàeau{éde  ^  Couronne ,  ni  aucunement  l'obligée  >  iQt 
f,. kujufinodi  conjuetudo  coneives  tantumjure  paSii  ohMgat, 6c<^lâ 
M  le  Procureur  du  Roi  n-totervien):  à  l'homologadoo  des  Coactt^^ 
„  mes^  fînon  pour  les  faire  entceteiiir  &  garder  par  les  Sujets  de* 
«,  meurans  au- dedans  du  détroit  des  Coutumes  homologuées :j 
^  txxi  pas  pour  ob^er  k  Roi ,  ni  par  le  moyen  de  la  Coutumet 
f,  abom:  iiês  droits ,  aiiifi  qu'il  a  été  pluHeurs  fois  remontre  èn^k 
9,  Cour  de  Parlement  par  Me£Geurs  les  Gens  dii  Roi.  » 

Loy  (eau  quoique  très  (àvorablè  aux  Seigneurs  particuliers^dàns 
la  matière  même  dont  il  s'a^t ,  a  été  forcé  de  reconnoitre  que  l'on 
mnt aprefentpour  réfolu  jtpte  mnobftanï  tour  Titre >Pre[cription, 
£^  CoutumeS'COtttrairesMKm  feul  fuccede  aux  bâtar(&,fors  quand 
WM  cas  ooncourrent  >  fçavoir ,  qu'ils  foient  nez,  demeurans ,  fi& 
dépedez  ea  la  cerce  des  Hauts  Julliders ,.  Liy.  des  Seigneuries^ 
ch.  II.  ,  '  i 

Cet  Auteur  au  même  Liv.  clr.  4.  parle  en  ces  terrïies  :  **  Auffi 

^  eA-ce  une  maxime  queles  Coutumes  des  lieux  ne  peuvent  colr 

3,lir  les  droits  du  Roi,  auquel  elles,  ne  peuvent  préjudider^ 

3>.njobligeati$  pas  même  le  peuple  inviiùfiatutififed  tantum  in, 

3,  vim  pàéli ,  à  cauiê  du  confentement  volontaire  qp'il  y  |^ête,  & 

;,,.ce  que  les  OffidersduRoi,  ôc'notammentfon Procureur,  af*. 

^  fifte  àla  réda6Uon  d'icelles,&  pour  la  folemnité  de  i' A<5be  prin* 

«dpailement » 8c  pour  la  manutention  de  les  droits > mais  oon- 

Bb 
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^  pas*  pour  pcéjudidec  au  Roi  patfa  (amplepiiéfênce,atten(iafla*il 

y>  ne  Ig  pounoit  paa  par  uaconiièiitemeot  cxpcct.  ^ . 

Qu'on  n  oppaie  poioc  ^  nos  Cauromes  apcièi  lèitr  ? o^ao* 
tion  >  <mk:  été  bomologaees  par  tes  Cours  des  Paiiemens ,  que  le 
Mioiftere  aes  Gens  du  Roi  y  incerviënc^qa  ils  examinent  (i  riea 
aepeàtble(&r  l'ordm  pablic^&  les  Loir  géneralesiduRoyaumej 
&  que  quand  après  uapjfell  examen  lesCoummes  foncre^kes» 
M  n'eft  plus  permis  de  ne  les  pas  (îiivxe  dans  ce  qui  peut  mênae 
conoetaer  le  Domaine  du  Roi  ^ 

On  (çaic  que  (èlon  l'uGge  Jes  Coûtâmes  étant  rédigées  par  \^% 
Commiflàires  députez  par  le  R(m  ,  &  par  l 'avis  des  Etats  de  la  Pro-^ 
vince,  le  Cahier  eft  prelêiiccà  la  Cour  die  Parlement  >  non  pas 
|X)ur  y  être  vérifié  &  r^iftré,  mats  potH*y  être  dépoTé  aui  Gre£^ 
de  laCdor^âe  tous  les  Arrêts  qui  iônt  au  bas  des  Coutumes,  ne 
portent  autre  chofe  (mon  y  que  le  Cahier  des  Coutumes  a  été  pre? 
iêrtté,  qu'elles  ont  ecé  reçues  ^miJ^auGreâPe,  pour  y  detneii* 
rer  >  &  être  gardées  en  la  manière  accoutumée  «  en  forte  <^  cet^ 
tt  Ibrmen'empone  qu'unepreiêatationàla  Cour ,  8c  un  dépôt 
4ansieGtefi^ 

<  Demaniereqaefiparlafuiteondécoavreqa'iis'eftglifle  dans 
tes  Coutumes  quelques  articles  comre  le  droit  ^xiblic,  Taucorité 
du  Roi,  ou  les  éû3tÀx%  deibn  Domaine  »  M.  le  Prooireor  Gâicral 
cft  to^oiirs  recevable  à  )»claix)er>^ à  demander  même  ia  rar 
diation  de  l'article. 

:  On  convient  que  dans  les  procès  Verbaux  de  qudqnes  CoutU' 
nies ,  comme  Boudionnois ,  Auvergne ,  Betty ,  il  parott  que  la 
Cour  a  délibéré  &r  la  {oception-,  ês^que  M^^^le  Procureur  Géné^ 
tal  a  été  entendu.  Mais  ces  Ccmcumds  ont  éoé  tedigées  à  U  re- 
vête des  Ducs  de  Berry,de  Boui:bonnoisy&  Comte  d' Auverr 
gne ,  qui  en  avdent  obtenuës^es  Lieures  Patences  du  Roi  ^ZnA 
y  avoit  eu  de  gr^es  oppofîtions'daas  les  procès  vedxuix.  ' 
'   Ceâ;  par  ia^ce-de-ces  pôncipes  que  danf  les  .Oomumes.  qui 


lii^&tlétflM[tIi(i:pr«>rpdptiQsi^ui3en»)  tncmef^thfmd^  le  <^c 

fion  s'écant  prefèncée  es  (ffavoir ,  (î  cette  (ii{jx)fîci6û  ê^omaoç 

lendu  au  Parlement  ckParis  au  rapport  de  M  l'AâUH^ob^J^ 
8ii.  Jiriflet  1701.  ,  ■  ■'■'/,.  îfj 

Â«n^  C^b^Mf^eEstanfi^  :a  &if«|;l||M9ll1e)nrj^g^  b 
Coutume  de  Bretagne  >  entre  K^.  ArmaoqyLoéis  «^  OiOGcr^ 
Chetdtlifs;.,  Sei^^Mat  dePigoan ,  tjbsracaiiiiçj^  jÉM^')«i!e  ^<«i;)  ^ 
MefCre  Hy2âaKViCdsi(M,CheiftâktjS^§ll^  fiç 

fens.  Ea  voici  l'elpece.  ;  :  : 

l.a  nommée  Mttivaut  hok  :aes  i  V^mx  f^wie  .coiyoïi^n: 

incita'  -';»-••        *  '  '     •.    ,    •   .w  .  ? 

En  r^To;  elle  fut  mariée  avec  fe  (îeur  de  LcMtne  Aubault^Gsu^ 
littiomizie  dui^dé.Mc3aifiBt>£vccb&de.S*.  Mak). 

Depuis  teiar  iftaiiiffip^ils'.éB}tenc  vetiu»Bn  Hretasne  demfiuner 
ap:l|eu)dob&idbts,âdbeQiiiQniieja(S^  ^nesalie^pieie^a* 
ri  prit  de  MeiSre  Claude  deTaillefèrt^brs  Seigneur  de  la  ^tciolr. 

m, 

.  Le  lieu  de  fa  Riollats  eft  (ôumis  à  k  Juitioe^  iaim  iGillesJ 
Cbatli^tie  lie  ;Marivmic  y  éeant  déoedée)eB'i^5.  'les  OSàoîm 
delalufticedefâintGillQSiâreneDit^Kwntaic&defâsbie^  —  ^ 
.  :  lliy^^ittfilçâèur^conteillatieiis  1^  s'élevèrent  d'abord  Via  con- 
dirion  de  la  bâtarde  it^técoicpas  apparem{neQtbienoonnuë»unç 
^eécenduë  héridece de<IbatlocceMarivaiKpQur(ùivitveni68.^. le 
jnari  pôtark'SQâiiuriQndesdeniefls  dQcai»t. 
.  En i^(^.ip^le^5e^eurde faint GtUes demandar quelës^biens de 
CbacloGcede  Marivaut  lut  fùflèntâdj  ugez  en  qualité.de  Seigneur 
sfirfkr,'8^il  îpocta  Àene  demande  A4  Pjrciidial  de  R^ennes ,  où  il 
Àbài»SàQCfiQdele:j;Décèmke^r(f^  , 

Wtkdfxmm  daPUnleâulfigReoeo^laChamBEe  duDomaine^ 

abi; 


1 


ïjfiï  Dixib'me  Questiok. 

Gela  ibrma  un  conâic^qui  iic  réglé  pr  Anse  ^a  Ost^  èa 
1 3.  May  170p.  de  ks  Paroles  ^enc  renvoyées  eûia  Cbàaibtt;<ta 
Domaine»   '  \  ;   :: 

'    Le  30.  Juin  1711.  il  intervint  encecteChambre ,  Sencttioe  ea 

Ûlv&x  du-  4onataire.- 

Appel  au  Parlement  de  Paris.  i .   i  r       \  .::, 

'■'  L^ËtatsdetaPibwùice  cle  Bretagne  y  donner^rit  korlU* 
cuête  <rintervencion. 

'  M.  Dagoeâeau^C^ancelfiet  de  France,  iorsProaveorOénc* 
tali  donna  pareitteinencla  (îenne. 

-    On  peut  dire  que  <:çtce  affaire  y  iîxd^ndis;  de  part  &d'ai]i 
tre  avec  toute  rérodition  podîble. 

M.  Vi^eron ,  lors  Avocat  des  Parties ,  te  aujourd'hui  Pr^« 
dent  des  Trélôriers  de  France^  étoit  l'Avocat  du  donataire  dii 
Roy; 

M.  Macé  &  M.  B«^  de  la  Bintinaye ,  Avocats,  étoîentUQit 
ensemble  po\x  défendre  la  caufë  du  Seigneur  de  fief. 
'    M\  Gebrges  le  Roy  (butenoit  les  intececs  des  Etats  d&BK^ 
ta^ie<  •  - 

M.  le  Procureur  Général  donna  de  fà  part  une  Requête*  <]iie 
le  Palais  eut  un  grand  ibin  dereceuilltr ,  &  deiaquelle  nous  avons 
emprunté ,  felcxi  nos  ferces ,  la  meiUâute  partie  des  moyens  que 
nous  ayons  établi  cy-deflus  pour  le  Roy. 

L'affaire  diftribuée  à  M.  Dreux,  il  intervint  le 9.  May  171^. 
Arrêt  difinicifen  faveur  du  donataire  du  Roy. 

Pour  féxaâicudedu  récit,  il  faut  oblièrver  xpele  donataire  du 
Roi  nes'étoitpas  contenté  dans  cette  al^re  d'attaquer  la  diipo-. 
fmon  de  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  dé^re  au  Seigneur  du 
domicile  du  bâtard  ,4es  biens  meubles  qui  fè  trouvent  après  fôa 
décès,*  il  prétendit  encore  que  Charlotte  de  Marivautnétoit  pas 
morte  domiciliée  en  Bretagne,  mais  que  ion  domiôle  devoit 
être  fixé  à  Pans.  M*  lePiocurew  Général  employoit  iiareille^ 


mentcettèi^bjeâaQa^  fie  jetKxive  on  Mémoire:  imprimé ,  ^'c 
socptcs  pjffKlBa^Oi  pcxirdefiitec-oeixepi^npcmrmifis.c^ 
d>jeâk>n  n'ct(Mt  faite  que  pour  ne  tk^gl^r  aaclind  dè^môyseqi 
^anicdieKfle  l'a&àté*,  &rArrêt  qutâintervenua  juge  laûùe(^ 
don  <le  0roic>&  la  occefficédo  conooqis^dés  ttois.cas ,  même 
en Bret^ne..    .  '.  ■  :-. ■;...■  O  '.;  *.'•;-  ÀAnL  r.  '  ;■  y. t  .  j  :\J.]l-S±  ■. 

-  Ceqùi  a  ets  jugé  daiis.la)  Oxitiime  deiQocta^ii&vitpGè^  une 
<]ji£culfion  auf£  ample ,  &mblë  fàice  noâ  ièulettien't  ûnpréjdg^.» 
maitune  LotpourtouceslesCoutumiesièaiblables^&pafcoi^ 
■qoeocpQuclesCcxttiiiihesd'Aoio^ficdu  Maine;    ; 

:  ÀoUÎ  voyons-nous  que  dahsles.Goiitiimes'qQi^^^ 
Hoomcon&rmesà  céUède  Btéca^e^phifîeui^CQmtnenc^cefirs 
xmt  déddé  en  Ëtveur.  duilQÎ>  le.  PréudenciBeier  i  Ôi  Ragueaii 
ût  la  Coucume  de  Beriy ,  Cbàitnpi  £\it.  celle  de  Meaux ,  (Q^; 
Avant  de  finir  cette  qùeûion';  i}  peut.ctriiâdle4e  Qâcerqijd' 

n  moyens  hîAodquesidontonfeleivpitpotïrdelfendrela^aa- 
es  .Etats  de  Bretagne,  &  lesr^h^  qu'y  dotuiaM.  lePro* 
osreur  Génécal.  . 

On  oppolc^  que  depuisia  réiinion  de  cette  ProyîtiÊç  Via  Coo« 
fonne  de  France  t  on  y  avoic  xéli^euièmeât  di^ive  le  Droit  fis 
la.  JuQ^midence  qui  s'y  obiêrvoit  auparavant. 

Que  par  le  Contrat  de  marine  de  la  Ducheflê  Anne  av^  le 
Koî  Charles  VIII.  du  mois  de  Décenabre  de  l'année  ;  145»).  .Ci^ 
Prince  déclara  ^>rmeHemehc  qn'tl  n  entendoic  rieaintloyer  4ims 
le  Gouvernement  de  la  Province  de  Bretagne ,  mais  en  jauk 
comme  avoient  fait  les  Ducs  de  Bretagne  les  prédecefleurs.    ; , 

Qu'il  confirma  lâHabitans  de  cette  Provincedans  loUs  leurs 


deoits >  privilèges,  fie  prérogatives ,  par  les  Lettres .Eat:ei 

ieut  accpsdale  7.  Juillet  1492..  fie  qu'ib  y  fiir^t  égaléinè 

tenus  tant  pat  le  (ècond  Contrat  de^'ariage  dé  la  Dddieflè 

Anne ,  veuve  de  Charles  VnLaveb  Je  Roi  Loiiis^ffî,  enlamiée 

i^SrS.  ^e^  lesLeta^sPatèiices  deFrân^ois  I.  de;raiiné.e  1  ^^u 

hh'à) 


QoékOnitotue  (kBonagaevét^  itfonnâ&pblttkoriendiRt' 

tmâne  Roi  EraBiçois>£  ipcmpc  ott^ttnaàonv  hboakikigatioii)  ^ 
racificâtk>n  dé  tCKis  lés  articles  de  la  Coutume  refôiar&    : 
.'  :  Que  jfepmsiaicefoi'nhutMiiiiieia)  Cfeniiibgf -^^bp»  iimen^nu: 
^^^TeienuEditsdtDedaaaaaittdés'AiàbfSa^  iisRiy- 

Qie  lesHabisniscbBbetfigin^afahf.iâ;fcsiinla^atiniiaeipi^ 
i^dbtiâr  Ittibit^liBrfiiiiinettiEjââléBBkaiitode  «et£chci;lesteois 


tendit^  i<f5^»«memQitQxktion>p3tiBiib<|n!,^^ 
^•î^M^yti^l^f  ffe^iiwiiiià?  Ji^M%»fi  vikBJau»  ibiiâffiaiii» 

privilèges  pour  le  fait  défaites  confifcattons  quils\aniaipdg  ^uat" 
tims^j(iiiiQShuféi'fclM:Àk€mtùm  dtàUe^Â^^1&!y|3ffom(àt^on 
it^iiM^ufqasfsAa  Majefbè  TàéûbKe>^pvtUenéiraamtenireùdu^!àir 
n  entendait  jamais  déroger ^cmtnvmr^  .nifn^udiéekj,ipojùrrqu^ 
^AiUuff  ^méntptdque^^  qttàiu:féL  Jb^amt^au iBati^mty, 
û  la  C^mèmtki''Cmptvs.,'£^àkmswi^  /<^^t^  dà  jjGiàr^)  Rm  ^< 
|!tt^^  T^ttm^ti^rctncIidtiMtutiàmrpar'totit  >wiifiik  ferait  y, 
'àaider,,&timH^bkmèiitiAferoer  ie  cauteâuJè  pmmt»  pékt^, 
fans  jamais  MUr  ymvtmr  fiftt  f(m§nf^a^ 
imitvéd  au'-tmmàre  yTvonohfkaut  tmsiEdits^.'Ogdôimàhcépà  ce 
«<^Q^tti(:,'45^'iff)fi(«/^  Stf^^f^]^^  eetjei^' 

dmtiMVdiipièfttJefptalksKn:  vwtftaère  en  tant  ^'^Hes/fusvaùnt: 
^êjudieterûliûiiteDifelarmiMifiHeaMjp'^unnulld, 

Qtve'lèsIKliecons  xwkothésiàSatetfàsriSuAi  xaus  kxustMb' 


«om  joiS  fans  t^ouMe^  jtt(qt)ç»â  ia/ëqpiu^  ce^fmadon  d^e  {a  Çoù. 
tome,  <]ui  bien  Icnn  de  blefler  ledrdc  dés  Seigneun  des  I^  ^ 
les  y  a  ai(cpmtait:e  ^^(irnsé  pjic  lesa^^y^f^/  ^  474.  qui  con- 
fienoQntles  fnêii3«»rfQ!n)es  quv^voiem^  été  ^^ç^cL^s  les  art, 
44^.  fiC447<delaré^Fma^9n4|eraD^^  ij[35(.  ,  . 
.  QsR  depuis .  dam  te  Avçi»>qei^  le§  %|gnçanf  ^voient  ren- 
•<ks  le  droit  de èâcçdfiè  y  çfppçjcgnaplrj&viTJç  cç?  Avenue  ^vpient 
«té  reçus  par  les  Oâicifirs  d^  ^çif  (ans  Û^ni^  1  ^  ^"s  Hmiçf  tion.' 
A  quoi  M  le  Procoreui  Çéoétal  r^ondoic ,  qu'il  n'aim»c 
^rde  de  s'oppoiièx  41'éxécutiQQ  4s  çesipiivile^^s'il^  ooptepqienc 
^^qiie  dii^K^cKHi  i^VQralpJi:  gy  g  3^g|ie^f s;,  p^  {^{1^1^  \  1?  iuc« 
çeffion  (k^^K^ds^  oiiiî  a^m  J\y  tzoHVf ff  f^en  oui  j^Me  y 
^re  a||)liqiii 

:  Qo  iie  >pei9t  redherdier  çeS:^EivSegK  quf  dans  \ei  Ordouf 
lUQCifls  4enoaRQis(i;^ii'eft.p9ins^ns|a[  Çc^tume  p^^ticuiiere 
de  la  Piûvtncede  Bi^itagne  q^ils  ^fX^çoBt^^ ,  fllç'n^  "en  en 
cepoincquiladiûinguede  toutes  les  autres  Coutumes  rédigées , 

l*es  l€tti«fî.Patçntiesiq«i  fiwWifl^gi  l§|!Ç!8y9fF  4^  Gonîmiflrai- 
1C5 ,  çkèt^à»  predder  i'fi^ti^  fél§Qtmaâoù ,  jes  Qidonnances 
qui  furent  puëlio»  pQ(vl^<$^fiy|K^ndestr9is;Ç^yleProc^ 

i9t)«  les  ASte^Âf  €ms«iii9fmm».£  (9i8e<to^  If  :  -^i;^  4i 

HMidoa  idos  jwtwssOauf  w®9s,  jQin  ii*y  îroi«y  f  r.i|P^0»iè 

BreiagpiR  «Oipeiyyeg!!  coiiyteeM  n>4>ue  ^.4nçkr^.^^ 
me  09  ipm  point»  ^p»i6|iP^aMaj#é,y  ^  jjariéjleJa  1 
maam  «que  danski  $»i»miM9<î^  4iss  a9ir<s^  ÇoUti^^^l 

BïecigBe-iqiic  pour  tés  oitMs** 

.    aI égMdjdesjC^doanaoGes ,  dVbjoe  font  p^  |>|ijs  j^^ 


I 

à  bl>rcteûtibndés  Seigneurs  de  Bretagne  pour  lafùccellibii  des 

:  fl  eftvfàîi^uè  lés  Lectrêii  PàiênÉés  <fe  nôs^ois ,  <fepus  atr'ils 
fenc  devenus  nouveaux  propriétaires- ,  &  nx)^  point  n^xi veaux 
Souverains  du  E^iché  dé  Bretagne ,  ontcon(èrvé  les  Hâbitans 
dè'cettePrDvmcedansletiirsiîçditS'rdàns  léuni'libéttez , dedans 
lëurt  privilèges  vG-eftraini1'iqueX2feiièisV  XÙ.  Fran- 

çois 1.  &  Henry  fli.  ont  paric'ckns  lesLettres  "Patentes  qrfili  ont 
accordées  aux  trois  Etats  dé  Bret^ne.  '     ' 

-  Un  jirivilegè  de  cette;  nature  qui  éleveroit  h  <fi^o(mon'(f  i^ 
lie  Coutumeiparciculîer&àii^eflRK  des^  droits  de-  la  Couronne  i 
privilège  quf  n'a  point  eu  d  exernple  )â£:]U'à  ^{ent  dans  ie 
Royaume ,  ne  peut  être  cenTé  compris  dans  les  termes  vagues  & 
^énéraiiJti  dé'l>mey  ,^%iêër(âzî  cb  Mi^^/r  p(ii%oeleRoi> 
n'dî  janiac:  préTume  dérbg^l  à  •{ès;dioits^  à  moins qi/ilneleÊ^ 
d  une  maniéré  très  èxpreflè^  une  parole  <iétogatiotï  i;ie^;j^-i 
dalinotâ,  ■  •  '     ; 

Ce  diroit  e(l  donc  un  droit  Royal  y  mais  irn'én  ^ut  pas  •  ootr* 
dure  quiP  kk  inceflîblè- Sc;  incoâimutîicable  qiiand^le  Prinôele 
jugea  propos,  âf'c'eft ce  qui  àutôrîie  t^  relâchement  que  le  Roi  a 
^t  de  la  fuKxeffion  àés  j^acards  dans  la  ooncurrenoe- des  trois  cas* 
*  Eti  eHet  ,.les.  chroits  Ko^âux  ^>nt>dépluneucs  iôitesVd  y  en  a 
qin  (ont  pèrfônnels  ail  SbuVefain ,  in(epâï«ibteii  de  iaiCouionne^ 
parce  quîts  fertnént  le^carâélërê^ia  Souveraineté  patfkic^ieb 
iônt  les  àscm  de  faiiré  lès  Èôir>  la  Paix,  la-  Guerre ,  de  battra 
Monnoye ,  d'annobHr ,  de  lé^cimer ,  d'am(»tir ,  d'impofêr  des 
t^ut^  >  &c.^s  ^xït  ^s  cbute-  meominutùcaBles  aux  hijecs. 

Il  y  en  à  cFaûtres  <jm  <vàppârtienneht  au  Prince  que  depubla 
Souveraineté  formée,  Stqui  ne  (c^  pas  eflfentiels  à  la  Souverai- 
iietc,qai  ^n  a  éip-(êolemenc  le  prindpe  ;tel$  fbm  les  droits  d'aa- 
baitie^  debâtardi{è,&c.  Ces  dernier  participent  à  la  faveur  des 


\ 
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&nelaiflènt  pas  d'être  des  Appanages  de  la  Souveraineté  dans 
ks  Etatioù  ils  ont  lieu ,  mais  ils  Corn  commudcables  aux  {ùjets 
du  Prince,qailes  peut  aliéner  œmme  les  autres  Domaines  de  la 
Couronne. 

Après  avoir  ùk  cette  obfervatibn  gémcrale ,  fi  1  on  veut  par- 
courir les  Lettres  Patentes  qui  contiennent  dans  le  dëtail^les  Pri- 
vilèges de  la  Province >  &  examiner  quels  (ont  ces  privilèges,  les 
droits,les  libertez ,  les  prérogatives  que  nos  Rois  ont  confirmez 
par  ces  Lettres,  on  fera  convaincu  quellesn'ont  aucune  appli. 
cation  àlaQueftiondont  il  s'agit. 

*  En  effet ,  on  y  trouve  feulement  la  police,  la  dîfcipline ,  là 
paye  des  gens  de  guerre ,  la  manière  de  lever  les  Foiiages>  les 
Aydes ,  Jes  autres  Impofitions.- 

L'ordredes  Jurifdiâions ,  &la  dé^fè  de  traduire  lesgensde 
h  Bretagnedevant  d'autres  Juges  que  ceux  de  leur  Province. 

Les  précautions  établies  contre  la  violence  des  Seigneurs  «  ÔC 
pour  empêcher  les  enlevemens>  alors  fortfrequens,  des  héri-^ 
tiers  deBretagne. 

La  diftribution  des  Charges,  8rks-  gages  des  Officiers,: les. 
Provifions ,  &  les  droitsdes  Bénéfices^ 

L'établiflèment  de  l'Univerfité  de  Nantes. 

Les  hommages  des  Gentilhommes ,  ôcdes  EcclefiafHques. 
'    L'entrée  &  la^rtiede  cenaines  Màrchandifês. 

La  tenue  des  Etats  >  &  la  féance  du  Parlement.     - 

Tels  font  les  p(»nis  (br  lefquels  roulent  les  privilèges  drles  li- 
bertez de  la  Province  deBretagne ,  que  nos  Roisont  confirmez  : 
objets  iMen  plus  dignes,  fans  doute,de  l'attention  des  Souverains^ 
furune  grande  Province,  que  la  fùcceflion  des  bâtards,  qui  n'in* 
tereflè  que  les  Seigneurs  particuliers,  Scqo'il  (èroit  abfurde  dâ 
comprendre  fous  le  nom  de  Libertez  ^  de  Privilèges',  Nom  qui 
fie  peut  jamais  convenir  qu'à  ce  qui  interefTe  toute  la  Province  en  — 

gcnéfal  i  Ôc  eft-  comme  le  bien  commun  de  ce  grand  corpsi 

Ce 
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Mais  on  ne  trouve  en  aucun  endroit  de  ces  Lettres»  ta  oae 
refêrve  des  droits  des  Seigneurs  fur  les  bâtards  en  pardcalier ,  tt 
une  dilpoHtion  générale ,  par  laquelle  on  puUIè  même  préfiimer  ' 
que  la  Bretagne  ait  jamais  demandé ,  ni  que  nos  Rcus  4ui  ayent 
accordé queles  diff^Htions  de  k  Ckxnume  {broient  exécutées 
contre  le  Roi  même,&qu'ilréQQnoeroît  à  T^ercice  des  droits 
de  la  Couronne^en  &veur  dei!uiâ^local.d'une  Piotyînce  deiôa 
Royaume; 

M.  le  PÎxicaFeiir  Général  lôudm  même  ^que  quand  on  trou* 
veroit  dans  les  Lettres  Patentes  une  confirmation  prcdiê  de  la 
Coutume  de  Bretagne»  on  ne  pourrdt  en  tirer  aucune  conlê- 
quence^ntre le Roi^parce qu&cettecon6rm3rîon  ne pouiroit 
être  regardée  que  comme  condiaonndle,& quelle  fèroit  cou- 
jours  limitée  pu  la  relêrve  des  droits  delà  Couronne':  Refêrve 
qui  marque  afièz  que  le  Roi  en  approuvant  &  autorilântlaCou- 
tume  de  Bretagne  >  ne  l'autoit  ùk  qu'en  tant  ^  cette  CoatHr 
fne  ne  contientiiendecontraireauz  droits  &  aux  privilèges  de  la 
Majefté  Royale. 

Les  confirmations  ^e  nos  Rds  ait  faites  de  toutes  les  autres 
Coutumes  »  ne  contiennent  pas  même  aucuee  reiêrve  eotpreâè 
des  droits  de  laCoutonnevcependant  on  a  toujours  jugé  qu'elles 
ne  pbuvoieiK  nuire  àcces  droits. 

Bien  loin  donc  que  la  Bretagne  ioit  eii  plus  forts  termes  que  ' 
les  autres  Provinces  du  Royaume,  il  ell  vrai  de  dire  en  oaiêns^ 
que  fâ  condition  eft  moins  avancageufè  Œiant  à  laqueftibn  pre- 
fente ,  puifque  ce  qui  n  eft  que  preiîunc  &pre(tippofe  dans  k  , 
confirmation  des  autres  Coutumes,  le  trouve  écrit,  ^o  ij>fi  que 
l'on  n'a  fait  que  confirmer  en  général  lesprivâeges  de  laBretagne» 
&  que  lacondidonquin'eft  que  tacite  pour  les  autres  Provinces 
fbumifes  à  la  règle  ordinaire  eft  des  lots  exprefiè  pour  laBretagne» 

Il  n'eft  pas  même  fiirpraiant  qu'on  ait  pris  à  l'égard  de  cette 
Province ,  une  précaution  qu'on  a  négligé  de  prendre  à  l'^aid 


II 


Dixii'Mï  Question.  103 

des  autres,  parce  que  leRd  cotnmandoic en  maître  aux  autres 
Provinces ,  au  lieu  que  la  n^ceffité  de  conclure  un  mariage  avai>- 
tageux  àla  France  l'obl^eoitde  traiter  en  qdelque  manière  avec 
la  Bietagne,  quoiqu'il  n'en  fut  pas  moins  Souverain  que  des  au- 
tres parties  de  (on  Royaume. 

Si  l'on  ne  peuc  rien  conclure  des  privil^esde  la  Province  de 
Bretagne ,  contre  le  droit  du  Koi ,  il  eft  certain  qu'en  examinant 
la  Coutume  de  cette  Province,  on  trouvera  qu'il  en  rcfùlte  ma 
(êulement  un  argument  ncgarif,  qtû  fuffiroitfeul  pour  établir  le 
droit  du  Rc»  >  mais  même  qu'on  en  peut  tirer  [^ufieùrs  argumens 
po(hifs  >  qui  font  connoîire  que  cednxta  été  tacitement  reièrvé 
dans  la  Coutume  de  Bretagne  comme  dans  les  autres,  &  que 
toutes  les  (cas  qu'il  s^fxtné  une  efpece  de  combat  entre  fes  èif- 
portions  &  les  principes  du  Donunne  de  la  Couronne,  ou  ceux 
de  l'ordre  public  du  Royaume,  on  n'a  jamais  eu  d'égard  a  la  di(^ 
pofîtkm  de  la  Coumme  de  Bretagne  >  aii  préjudice  et  ces  droits  > 
luperieurs  à  toutes  les  difjx>fitions  de  Coutumes. 

Par  exem[^ ,  l'art.  684.  porte  que ,  Plufaurs  Prélats ,  Eve" 
ques  ,  Comtes ,  Barons ,  Seigneurs ,  Chapitres  C$  Commùnautez 
iE^fe  Ç$  de  Ville ,  (!$  autres  de  ce  Duché ,  ont  certains  frivile^ 
ges  C^  droits  panicuUers ,  ^  aucuns  (Ticeux  patrimoniaux  Cff  hé- 
réditaires, qui  ne  font  compris  ni  contenus  en  ce  Livre  coutunuer» 
d^lquels  ils  jouiront.  .....  Bt  feront  gardez  &  obfervez  ainfi 

qu'ils  ont  été  par  lâpajfé,  nonobfiant  la  re formation  y  leShire  QSt 
publication  défaites  Coutumes ,  qui  ne  leur  pourront  préjudicier  , 
fitton  en  ce  quexprejfément  il  y  feroii  dérogé» 

En  rédigeant  cène  Coutume ,  l'on  a  pris  la  précaution  de  re- 

fèrver  exprdfêment  tous  les  drcnts  (inguliers  des  Seigneurs  de  la 

la  Province  de  Bretagne ,  à  moins  que  la  Coutume  n'en  contint 

une  dërogarion  expredè. 

Or,  pendant  que  l*on  a  cette  attention  pour  les  droits  des 
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pardcutiersjdira-tbn  queles  droits  fàcrez  de  la  Couronne >  les 
didcs  inviolables  du  Souverain>  ayent  été  abrogez  quoiqu'cxi  n*en 
\àitfâic  aucune  mention ,  &  qu'il  Cok  impolie  de  trouver  aucun 
article  de  cette  Coutume  >  qui  en  contienne  la  dérogation  ex- 
preflè. 

Dira-t*on  que  la  condidon  du  Princedoit  être  moins  avanta- 
geofêen  Bretagne  quexellede^  fîijets  j  &  qu'une  dérc^ation 
tadte  &  préfîimée  ÉfàCe  pour  anéantir  les  dtdts  publics  du  Do- 
maine ,  pendant  qa'il  ûddeoit  Une  doogadon  exprdlè  fie  for- 
melle pour  donner  atteinte  aux  droits  despardculiees. 

S'il  y  avoit  donc  un  Comte ,  un  Baron  >  un  Prélat  en  Breta' 
gne,  qui  par  des  Titres  particuliers  eût  droit  de  profiter  (èul  delà 
-uiccemon  des  bâtards,  même  dans  les  Terres  de  (es  vaflàuz ,  fbn . 
droit  iêtoit  refervé  par  ladifpontion  générale  de  l'art.  6S4. 6c  l'on 
iôunendra  que  le  droit  du  Roi  (èra  éteint ,  nonobftant  même 
cette  refèrve  faite  pour  tous  ceux  qui  ont  des  droits  particuliers  : 
c  eft  ce  qui  ne  f^autoit  être  avance  £uis  tomber  dans  une  abf  ur- 
dité  manifefte. 

Après  avdr  établi  la  vérité  de  cet  argument  négatif,  il  ne  ièra 
pas  diffidie  de  prouver  par  des  argumens  pondfs ,  que  ledrŒt  pii- 
blic  du  Royaume ,  &  les  droits  de  la  Couronne  l'ont  toujours 
emporté  fur  les  diipoHtions  de  la  Coutume  de  Bretagne  «  comme 
Gx  ceUes  de  <outes  les  autres  Coutumes.    • 

I.  la  Coutume  de  Bretagne  admet  lapre&riptionde  toutoe 
qui  jombe  dans  le  commerce  >  à  la  reférve  de  la  Seigneurie  direcr 
te,  dans  les  art.  xyi,  181,181, 185,18^,  i87,&i88ide{br« 
te  que  Ci  les  dlIpoOtions  de  cette  Coutume  pouvoient  régler  le 
Domaine  de  la  Couronne  ,au{fi-bien  que  celui  des  pardculiers ,  il 
fàudrdt  conclure  de  ce  prétendu  privilège  (pe  le  Domaine  du 
Roi  y  feroit  (ûjet  a  la  prefcription. 

On  n'a  cependant  jamais  prétenduque  ce  Domaine  fàcré  mt 
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jnoitis  imprefcrîpt^le  en  Bretagne  .que  par  tout  aHleors. 

II.  Par  mne  autre  <ii{j)o(mondeiâ  Coututnede  B^âgne,clatv 
Je^e  dés  Bannies  Q^  Jppropriances ,  les  héritages  (joi  ont  hdi 
vendus  avec  toutes  le&fbrmalitez  que  la  Coutume  prefcrit  >  (bnc 
puigçz  de  toutes hypoteques.     ... 

Cependant  periônne  ofera-t'il  (ôutenir  qu'à  caufè  de  cette 
diipoutionje  Roi  n'a  pu  établir  des  fbrmalitez  pour  purger  les  hy> 
Boteques  des  biens  des  comptables  fituez  en  Bretagne  >  ou  que 
i'Edit  de  i^^^.ny  doit  pas  êtreobfèryé. comme  dans  le  refted^ 
Royaume. 

Si  le  Roi  a  donc  pu  déroger  -à  ia  Coutume  de  Bretagne  pat 
uneLoi  pofterieure,  dira-t'on  qu^  n  a  pu  confèrver  ce  qui  lui 
«ctoit  acquis  par  un  droit  attache  à  (à  Couronne ,  avant  lareibr- 
madon  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

III.  Suivant  l'art.  ^Cu  de  la  Coutume  de  Bretagne,  le  Vaflîti 
confisque  (on  Fief  lor(qu'il  déiâvouë  {on  Seigneur  ;  cependant 
periônne  ne  foudendra  (ans  doute»que  parce  que  le  dtdt  du  Rot 


à  la  commKèi contre  la  maxime  .qui  s'obiJêrve  dans. le  refte  du 
Royaume. 

I V.  L'art.  1^41.  de  Ja  même  Coutume,  porte  que,  le  Juge 
peut  abfoudre  des  cas  avenus  par  fortune  ou  ^noranee.  Soutien- 
dra t'onquepr  cette  raiibn  il  n'efl:  pas  néceflàite  en  Bretagne 
de  recourir  à  La  grâce  du  Prince ,  lor^'un  homicide  aura  été 
commis  par  un  cas-fertuit  Se  involontaire;  il  n'y  à  pas  d'appa- 
rence que  perfonne  voulût  (ôutenir  un  femblable  paradoxe. 

Si  après  avoir  rapporté  quelques  exemples  des  dispositions  de 
la  Coutume  de  Bretagne ,  auiquelles  on  n'a  aucun  égard  lorT- 
qu'il  s'agit  de  maintenir  le  drdt  public  de  la  Couronne,  onpadè 
à  l'écamen  des  difpôfitions  de  cette  même  Coutume ,  qui  font 
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contraires  à  l'ordre  fklUic  v  on  trouvera  un  très  grand  nombre  de 
cas  dans  lefquels  cette  Coutume  eftou  tacitement,  ou  même 
expreffément  abiogée  >  la  liberté  de  s'obliger  par  corps  eft  établi 
par  le  titre  def  Attéts  fi5*  Otages  de  cette  Coutume  (  an»  m, 
(^  fuivans  )  prétendra-t'on  qu'il  faut  obfèrver  cette  Loi  enBre- 
taghe>  au  prqudice  de  tOrddnnance  de  i€6j,  <]ui  y  déroge  par 
tout  le  Royaume.  * 

*Les  coupables  donùctliez  doivent  être  jugez  {învant  fart.  1 1 
de  la  même  Coutume ,  dans  la  luriictiâion  ou  lieu  de  leur  do- 
micile :  les  reprod^s  des  témoins  pour  cau(è  de  parenté ,  ne 
s'étendent  pas  «au-delà  des  couHns  germains  fmvîuit  l'art!  153. 
Le  crime  fe  prefcrit  par  cinq  année^^rfqu'il  n^  a  pcxnt  d'infor- 
mation ,  &  par  dix  ans  quand  il  y  en  a  eu  une,  (ùtvant  l'art.  ±$9  : 
Les  enfàns  de  familles  qui  (è  marient  (âhs  le  confêntement  de 
leurs  pères  >  ne*  (ont  (èjecs  à  la  pêne  de  l^éxhérédation  que  juiques 
-  à  l'âge  de  vingt-dnq  ans,  fuivant  fart.  495.  au  keu  qoe  par  les 
Ordonnances  de  nos  Roîa ,  les  fils  de  Êimilt^  (ont  (ùjets  a  la  mo* 
.  me  peine,  jolies  à  30.  ans. 

Olêra-  t'on  fqptenir  que  dans  tous  ces  cas  >  &  dans  plufîeu  rs 
autres  qu'on  y  pourrcnt  jdndre ,  l'autorité  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne doi't  prévaloir  à  celle  des  Ordonnances ,  CMi  du  Drok  pu- 
,      blic  j  qui  s'obiêrve  dans  le  refte  de  la  France  ? 

Tous' ces  écemples  prouvent  invinciblement  que  la  Coutume 
de  Bretagne  efl:  enrierement  de  la  même  conditicki  que  les  au- 
tres Coutumes ,  que  les  mêmes  referves  des  droits  du  Roi ,  U  des 
règles  de  Tordre  public  ,qui  ont  lieu  dans  les  autres  Provinces ,  (t 
fumJéent  enBretagne  comme  ailleurs ,  &  que  le  Rcn  y  déroge 
aux  Statuts  municipaux  ^  de  la  même  manière  qu'il  te  £dt  dans 
toutes  les  parties  de  Ton  Royaume  en  qualité  de  Seigneur  fuprê- 
mej  &  de  Souverain  legiflateur.  ' 

On  ne  peut  donc  pas  douter  qu'on  ne  doive  (invfe  dans  k 
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Coatuinede6ieagDe,de  mêmeqnedansleiefledultojrau. 
meJa  Loi  gcnétale  qui  ne  donne  la  liôcceffion  des  bâtards  aux 
Seignetus  que  dam  le  codoouis  des  dois  cas. 

Nous  nous  ab&ietxIrDm  de  diie  ce  que  nous  penfbiisa  pat 
xappotc  â  la  Coanime  du  Maine,  paice  que  nous  avons  ap- 
fns  que  la  QueflioD  eo  étoit  peodaace  CD  Juftice  r^ée. 
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ITiV  /?&  efi  domicilie i  c^  inarie  à  Parti lillui  écket  la  (itc-. 
ceJltonde  foA'p'èr»  ddrMcuié  a  Reiitfi',  ou  ws  fentes  confiituées- 
font  meubles^ 

On  demande  fi  là  femme  de  ce  fils  aura  pour  douaire  coutumier,  la. 
moitié  des  rentes  conjiituées  y  échues  à  [on  mari  par  la  fuc* 
cejfton  du  pere^ 

LES  rentes  coiifticuées  a  prix  dargent,ne  font  pas  dans- 
toutes  les  Coutumes  réputées  de  la  même  nature. 

Nous  en|vonsi|ui.ler.déaaienc  meubles,  Reims  art.  i8; 
Chauny  art.  6.  Vm^  art*  i;^.  Artois  140.  Trayes ,  Chau- 
mont. 

Nous  enrayons  au  contraire  d'autres  qui  les  reputent  immeu- 
bles, Paris  art.  94-  Orléans  351.  Meaux,  Sens. 

La  raiion  de  cette  différence  efl  fondée  fur  les  dif&rentes  idées> 
que  l'on  s'eft.  fer  m  é  des  rentes . 

Dans  les  Coututnes  qui  les  ont  déclarées  meubles>on  a  con- 
sidéré que  le  débiteur  a  la  faculté  perpétuelle  de  rembourièr  le 
ibrt  prhcipal,  &  d'éteindre  la  rente ,  &  à  raifbn  de  cette  faculté, . 
là  rente  n'étant  pas^ftable  &  jpermanente ,  fie  le  créancier  pou- 
vant être  â  chaque  inftànt  tercé  de  recevoir  fes  deniers,  on  a. 
cru  qu  elle  ne  pouvoir  pas  être  miiè  au  nombre  des  immeuUes ,. 
qui  de  leur  nature  doivent  avdrtie  la  Ûabilicé. 

Dans  les  Coutumes  au  contraire  qui  les  ont  réputées  immeu- 
bles, on  a  confiderë  qu'elles  produifentun  revenu  annuel  qui. 
ib  continue,  fie  renaît  d'année  en  année ,  à  l'exemple  des  fruits 

des  héritages*,  enfortequela  faculté  de  rembourièr  étant  pure 
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eaiîiene,  &  indépendante  du  créancier,  qui  ne  peut  demander 
que  la  œntinuâtion  du  revenu  &du  produit  de  (es  deniers }  oti 
a  cru  que  celle  rente  dévoie  êtremiCeau  non^re  des  knmeubies;» 
£e  des  héritages  qui  produifent  annuel  lemenc  des  fruits. 

Cefl:  ce  qu'obfèrve  M.Ch.  du  Moulin  (ùr  l'art.  57.  de  Fanr 
denne  Coutume  de  Pars  :  Suffiçif  ergo  reditum  perpetuo  ddraw 

poffe . . .  .fiabilitas  enimfuccejfiuayfiuefiiUlusfitcce3wfadki9' 
renSyfacit  immobilibus  compararù 

M.  René Choppin  fîirlà  Coutume  de  Paris,  Tit.  i*.  A^  23. 
obferve  que  prefque  par  toute  la  Gaule  Bel^que ,  comme  à 
Amiens,  en  Vermandois>&  en  Champagne  j  les.rçnies.cpnHi- 
tuees  y  (ont  eltimées  meubles  i  qu'aucontraire  elles  font  réputé 
immeubles  dans  la  GaolèCeltique  &  dans  l'Aquitaine. 

Cette  différente  manière  de  régler  la  nature  des  rentes ,  opère 
une  dilfetence dans  ladcdfîondes qu^ftionsqui pçuvept (êpre- 
fenter.  ' 

Premièrement ,  dans  lès  Coutumes  qui  lès  déclarent  meubfes, 
les  pères  ôc  mères  (ûccedans  à  leurs  enfàns  majeurs  ou  mineurs  1 
iùccederont  ccxnme  hénders  mobiliçn  aux  rentes  conftituées , 
qui  a[^rriennent  à  leurs  enfàns ,  nonfèulement  acquifês  par  ces 
enl&ns ,  mais  auflî  qui  proviennent  de  leurs  prédeceflèucs ,  de  les 
hériders  immobiliers  n'y  pourront  prétendre  aucune  cbofè. 

A  plus  ^te  idilôn  ces  mêmes  pères  &  mères,  fuccederont  aux 
deniers  procedans  du  rachat  des  rentes  conftitqées ,  qui  aura  été 
èàt  pendant  la  minorité  db  leurs  enfàns.  Legrand  (ùr  la.CoutU'r 
me  de  Troyes  art.  66.  n.  8. 

Telles  rentes  reputéestneublës  feKmt  dès  lors  partie  des  efïets 

delà  communautë,qUeles  futurs  conjoints  (lipuleront  entr'euxf 

Quia,  dit  M.Ch. du Moukiiûr l'art.  57.  cy-deflus cite, fi c$m* 

fuforetur  inter  mobilia  yconfunderetur  ab  initio  m  eonmtmione 

tonjugim^n  quam  mobilia  omnia  undequaquc  procedèntia,cadunt 

a^vi,.^  pafftvé  conûmdmtursnecpojfet  redanptio  cenferi.cam^ 
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mim  emque^,  fictif  née  hùHo  velfoktio  cujufvis  debtU  mohi^ 
iiâns  ame  matrimmtmmtonfraâi,  de  aiJHs  lukione  mUla  m^  ba^ 
betwr ,  etiam  fi  ab  altère  toatiim  conjugutn ,  C^  fitpcr  ejus  pnedm 
fuijfet  cMtraâum^  quiafiatim  ab  initio  matrimotm,  omniapa^oa 
fumina  mobUiana  fimt  eommmia. 

Le  fiirviyanc  preDatit  la  garde  noble  de  (es  en&ns ,  &  ob%é 
'en  oeaeqiialké  de  payer  les  dettes  mobillairesj  fera  tenude  paye^ 
les  rentes  oonfthuces  paffi  ves* 

MaisaufS  prenant  tous  les  meubksjilptofiteradesrentescon- 
ûkoées  actives. 

Il  en  fera  feoue  aatrement  dans  les  Coutumes  <|ui  réputent  les 
tentes  immeubles ,  elles  fui vront  le  coté  de  Bgne  d<7à  elles  pro- 
viennent, &  n'appartiendront  pas  au  plus  proche  parent  héndec 
des  meubles ,  Vit  n  eft  d'ailleurs  héritier  du  coté  Si  ligne. 

£lles  ne  cooibeiont  pas  dans  la  communauté  des  futuxs  cofi^. 
joints. . 

Elles  n'appartiendront  pas  au  gardien ,  &  il  n  aura  droit  que 
d'en  joiiir,  mais  aufli  il  ne  iêra  pas  tenu  de  les  acquitter,  ta  ne' 
fera  chargé  que  des  (impies  arrérages  -y  ce  (ont  les  con(êquences 
que  M  Ch.  du  Moulin  a  parfaitement  déduit(îir  Tait.  57*  de  la 
Coutume  de  Paris ,  comme  une  (ûicede  la  qualité  d'immeubles 
que  donne  cette  Coutume  aux  rentes  confiituées  :  Ulteritu  quue» 
to  in  génère ,  quis  fit  efffShs  hujus  §.  (  //.  fiiL  )  refpondeo  i*. 
Quanttun  adfitcceff&nes  harediorum/ptia  fi  reditus  hujufmodi  ob' 
venerit  aUcui  jure  fitccejjùnùsjcenfetur  hareàmm  à  latere  ejufdem 
fitccejjiûttis  ohventtm:  quia  quâ  rationerec^  ^ptalitatem  rei  im" 
mobilis,eâdem  recipt  conditiones  in  inimobiûbus,fiiitamengetteris, 
fUicet  in  corporalibus  accedentes* 

1^  Utfitpérfies  conjugum  capiem  mobiUa,n(m  pojpt  eapere  ha* 
jufik?dircdittm,quianon  ceufetur  inter  mobilia  .nec  de  jure  cm" 
munijiec  de  hoc  conftetudine^c  eosfi>lvet  quia  nonfitttt  débita  nuH 
biUariatfed  tamwnfitlvet  reliqua  tempore  obitus  défont  débita,  , 


Sic  acceptons  cu^diam  nobÙem^non'  tenetur  fmji^modi  redkus 
i^âimerejncc  ah  eis  liber  os  exonerare  yfid  tantitm  à  retiquisprate" 
nùsy^fui  temporis»^.C^ généraliser  quantum  ad  onmes  effe^ 
dependentes  à  di^itùme  jurisyfive  commmis ,  fve  c^nfitetudi* 
mrii^ 

C'eft  pourqvioiremême  Auteur  veut  ^U  qualité  de  meti- 
^es  ou  immeubles  donnée  &  attachée  à  une  rente  oonftituéé». 
tmpone  tous  les  effets  quiappartiénnenr  à  cette  qualité  3  8e  qui 
CD  peuvent  dépendre  :  Verum  eft  quantin»  ad  hoc/mdeheant  inser 
mobilia  vel  mobilia  cenferiy^  qtMntàm  ad  anneseffeilUs  fifccef^ 
fiomm ,  diviponum  y  legatonun ,  feu  tdtimarum  vohmtatifin ,  ^ 
àUos  dependentes  a  différencia  vel  ^litote  rei  mobUit  ^yel  im* 
mohilis^ 

Andenoemenc  que  l'on  neconnoiflbitpas  k  véritable  nàtu^ 
redes  rentes  confiituces ,  ic  que  l'on  ignoioit  que  la  Éu^é  de 
les  racheter  devait  être  perpétuelle ,  comme  étant  de  la  fièftan-» 
fe  conftitutive  de  brème  vonendifBnguoitde  deux  ibrte$. 

Celles  quinécoientpasrachetablesjouquinei'étoient  quepac 
h  convention ,  &  elles  étoient  telles  Ibrfqu'elles  avoient  été  ton* 
ftituées  ^  un  foible'denieri>c  e(l-à  dire  lorlqu  elles  ne  produi- 
iînetit  annuellement  que  ce  qu'un  héritage  acquis  des  deniers  de- 
là rente  auioitjpu  rapporter. 

.  Ces  reiiices  ctoient  immeubles  dan$  le  prindpe>  ou  le  deve^ 
soient  (îtot  que  la  faculté  de  les  racheter  éioic  ôtpirée. 

La  (èoonde  e(pece  de  rentes  comprenoit  celles  qui  éooient  ra^ 
^etables:parelles-mcme»,  comme  étant  créés  ï  un  fen  de- 
nier «  fie  eties  ctoiencmeubles  >  c  eft  la  dii^ndôridâs  Coutumes- 
de  Troyes  art.^tf.  &  6j.  Chaumont  art»  ^ 
.  Aujourd'hui  que  les  rentes  oonffituées  ibqt  rachetables  à  per- 
pétuité t  elles  fonc.reputées  meublesdans  la  plupart  des  Çouiumes' 
qui  en  admettent  de  deux  fortes. . 

:   La  Coutume  dé  Bourgogne  vçuç^^^.  %,  du  rit.  5.  "  Qpe  les 
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^ ^renties  oonfticuces  de  acquifês  à  prix  d'argent  >  (oient  petpetuef- 
„lement  rachetables;  6c  nésinmoms,  dit  ^article,  elles  fontre-. 
3y  putées  immeubles.  „ 

L'art.  I.  au  contraire  prérupofè  qall  peut  y  avdr  des  rentes 
non  rachecabIeSj&;  néanmoins  (lipulées  rachetables  pendant  un 
certain  tems,  dcelle  les  repute  irieubles  <iurant  le  tems  du  ta- 
chapt. 

M.  Taifant  ht  ces  arricles  oblèrve  que  telles  rentes  rachetables 
n'ontpdnt  fuite  par  hy]x>teque  quand  elles  CNitc  été  vendues  2e 
cédées  à  un  tiers  &ns  naude. 

Qu'en  fùcce^Gon  elles  ne  font  pas  tronc  pour  donner  lieu  au  re^. 
tour  des  anciens ,  au  profit  des  collatéraux* 
"  Que  néanmcnns  elles  font  réputées  immeubles  à  l'égard  de  la 
fbcieté<xxijugalle  (êulement;  <k  ibrte  que,(ôit  qu'eHesïoient  ac- 
quiiês  par  l'un  des  mariez  avant  le  m^iage,  ou  qu'elles  leurs 
(oient  venues  par  fiiccedion  en  ligne  direde,  elles  n'entrent  pas 
dans  la  communauté  4  &:au  cas  quelles  foient  aliennëes  pendant 
le  mariage  >  elles  doivent  être  remplacées  <X)mme  d'autres  im- 
meubles. 

Si  la  Jurilpradence  eft  teOe  en  Bourgc^e,  que  nous  l'aflure 
M.  Taiiànt>  il  Êiut  convenir  qu  elle  eft  un  peu  (înguliere  en  elle 
même ,  &  qu'il  ne  paroit  pas  de  raifbn  <le  reputer  les  rentes  meu<* 
blés  dans  le  commerce,  pourempêdter  le  droit  de  fiiite  en  cas 
d'aliénation ,  de  les  reputer  encore  telles  dans  les  (iicceflions , 
pour  empêcher  queflesnef^nt  tronc  ^  &  de  les  regarder  com- 
me immeubles,  par  rappon  à  la  communauté  d'entre  conjoints» 
pour  empedier  qu'elles  n'y  tombenr/piand  les  conjoints  ont  été 
mariez  4  &  qu'ils  éioient  dcnniciliez  dans  la  Coutume  de  Bour«- 
gne,;  &  il  (êmbte  que  l'on  peut  ici  rappeller  la  décidon  de  M. 
Ch.  du  Mocdin  :  Si  computaretur  inter  mohilîa.confunderetur  ab 
initio  in  communione  conjugum, 

Puiiquç  les  Coutumes  donnent  ainfi  différente  nature  an 


rentes  conflimées  y  il  eft  important  de  définir  qu'éfie  eft  la  Loi 
<pi  doit  fixer  Tune  ou  l'autre  nature.  Sera-ce  le  domicile  du 
créancier;  fera-ce  celui  du  débiteur?  Ceti'ccéc£n  la  Le»  de  la 
iîtaation  des  héritages  <]ui  y  iibnt  afFeâiés  &  hypotequés  ? 

.  Si  Ton  exc^e  les  rentes  dues  par  le  Roi ,  le  Clergé ,  les  Villes, 
les  Provinces  qui  (ont  toujours  regardées  comme  ayant  une  aC 
(îecte  certaine ,  &  (I  on  excepte  etKX)re  le  Parlement  de  Norman- 
de ,  qui  règle  les  rentes  fur  pardculiers  par  la  Coutume  de  la 
fituadon  des  biens  hypoteques ,  'à  ùait  dire ,  &  c'eft  l'avis  pres- 
que univerfel  >  que  cê&  le  domicile  du  créancier  qui  règle  &  fixt 
la  nature  de  ces  rentes  :  Nomina  enim  debitorum  reftdem  m  pet' 
fonâ  créditons ,  Brodeau  lettre  R,  Som*  )i.  Buridanjùr  la  Coutume 
4e  Retins  y  le  Commentateur  de  la  Coutume  £  Artois  art»  140.  ÏAC" 
rêt  du  30*  Mùy  16 z s*  r  avorté  par  Bardet^  le  Journal  des  AuMetu 
MS  Uv,  I.  Tom»  u.Ch.  jf,  Carondas  Liv,  //.  Rep,  42,, 

De  là  il  (î]it,que  fi  une  rente  eft  créée  au  profit  d'un  Habi- 
tant à  Paris  par  un  particulier  domicilié ,  (bit  a  Reims ,  iôit  en 
Artois  Ja  rente  fera  immeuble  \  èc  qu'au  contraire  elle  fera  meti« 
ble.fi  le  créancier  écoit  domicilié  en  Artois  >  <poique  le  débiteur 
ût  domicilié  à  Paris. 

Mais  comme  les  hommes  ont  k  liberté  de  changer  de  domi- 
die ,  &  que  le  aéancier  d'une  rente  demeurant  dans  une  Cou. 
tume  où  Jes  rentes  (ont  meubles ,  peut  venir  demeurer  dans  une 
autre  Coutume  où  elles  font  immeubles ,  il  faut  dire  par  la  (înte 
&  la  confèquence  des  principes^que  la  rente  changera  de  nata« 
te  iuivant  que  le  créancier  changera  de  domicue,  &  ira  de» 
meurer  dansdheO)utume  contraire. 

Que  par  coniêquent  pour  (cavoir  de  (pielle  nanire  fera  une 
rente,  dans  la  fiiccefiîon  du  créancier ,  il  &udra  confiderer  non 
le  domidle  lors  de  la  création  de  la  rente  «  non  les  autres  domi- 
dles  fiibfèquens ,  mais  le  dernier  domicile  du  défiint  «  parce 
que  finvanc  ce  dernier  domicile^  la  rente  écoic  potTedée  par  lé 
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àcGmt  d'une  telle  &  telle  nature,  &  que  par  con/èouetitelle  dent 
être  dans  ù.  CucceGion  de  la  même  nature  qu  elle  ctoit  dans  fe» 
biens  au  jour  de  (cm  décès»^ 

L'exception  à  ce  principe  gébéraT,  que  les  rentes  changent  de 
nature  fuwant  le  changement  de  domicile  du  créancier ,t&\otCaae 
la  rente  étant  immeuble  dans  (on  principe  >  &  lors  de  (à  création, 
à  cau{è  du  domicile  du  créancier  vceld-ci  rahypotequéd'tBihv^ 
poteque  (bit  générale ,  (bit  (pédalera  quelque  dette  par  liû  créée» 
&  ea(ùite  change  dé  domiale,  &  Va  demeurer  dans  une  Cou- 
tume où  les  rentes  (ont  meubles ,  car  dans  ce  cas  la  rente .  oon<^ 
(êrve  Ùl  première nattore,  par  rapport  au  aéander  hypotequaire^ 
n'étant  pas  permb  à  U9  débiteur  de  préjudicier  à  Ibn  créancier 
par  (bn  fait  :  Nemo  enim  potefi  mutare  confiUum  ht  alterius  jaâu* 
ram  s  &  ceftce  qui  a  été  jugé  par ,Arrçt  du  19.  Aouft  1(^7.  en: 
la  première  Chambre  des  Enquêtes,  au-  rapportde  M  de  Vien* 
ne.  Journal  du  Palais,. 

Il  efl:  vrai  que  le  créancier  de  là  rente  peut  en  recevoir  lê  ren> 
bour(èment>  de  par  là  diminuer  les  hypoteques  dé  (chi  créancier^ 
fi  ce  dernier  n  a  pas  la  précaution  de  fermer  oppofition  au  rem* 
bour(èmenc*,  m^  dans  ce  cas  la  rente  efl:  véritablement  éteinte^ 
&  le  principe  eAwLQ p^  extin£iâ  re principali^xtinguitur  ^accef- 
forium. 

D'ailleurs,  il  y  adufait  &  de  la  négligence  de  la  part  de  ca- 
lui  qui  a  hypoteque  (ùr  la  rente«  de  n'avoirpas  empêché  ce  rem^ 
bourfement. 

Au  lieu  que  dans  le  (Impie  châtiment  de  domicile,  la  rente 
continuëd'éxifter,  Scl'onne  peut  oppo(èr  au  créancier  hypote- 

2uaîre  (ùr  la  rente,de  n'avoir  pas  veillé  >  pui(qu'il  lui  étoit  impo(I 
ble  d'empêcher  ce  changement. 
Ain(i ,  la  rente  éxi(bnte ,  elle  doit  êore  par  rapport  au  créan- 
cier hypotequaire(ùriceIle,de  la  même  nature  qu'elle  étoit  dans 
(bn  principe,  pour  ne  pas  lailTer  à  un  débiteur  la  liberté  de  faire 
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perdre  à  (on  créancier  (es  hypoteques  maigre  lui. 

Il  y  auroic  une  eipece  qui  pourroit  recevoir  plus  de  difficulté; 
ceft  dans  le  cas  où  le  propriecaire  de  la  rente  >  débiteur  hypote-  - 
<]uaire  envers  un  autre,  auroit  été  domicilié  lors  de  la  dette  par 
lui  contraâée  dans  une  Coutume  où  les  rentes  fent  meubles ^ 
<]aepar  la  fuite  â  viendroit  demeurer  dans  une  Coutume  où  el. 
ics  font  immeubles  }&  enfinretoumeroitàfbn  premier  domicile. 

Dans  cette  efpeceil  eft  certain  que  le  particulier,  créancier  du 
|>roprietaire  de  la  rente ,  a  acquis  bypoteque  Car  la  rente  dès  le 
moment  que  (on  débiteur  eft  venu  demeurer  dans  une  Coutume 
où  les  rentes  iibnt  immeubles }  de  manière  que  fi  ce  prc^rietaire 
de  la  rente éix)it  mort  dans  cette  Coutume,  Ton  aéander  auroit 
eu  inconteftablement  bypoteque  iùr  cette  rente ,  &  auroit  pu 
exercer  tous  les  drcnts  qui  font  attachez  à  l'hypoteques  ceft-à* 
dire  qu'il  auroit  eu  droit  de  iùite  en  cas  de  vente  &  de  tran(îx>rt, 
qu'il  auroit  été  en  état  d'ailier  les  héritiers  pour  être  condam- 
nez hypotequairement  pour  le  tout ,  qu'il  auroit  été  dans  le  cas 
d'une  (àifie  réelle ,  colloque  par  ordre  d'hypoteque. 

Ce  propriétaire  de  la  rente  diange  de  domicile ,  les.  droits  de 
(oa  créancier  iônt  ils  dès  lors  é  vanoiiis  j  fi  cela  étoit  (  dira-t'on  ) 
le  débiteur  peut  donc  faire  perdre  à  (on  créancier  Tes  droits  &  fès 
hypoteques,  oomre la ré&tution néanmoins  qui  a  été  donnée 
cy  deflus. 

Il  y  a  à  cette  objeâion  une  réponfe  que  l'on  croit  très  pé- 
remptCHte.  Le  créancier  du  propietaire  de  la  rente  n'a  pas  dans 
le  principe  prêté  (ùr  la&i  &  la  (ureté  de  cette  rente ,  puifqu'elle 
étoit  un  meuble  j  ce  n'efl  que  par  accident ,  &  par  le  fait  du  dé- 
biteur que  la  rente  eft  par  la  fuite  devenue  immeuble >  mais  par 
le  même  accident  >  &  par  le  même  fait  ;,  elle  a  repris  fon  ancien- 
ne nature  *,  le  créancier  ne  perd  rien  de  (es  premières  hypote- 
ques ,  il  eft  retombé  dans  le  même  état ,  ainfi  il  n'a  pas  à  (è  plain- 
ate>-e'eft  un  changement  qui  ne  lut  ôte  rien,  &  qui  l'empê- 
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che  /împîement  de  profiter,  &  la  juffice  n  eft  pas  bleflce  dans 
cette  décifîon. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  it  en  rcfiilte , 

1®.  Que  c'eH;  ledomicile  du  créancier  qui  détermine  la  nature 
de  la  rente. 

i®.  Que  cette  rente  peut  changer  dfe  nature  pat  le  change- 
ment du  domicile  du  créancier. 

£t  de  là  il  fuit  que  la  rente  changeant  de  main  &  de  peribn^- 
ne,peut  pareillement  changer  dénature ,  puilque par  lé  change- 
ment de  la  per(bnne>Ie  nouveau  créancier  peut  avoir  un  autre* 
domicile; 

C'efl!  pourquoi  qu'un  créancier  de  la  rente>  demeurant  en* 
Coututne  où  les  rentes  (ont  meubles ,  la  vende  &  la  cède  à  une- 
perfonnè  domiciliée  en  Coutume  où  elles  font  immeubles- j  la 
rente  qui  par  rapport  au  veneur  necoit  qu'un  meuble,  dè^âen^ 
dra  immeuble  par  rapport  au  nouveau  créancier ,  de  prendra 
Ift  nature  fixée  par  la  Loi  de  fon  domicile. 

Par  la  même  raifon  »  il  faut  dire  que  te  cr éancTer  de  la  rente-  « 
dbmicilié  dans  une  Coutume  où  les  rentes  font  meubles ,  décé- 
dant fi^laiflànt  un  héritier  domicilié  dans  une  Coutume  où  les 
rentes  font  immeuUes,  la  rente  deviendra  immeuble,  en^  la  per- 
fonne  de  l'héritier  ;  Sàligny  le  dit  ainfi  fur  l'art.  1 3^1.  de  la  Cou- 
tume de  Vitty ,  Se  cela  eft  conforme  aux  principes. 

D&là  l'ondemande  Ci  cette  rente ,  meuble  au  défont  >  im- 
meuble à  l'héritier,  fora  propre  dans  la- focce^ion  de  cet  héritier» 
&  foivra  le  côte  &  ligne  jou-fi  cette  rente  ne  doit  pas  être  regar- 
dée comme  on  véritable  acquêt  dans  la  focce/Eon  de  l'héritier , 
pour  appartenir  indiftinâement  au  plus  proche  parent  de  cet 
héritier. 

La  décifion  de  cette  queftibn  fora  celle  dé  notre  Titre  :  car- 
nos  Coutumes  ne  donnent  douaire  a  la  fomme  for  les  biens  échus' 

par  focceifion ,  ou  donnez  en  ligne.dire^^  qu'autant  que  ces 
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biens  font  des  immeubles  propres  à  l:'bcritier>  les  meubles  qur 
ccboient  ne  font  pasfujets  au  douairccoocumier,  non  plustoue 
les  acquêts  que  le  mari  peut  faire  pendant  le  mariage. 

Il  eu  donc  imponant  de  décider  Ct  laiente  med:^  an  défiinc 
échue  à  rhéritier,  &  devenue  immeuble  en  fà  perfôone»  efttinr 
propre  ou  un  acquêt  i  au  premier  cas  la  fensne  en  aura  la  moine 

pour  (on  doiiîdre,  au  fécond  cas  elle  n'en  ainranen...  j 

Il  eft  certain  d'abord  que  Ion  ne  parole  pas  la  &ficefSond'ci& 
homme ,  fîiivant  les  Loîx  du  domicue  de  (àa  hctioer ,  m»s  biéa- 
fuîvant celles  du  domicile  du  défunt.  Ci  ctCont  des  meublE9*oii( 
fui  vant  celles  delà  (îcuation  des  biens ,  û  cefimtdesitmneùbks  ;.: 
le  domicile  de  l'hérider  n  efl;  point  du  tout  àconfidesec-  eia  oatte) 
occafîon.  J     -.  . 

C  efl  pourquoi  ce  qui  écoit  meuble  dansla  perfônne.da  dcfîint» 
Ce  redialle  comme  meuble  par  l'héritier.  . .. 

Et  c  efl  de  là  qu  une  ancienne  rente  qui  auroit  paâede  gonéfa?^ 
tion  en  génération  par  la  voye  de  fucceffion  direâe  ou  odlace- 
raie ,  ou  par  cdie  de  la  donation  en  direâe  dans  les  Coutumes  où 
les  rentes  fbiK  meubles ,  n'appartiendra  pas  dans,  la  iùisccffiondâl 
dernier  pnxuietaîre  à  l'hérider  du  côté  de.  ligne  dont  cette  rentei 
t&  venue,  encore  que  cet  hériner  demeurât  dans  une  Coutume 
où  les  rentes  font  imméidJes ,  &  qui  fùivroit  le  c^é  &  ligne  » 
mais  elle  :^psbtiendia  indiltinâement  au  plus  pcoche  paient!  éa. 
às£ami  ^■--     ' 

Aindy  l'h^tiet  domicilié  en  Coutamé  oùles  rentes  font  im»> 
meubles  ne  reçoit  cette  rente,  &  n'en  devient  propriétaire  qu'a. 
cstaSc  qii'dk  eftineuble ,  £c  elle  ne  lui!  e£Ldcfeîée.'qae  comme 
meuble.  > 

U  eft  vrai  qu'audi-tot  que  l'héricieren  ell  devenu  propriétaire , 
cette  tente  pRndlanatured'immeuble,  &  qu'elle  fêta  partagée 
dans  fà  fiicceflGon  comme  un  immenbleimais  fêrà-ceooainâie  unj 
i-i«^o«^  piopiélfêra»^  cDauneunionDeublâ  nàu- 
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veau ,  6c  repntié  acxpêt  ?  Voilà  nôtre  Queûion.. 

Cewfqoiprécendroncquela  rente  meuble  audéfunt^Sc  im* 
meuble  à  fbn  bérhier ,  'dok  dans  la  (ûccçâîon  dé  cet  héritier  fe 

rtrtager  comme  {sopre,  conviendront  que  pour  faire  un  propre, 
faut  que  la  chote-bic  échûë  par  donation  entre- vifs  en.  direc- 
te,  ou  par  (iùoceâkxi  &k  iiireâe ,  i^t  collatérale.  Mais  ils  ajoûte- 
r(mt  qu'il  n  eftpàs  nécefiinre  que  cette  dbofe  (ak  échûë  comme 
îintxieuble>:^'il  CùSit  qu'étant  échûë  par  fûcceffion  elle  (bit  en- 
iuite  devenue  immeuble  >  dès  lors  >  diront  ils  >  c'eft  un  immeu- 
ble^i  êe  cet  immeuble  eft  échu  pr  fucceflîonj  c  eft  un  bien  hé- 
asditake  qui  fe^txouve  dans  lafiicceflîon  derhénder>  &qui  par 
cea&raiibft.ddit  iè  partager :comme héréditaire,  &  comme  im- 
meuble. 

'  £n  eâèt,  les  qualités  extrinfèques  des  biens,  Idn  de  paflèr 
héréditairement  de  l'auteur  à  J'héritier,  changent  au  contraire 
toujours ,  ce  qui  étoit  acquêt  au  défunt  eft  propre  à  l'héritier ,  ce 
qui  étoit  |Xopre  naif&nt  à  celui  la ,  eft  pro{n:e  ancien  à  celui-d. 
■  De  même  ce  qui  ëK>it  meuble  a  l'un  »  devient  immeuble  à 
r4Uitre>  maisc'en:  dans  la  (ûcceflion  qui  eft  à  partager  que  Yoa 
regarde  ces  qualités,  &  non  dans  la  Cbcceffion  de  l'auteur,  delà- 
quelle  il  ne  s'agit  plus. 

Il  n'eft  donc  pas  néceilàire  dans  ce  premier  (îftême  que  l'immeu* 
blè  ibit  échu  comme  immed:)le ,  te  ait  été  immeuble  dans  l'ad- 
vention  jmais  il  {îiffit  que  l'immeuble  fbit  échû>de  quelque  nature 
qu'il  ait  été  dans  (on  échéance  >'pourvû  qu'après  il  fê  trouve  être 
immeuble. 

•  C'eft  pourquoi  ceux.qui(buciendiontçe  premier  parti^préten- 
dront  qu'il  fumt  que  la  rente  échûë  (bit  un  bien  héréditaire ,  & . 
ibit  immeuble  -y  ils  ne  diront  pas  que  la  rente  pour  ctre  prc^re 
doit  être  échûë  immeuble  >  mais  ils  diront  qu'il  fufGt  quelle  toit 
échûë ,  de  qu  elle  fbit  immeuble* 
Ainfî ,  fdon  eux>la  lentexlevenant  immeuble ,  devient  auffi^  . 
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tôt  propre,  parce  quelle  Ce  trouve  avoir  les  deux  qualités  roqui- 
jksi  elle eft  cle  fucceilîon^  ocelle eA immeuble >  ce  quifuflît. 

On  remonte  donc  à  l'auteur  pour  cc»inoitre  l'origme  de  la  ren- 
te,  &  non  pas  pour  en  rechercher  la  qualités  [arceque  ces  qua- 
litez  font  muables  >  qu  elles  changent  prelque  toujours  de  l'au- 
teur à  l'héritier  j  &  que  c  eft  drnpn  (ùcceffion  qui  eft  à  partager 
qu'il  fûâîtd'y  trouvet  ces  deux  qualitez  de  rente  héréditairèy^ 
rente  immeuble. 
La  gradation  de  poCfedèur  eft  donc  néceflâJre  pour  £iiie  un 
'  propre  4  mai;  la  gradatbn  de  la  qualité  neft  pas  néceflàire  v  il 
faut  que  la  cho(è  immeuble  ibit  heredicaire ,  n:\ais  iLn  eft  pas  né- 
cefliûre  que  l'immobilité  Cok  héréditaire ,  l'identité  de  (ûbûance 
eft  requite ,  mais  l'idendté  de  qualité  ne  l'eft  pas. 

Ceux  qui  foutiendrontque  la  rente  meuble  aud^int  nefçau* 
loit  être  propre  en  la(îicceuk>n  de  l'héritier  j  diront  que  pour  ^ii. 
re  un  propre,il  faut  qu'il  y  ût  un  immed>le  échu  par  fucceffioii 
direâe  oucollaterale ,  ou  par  donation  en  ligne  direâe. 

Que  l'immeuble  doit  être  tel  avant  d'écheoir  >  en  échéant ,  fiç 
aprêsêtre  échu.  ,        i 

Que  quand  l'efFet  échu  eft  meuble  avant  d'écheoir ,  éc  ené- 
dieant,  &  qu'il  devient  immeuble  après  être  échu ,  c'efl  tout  au 
{Jus  unbien  meuble  échu  par  fîiccefuon,  de  devenu  enfuite  inv» 
meuble  ;  mais  ce  ne  peut  être  un  immeuble  échu  par  fûccenîon^ 
tu  un  immeuUe  hcreditairei 

Qu'ainfi  un  bien  pour  être  propre  de  ligne ,  doit  avoir  été  im- 
meuble dans  la  periônnede  celui  qui  l'alaifTé  dans  fa  fuçceflîon* 
Ceft  ainfi  que  s'en  obliquent  toutes  npsÇoucuniesyPjadsart» 
3^^.&55o;vlMJ?  propres  héritages. piçcedenp  lesparenslespliispror^ 
ches  JiucSié  ($  ligne  dont  font  avenus  les  héritages.  Meiun;art. 
%$.9.  MoD&ct  zr.  SenltS'  iS%.  Amiens  84,  Chauny  jS.  ^ip* 
Ponthieu  .15^  Cho^s  réelU^s^y  foncières  ^  propriétaires^  fuc^edées^ 
^  échuëi  pat  hoirie  des  prédcc^£eurs*  'Ni>^ern.  çb.  vs:"  art;  ji  &.• 

Eeij; 


hnmeiéktfmtt  tepaét  héritages  »  q$ù  advientient  pârfucte^ùn  dt 
patvm ,  ffinqae  te  déjùnttait  acquis.  S.  Jean  ifAngely  arc  lôi; 
Acâpiéts  hnmeuhles  faits  par  père  ^  mère  ,  m  atare  àfcendoM  ou 
volUteraîydefqaelsÎMqtitreur  efl  décédé  véu&fs^j^ 
rit  âge  s  enlafitccvfidH  da  fils  ^ou  autre  quiptemieremem  afuccedé.. 
Tomes  ces  Âl^edtionÂdeGiuctHnesâ^c  cdnn^tfexjuunbien 
inei^utoit êtte ptopfîS  é^  lignées*)!  n'étoit  immeuble  en  la  per- 
(ônne  i  oc  dans  la  uicceflîon  de  celui  qui  l'a  laide  à  fon  hémier. 

Au(fi  avons-nous  i^iineurs  Coutumes  qui  aj^Ilem  les  pro- 
pres deligne  les  anciens  héritages',  Bourgogne  Duché  ch.  3.  arc. 
jfi,  i>nvempi$  di.  54.  arc.  12^ 

Le  chefde  la  ligne  eft  celui  cpii  a  mis  dans  la  famille  l'immeu- 
ble devenu  propre  i  toutes  les  Coutumes  en  parlent  ain(î.  Paris 
3rt.  31^.  Les  parens  appeliez  à  la  Jùccejjion  d'un  propre  de  ligne  , 
fini  (mtsies  parens  de  celui  qui  a  acquis  P héritage»  Cambray  tic. 
1 1.  art.  3.  Héritages  éckâs par JtKceJfûn font  reputez patrimoniaux 
&  doivent-  en  fucceffion  tenir  ^  furore  le  côté  C^  ligne  de  celui 
duquel  primitivement  ils  viennent  Qf  procèdent»  Sentis  art.  iSt^ 
Les  propres  héritages  et  un  défunt  retournent  toujours  aux  plia  ptO" 
xhàins  parens  du  coté  (Cligne  dont  ils  viennent ,  quoiqùils  nefoient 
fi  prochains  au  trepaffêque  d* autres /:omme  les  héritages  avenus  aa 
trepaffs  du  côté  de  fon  père,  iront  aux  héritiers  dudit  défunt ,  fim 
père, 

Qje  s'il  en  étcnt  autrement»  la  ligne  de  propre  commence- 
roit  par  un  meub»e. 

Que  tel  meuble  qui  auroit  pade  par  differens  degrés  de  gênera-^ 
doh ,  comme  meidue ,  fc  trouvetok  être  un  propre  ancieti  fans 
avoir  été  ni  propre  naâlànt^ni  prc^  en  aucune  manière  k  ceux 
parle  décès  de£]uels  telles  rentes  (êroient échues  audéfiint  de  la 
{tioce(Gon  de  cujus ,  &  dans  laquelle  la  rente  cy-devant  med)Ie 
k  trouveroit  être  devenue  immeuble  pour  la  premieseiois. 

Il  nefufficdoncpas  que  ce  (ois la  même  rente  { lar^te  ]dea« 


Omzie'me  Question.  tu 

tifiqaement  prifè,  qui  iè  trouve  dans  la  {îicce(fion  de  celui  de  eu- 
jus,  il  faut  que  ce  foie  le  même  immeuble>6c  qu'il  ait  écc  tel  dans 
la  fucceifion  de  l'auteur  nJe  l'hcricier ,  parce  qu'autrement  c'efl:  a 
la  vérité  le  itiêine  bien  héréditaire  >  mais  ce  n'eft  pas  le  même 
immeuble  héréditaire. 

Une  telle  rente  devenue  immeuble  après  coup^  peut  donc 
ti  être  qu'un  acquêt  entre  les  mains  de  l'héritier  «  quoiqn'échû 
par  fiicceilîon ,  éc  cela  (è  vérifie  par  pluHeurs  exemples. 

Titius  recueille  dans  b  fùccemon  de  Mxvius  (on  frère  con(àn- 
guin ,  un  immeuble  que  Macvius  a  acquis  ;  Titius  meurt  (ans 
eoi^ns  Ôc  fans  parens  paternels ,  &  najpour  héritiers  que  des  frè- 
res utérins  j  ils  trouvent  dans  la  iûcceUion  cet  immeuble  acquis 
parMx^ius>  £c  reoudUi  par  Titius  ^  qui  leur  devient  propre  du 
côté  &  ligne  de  Titius  »  qui  eft  r^^xrde  asnme  l'acquéreur ,  quoi- 
apt  l'immeuble  lui  £it  échu  par  iûcceÛîon  >  il  lui  tenoit  en  elFet 
lieu  d'un  acquêt ,  puifqu^il  en  ponvoit  difoofèr  pour  la  totalité  par 
Teftament,  iîiivant  T  Arrêt  du  19.  Juillet  1696.  au  rapport  de 
M.  Manlnory  >  Confèiiler  en  la  draïufCbambre. 

Donc  un  immeuble  édiû  par  fùcceffion  peut  être  dans  cer- 
tains cas  réputé  acquêt  »  &  ce  qui  (ê  juge  dans  cette  elpece  à  eau- 
Ce  de  la  déhtillance  des  parens  de  côté  &  ligne,  doit  à  plus  ferte 
laiibn  fe  ji^er  quand  le  bien  échu  n'ccoit  pas  dans  £Qn  prindpe 
immeuHe>  &  nepouvdt  par  confèquent  être  afFec^  à  aucune 
ligne ,  parcequele  premier  en  ^  ce  bien  reçoit  la  qualké  d'un- 
meuble ,  eft  celui  qui  doit  être  conCderé  comme  l'acquéreur , 
ayant  le  premier  donné  à  ce  bien,  une  qualité  qui  le  rend  capîS^le 
de  devenir  propre. 

Voici  un  autre  exemple.  On  iùppofè  une  communauté  pu- 
rement  ooutumiere  entre  un  mari  Se  une  femme  domiciliez  à 
Vitry,ou  àTroyes>où  les  rentes  oonftituées  Coat  meures,  la 
mère  (ki  mari  p^ eittemént  domiciliée  en  la  même  Ville  y  meurt 
&  luilai^re  pliuiecas  rentes  confikuées^  qui  comme  pures'  meu- 
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blés  tombent  dans  cette  communauté  ;  là  femme  a  confhm- 

ment  moitié  dans  ces  rentes. 
Six  mois  après  cette  fùcceflion  recueillie  le  mari  Ôc  la  femme 

établifTent  leur  domicile  à  Paris  >  les  rentes  deviennent  auflî-tôt 

immeubles ,  ôc  ce  (ont  des  rentes  échues  par  (ûcce(fîon  } 
Cependant  elles  ne  ceflênt  pas  pour  cela  d'être  conquéts  de 

la  communauté >  elles  (ont  néanmoins  devenues  immeubles,  & 

(ont  même  des  conquéts  immeubles  de  la  communauté. 
Or  eUesnefçauroient  être  en  aucun  cas  conquéts  qu'elles  ne 

(oient  acquêts* 

Ileft  donc  .certain  qu'Hun  bien, même  héréditaire,  peut  être 
acquêts  dans  la  per(ônne de  l'hénuer  qui  la  recueilli  par  (îicce(^ 
fion  y  quand  e(Fe<fi)ivement  cet  héritier  e(l  le  premier  qui  le  rend 
immeuble ,  parce  que  cette  nature  d'immeuble  eft  une  qualité 
nouvelle  qui  ne  trouve  (on  principe  que  dans  l'héritier ,  &  que  la 
cente  n'étant  auparavant  qu'un  meuUe  «ellene  devknttmmea<- 
ble  que  pour  la  première  K>is,  &  parcon(êquent  ne  (çauroit  être 
un  propre  quifiippofe  un  immeuble  poflfedc  comme  immeuble 
par  deux  fcns ,  &  par  deux  différentes  pérlbnnes  ;  il  doit  y  avoir 
gradation  de  podelTeuii  &  gradarion  de  la  même  qualité  d'inr» 
meuble. 

Cette  queflâon  fût  agitée ,  &  jugée  conformément  à  ce  der- 
nier avis  par  Arrêt  du  14  Mars  1^97.  rendu  en  la  troifjémeChanr- 
bre  des  Enquêtes  au  rapport  de  M*  Mainguy  >  dans  re^>ece(ui- 
vante. 

.  La  Dame  d&Machaut  étxût  morte  domiciliée  à  Paris,  elle, 
avoit  recueilli  plufîeurs  rentes  conftituées  daqs  la  (ûccedion  de 
Dame  Elifàbeth  Lefpagnol  Êimere,  qui  étoit.dccedée  dbraici-- 
liée  à  Reims. 

Il  étoic  queftion  de  f^avcnr ,  fî  ces  rentes  œnftituées  fèroienc 


ceffion  de  laquelle  ces  rentes  lui  étoient  Qchûé&. 
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Ces  rentes  avoient  étc  meubles  en  la  perfbnne»  ÔC  dans  la  (ùc- 
ceÛîon  de  là  mère  de  Madame  de  Machaut,  parce  qudle  avoic 
(on  domicile  à  Reims  au  jour  de  (on  décès ,  6c  <]ue  cette  Cûutu* 
me  en  l'art.  i8>  déclare  les  rentes  confticuées^  meubles. 

Mab  ayant  été  recueillies  par  Madame  de  Machaut,  qui  ctoic 
domiciliée  àParis,elles  étoient  devenues  des  immeubles  en  (a  peC' 
(ônne^elle  étoit  morte  à  Paris,  &  y  avoir  encore  (on  domicile. 

Ain(î  Madame  deMachauc  avoit  reçu  les  rentes  comme  meu* 
blés ,  mais  entuite  elles  étoient  devenues  immeubles  >  Se  ce  fut  à 
cette  occa(îon  que  Ton  fai(bit  la  di(l}nâ:ion  entre  le  meuble  échu 
comme  meuble>  6c  devenu  immeuble^AtlIhimeuble  reçu  6c  re- 
cueilli comme  immeuble. 

On  n'oublia  rien  pour  faire  valoir  le  droit  des  Parties ,  deux 
grands  Acteurs ,  M.  Anaut  d  une  part  ^  pour  les  héritiers  des 
propres  >  6c  M.  le  Cœur  pour  les  héritiers  des  acquêts ,  dirent  (ûr 
cette  que(Hon  tout  ce  qu'on  pou  voit  ima^er  de  meilleur. 

La  conreftation  portée  aux  Requêtes  du  Palais  >  fut  jugée  en 
ùiveat  de  l'hérider  des  acquêts  ,  6c  cette  Sentence  fût  confir- 
mée unâ  voce ,  par  l' A  rr et  cy  -  deflùs. 

M.  le  Maître  qui  r^morte  cet  Anêt  en  (on  Commentaire  ^r 
la  Coutume  de  Paris ,  pag.  48 1 .  dit  qu'il  juge ,  Qu'encore  qu'un 
immeuble  vienne  d'un  afcendant ,  il  ne  peut  être  refnité  propre 
qu'il  ri  ait  été  pojfedé  comme  immeuble  par  le  dormeur ,  parce  que 
pour  avoir  la  qualité  de  propre ,  il  faut  qu'il  fajfefouche  en  qua- 
lité  ctimmeuble ,  ce  qui  nefe  jpeutjt  cefi  un  bien  qui  n'ait  été  que 
meuble  en  la  perjbnne  du  donateur. 

Cet  Arrêt  e(l  pareillement  rapporté  par  M.  Adrien  Maillard 
(ùr  l'art.  140.  de  la  Coutume  d'Artois ,  ôc  il  en  adopte*  la  dé- 
ci(K>n. 

Cette  dédfîon  parriculiere  rend  celle  de  notre  Titre  prefen- 
tement  très  facile. 

Le  doiiaire  coutumier  de  la  femme  eft  par  l'art.  14^»  de  la 
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Coutume  de  Paris,  entr'autreschofesde  la  moitié  des  héritages 
^ui  depuis  la  conitnnmation  du  mariage  ,  ôc  pendant  icelui  é- 
chéenc,ôcadviennent  en  ligne  direâie  à  Ton  mari. 

La  Juri(prudence  des  Arrêts  a  étendu  cette  déciHon  aux  ren- 
tes ,  parce  qu  elles  font  devenues  fi  communes ,  &  fi  univerfêl- 
les,  quelles  forment  aujourd'hui  la  meilleure  parti&du  patrimoi- 
ne des  particuliers. 

Cela  (ùpporé)  la  Coutume  ne  donne  doiiaite  qpe  (ùr  les  héri* 
tâges  échus  en  ligne  direâie. 

Deux  chofos  font  donc  également  néce^Iàires. 

I*.  Qu'il  y  ait  dès  héritages. 

X*.  Que  ces  héritages  foient  échus  en  ligne  direâe. 

Aujourd'hui  que  les  rentes  icmt  réputées  immet^es ,  Se  com- 
parées aux  héritagesjêc  que  le  doiùdre  fo  prend  for  les  rentes  com- 
me for  tous  les  autres  héritages  ,û  faut  dans  l'art,  i^.  au  lieu  da 
terme ,  hêritagss  ,  foUtituer  celui  d'immeuhb,  &  dire  que  ht 
femme  prend  fon  doiiaire  for  les  immeubles  échus  en  ligne  di* 
refte. 

Il  faut  donc  deux  conditions. 

La  première ,  qu'il  y  ait  un  immeobBe. 

La  teconde ,  qu'il  y  ^t  un  immeuble  échu  en  Ugae  (firede^ 

Or ,  quand  le  mari  reciieâle  une  rente  dans  la  f  ucceflîon  d'u« 
ne  perfonne  domiciliée  dans  une  Coutume  où  les  rentes  font 
meubles ,  il  eft  certain  qu'il  ne  reciieitte  cpi'iin  meuble. 

Il  eft  vnn  que  la  rente  devient  immeuble  après  Tcchéance,» 
raifon  du  domicile  de  1  héritier  j  mais  néanmoins  il  ù\x  conve- 
nir quelle n'eft  point  écMë  immeuble,  &  par  coniéquent  elle 
n*a  pas  tes  qualitez  mafqaéespark  Coutume,pouc  être  fojeete 
au  doiiaire. 

P^r  la  raifon  des  contraires,  file  mari  dbnucilié  à  Reims  re<- 

ciieille  une  focceflion  d'un  père  Parifien ,  &  ouvene  à  Paris,  où( 

hs  rentes  font  immeubles,  il  temble^'it  Êuidcoic  àkc  que  la 

temme 
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JEèmme  aurafôndoudire  fur  les  rentes  échues  à  6n  mari  >  par  Ta 
voye  de  la  fucceflion  direde. 

Maison  peut  raifbnnablement  oppofêr  qu'il  n  eft  pas  poilîble 
que  la  femme  ait  à  titre  de  doiiaire ,  la  jouirfance  d'un  immeu-.. 
ble  qui  périt  >  s'éteint  £c  s'évanoiiit  par  le  feul  attouchement  de 
l'héritier,  fon  mari. 

£n  efFet,  ily  auroit  de  l'^d^fûrdité  à  (ôutenir,  que  ces  rentes 
qui  (ont  meubleî  dans  la  fucce^Gon  .du  fîls ,  qui  d^s  fa  fucôefSon; 
ne  îîiivront  pas  le  côté  &  ligne  >  &parconiequent  ne'fçauroietat 
jamais  être  propres ,  fuflèntnéanmoins  chargées  du  doiiaire  cou- 
tumier,  qui  ne  Jè  prend  aux  termes  des  Coutumes  que  (îir  lesim* 
meubles  appartenans  au  mari  au  jour  de  (on  mariage  >  &  même 
ue  fur  ceux  qui  depuis  la  confbmmation  du  mariage ,  &  pen- 
ant  fcelui  écheoient  par  fùcceffion  en  ligne  direde. 

Mais  à  cela  l'on  répond ,  qu'il  {ùâîc  que  la  rente  ^t  échue  com- 
me immeuble  par  la  voye  de  fucceffion  directe- 

Que  dans  l'inftant  même  de  l'échéanceja  femme  a  eu  droit 
de  doiiaire  (ar  cette  rente ,  parce  que  le  doiiaire  coutumier  eft  unr 
droit  réel ,  qui  Ce  régit  par  la  Coutume  de  la  (Ituation. 

Or  cette  rente  au  moment  del'échéance  étoit  régie  par  laCou  - 
tume  de  Paris  *,  immeuble  par  confèquent ,  Ôc  fujette  au  doiiaire 
de  la  femme  du  fils. 

Il  eft  vrai  qu'aufïi-tôc  après  l'échéance ,  d'immeuble  qu'elle 
étoit ,  elle  ell:  devenue  meuble ,  mais  elle  eft.toûjours  reftée  ren- 
te produifânt  un  revenu  annuel ,  dont  il  ne  répugne  point  que  la 
femme  puifîe  joiiir  nonobftant  le  changement  qui  eft  arrivcpar- 
ce  que  ce  changement  n'a  rien  altéré  de  la  nature  conftitutive 
de  la  rente. 

Ainfi  la  rente  eft  entre  les  mains  de  l'héritier  comme  rente,il 

en  joiiit  comme  telle,.  &  la  veuve  après  fon  décès  peut  continuer 

cette  joiiiflTancCjfàns  qu'on  puifle  dire  qu'elle  joiiit  d'un  tnen  dif^ 

ferent  de  celui  dont  ion  ntari  iouidoit,  &  qu'il  a  recueilli  par  la 
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voye  de  la  fiieeeflnii  j  les  qualicez  de  meuble  ou  immeubie^pê»: 
pte  ou  acquêts .  éanz  des  oualitez  acddencelles ,  &  pose  fonder 
l«  drairde  la  ionme  il  ne  nue  que  regatder  le  moment  de  l'c- 
ààaaet,  OciaqoiËcédelarenteaajourdecetce^héance» 

De  U  Aux  conchne  qaelîlarenteeUiemboutl&davhraK 
idu  fils ,  il  iâudra  une  indemaitc  k  la  veuve. 

OgefilemacMa  vendoit,  la  veuve  lêiDK  fondée  àlafuivte^ 
H^wde  Ibn  dttM  primiô^  te  oe  reiait  fecas  ^ap^^f  ta  di^ 
ftwD'de  ÏAah  de  tetj. 
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DOUZIEME  QUESTION 

UN  mari  CS^  une  femme  fint  domcUiez  à  Newr$f&y  font  mêm 
riez  fans  Contrat;  les  biens  du  mari  font  fitttez  dam  le  Duehi 
de  Bourgogne ^  oàla  femme  qui  renonce  à  la  communauté ^  n'é 
pas  de  douaire. 

On  demtmde  fi  la  femme  renonçant  a  la  cùmnmnami^aura  dpûaire 
emiiumierfir  les  biens  fituet  en  Bowrgogne,  ' 


LA  Coucnmede  Bourgogne  2>  par  rapport  au<ioua»e  qu'el* 
le  accorde  à  la  femme ,  une  dajpofidon  adez  (iugulteie. 

Elle  veut  que  la  fèmmè  Noble  ou  Roturière ,  qui  renonce  \ 
la  communauté  a'entr'ellé  &  m  maii ,  ne  prenne  aucun  4oiiai- 
lepréfiz  ou  coutumietiar  les  biens  de  fon  mari  :  art.  i5k  flc  20, 
du  de.  4. 

Cette  Coutume  en  I'art.8.  dumcme  dtre,dâêtKl  de  (lipnlec/, 
m  doikùte  pc&  plus  ^  que  le  coutumier  >  &  veut  que  lacon- : 
ftitudon  du  douaire  préfiz>quï  excède  le  coutunuer^ibit  ramenée» 
ècreddte  au  doiiaire  coùtumier. 

Ainfî ,  dans  la  Coutume  de  Bourgogne  la  femme  eft  commu- 
ne en  biens  aveclôa  mari,  6cla  qualitcde  doiiairiere  eft  ioTépara- 
Ue  de  celle  de  commune  \  de  matuere  que  dans  cette  Cou- 
tume ,  qui  dit  une  veuve  doiiairiere ,  dit  une  veuve  qui  a  accepte 
la  communauté. 

Dans  la  Courome  de  Nivernoîs  au  contraire  >  la  qualité  de 
commune  &  celle  de  doiiairiere  font  indépendantes  »  la  veuve 
peut  renoncer  a  la  communauté  y  èc  néanmoins  profiter  du> 
doiiaire  <|tt  lui  eft  accordé  par  cette  Coutume. 


m  DobztE*ME  QpESTtoïrr 

Avant  <fa?icer  la  queftîon  de  notre  Ticre>  il  y  a  une  premîe-^ 
redifficultéâiever. 

L'arc.  X.  de  la  Coumtne  de  Bourgogne  porte  ces  termes  : 
''  Femme  mariée  au  Duché  de  Bourgogne ,  félon  la  générale 
^>  Coutume  dudit  Duché ,  eft  parddpanceavec  Ton  mari  pourlâ^ 
'^  moitié  de  tous  meubles  &  acquêts  taies  confiant  le  mariage  de 
',  j  fondit  mari ,  &  d'elle.  „ 

L'art.  6.  de  la  même  Coutume  pente  ceux- d  :  '*  Femme  ma- 
,,  née  félon  la  générale  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne ,  ék 
,,doiiée,  8cc.„  ' 

Ces  termes  >y^/i0/i  la  générale  Coutume  du  Duché  de  Bourgo» 
ffte ,  doivent*ils  s'entendre  de  manière  qu'ils  fe  rapportent  aux 
termes  precedens ,  &  forment  ce  fens;  Femme  mariée  filon  les 
Loix  ^  les  Coutumes  du  Duché  ,  efl  participante ,  £S^c,  efi  douée, 
^c. 

Ou  bien  ces  termes  doivent-ils  Ce  référer  à  la  fuite  de  ce  qui  efl 
dit  dans  les  mêmes  articles  j  de  manière  qu'&  forment  le  fens  fîii- 
vant  :  Femme  mariée  eji  participante,  &c.  Femme  mariée  efi 
doUée ,  ©*f .  Jiiivant  la  Coutume  générale  du  Duché. 

On  comprend  alîez  de  quelle  importance  il  peut  être ,  de  fixer 
lequel  de  ces  deux  fèns  doit  être  fuivi. 

En  efièt,  dans  le  premier  fèns  iffâudroit^pour  que  la  fomme 
partidpât  a  la  communauté,ou  pour  qu'elle  put  prétendre  doiiai- 
le^quelle  fât  mariée  fuivant  la  Coutume  deBourgogne»  de  ma» 
niere  que  l'on  pourrok  fbutenir  que  des  jcon joints  mariez  a  Pa- 

ris>ou  dans  toute  autre  Provinceque  la  Bourgogne^nepourjoienc 
être  communs,pour  partager  les  acquêts  en  Bourgogne  i  que  pa- 
rdllement  la  veuve  ne  pourroit  prétendre  doiiaitefûr  les  biens  de 
Bourgogne. 

Dans  lefècondfêns.au  contraire  il  fera  indiffèrent d'éxann- 
ner  fclon  ouelle  Coutume  les  conjoints  auront  été  mariés»  ôc  la 


J 


veuve  mariée  k  Paris  fînvant  les  Loix  de  Paris^>  pourra  prétendre 
douaire  en  Bourgoene  «  du  mdns  en  accepcanc  la  ootnmu. 


naucé. 


^^.._A ^ •       /^  / 

paroïc 


Bourgogne^  fie  Chaflèneuz  eft  le  feuloue 
f  aye  trouvé  en  avoir  parlé. 

Ceft  fur  le  $ .  z.  des  Droits  ^partenans  à  gens  nt^iriés  (tir  ces 
mots ,  filon  la  générale  Coutume ,  où  il  demande  :  Quomodo  débet 
fieri  pun^uatio  in  hoc  verbo ,  an  debeatpenfic ,  femme  mariéeau 
Duché  de  Bourgogne>(èlon  la  généraleCoutume  dudicDuché>tfi; 
quoddebeat  mtelligi  quodfiat  matrimotùum  ficundum  conJUetudi-' 
nem  Ducatus  :  an  vero  debeatfic  punâuari^  i^mme  mariée  au 
Duché  de  Bourgogne,  ità  quod  per  hoc  fit'panic^am  ficundum 
conjuetttdinem  Ducatûs  Burgundia, 

Chadèneuz  agite  cette  queftion  dans  pludeurs  efbeces. 

La  première  par  rapponàdeux  conjoints  domiciliez  dans  le 
Duché  lors  de  leur  mariage,  U.  il  dit  que  dans  ce  cas  la  punc- 
tuation  eft  indifférente  >  parce  que  le  lieu  du  mariage  eft  dédH^ 
^Jubintrat  îpfim  contraihm, 

La  féconde  elpece  eft  de  deux  a)njoint$>  non  domiciliez  en 
Bourgogne,  &  qui  dans  leur  Contrat  de  mariage  pafle  hors  le 
Duché  ;  Ce  (bumettent  aux  Loix  de  Bourgogne ,  &  il  décide  que 
in  vint  paÛi ,  la  femme  pourra  lifèr  des  Loix  de  Bourgogne. 

La  troifiéme  efpece  ed  de  deux  conjcûnts^  non  domiciliez  en 
Bourgogne ,  mais  qui  y  céltbrent  leur  mariage  fans  fe  foumettre 
aux  Loix  de  Bourgogne,  Ôc  il  dit  encore  qu'ils  pourront  ufer  des 
Loixde  Bourgogne,  ^w/or^»/^4  liganturftatuto  loci»  ubi  matri- 
monhtm  contraiîum  efi. 

La  quatrième  efpece eft  d'un  mari  dothidlié  en  Bourgogne, 
qui  époufe  une  femme  domiciliée  ailleurs  fans  Contrat ,  &  dans 
cette  dernieté  efpece  il  dit  que  la  femme  ne  laiffera  pas  d'être 
iôumifê  aux  Lois  de  Bourgogne  fui vant  la  Loi  txigcre  dotent  ff.  de 
judiciis»  Ffiij 


Solvant  céiêifktencesééôGoas ,  <]ai peut-être  examinées  en 
paitscuiier ,  ne  (e  trMiveroient  pa^  totues  bieo  ^'accord  avec  les 
principes  univerreltenient  reçus ,  il  fuit  que  Chaflèneuz  a  efltmc 
àiedes  non  donneriez  en  Bourgogne,  peuvent  adbpter  les  Lois 

•de  Bourgogne,  ioit  partine  convention  exprel!^  >  ^  tadcemem 
en  contraâant  maria^  dans  le  Dudié. 

Ainfi,  dans  lefiftetne  de  CKadèneuz^  Cooiume  de  Bomw 
gogne  n'eft  pas  Loi  iêulement  pour  les  Boorgtâgnons ,  ou  podr 
ceux  qui  ytoat  iburais  parietir  domicâe;  mais  elle  eft  Loi  pour 
ceuxqoi  l  nnplorent  ou  cYpreffêment ,  ou  tacitement. 

Or ,  fîGette<!k)utume  profite  aux'iion  domidliez<|û  Ilnmlo* 
rent ,  pourquoi  ne  profitera  t*^e  pas  â  ceux  qui  font  mariez  dam 
des  Coutumes  (êmblables  à  celle  de  Bourgogne ,  &  qui  fiiatet^ 
nifènt  dans  les  Lojx  qu'elles  ont  fàites|)out  les  conjoints. 

Quand  nos  Coutumes  ont  été  reâgées ,  tes  rédaâeuts  n'ont 
èû  en  vûë  que  d'exprimer ,  &  mettre  par  écrit  lies  Loix  de  cba* 
que  Province.  L'art,  u  du  titre  des  Droits  2^>pattenans  à  geni 
mariez,  le  donne  afTezà  connottre  en  s'explicpant  eti ces  ter- 
mes :  Femme  mariée  au  Duché  de  Bourgogne  félon  la  générât 
Coutume  duàit  Duché  *,  c*efl:  pourquoi  û  tontes  ne  s'expriment 
pas  dans  ht  mêmes  termes,  &  qu'elles  ne  diiênt  pas  expreflc- 
ment  f  femme  mariée  fiiivant  la  Coutume  de  Farts ^^  Jnùens ,  de 
Tours,  Qic.  Elles  le  difent  in  mente,  puSque  les  Loix  de  Paris, 
d'Amiens,  de  Tours,  ne  (ont  êdtes  <pepour  lesParifîens ,  les 
AmietUKXs ,  les  Tôurengeaux,  $ci. 

Cependant  à  Paris ,  à  Amiens ,  8c  à  Tours ,  tes  femmes  qui  f 
font  mariées ,  prennent  leur  doiiaire  par  tout  -,  en  fe  renfermant 
néanmoins  dans  les  di(poncions  réelles  de  ciiaqueCoumme. 

Une  femme  même  mariée  en  Bourgogne  aura  (on  doikûre^ 
iur  les  biens  de  Paris ,  d'Amiens  &  de  Ifours. 

Pourqooi  par  une  même  rai(ôn,la  fibmme  mariée  i  Paris  (î»> 


Douzième  QuBSTtoir.  ijr 

vant  la  Coatume  de  Paris,  n  aa£Qk'eltepas(bD<kud&eetiBoup* 
gDgne? 

Il  ii'eft  donc  pas  néceflaire^ela  femme  mariée  le  (ne  pré- 
àiém&si,  fmvantla  Coutume  de  Bourgogne  »  pourvu  qu'elle  le 
(ck  iuivant  des  Loix  qui  fratemtlent  avec  celles  de  Bourgogne  j 
&  qui  7  icnenc  conformes. 

Aam  voyons-nous  dans  plufieors  Estions  de  la  Coutumede 
Bouigp^e ,  que  ces  texmes,  félon  la  Coutume  générale  de  Bowt-' 
gignet  k)ncmîsentredenxvKguIes,oadenz  parembefes^ceoiii 
îik  connaître  qu'ils  ne  Çs  r;^^itenc  pas  aux  termes  pvcedcns  » 
mais  aux  termes  (ûivans. 

La  Coutume  deBoucgogne  dkàsgAveL  donc  dans  me  veuve 
pour  ctie  douairière,  qfie  d'être  commune ,  toutes  les  femmes 
qui  (é  trouveront  comtnnnes,  qooiqu'en  verm  d'autres  Coucii* 
mes ,  loont  capables  de  recueillir  le  doiiaire  en  Bourgogne. 

Cette  quedion  s'efl;  pielentée  en  lyx^.  au  Parlenoent  de  Paris 
dans  Fefpece  {liivanc& 

La  Dame  Marcel  fut  mariée  àParis  avec  le  &ar  deChe0jr, 
dont  les  biens  ccoient  {kuez  en  Bouigc^ne; 

Il  n'y  eut  aucun  doiiaire  ftipulc. 

Aptes  le  décès  du  fieur  de  Chefl^  la  Dame  Marcel  la  veu- 
ve prétendit  avoir  ibn  douaire  (ùr  les  biens  de  ibn  matifituezen 
Bouigc^ne* 

Antoine Mar^,  faérider  duiieorde  ChelT/i  lui  cionteftoic 
ce  doiiaire  en  Bouigc^e.  Son  grand  moyen  étoit  qp'il  ^Uoic 
être  marié  finvant  U  Coutume  de  Bourgc^e  >  &  il  ennployoit  les 
termes  mémesdeIaCoutume,en  liant  ceux  d,  félon  la  Coutume 
générale  de  Bourgogne ^vec  les  termes  prëccdens ,  femme  mariée^ 

L'acre  fût  portée  en  la  (êamde  Chambre  des  Enquêtes  du 
Pai]gment  de  Paris. 

fi  y  egt  un  Mémoire  îat  cette  queftion  pour  la  Dame  Marcel, 
A  h  prétendon  du  ûeur  Marque  le  tcouve  amplement  réfutée  , 


i3'i  DoUZIE'Wt  QOESTION. 

&  les  principes  de  déciiîon  parfaitement  étabUsJ 

La  queftion  parue  mériter  d'être  approfondie,  èc  il  intervint 
un  premier  Arrêt  qui  ordonna  que  les  Parties  raporterdent  un 
Ade  de  notoriété  de  l'ufàge  du  Parlement  deBourgogne. 

MefHeursles  Gens  du  Roi  de  ce  Parlement,  répondirent  qu'ik 
n  avoient  trouvé  fur  les  Regiftres  du  Parlement ,  ni  dans  leur 
Kecùeil ,  aucune  dédfîon  liar  cette  efpece  >  les  anciens  Avocats 
confultez  avoient  été  partagez  >  quatorze  éooient  d'avis  que  la 
veuve  ne  pouvoit  demander  un  doiiaire  (ùr  les  biens  (îtuez  en 
Bourgogne  ;  douze  étcnent  d'avis  qu'il  en  étoîtdu. 

Cette  contrariété  fît  que  l'ons'adredà  enparriculier  à  unfça» 
Vant  Magifbat  de  ce  Parlement ,  qui  voulut  bien  difcuter  là  quef- 
uon ,  ce  qu'il  fit  avec  cette  capacité  profonde ,  que  tout  le 
inonde  lui  connok»  (à  Diâèrtation  fut  communiquée  à  M.  He» 

nin  Rapporteur. 

Et  par  Arrêt  du  7.  Avril  1719.  il  fût  adjugé  à  la  veuve  pour 
[oiiaire,  la  moirié  du  revenu  des  biens  fîtués  en  Bourgogne  , 
ayans  appartenu  au  défunt  fîeur  de  C^fTy  >  &c  qui  étcnent  de  la 
qualité  {nrefcrite  par  la  Coutume  de  Bourgogne,  &  cela.con^- 
mément  àlaDiâèrtarion. 

Comme  ce  Magiflrat  a  bien  voulu  déférer  aux  infbntes  priè- 
res qui  lui  ont  été  f^ies  de  notre  part,  &  qu'il  nous  a  remis 
cette  Diflèrtarion  entre  les  mains  v  nous  avons  encore  obte^ 
nu  de  lui  par  une  fîute  de  la  même  généroHcc,  la  permiflion  de 
la  rendre  publique ,  ôc  on  la  trouvera  à  la  fin  des  vingt- deux 
Queftions  que  nous  nousibmmes  |M:opo{esde  donner. 

Nous  pouvons  dcnic  fûppc^  comme  certain  ,  qu'une  femme 
de  Paris ,  d'Amiens ,  de  Tours ,  mariée  dans  ces  Coutumes>peut 
avoir  doiiaire  en  Bourgogne  ,  (ans  qu  elle  ait  adopté  les  Ldx.  de 
Bourgogne.  ^     : 

Mais  dans  fefpece  de  la  Dame  Marcel,  eHe  n'avcât  cas  re- 
nonce à  k  communauté  4  ainfîelbdèmandoiLdoiiftûce.  en  Bout*- 

gbgoe, 
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gogne,  &  le  demandoic  ayant  une  qualité  de  commune ,  qualité 
exigée  par  la  Coutume  de  Bourgogne ,  &  que  la  Coutume  de  Pa- 
mluidonnoit. 

M«us  nous  demandons  aujourd'hui  s'il  eût  fallu  adjuger  un 
doiiaireà  la  Dame  Marcel ,  en  iùppofant  qu'elle  eût  renoncé  à 
la  communauté  d'enti^elle  &  ibn  mari  :  Voici  ce  que  porte  la 
Coutume  deBourgogne>chap.4.  des  Droits  appartenans  àgeof 
mariez. 

Article  XIX, 

Entré  gens  Nohles,la  femme  qui  voudra  demeurer  quitte  de  payer 
la  moitié  des  dettes  par  fin  mari  £^  elle  dues ,  au  jour  du  trépas  de 
fondît  mariiQf  quinefe  voudra  entremettre  es  hienS  de  fondit  ma^ 
ri,  après  le  trépas  dicelui  fin  mari, fera  tenue  (  s' elle  efiau  lieu  ou 
fin  mari  fera  trepajfé  )  de  faire  la  renonciation  âufdits  biens  defon- 
ditmariyenprefence  du  Juge,  ou  de  Notaire,^  de  témoins:  ou  en 
prefince  duCuré,oudu  Ficaire  du  lieu J^  de  témoins^en  défaut. du 
dit  Juge  ^  de  Notaire  y  avant  quon  tire  le  corps  du  trepajfé  hfits 
VHôtel ,  C^  s' elle  neft  audit  lieu,  elle  fera  tenue  de  le  faire  de^ 
dans  24,  heures  après  ce  que  le  trépas  de  fondit  mari  fera  venu  à 
fa  cannoijfance  :is^ence  faifant  elle  fera  quitte  des  dettes  parfon 
mari  ^  elle  ddës.  Et  avec  ce  ne  prendra  aucun  doiiaire  coui- 
cumier  ou  divis  fut  les  biens  de  fondit  marL 

Article    XX. 

Entré  toutes  autres  gens  yfela  fimme  veut  demouref  quitte  & 
déchargée  de  payer  la  moitié  défaites  dettes  defon  mari  ^  delùyCS 
qu'elle  ne  fe  veuille  entremettre  es  biens  de  fondit  mari,  elle  fera 
tenue  de  foi  defceindre,  £5*  laijjèrfa  ceinture  fur  la  fojfe  de  fendit 
mari,  incontinent  après  l'enterrement  iTiceluiy  s' elle  eH  au  lieu  ou 
il  fera  trepaffé,^  telle  riyefk,où  quelle  ait  empêchement  lé^tim 
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(^ notoire jteUement  quelle  ne puijfevenir au  lieu  ou  Jbn  mari  efi 
mhumèidedans  2^.  heures, elle  fera  tenw  de  foi  defceindre,^  fau- 
te renonciation  aufdits  biens  defon  mari,  ou  lieu  auquel  elle  fera^ 
faprefence  du  Juge  du  lieu ,  ou  du  Notaire  J^  de  témoms ,  du  Curé 
m  du  Vicaire  dudit  lieu  yÇ$  de  témoins ,  dedans  24..  heures  après 
ce  que  le  trépas  de  fondit  mari  fera  venu  à  fa  cognoiffance  :  (5*  en 
te  faifant,elle  fera  quitte  des  dettes  dues  par  fondit  mari^  elle , 
te  avec  ce  ne  prendra  aucun  douaire  coutumier  ou  ^vis  iùr  les 
biens  de  fondit  mari. 
^ ..  Aux  termes  de  ces  deux  artides ,  la  veuve  Noble  ou  Roturiè- 
re qui  renonce  à  la  communauté  de  ^n  man ,  ne  prend  point  de 
Moiiaire. 

"^infi,  comme  nous  l'avons  obfervc  cy-defTus,  la  qualité  de 
^doiiairiere  dépend  de  celle  de  commune. 

Cette  difpoljtion  eft  biiarre  U  extraordinaire ,  pui(<]u  elle  (ait 

dépendre  du  bon'ou  du  madv^  fiiccès  de ladminiftrarion  du 

mari*^  un  bénéfice  que  toutes  nos  Coutumes  accordent  à  une 

veuve,  comme  un  dtre  de  créance^du  jour  même  delà  célâ>ra- 

*  idon  du  mariage. 

On  {çait  qu'anciennement  les  maris  étoient  obligés  de  dotter 
leurs  femmes  en  les  épouûmt-,  les  Capitulaires  de  nos  Rois  delà 
lècondeRace  le  portent  expreflfément  :  Sancitum  efluf  nuptia 
ah  his  qui  nubere  cupiuntjiant ,  ÇS  conpdtu  bonorum  homiaum  eam 
fponfare ,  ^  legjitimè  dotare,  lib.  7.  cap.  zp. 

A  ce  terme  de^f^,  afuccedé  celui  dedoiiaire,  que  le  mari 
accorde  à  la  femme  en  l'^poufànt ,  ^Ôc  c'eft  de  là  que  nous 
avons  conférvé  cette  l&rmule  qui  (êdit  encore  à  l'Eglife  au  pied 
de  l'Autel,  lors  delà  célébration  du  mariage,  /f  vous  doue  du 
douaire  dont  nousfommes  convenus  entre  vos  parens  C^  les  miens» 

Le  doiiaire  dans  ces  premiers  tems  nétoit  qu'uns  pure  con- 
venrion  >  ainii  que  l'attelle  Loyfêl  dans  fes  Inftituts  Liv.  i.Tic. 
3.  Régi.  I. 


^ 
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Fhilippes  A  ugu(le  en  1114.  incroduific  le  doiiâire  coutumier , 
te  voulut  que  la  rcmme  reçût  fbn  douaire  de  la  Loi ,  fans  qu'il 
fût  be^xn  ae  œnvention ,  ôc  en  fît  un  titre  de  créance  contre  le 
mari. 

Par  la  Coutume  de  Bourgogne  la  femme  a  Con  doiiaire^mais 
elle  ne  l'a  que  ipus  une  con(£tion;  condition  dcxit  le  mari  efl  en 
quel(pe  manière  le  maître  >  ainfi  le  fbn  de  ù.  femme  efl  entie 
ks  mains. 

Une  veuve  qui  pendant  toute  la  durée  du  mariage  a  partagé 
les  foins  dcnneftiques ,  qui  a  ceconomifé  &  fait  enfbrte  d'accroî- 
tre la  ^tune  de  (on  mari,  qui  a  mis  dans  la  communauté  une 
partie  de  fês  biens  &  toi»  Tes  revenus ,  n*efl-  elle  pas  afTez  à  plain- 
dre de  perdre  le  £riût  èe  Tes  feins  6c  de  fès  peines,  &  fou  vent  une 
partie  de  fâ  dot  >  (ans  perdre  encore  une  créance  auflî  légitime 
èc  aufC  n^effaire  pour  elle  ^  que  le  doiiaiie  quiefl  une  fbne  de 
£]bfîfbnce  que  la  Loi  lui  refeive. 

La  Coutume  de  Bourgogne  efl  donc  exhorbitante  du  drcut 
commun  ;  on  pourrdt  même  ajouter  qu'elle  efl  injufle  &  pleine 
de  dureté  >  mais  enfin  elle  efl  écrite  :  Dura  lex,fedfcnpta, 

L'efprit  &  la  dii'pofition  textuelle  de  la  Coutume  de  Bourgo- 
gne, fent  donc  que  la  veuve  commune  ait  un  douaire,  que  la 
veuve  qui  rénonce  n'en  ait  point. 

Soit  que  cette  di^xifition  ait  eu  pour  objet  d'exciter  la  vigi- 
lance ôc  la  bonne  conduite  de  la  femme ,  (dit  qu'elle  ait  voulu 
(bulager  les  héririers  d'un  mari ,  qui  probablement  dans  ce  cas  là, 
ne  laiflè  pas  fès  af&ires  en  fertb(^  ordre ,  ou  même  âvorifer  les 
créanders ,  il  faut  dans  cette  Coutume  que  la  veuve  paye  lamoi- 
lié  des  dettes  contradées  pendant  le  mariage ,  (i  elle  veut  profi- 
ter du  doiiâire.  , 

Cette  diTpofîdon  efl  pure  réelle  fûivant  les  principes  que  nous 

avons  alléguez  en  la  Qieftion  pemiere. 

):ne£fet,onappelleunedifpoficionréelle>celle  qui  dirige  \si 
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%^é  Doûzie'mb  Question. 

hknsprmaifio,  ^direéîé,  &  qui  n'eft  pas  la  (ûite  néceflàire  de 
l'état  6c  de  ia  œndition  pedônnelle  de  h  perfonne. 

Or*  une  diipontion  qui  donne  ou  qui  ôce  le  douaire,  qui  don- 
ne ou  qui  ôte  une  joûiilànce  Cut  certains  biens ,  dirige  prindpale- 
^mbit  les  lûens,  &  neftpas  la  fuite néceûTaire  de  l'écat  &  de  la 
oosididon  periônnelle  de  la  veuve  :  elle  n'eÛ;  pas,niêpie  une  fui- 
te &  une  dépendance  par  confèquence  de  cet  état. 

C'eft  donc  une  di(poncion  pure  réelle,  qui  doit  être  réglée  par 
la  Coucume  de  la  situation. 

Tous  nos  Auteurs  ont  reg^dé  nos  Coutumes  comme  réel- 
les dans  lapardÊ  où  elles  difpofent  du  dotiaire.  D'Argentré  fier 
fart,  iiS,  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  Gl.  6,  M .  Ch.  du  Moidin  en 
fin  Conf,  ji.  N,  32.  Peleus  â^wfi.  144-,  Bacquet  Traité  des  droits 
de  Juflice ,  Ch,  jj,  N,  /o.  Choppin^r  Paris  Lw.  z,  Tit,  z,  N, 
•'/•  &fitrla  Coutume  et  Anjou  Liv,  3,  Ch,  z,  Tit,  5.  N,  73.  M. 
Loiiet  &  M.  Biodeau  lett.  D,  N,  44.,  435*  lett.  H,  N,  16.  Cha- 
ïond.  Rèp,  Uv,  3,  Ch,  7S,  &  Uu,  4,  Ch,  fj,  Lhommeau  fit 
Anjou  Liv,  z.  art,  310,  Dargou  en  fin  înfiitut,  au  Droit  François, 
tom,  z,  pag,  113,  de  Renul&n  Traité  du  Douaire  Ch,  f,  N,  zp, 
Ricard  fie  Auéuiet,  art,  247»  de  Paris,  htamat  art.  Z4p,  Çf 

Chaflèneuz  §,  10.  du  lit.  des  Droits  appartenans  à  gens 
mariez,  efi  d'accord  en  cela  avec  tous  les  Auteurs  ,  Ferbo,  & 
avec  ce:  confiteiudo  Ducatâs  Burgundia  efi  redis  ^  .^  refpicit  rem 
fiu  dijponit  circâ  rem,  CS^  illa  confuetudo  tanquam  realisjqua  difiO' 
tût  circâ  bonayinfpiciendfl  efi  in  bonis  exifientibus  intrà  territorituH 
UUus  confitetudinis. 

Cela  prénippoféj  une  veuve  mariée  à  Nevers,  à  Paris  ,&c* 
a  fbn  doiiaire  à  Nevers  &  a  Paris,  en  renonçant  à  lacoixunu- 
nauté  de  fbn  mari. 

Au  contraire,  en  Bourgojgne  la  femme  cp  renonce^ n'a  pas 
de  doiiaiief 


'  X)ifa-t*on  que  parce  que  la  Coutumedu  lieu  du  marîage per^ 
met  à  une  veuve  dé  renoncer ,  &  prendre  douaire;  cette  veuve 
pourra  prendre  douaire  en  Bourgogne,  même  en  renonçant. 

Non  fans  doute,  parce  que  la  Coutume  de  Bourgogne  eft  ré« 
«lie  en  cette  partie ,  màîtreâè  dans  l'ctenduë  de  ion  territoire ,  el- 
le peut  faire  la  loi  aux  biens  qui  y  font  fituez,  6c  les  diftribuer 
pomme  bonjjui.lêmble  ;  ilÊiuc  fubir  Jes  charges  6c  les  conditions 
ibus  lefquelles  elle  juge  a  propos  de  les  dé^rer. 

Ainu  la  Coutume  de  Bourgogne  exigeant  qu'une  veuve  ac- 
cepte la  communauté  pour  profiter  dudoiiaire  ,  il  faut  dire  que* 
cène  qui  renonce  a  la  communauté  «  quoique  mariée  dans  une* 
Coutume  où  die  peut  avoir  doiiaire ,  même  en  renonçant ,  n*av 
jxendra  pas  &r  les  biens  deBourgcgne^  iSc  cela  à  raifbn  de  HT 
réalité. 

.Il  y  a  une  dernière  conHderation  qui  iê  tire  de  l'art.  8.  de  cet- 
te même  Coutume. 

Suivant  cet  artide  le  doiiaire  préfix  ne  doit  pas  excéder  le  cou- 
ramier. 

Or,  fuivant  îart.  tf.  de  la  même  Coutume,  le  doiiaire  Cou- 
tœnier  n  eft  que  de  la  moitié  des  héritages  andens  du  mari  «  à  la 
diarge  néanmdnsparla  veuvedefùpporterla  moitié  de  toutes 
les  charges  réelles. 

Il  eft  certain  que  Ton  ne  peut  divifèr  les  art.  C,  Ôc  S.  des  arc* 
19.  6c  iO. 

Aînfi  la  veuve  eft  tenue  de  payer  la  moitié  desdetces  delà  com« 
mtmauté ,  &  la  moitié  des  dettes  réelles. 

Mais  ces  dettes  (ont  une  diminution  fur  celles  dont  la  (ùccefl 
(km  du  mari  eft  tenue. 

Or ,  fi  la  veuve  avoir  fbn  doiiaire  en  renonçant ,  elle  ne  fêroîc 

pas  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  6c  ne  fètoit  chargée  que 

des  (impies  dettes  réelles  qui  fèioient  à  prendre  fîir  les  héritages 

(ùjets  au  doiiaire, 

Gguj 
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Xjg  DouZIE'mI   QUESTIOIT. 

Mais  dès  lors  le  douaire  coutumier  fetrouveroit  plus  fort  qu'il 
ne  doit  être  par  la  Coutume ,  parce  que  tous  les  biens  du  mari  fe 
trouveroient  chargez  de  toutes  les  dettes  de  la  communauté,  & 
encore  du  doiiaire^  pendant  que  la  Coutume  veut  que  û  la  fùc- 
ceflîon  du  mari  paye  ledoiiaire^dleiôit  du  moins  déchargée  de 
la  moitié  des  dettes  de  communauté. 

Enfin,  dans  la  Queftion  de  notre  Titre, nous  prcfupofbns 
qu'il  n'a  pas  été  ftipulc  un  douaire,  aind  la  veuve  qui  efl:  réduite 
au  doiiaire  coutumier  ne  peut  prendre  enBourgogne  que  le  douai* 
re  de^  par  la  Coutume  de  Bourgogne ,  mais  prenant  en  veim 
de  la  Loi  municipale ,  elle  ne  peut  prendre  que  ce  que  la  Loi  lut 
défère,  &  de  lamanieretp'ellelui  défère. 

Or,  k  Coutume  de  Bourgogne  ne  défère  à  une  veuve  le 
doiiaire  qu  en  acceptant  la  communauté. 

En  (èroit-il  de  même  s'il  y  avoit  un  Contrat  de  mariage  pafTé^ 
entre  ces  domiciliez  à  Nevers^&qu'ils  euflênt  ftipulé  undoiiaF 
re  au  profit  de  la  veuve,  même  en  renonçant  à  la  communautéi* 
Ceft  ce  qui  fait  le  iùjet  de  la  Diflertadon  (ùivante. 
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TREIZIEME  QUESTION 

Si  la  femme  mariée  &^  domiciliée  à  Nevers,  C^  qui  a  JHpulépar 

Contrat  de  mariage  quelle  prendra  fin  douaire ,  même  en  re- 

nonçant  à  la  communauté  y  pourra  prétendre  dmairefur  les  biens 

^tuez  dans  le  Duché  de  Bourgogne^  dam  le  cas  quelle  aura  re^ 

nonce  a  la  communauté, 

NOus  avons  dans  la Queftion précédente  traité  refpece 
d'une  femme  mariée  à  Nevers  fans  Contrat,  cp  prétend 
avcMT  doiiaire  fur  les  biens  de  fôn  mari ,  fituez  en  Bourgogne  ♦ 
Quoiqu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté  ^e  biens  d'entr'elle  & 
Ion  mari,  fie  nous  avons  dit  que  le  Statut  réel  de  la  Coutume  de 
Bourgogne  s'y  oppofbit. 

Nous  préfijppofonsprefèntement  que  cette  femme  mariée  à 
Nevers ,  a  fait  un  Contrat  de  mariage,  par  lequel  il  a  été  ftipulé 
^'elleauroit  fôn  doiiaire  coutumier,  même  en  renonçant  à  la 
communauté.  Et  nous  demandons  fî  la  convenrion  peut  changer 
cette  réfblution.   . 

Pour  décider  cette  nouvelle  efpece ,  il  faut  (çavoir  fî  les  con- 
joints ont  pu  déroger  à  la  Coutume  de  Bourgogne ,  que  nous  ve- 
nons de  dire  être  réelle  en  cette  partie. 

On  difbngue  ordinairement  deux  fcHtes  de  Statuts  réels  né- 
gatifs ;  les  uns  font  purement  négatifs ,  les  autres  font  négatifs 
prohibitifs.  v  ~ 

C'efl-à-dire  que  les  premiers  contiennent  feulement  dans 
leurs  difpofitions  une  négation ,  fans  que  d'ailleurs  il  fôit  défen- 
du à  l'homme  de  convenir  autrement  j  les  feoonds  au  contraire 

ajoutent  aux  termes  négatif ,  une  prohibition  de  contrevenir  à 
la  difpofltion. 


Z40  Triizie*mb  Question. 

Quand  le  Statut  eft  purement  négatif^  la  cIirpo(îtk)n  de  l'hom-i  ' 
me  peut  faire  ceflèr  la  diipondoo  de  la  Loi,  dtfpo/ttio  homtms, 
dit^on  communément  en  allez  mauvais  Latin ,  facit  cefare  dif- 
pojitionem  legis. 

Mais  quand  il  eft  négatif  prohibitif  l'homme  nepeut  pas  contre- 
venir àlaLoi^à  railôndes  dë^niès  ^'elIeprononce:NM//Mm^m 
paâhm ,  mtllam  conventionem  y  nulkm  controBuminter  eos  videri 
volumusfiêbfecutum,qtU  comrahunt  legs  contrahere  prohihente..»Ut 
ea  quus  hgefieriprofùbermtryfifùerimfaâa,nonfohiminutilia,fi'd 
pro  infe£Hs  etiam  haheantur^  I.  /.  C  de  legibus.  En  vend  des 
exemples. 

La  Coutume  deReims  en  l'art*  259  porte/'Hbmme  &  femme 
y,  conjoints  par  nFtariage ,  ne  font  uns ,  &  communs  en  biens 
»  meubles ,  &  conquêts  faits  durant  &  conftantje  mariage»  y. 

Il  efl  certain  que  cettedifpofidon  eft  purement  négative  y  ^a- 
forte  que  les  conjoints  par  mariage  dans  cette  Coutume ,  ne  ûxxc 
pas  durant  le  mariage  en  communauté  de  biens  i  mais  commer  ^ 
cette  Coutume  ne  défend  pas  de  flipulet  une  communauté ,  les 
conjoints  eniê  mariant  peuvent  convenir  entr'eujc,  ^'il  y  atira 
communauté  de  biens. 

La  Coutume  de  Normandie  en  lart  350.  règle  la  parc  que  fa 
femme  doit  prendre  aux  conquéts>  &  ajoute  r  <'  Quelque  accord 
„  ou  convenant  qui  ait  été  fait  par  Contrat  de  marine ,  les  fan- 
,,  mes  ne  peuvent  avoir  plus  grande  part  aux  conquêts  faits  par 
y,  le  mari ,  que  celle  qui  efl  réglée  par  la  Coutume  »  à  laquelle 
yi  les  contraâians  ne  peuventaérc^er.  ,y 

Cette  difj)ofîriQn  eft  négadve  &  prohibitive  t  puifqu'en  ne 
donnant  à  la  femme  qu'une  certaine  part  dans  les  conquêts,  elle 
défend  de  flipulerune  plus  grande  part. 

Sans  (brtir  de  la  Coutume  de  Boatgo^e,  nous  en  avons  on 
exemple  dans  cette  Coutunie  l»en  pofîtm 

C'efl  en  l'art.  8.  dudt.  4.  "  Si  (  dtt  cet  article  )  conflitudon 
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p  de  cbuiûre  divis  eft  faite  par  traid  de  madase  à  la  fèmme,plus 
„  graade  de  excedanc  le  douaire  coutumier ,  ladite  oonftitutioa 
„ dudic  dotiatre divis  (era  ramenée»  ôc réduite  au  doiiaite  cou- 
„  tumief .  «> 

La  Coutume  de  Bourgogne  ne  veut  pas  que  le  doiiaire  divis 
(  prc6z  )  excède  le  coutumier;  cet  article  eft  négatif  d'un  plus 
grand  doiiaire  >  &  en  méme-cems  prohibitif,  puilque  l'homme 
dd  oblige  de  fè  ren^mer  dans  la  quotité  prefcritepar  la  CoutiH 
me>(knspouvcnr  excéder.  "^ 

Les  exemples  de  Statuts  purs  n^atiâ  >  &  de  ceux  n^ati& 
prohibidé  que  nous  venons  d'alléguer ,  (ont  fenHtJes  par  eux- 
mêmes  ,  parce  qu'ils  portent  desdéfènfès  a  l'homme  de  rien  fai- 
re au  contraire:  Mais  il  en  eft  où  la  prohibition  n'eft  pas  (i 
marquéej&quine  laiflènt  pas  d'être  des  Statuts  n^ati^  Ôc  prohi 
htà&i  par  exemple  celui-ci  tiré  dé  l'an.jio.delaCoutume  d'An- 
jou :  ''  Femme  ne  peut  avoir  don  éc  doiiaire  fur  les  héritages  im- 
3i  meubles  de  (bn  mari  „ 

Ceux-ci  tirez  des  articles  151  ^  300 ^.^it,  6cc.  delà  Coutu- 
me de  Paris  :  "  Nul  ne  peut  être  héritier  &  doiiairier ,  &c.  Nul 
„  ne  peut  être  héritier  ôc  légataire ,  &c.  En  fuoceffion  direâe , 
^  propre  héritage  ne  remoîite^  „  font  tous  des  Statuts  n^ti^ 
prdsiùtiâ,  de  manière  qu'on  ne  pourrcnt  conveiûr  que  la  mê- 
me peribnne  fèrcut-hëritiere  &  doiiairiere ,  qo'dle  Cetok  héritiè- 
re èc  légataire  4  que  les  héritages  propres  remonteroient,&c. 

£n  général  quand  le  Statut  s'explique  par  ces  tsnaesinfpm) 

il  faut  dire  que  leStatut  eft  négatif  prohibitif  vc'eftk  maxime  de. 

M.  Ch.  Dumoulin ,  $•  '^  gl.  ^.  confuet.  Parifzverèum  poteft 

quandoque  ponitur  diffofitroè ,  principaliter  £^  abfolutè  y  ^  tune 

aut  pottitur  négative  aut  affimtativè  ;  fi  négative  importât  necejfi- 

tatcm ,  feu  aptius  loquendo,vim  pracifani  quia  omninà  exdudit  p(h 

tentiam  jurts^  foBifie  quilrepete,fo  kgs-^.devetbbrtmobiiga^ 

tfombus,  tom.  i,f,  i8.de  l'Edition  de  i6%i,K  z.Itemhegatrua 

Hh    . 


«4^  Tr  E ï  ara'iif  E  Qp  E  s  T I  ov. 

prapefitctverbo^pteSL,  tolUt  potâotiam  juris^faâi^  &  htdutit: 
neceffiMtem  prafcifam»defiffiamaIlttmmpoJfifi!em.       * 

-  UnStatucpeut  néanmoins  eue  n^adf&prohibidG  EtexcUh. 
derepotemam  juris ,  £^  faâi ,  enoQre(]u'il  ne  contienne  pas  ces 
termes, ne  peut; c'eftà  ^avoiraaandla  difpofîcion  condoicune 
a^adve  qui  en^>êd)e  le  ùk  de  l'homme  >  ou  la  convention. 
'  Ceft  ainâ  qu'encore  que  la  Coutume  de  Pc»tou  arc .  i^»  &^ 
eelle  deXainionge  arr.  79.  nemployent  pasies  termes  ne  peut, 
&  ne  contiennent  pas  desdéfènlès  expreflèsi  mais  (êcontentenc 
de  dire  que  la  femme  (è  tenant  au  don  à  elle  fàitpar  (on  mm,  noi 
jouira  de  don  &  doiiaire  enlêmble }  néanmoins  .ces  Coutumes 
£int  mi(ês  au  lang  de  celles  (pli  (<mt  prc^iSNtives  j  n'étant  pas 
permisdan&ces  Coutumesdeitipaler'don  ôcdoiiaire  par  aucune 
convention  que  œiôit. 

M.  Ch.  Dumoulin  après  Barth.  U  plufieurs  anciens  Auteurs  ; 
donne  quelques  exc^idons  à  (à  dédfion,  quando  Use  negatha 
nîtroprocedit  praïAdemo  de  remedio ,  vel  quando  fitbjeâa  maferia 
ûfiendit  diâum  ejè  prafiimptive,velpropt€r  certum  finenilqui  cef- 
fore  potefi,  CStfiparari  ab  a£k  »  ce  que  l'on  ne  fait  qu'indiquer 

pour  ne  poinctiop  s'écâtteL 

Il  nous  refledonc  preièntement  à  examiner  fi  les  articles  19. 
Se  10.  du  tic.  4.  de  la  Coutumede  Bourgogne^iônt  fimplemenc 
n^adÊ,  ou  s'ils  ibncn^adâ  prohibitif.  Voidles  termes:  **  Et 
M  en  ce  ùâ&nt  <  en  renonçant  à  la  communauté  fuivant  les  ibr- 
malitez  indiquées  &prelcrites  )  *'  eliefera  quitte  des  dettes  par 
^  Con  mari ,  ée  elle  dues ,  &  avec  cène  prendra  aucun  doiiaire 
»  coucumier oodivis  (ûr  les  bien&  de  iôncuc  mari.  » 

On  peuc  dtre^'un  cote  que  ces  difpofitions  font  purement    .    j 

a^atives.  .  "^ 

-  £n  efFet  »  il  n'eft  og&ùk  dans  ces  articles  des  défeoiês  4e  000-         1 

venir  d'un  douaire  a  h.  femme  j  même  en  renonçant  \  ces  atri-'        1 

pies  4*3111611»  ne  s'expriment  pas  en  css  tenoes  ;  la  fimm  ne 


fettt  aoohr ,  m^ilmplement  parceux-d ,  h  femme  ne  prendra*, . 

Il  eft  vrai  que  la-fèmme  au  ca^  de  renondadon  eft  privé^taot 
èa  doiiaire  prëfix  que  du  ooacumier }  ce  qui  ezdua  e^é^ve- 
ment  le  dooaice  Gcmventxnuj ,  mais  cela  doit  s'encendre  du  cas 
ou  l'oaièfèioic  contenté  deitipnlev  un  douaire  préfix,  pour  ôe 
au  Ueada  dotûûre  coutunuer ,  ûms  rien  définir  (f adleurs  dans  le 
cas  de  la  renonciation' àiiacommunaute; 

Mais  notre  the(è  Se  notre  elpece ,  (ont  pour  le  casoii  lés  pai^ 
des  onitiommcment  (Hpulé  un  douaire  à  la  fenune>  en  lenon^ 
çanc  même  à  la  communauté: 

Ainfi  >  les  articles  x^;  8c  20.  quoique  ptivanr  la  iensmtie  dii 
^iiaire  [M«é&i  dans- le  cas  de  renonciation ,  ne  peuvent  cœ  té*. 
gardez  que  comme  des  Statuts  négatifs,  qutn'empêehent  pas  que 
Fhomme  ne  puiflè  convenir  autrement. 
(  Ceftainû que Bouvot l'a xéiblu dans plufieuis  endroicsde (es 
Ouvrages* 

'  Premiérenient  >  en(es  Qùe(tions  noi!3&\hs,verhdmaire^pefi^, 
Jvtom.  z»pag,  )i8.  de  ^Edition  de  j6t8,  Void  la  quéftion  quM 
fKxçoitx  ^'  S'ilyAconvention  peur  le  douaire,  (  (îrefFec  de.  Ja 
>« convention e(l empêché  par  laCoutume  dtrlieuoù  les bieo6 


„  tion  a  été  faite  ,oa  dû  lieu  où  les  biens  (ont  à(&  >^xKnme  s'il  y 
^axloûaire  a£Sgné  par  lèscontraââns  qsû  font  de  Chaumont  >< 
»,  affignez  fur  biens  aifis  en  Bourgogne  >  )qae  lafemme  Kf 
,1  nonce'à  la  communauté.  „  .    . 

Vôid  la  réponfè  \^*h  été  répondu  quehiéBon  pour  le  douaire 
X,  convenu  eft  perfimnefie*'..  pource  que  ce  n  cft  qu'un  affignal  de 
»>  fpedali)yp9teqne>pànant  eneore  qu'elle  ait  renoncé  à  laconv 
^  munion,  elle  ne  laide  fuivant la  Coutume  de  Ckaumoncd'ar;. 
»Voir&  prendre (ondoûairei  qttiafpeé^ùrlocuscontrditts,^ 
9,ffon/oras^0ifor(ini,&  eneore  qu'il  fut  dit  que.  la  Coutume  >da 
M  Vm  de  Bâiirgogneétoit  réelle  fi&  GQacrair^>  toutefois  par  Ar-- 
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M  rêt  du  I  )•  Oâobre  1614*  Hit  djc  que  la  femme  demetueroMf 
„  doiiée  (ùivant  la  convention  fsice  à  Chaumonc>  ftir  tes  biemfis 
„  ehBourgogae i  quoiqu'elle  eue  renoncé  à  lacommutiauté ,  8c 
„  que  par  la  Coutume  de  Bourgogne  la  femme  fut  privée  de 
^  doiiaice,  ji^ée  au  profit  de  Jeanne  Barbier.  M 

.  Le  même  Auteur  en  Qm  Commentaire  iur  la  Coutume  de 
Bourgogne  § .  zo.  des  Droiis  appartenant  à  gens  mariez  >  p^» 
1187. (ùr cesmots  &^ avec  ce  j  s'explique ainâ  :  Si  Burgundm  accu 
fit  inuxoremaUquam  Nivemenfem , ^  hçna  marid  fiamn BuTf 
gundiâ,  Ô"  canventumquod  contrat  reguleturfecundum  confite^ 
tàdinem  Niuemmfem ,  débet  fervari  coitfùetudo  Nwertienfisjfftiam 
in  btmis  exiJhntibusinBurgundiâiquiapaShm  ligat  perfonas ,CS^ 
\  tes  ubicunupie  exifientes.  Mol.  conCj3*  quia  partes  pojimt  fortin 

fmim  extra  territorium,  confit^  Bart,Jafo»  inl.  finali  dejurifd, 
omnhmjtd*  Idem  videtur fentire  Ch(ij[.Verfic.  Ucet  in  fine  juin  dici$ 
partes  je  ligote  pojfe  Hatùtis, 

■  Et  dans  {on  Epicomé  du  Commentaire  de  la  même  Cou- 
tume ,  il  répète  la  même  dédfion  :  "  Si  les  Patries  Ce  (ont 
<.,>  liées  en  (è  mariant  au  Statut  de  Nivemois  >  où  la  femme  renon- 
9>  çant  à  la  communauté ,  ne  laiflè  d'avoir  le  douaire ,  elle  l'aura 
„  à  régatd  des  biens  qui  ibnt  en  Bourgogne,  nonobftant  la  re- 
$9  hondadon*  » 

Dans  le  nouveau  Coutumier  gét^âl  delà  dernière  Edition  > 
deuxicme  vol.  art.  19*  de  la  Coutume  deBourgogne^iùr  ces  mots, 
(  ne  wendra  aucun  doiiaire  coutumier  ou  divis ,  )  on  v  trouve  cet- 


M  ocHivention,  ou  traité  de  d^ogation  à  la  Coutume,  aind  qu'il  a 

«oncraitqa^  „  été  jugé  au  Parlement  de  Bourgogne  contre  *  Damoifêlle  Ga- 

Vu^tS.    „brielledeVaudray,  veuve  de  Galpardd'Epignaç, contre  fa  fil- 

„  le  &  les  créanciers  dudit  fieur  ion  mari ,  par  deux  Arrêts  des  1 4 

„  Aoiit  1 59^.  &  4.  Décembre  1 597.  „ 
Barthélémy  Cbaflèocus  oft  Iç  premier  de  tous  qui  a  traité  cet« 
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ce  Queftion ,  &  il  y  a  grande  apparence  que  Con  avis  a  entraîne 
Jes  fuf&ages  qui  £>ncrurvenus  depuis. 

Cêft  Âir  l-arc  to.  Ferbo,  &  avec  ce>  juxpapradiéh  quaro: 
Quidam  Burgundus  acceptP  inuxorem  quandam  Nrvem.  qtkepojl 
ejus  mariti  mortem,  fècit  pradiélas  renumiatioms,  ^  tamen  licet 
hcna  ejtts  mariti fint  in  Burgandiâ ,  fuit  diâum  in  contraâu  matri- 
monii  cekbratiinpatfiâ  Nwern»  quod  di^s  eontfaâus  re^dare-^ 
mr  fecundum  conjuetudinem  Niwm*  an  hoc  cafu  debeat  haberc 
Doariumfuper  bonis  exijientibus  in  dùcatUtattenta  di^  renunàih 
tione  :  hoc  efl  quarere ,  an  potuetirit  facerc  partes  quod  non  objiatt' 
te  hâc  confuetudme ,  confitetudo  Nivem»  poûtt ,  Ç^  debeat  objet" 
vari  in  bonis  exifientibus  in  Burgundiâ, 

Voici  d'abord  ce  qu'il  propoié  contre  la  convendon  :  Sum 
dua  confuetudmes  contraria  ,una  naturalis  qua  efi  confuetudo  dum 
<at4s  Burgundiâ  qua'  efi  reaUs ,  &  refpicit  rem ,  feu  di/ponit  cir^ 
câ  rem,C^  illa  confuetudo^tanquam  realis^qua  difponit  circà  bonéf, 
infpicienda  efi  in  bonis  exifientibus  imrà  térritorium  illius  confite" 
tudinis:  alia  efi  accidentalisquavenit  exvoluntate  contrahenttum^ 
fcUicet  confiietudo  Nivem*  fed  fie  efi  quod  ubi  fimt  dua  caufie  , 
«na  naturalis ,  alia  accidentalis,  prafertur  naturalis» . . .  Item  «- 
bicumquefitnf  duacaufis ,  una  permifiîva ,  alia  prohibitiva,  fem- 
per  attende  débet  prohibitiva^  nonpermijfiva.  *,Et  hoc  efi^quia 
licet  fit  cottventum  inter  diÛas  partes^quod  diâus  traâatus  in  reli- 
quis reguletur fecundum  confunudinem  Nivem,  Tamen per  hocnon 
efi  totum  renuntùmun  hmc  confuetudini  ducatûs  Burgundiâ ,  nec 
per  hocfiiit  diâus  quondam  maritus  exemptusàconfuetudsneduca" 
tus  Burgundiâ  qua  efi  confuetudo  origims,  Cff  domicilii  t^i  fitnt  ho» 
nafitper  quibus  petitur  doarhm,  • .  £f  ideo  cum  diâa  bona  ligan- 
tur  duobus  cûnfi*etudinUnts  contrarOs^enenda  efi  perpradiSiam  doc» 
trinam  prohUfitiva, 

Voici  ptefencement  ce  qa*ii  allègue  en  faveur  de  la  conven- 
tion :  Ucet  nndtapro  hac  parte  (  l'avis  précèdent  )  did  pojfmt  p 

Hhuj 
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egotamefiteiKo  epiodveritasfamcontrarhm:  les  rai(bnqii*iteti 
Syant  (ont  que ,  ptefi  dki^juod  ifie  textus  loquiturde  legefeu  con^ 
fiiétudine  tefpkiènte  perfmam^feu  iffum  mattnnoniumjnon  rejpl. 
picieme  ixmajed  ad  koc  poffet  dki  quod  idem  eft^^ptsa  à  pari  proce» 
dunt fortin  forum  emmquO'OdfesfSf  fbttutisl^arifid  partes  coiu 
finfueorum,poJlhm  fortin  forumwetrà  ierritorium  dequo  agitur, 

Ainfi  tout  conoouit  pour  auciori(êr  ce  premier  parti ,  l'aucoricé 
des  Arrcts>&  ceUe  des  Commentateurs  de  la.Coutume  de  Bour- 
gogne. 

D'un  autre  côte ,  pour  ropbîon  de  ceux  ^  pécendent  que 
les  arcicles  19.  &  lo.  dutit.  4.  de  la  Coutume  de  Bourgogne  > 
font  des  Statuts  négatif  pcdubiti&  i  on  dit  qu'encore  que*  ces  ar- 
ticles ne  portent  pas  des  dèknCes  expreÛès  d'y  contreveiûr  i- 
qu'encore  même  qu'ib  ne  s'expriment  pas  par  ces  termes ,  nepeiOy 
qui  âtent  pMentiam  juris ,  ^Sfa^ ,  néanmoins  les  termes  de  ces 
articles^^j  h  femme  ne  prendra  aucun  doUaire,  &c.  doivent  & 
çonvetûr  ea  csax-^ây  ne  peut  prendre, 

ËfiefFet  >  ces  articles  n'accordent  pas  même  à  la  veuve  qui-  a 
renoncé-à' la  CommunautéjUn  douaire  préfix^ainH  la  Coutume 
rejette  toute  convention  quiauroit  pu  être&ite>  pour  (qonner  à 
la  veuve  uadoûaire  dans  le  cas  de  la  lenondationi  là  commu- 
naucéi 
Il  n*e{fe>as  toujours  neceflàireqaenosCoucumes  s'expliquent  ou 

Eirdes  défendes  prcdfesjOu  par  des  termes qd  déclarent  littéral^, 
ment  l'homme  dans  llmpuifTance  d'a^  contre  la  Lc^  ;  il  fufSt 
que  cette  impuiflEuke  puiue^  reciieillirde  l'eiprit  g^tiërah  &du 
modf  de  la  Loi  f- lès  Coutumes  de  Poitou  &  de  Xaintonees, 
ct-dèflus  dtez-,  ne  s^exptiment  par  aucuns  termes  prohibidn,  & 
cependant  (ont  des  Coutumes  prohibitives  >  parce  que  la  prohiba  . 
tioneft  dans  l'efptit  de  la  Loi^ 

Ot ,  l'intention  de  lâCoutume  de  Bourgogne  fe^macûfèfte  par- 
l'art.  S*,  dutnêmé  titre,  qui  veut  que  le  dotiave  préfixfoit  rame- 
né &  redkrit  au  doiiàire  coucamier* 
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Maïs  n  la  femme  qui  leoonçe  à  la  oommanaucé  pouvok  pré* 
tendre  (ur  les  biens  de  Bourgogne ,  (bk  un  douaire  préfiz,  (bit  un 
<lottaire  coucumier  ,ilamyeroic  qu'elle  l'auroic  [dus:l^  que  ce^ 
lui  accordépar  la  Coutumç, 

En  effet ,  la  Coutume  veut  que  la  veave  douairière  paye  la 
moitié  des  dettes  de  ccunmunautéj  il  eft<:en:ainque  cela  tend  à 
la  décharge  des  biens  da  mari ,  ^  tourne  au  profit  des  créancier  s> 
A:  que  «ces  dettes  diminuent  d'autaiitledoiiaire. 

Dans  le  cas  où  elle  »iioit  doiiaire  en  renonçant  »  les  biens  du, 
xnarife  trouveroienc  chargez  detoutes  les  dettes  delà  çommu- 
nauté>  &enccM:edu  douaire  de  la  femme»  ôc  ce  doqaire  qiû  ne, 
^portetoic  aucunes  dettes  >  (èrcnt  dès  lors  plus  Ë)rt  que  celui  de^ 
la  Coutume  «  contre  la  difpofitipn  préd^  aéanmoias  de  cette, 
Coutume. 

Ainfl  la  Coutume  de  Boutgogiie  eft  véritablement  prohibitif 
ve  à  la  veuve ,  <ie  prétendre  un  doiiaire  quand  eUe  renonce  à^a 
communauté,  &aès  lors  la  convention  de  prepdrç  dràaire  en 
Bourgogne,  même  en  renonçant^ne  fçaurc^t  eue  exécutée  fur 
Jes  biens  de  Bourgogne. .  r     ;  , 

Laviscon'traire  de  Chaflèneuz  &  deBouvot ,  eftfàdteàrefû- 
ter  :  ces  deux  Auteurs  femblenc  (c  fonder  djc  cequeraâion  pouc 
le  doiiaire  convenu,  eft  perfbnnelle.  Bouvot  le  dit  prédfêmenci. 
il  ajoute  même  <]ae]a  Coutume  de  Bourgogne  étant;  peribnnel|- 
le>  ligat  Jùbditos,  C^  non  fomfes  ;  Chaâ'^euz  le^penfè;  de 
même,  quand  il  dit  :  K&  textusUge ,  feu  confitetudme  rejptcientc 
perfpnamyfmipfimnuitrimmium/tmrejpkiente  b^ 

Mais  pnne  peut  pas  raifônnablement  dire  que  le  Statut  qui; 
l'egle  le  doiiaire,  qui  fixe  {bit  la  quotité,  iôit  le  droit  de  leziger,. 
ioit  un  Statut  perk»inel  *,  il  n^efib  rien  de  plus  réel  quede  pareilr 
les  ciiQtofîdons;  qui  font  dirigées  prinMrfà,  ÇS>  dire^  vers  les 
Inens^  ne  fixent  pas  l'état  perË»mel  de  ihonime,  ni  aucun 
A<^efqai^tdesdépênd»)ces#&  desconfeaMences  de  cet  étac 
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De  dire  que  l'aâion  pour  le  douaire  convenu  eft  perfônnelle^ 
le  principe  eft  ytsd  en  lui-même  ;  mais  il  ne  s'enfuie  pas  que  l'on 
puiflè  {lip>}}er  que  la  femme  en  renonçant  prendra  doiiaire  en 
Bourgp^e  j  parce  que  le  Statut  étant  réel  &  prohibitif»  la  ooo- 
ventfoB  vient  échouer  contre  laréalité  du  Statut. 

Ceft  ainfîque  dans  les  Coutumes  où  don  6c  douaire  ne  peu- 
vent ûvcM  lieu ,  on  Itipule  en  vain  l'un  &  l'autre  en  dérogeant  ex« 
predenient  à  la  Coutume,  la  convention  n'y  fera  jamais  cxé» 
cut^. 

Bouvot  pour  l'appui  de  fon  avis  >  employé  l'autorité  de  M* 
Louet>&Brodeau  lett,  R,  N.  31.  &c  de  M.  Bouguier  lett.  D«  N.  14, 
qui  difènt  que  pour  régler  le  douaire  de  la  femme,  il  faut  avoir 
égard  au  domicile  du  mari  lors  de  fon  mariage,  &  qu'il  (è  règle 
par  la  Coutume  du  domicile  ^s  lequel  leContrat  de  mariage 
a  été  pafle ,  fie  non  par  celle  du  lieu  où  les  biens  fùjets  au  doiiaire 
font  iituez. 

Mais  ces  autoritez  bien  entendues,  n'ont  aucun  trait  à  la  quef* 
tion  décidée  par  Bouvot. 

En  effet, la  décifîon  de  M.  Loaet  &  Brodeau ,  tend  à  dire 
qu'une  femme  ayant  eu  dtoit  de  doiiaire  fîir  des  rentes  con(li< 
tuées  qui  écoient  immeubles  en  laperfbnnedu  mari  lors  de  fon 
mariage,  ne  peut  pas  perdre  (on doiiaire  fîir  ces  rentes ,  par  le 
changement  de  domicile  du  mari ,  qui  va  demeurer  dans  une 
Coutume  où  les  rentes  font  meuUes.  Cette  décifîon  efl  jufie  t 
mais  quelle  oonfêquence  en  peut-on  rirer ,  &  quelle  application 
en  peut-on  faire  par  rapport  à  la  quefbon  propofce  par  Bou* 
vot  ? 

Il  ell  encore  vrai  que  M.  Louet ,  Brodeau ,  &  Bouguier ,  ont  dit 
que  pour  régler  fî  le  douaire  préfîx  fèrcnt  propre  aux  enfàns,ou  fîm- 
^ement  viî^et  à  la  femme ,  il  Êdloit  fe  régler  par  le  domicile  du 
mari;  mais  Ton  connoit  allez  que  cette Œieflion  dépend  unique- 
ment de  fixer  quelle  peut  avoir  été  la  volonté  des  cptitraâans , 

en 


\ 

Treizie'ms  Question.  145» 

en  conftituant  le  doiiaire  préfix>  s'ils  ont  eu  volonté  de  iè  fou" 
mettre  à  la  Loi  du  domicile ,  ou  à  la  Loi  de  la  (kuation ,  &  cela 
n*a  rien  encore  de  contmim  avec  la  queftion  de  Boovot.  ■ 

Enfin  >  cet  Auteur  termine  fbnavisendifàntqueladéci(îon 
générale  eà,  que  quand  il  eft  queftionde  la  folemnité  de  l' Aâe 
u  ^ut  garder  la  Coutume  du  lieu  où  l' Aâe  a  été  paflfé  ;  mais  qu& 
quandileftqueflionde  la  matière  &  exécution  du  Coptrat,  s'il 
s'agit  de  meubles  il  faut  confîderer  la  Coutume  du  domicile  >  G, 
d'exécution  à  faire  iùr  des  immeubles ,  d  faut  fe  régler  fur  la  Cou* 
Cume  onleshéntz^çsConta.dk, quia geiteraliter  immobilia Jpec" 
tant  territorium ,  &  f e  règlent  (èîon  leurs  aiHettes* 
.  Mais  outre  que  ces  priiK:ipes  ne  paroidèm  gueres  avoir  de  fiai* 
fi)n  avecles  autres  précédemment  allégués  par  Bouvot,  &  que 
le  moyen  de  la  convention  perfbnnelle  >  &  de  la  Loi  du  domi- 
cile ,  ne  s'accorde  pas  avec  celiû  de  la  réafité ,  c'eâ  que  ce  moyen 
•  même ,  tiré  de  la  réalité ,  îài  dsntre  l'avis  de  Bouvot. 
.  En  effet ,  fî  loriqu'il  s'aeit  d'exécution  fur  des  immeubles ,  it 
&utfuivre  la  (îtuation  des  néritages,comment  peut-on  dire.dan» 
notre  hypothefe)  que  la  convention  du  doiiaire  devra  s'»écuter 
fiir  des  biens  (îs  en  Bourgogne^ 

Difbns  donc, &ceft  l'avis  qui  paroit  le  plus  ccn&rme  aur 
principes  >  que  la  femme  mariée  à  Kevers  k>us  la  convention- 
prédfe  de  prendre  douaire  »  même  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté j  ne  pourra  pas  faire  valoir  cette  conventicm:  £ir  des  biens 
fituez  en  Bourgogne ,  qui  eft  une  Coutume  négative^  &  prohi- 
bitive. 

,  Mais  de  la  il  naît  une  queftibn ,  qùr  efl  de  fçavoir  fî  cette  cOn» 
vention  ne  pourra  pas  du  moins  être  éxécutéefiir  les  biens  âcuez- 
dans  une  Coutume  on  il  n'y  aura  pas  une  pareille  (tirpodiionjCefl- 
à-dire  H  la  veuve  par  forme  dlindemnité  ne  poiorra  pasdeman- 
der  de  joiiir  des  autres  biens  de  (oa.  riiati ,  fîtuez  en  d'autrës> 
Coutumes  2  âc  non  fùjets  au  douaire,  jufqu  a  concurrence  deiti? 
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valeur  de  cem  ficuez  eo  Bourgognes  qui  y  écoient  (ôiets  ettae-^ 
cepcant  laGommunauté. 

^i  le  douaire  eft  ptéfiz  &  divis  >  &  ^'ii  y  ak  des  biens  appac* 
jécâSa  un  maci  >iituez  en  d'autres  Coutumes  que  laBourgogne^ 
on  ne  peut  pas  douter  que  ce  douaire  ddt  être  payé  fur  ces  autres 
%iras  i  &  aeft  ici  où  ilâuic  rappçiler  ce  qu'a  dit  Bouvot ,  que  le 
'"«i^uaire  convenu  eu  per&nnei,  car  cane  que  la  convention  eA 
liôte  en  foi  j  &  qu'il  y  a  des  biens  non  prdiibez  {ùffifans  pour  l'aGi 
aûtter,  elle  le  doit  être  :  rd>ligacion  contradée  fe  répand  fur  l'u* 
niverfâlité  des  biens  du  débiteur  >  ôc  doit  être  exécutée  autaite 
qu'elle  le  peut  être,  ôcqueleslûens  en  font  fufcepdbles. 

S  au  contraire  le  douaire  efl  coutumier ,  Se  que  les  Parties 
^ent  fljpulé  que  la  femme  tn  jouira ,  même  en  renonçant,  â  h 
communautés  la  diifiçultédl  plus  grande,  parce  que  le  douaire 
«KHimmiec  oonfîfle  en  joiiitrances  de  certains  héritages  taxatiâ;) 
or  il  n'y  a  rien  de  fJius  réel  en  foi  qu!uiie.joiiifIance  de  fond;  \  il  apn 
partient  à  la  Coutume  de  lafîtuation  de  diriger  les  biens  qui  {bac 
âniez  dans  Técenduë  de  fbn  territoire  >  &  les  Loix  piohibitivey 
qo'isllea^  Eue  ne  fçautoientêtre  enfraintes. 

Mais  à  cela  on  répond  ^  que  le.  douaire  coummier  CQnv«nii 
Cnnxiles  Fardes , fîui tout d-uneconvention  telle  quelle  vient 
d'être  expliquée ,  efl  un  véritable  douaire  préfiz ,  qui  a  lieu  par  kt 
cxiovenrion. 

Qr^à  la  banœlieuiejqiie  dans  l'exccuoon^oette  oanvenricniie: 
pMiflfè  pasavoir  lieu  fîir  des  biènsfituez  en  Coutumes  piDhibidi«' 
ves,  puifque  la  Loi  ne  le  veut  pas. 

Mais  û  eft  toaj6uEs.vrat  de  dire  q^'il  y  a  une  convention  « 
qw  ne  pouvant  pas  être  exécutée  dans  certaines  Coutumes ,  à' 
caulêdès  dfifeni^&de  la  réalité  de  ces  Coutumes  ;  ûeStèa  w». 
indemnité  àla  veuve  qui  fbnffire  de  rinexécution,&cetteindem-i 
tytéjie  fçaurQtt  caifonnableoientluiêtte  eefôfée^qaandily  ad'aiii 
Iffisjbiens 
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iCeift  ainfi  ^*ua  homme  ayant  (ufpolcpar Tdfbtmetit  de  cer« 
tains  biens  ao-delà  de  la  ponkm  permiie  par  la  Coutume  de  la 
finiacion ,  it  eft  du  recompenfè  au  dégaeàice  iûr  les  aunes  biets  It» 
bresj  dontleTeftacencna  pasdi(î)Ofé,dccelaprrmoiÀi»iMfrio- 
nis  y  jhe  aflimatioms» 

Du  Moulin  m,  it.art.  41.  de  la  Cootume  d*AuvefgDe,l!a 

Çsnie  amû;  cette  Coutume  pone  que  ron  nepeot  diipo(êr  pac 
èftanient  q^e  de  la  quatrième  partiede  (es  pecxwes. 

Et  void  ù,  UfXXeiFallft  fi  tefiatùrhahet  bon»  mU»  fita ,  iddpo^ 
tef  ampiius  legare^^a  refiduum  capietar  in  bomsaUbi  fois.        ^ 

Carondasart.%95.  de  la  Coutume  de  Pws ,  Bacquccenibil 
Taxé  des  Droits  de  JulBce ,  cb.  11.  n.  1 6t,  Choppn  iûr  Aojoa 
Wfro^\  4e  fiarentum  in  liberoi  donationeN,  j,  lappotsooc  tJufieurs 
Arrêts  (fà  lotit  décide  dememe^^  â  y^n-a^uapius  réceoc  da 
ao.  Janvier  i^5£.  rapporté  liv.  ^.ch.  104.  'dotom.  1.  do  Joiio* 
aal  des  Avi&races. 

H  eft  vrai  que  ces  Arrêts  fent  dans  le  casdediQxj&iQns  tdR»* 
mentakes  >  qui  ^InterpreHent  >•&  CHiis'&cécntent  tvdinairement 
le  f4u5  amplement  que  aire  k  peut^  nuttfiJesÛKitsatsdeiitiana* 
ge  font  ils  moins  favorables ,  &  des  conventions  iîiria  £bi  de^^ 
quelles  les  conjoint^  ont  cona:aâez,3c  uns  lefqae&speàt-rtre  ik 
n'aufoientpas  o(»^ntisaia'<m»:ia^,nemériceiûr'-t*ellespas  de* 
tte  exécutées  ftvep  toute  îeur  pieninKle  qoànd  dUes  iepatveai 


être. 


Qu'on  ne  di(ê  pas  que  la  convention  étant  prohibée  efl  nulle; 
&doit  être  regardée  comme  non  écrite  «^  car  i".  cette  objection 
qui  n'eft  pas  recevable  dans  le  cas  de  dtfponrions  teftamentakes» 
ne  l'eft  pas  davantage  dans  le  cas  de  dikx^ons  matrimoniales» 

%^f  Cette  convention  n'eft  pas  pcdiibeepar  une  ino^adté  per- 

ibnnelle ,  que  la  Ld  met  dans  l'honHne ,  rélûltante  de  l'état  de 

la  perfmns ,  mais  bien  par  une  incapacité  cfâ  n'a  en  vue  que  les 

Ibnds ,  eoiorte  que  la  convention  n  eft  pas  nulle  par  elle-même» 
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elle  ne  peut  pas  à  la  vérité  dans  l'exécution  être  éiccutée  ftr  cer- 
tains fonds  >  mais  rien  n'émpcche  que  comme  convention  ell» 
né  foie  éïécntée  fut  des  biens  non.proliifaez. 

Et  c'eft  ce  qui  répond  à  certaine  déci&n ,  donnée  par  le  com- 
pilateur de  la  Coutume  de  Paris  ûr  l'art,  ify.  de  «ette  Cou-i 
tume>         ..         : 

.  Jous  les  Auteurs  ont  effimé^qoe  fi  par  la  Cbututrie  du  domi' 
cile  des  conjoints,la  femme  ne  peut  avoir  don  &  douaire  enfem- 
ble,  elle  pouvoir  du  moins  ptendre  (on  don  fiir  les  biens  fituez  en 
Coutume  qui  le  permet,  &  fon  doiiaire  (ùr  les  biens  fituez  en 
Coutume  ou  le  doiiaite  &  le  don  font  incomptibles. 

Ceft  l'avis  de  Catondas  for  l'art.  15  7.  de  la  Coutume  de  Pa^ 
ri5,deChoppin,de Lhommeau,  deBiodeaa lett.  H.  fom.  i«. 
quiies  dte  tous,  de  Dupineau  &  Touraille  art.  3 10.  de  la  mê- 
me Coutume.d'Anjou. 

Néanmoins  ce  Compilateur  effime  que  les  conventions  étant 
perfonnelles ,  il  faut  avoir  égard  à  la  Coutume  du  lieu  où  le  Con- 
trat de  mariage  a  été  palfé,  &  où  les  «nitadans  cmt  leurdomi- 
dle,  &  cela  en  confondant  les  incapacitezpetfoimellesavec  les 
ûicapadtez  réelles. 

Cet  Auteur  a  méiité  dn  public  par  là  compilation ,  qui  fotoit 
plus  utile  fi  les  citations  étoientpluséxaâes,  mais  il  (autlêtenic 
engaide  quand  il  quitte  le  peifonn^ede  Compilateur. 


*55 


«MÉHMi* 


QUATORZIEME  QUESTION- 

SI  la  femme  mariée  en  Normandie,  qui  accepte  la  fucce^on  d» 
fia  mari ,  conformément  à  cette  Coutume  ,  peut  prétendre 
Dmaire  dans  le  Duché  de  Bmrgogne, 

DAi*s  les  deuzQueftions  précédentes,  les  femmes  ma-»' 
nées  hors  la  Coutume  de  Bourgogne,  qui  prétendoienc 
douaire  fur  les  biens  de  Bourgogne,  quoiqu'elles  eufTent  renon- 
cé à  la  communauté  de  biens,  pouvoientdu  moins  dans  le  prin-^ 
dpe  être  communesienfbrte  qu'en  renonçant  àlacommunauté, 
c'efl  par  leur  fait  même  qu'elles  font  privées  du  douaire  qu'elles 
auroient  pu  prétendre  en  Bourgogne. 

Dans  la  QuefHon  prefènte ,  ce  n'efl  plus  une  femme  qui  pou- 
vant être  commune,renonce  volontairement  à  la  communauté» 
c'efl  une  femme  mariée  en  Nortnandie,  qui  ne  f^uroit  être  com- 
mune ,  &  qui  néanmoins  demande  un  doiiaireî  en  Bourgogne. 

Si  la  Coutume  de  Normandie  en  excluant  le  droit  de  commu-» 
nauté  entre  mari  &c  femme,  ne  lui  avoit  pas  accordé  un  droit 
dans  les  biens  acquis  pendant  le  mariage ,  il  fèroîc  difficile  de  ne 
pas  cc»idamner  la  prétention  de  la  femme. 

En  effet ,  l'on  efl  perfùadë  qu'une  femme  mariée  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  fans  Contrat  ou  fans  fHpulation  de  communauté,qut 
d'une  part  n'efl  tenue  en  aucune  manière  des  dettes  contraâees 
par  fbn  mari  pendant  le  mariage ,  &  qui  d'autre  ne  panicipe  penne 
aux  acquifîrions  qu'il  peut  avoir  fait }  on  efl ,  dit-on ,  perfuadé 
que  cette  femme  ne  pourrdt  prétendre  aucun  doiiiûre  fut  les  biens 
de  Bourgogne. 

Laraifônen  efl: ,  que  la  Coutume  deBoargc^ne  nedéfère  le 

Suaire  qu'à  la  femme  commune^  6c  qui  paye  en  cette  ^alité  à, 
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iadéchargedesbiensdutnaii,la  moidé  des  dette 
uaâées  pendant  le  mariage. 

Mak  u  la  Coutume  de  Normandie  refufê  k  la  femme  la  ooali-^ 
té  decomnçiune,il  (êmble  néanmoins  qu'elle  Id  en  accorde  le» 
effets  >  &la  femme  d'ailleurs  eft  tenue  des  dett&  de  fbn  mari  ;, 
enfbrte  (|ue  dans  cette  Coutume  la  femme  prend  à  quelque  dif^ 
fèrence  près;i  comme  héritière  de  (on  mari ,  ce  que  dans  les  autres 
Coutumes  la  femme  prend  comme  commune. 

tre,  ^ 

h  qualité  dliéririere  que  la  Coutume  de  Normandie  donne  à  !à 
femme  dans  la  (ûccefïion  de  ion  mari  >  ne  peut  pas  remplacer 
celle  de  commune,  i*.  Si  la  Coitume  de  Normandie  ne  fymbo- 
life  pas  aveciaCoutume  de  Bouigoolejdu  moins  dans  les  difpo 
(îtions ,  quoique  d'ailleurs  elles  empoyent  difi^rens  noms. 

La  Coutume  de  Normandie  art.  3S9.  porte  que ,  **  Les  per- 
„  ibnnes  conjointes  par  mariage  >  ne  {btn;  communes  en  Biens  «, 
„  foit  meubles  ou  conquêts  immeubles,  ains  les  femmes  n*y  ont 
M  rien  qu'après  la  mort  da  mari. 

Par  l'art.  3  jo.  **  Les  femmes  ne  petivent  avoir  pfas  grande 
,y  part  aux  conquètsfaits  parle  mari ,  que  ce  qui  leur  appamenc 
„  par  la  Cootutne,  à  laquelle  fes  contradhms  ne  peuvent  dcro- 
^,.ger ,  quelque  accord ,  ou  convenant  qd  ait  étcfait  pat  Con-» 
4,  trat  de  mariage^S:  enfaveur  d'icelui.  »> 

Par  le  nremier  de  ces  deox  articles ,  les  conjomts  ne  font  point 
Éommuos»  &  parle  fécond  la  femme  à  part  dans  les  conqueci 
i^ts  par  (on  mari  y  ces  deux  di^fxions  paroiflènt  fe  contrarier» 

Voici  un  article  qui  augmente  encore  la  contrariété  >  c  cfl  le 
394.  de  la  même  Coutume.  La  femme  par  cet  anide ,  peut 
renoncer  à  la  fitccefjion  de  fon  mari.,  doù  les  Commenta- 
teurs concîucntqueiafenme  ne  prend  la  part  des  conqucts  qjie 
la  Coutume  lui  défère  >  qu*à  dtre  dliéridere; 


QnATORZIB*MB  QuESTIOlf*  %fj 

Mais  (î  la  femme  ne  prend  qu'à  titre  d'héritiore  de  &n  mari 
fk  parc  dans  les  conquéts,  comment  ell-il  poflîble  de  les  appeL 
1er  GonquêcS)  s'ils  (ont  tels,  elle  eft  donc  co-acquereure,  &  elle 
doit  y  avoir  part  en  cette  qpalîté  de  fon  diefi  cependant  le  prin- 
dpe  e&.  cûrtain  dans  la  Coutume  de  Normandie,  la  femme  ne 

J}rend  rien  <pie  comme  héritière  de  Ion  mari,  ce  qu'elle  prend 
ont  les  biens  me  me  de  Ton  mari ,  &  elle  les  prend  dans  iâ  fîicce^ 
(ion,  rien  ne  lui appartieiic conune co-acquereure  :  comment 
concilier  toutes  ces  idées  ? 

Nous  avons  ùàt  connoitre  dans  la  Q^efUon  fîx ,  que  k  Coutu- 
me de  Normandie  donnoitpartà  la  femme  danslesconquêts,à 
caifen  de  la  commune  collaboration.  Nous  avons  donné  la  rai- 
£>n  pour  lacpeUe  on  les  appelldt  conquêts ,  &  nous  avons  <& 
encore  que  la  qualité  d'héridere  étoit  celle  dont  la  Coutume  ar 
voit  &ic  dioix  pour  accorder  è  la&mttieune  jufte  récdmpenlè 
de  iêstiavaux  èc  de  Coa  ceconomie. 

Il  ùm  montrer  maintenant  que  cette  qualité  d'héridere  dans 
la  Coutume  de  Normandie,  peut  raifbnnablement  tenir  lieu  de 
celle  de  commune  dans  les  autres  Coutumes. 

La  communauté  entre  mari  Si  &mme  n'efl  aittre  diofè  qu'u- 
ne (ôdeté  entre  conjoints  par  mariage ,  de  tous  les  biens  meu- 
bles &  immeubles  qu'ils  peuvent  acquérir  enfemble ,  pendant 
lear  mariage }  ndfon  pour  laquelle  ik  font  appeliez  conquets,^»^!/^ 

Cette  ioàexé  peutêtteconfider^  en  deux  temis»  ou  pendant 
la  durée  du  mariage ,  ou  après  la  difToludon. 

Pendant  la  durée  du  mariage ,  quoique  la  femme  (bit  vérita- 
blement commune,  elle  n'a  néanmoins  qu'un  droit  habituel  8c 
poteftadf,  elle  ne  petit  dilpofêr  de  rien  j  le  mari  eft  feul  te  maî- 
tre «  &  peut  feul  aiipoiêr  des  eâèts  de  la  communauté ,  falvS 
fraude. 

Âpres  la  diflôlution  du  mariage,  la  femme  ou  Ces  héritiers,. 

jMK  une  parc  acquife  dans  les  ejfets  de  la  conuxmnaucc»  le  droit 
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habituel  de  la  femme  (ê  convertie  en  droit  aâuel ,  &  elle  ,oaCe9 
héritiers  peuvent  difpofer  de  cette  part  comme  bon  leurfemble. 

En  acceptant  là  communauté ,  k  veuve  ou  Tes  héritiers  >  (ont 
tenus  desdettescontraâées  par  le  mari  pendant  le  mariage. 

Mais  comme  ce  droit  de  communauté  eft  un  bénéfice  accor. 
dié  à  la  jfèmme ,  a.  caufè  de  la  commune  collaboration ,  il  n'eft 

1)as  jufte  que  ce  bénéfice  puifTe  lui  être  dommageable;  raifôn  pour 
aquelle  les  Coutumes  lui  accordent  la  faculté  d'y  renoncer /ce 
fàimntde  demeurer  quitte  des  dettes  de  (on  maripu^elles  elle 
ne  s  eft  pas  obligée ,  &  de  pouvoir  prétendre  une  indemnité  pour 
celles  où  elle  auroit  parlé. 

Ce  font  là  les  principaux  effets  de  la  communauté  coutumiere 
d'entre  mari  ôc  femme,  ôclescaraderes  edèntiels  qui  la  confH* 
tuè'nt.  ' 

Or ,  le  droit  à  cet  égard  efl;  afièz  le  même  ââns  toutes  les  Cou- 
tumes >  &  s'il  s'en  trouve  quelqu'unes  qui  en  admettant  la  com- 
munauté, fè  fmgularifent  par  quelques  difpoficions  >  ce  font  des 
Loix  particulières  qui  ne  touchent  pas  à  la  fubflance  ôc  à  la  nature 
de  la  communauté  conjugale^ 

Exaiflfnons  prefentement  fi  la  Coutume  de  Normandie  re- 
fbfant  â  la  femme  le  nom  de  commune ,  ne  lui  en  accorde  pas 
néanmoins  tous  les  eflèt&,>  fî  cette  Coutume  né  donne  pas  à  la 
fèmme,{ous  le  titrée  la  qualité  d'héritiere>  les  mêmes  avanta- 
ges que  les  autres  Coutumes  lui  donnent  fous  le  nom  de  commu- 
ne >  &  fl  fbus  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualitez  elle  ntOk  pas  afTujec- 
de  aux  mêmes  charges. 

Il  faut' pareillement  diftinguer  le  tems^de  la  durée  du  mmage, 
&  le  tems  de  fà  dif&lai;ion. 

EtiNormandie  comme  dans  les  Pays  de  commimauté  ,  tes 
Inens  des  conjoints  ^nc  difltnguez  en  biens  propres  ou  pardcu- 
liers,  c  eft-à-dire,  en  biens  appartenans  à  chacun  des  conjoints  i 
ôcen  biens  conquêts  ou  acquis  pendant  le  mariage,  m  commet 
ni  cdlabaratme^.  La 
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Ladifïèrence  qui  peut  fè  trouver  entre  la  Coutume  dé  Nor- 
maociie,  Se  la  plupart  â^:s  pays  coutumiers ,  eft  ^'en^^brman* 
die  le  terme  conquéti ,  (e  preB.d  plus  ftridement,  n'y  ayant  cf. 
fèdivement  que  les  acquisitions  de  peine  qui  lôient  appellées 
oonquécs  >  entftte  que  les  donations  faites  au  mari  par  un  étran- 
ger ,  ou  par  un  collatéral ,  ne  (ont  pas  reptées  telles ,  au  lieu  que 
dans  les  Pays  de  coutumes>toat  ce  qui  ne  forme  pas  un  propre 
réel  ou  œnvenrionel ,  eft  réputé  conquêts. 

Le  mari  peut  encore  en  Normandie  faire  pendant  le  mariage 
certains  emplois  de  Ces  deniers  >  que  la  Coutume  ne  met  pas  au 
nombre  des  conquêts ,  comme  lorfqu  il  décharge  Ces  héritages 
de  certaines  rentes  ;  mais  cetteCoutumé,en  refufant  à  la  femme 
part  dans  ces  emplois,  lui  accorde  une  forte  d'indemnité  (ùr  le 
aoùaire,ce  qui  opère  à  peu  près  la  même  chofè  que  Ci  elle  prenos 
part  dans  ces  emplois  à  titre  de  conquêts  >  de  ce  qui  f^ût  toujours . 
connoître  que  la  Coutume  ne  regarde  pas  ces  emplois  comme 
étant  faits  de  deniers  appartenans  au  tnari  fèul. 

£n  PaysGOutumier,  comme  en  Normandie  >  le  mari  efl:  lé 
maître  des  acquittions  qu'il  fait  pendant  le  mariage,  &  il  en  peut 
.dif{X)fer  comme  bon  luifemble;  enfbrte  que  la  qualité  de  com- 
mune que  les  autres  Coutumes  donnent  à  la  femme ,  nedimi* 
nuë  pas  dans  ces  Coutumes  le  pouvoir  plein  &  abfblu  que  le  ma- 
ri a  fîir  les  conquêts. 

.  U  e(l  vrai  que  dans  la  Coumme  de  Normandie  la  femme  n  a 
rien  pendant  le  mariage  aux  meid>les&  conquêts ,  faits  par  ibn 
mari  i  mais  le  droit  que  la  femme  a  du  vivant  de  fôn  mari>ès  Païs 
de  coutumes,dans  les  conquêts ,  eft-il  autre  chofè  qu'une  habi- 
tude ou  aptitude  à  y  prendre  part ,  arrivant  la  difiblution  du  mat 
riage ,  &  ne  peut-on  pas  dire  que  la  femme  en  Normandie,com- 
me  par  tout  ailleurs  ,  a  un  droit  dans  les  conquêts ,  du  vivant 
même  de  ion  mari,  pùifque  fîelle  prédecedeibn  mari,  elle  tranf^ 
met  (on  droit  de  propriété  a  ièshéritiers^lùivant  lesarticles  53U 
331.  & 404.  .    Kk 


Si  la  Ojatame  de  Norttuuiclie  n'admet  pas  de  coaiinuaaqtë 
entre  leimari  &  h  femme  ,<»i  voit  ncamnoins  qu'elle  admet  des 
^conqoêcs ,  &  que  la  fênmie  prëdecedant ,  elle  tranimet  à  Ces  hc' 
ritiers  d  pan  danis  les  oonquêts  ;  cette  Coatume  n'a  pas  voulu 
|)river  lal^me  de  toas  droits  de  ^oommoDanté ,  ni  lai  ôter  la 
jofte  reconipenfe  qui  kd  eft^ûc  poar le  prix  de  fôn  travail ,  ^  de 
ion  osooâomitf^  mais  elle  a  v^hws  en  excluant  la  communauté , 
ôc  néanmoins  en  donnant  droit  à  la  €smme  dans  les  conquêts , 
d'autant  miet»  marquer  le  poovcMr  abfolu  du  mari  pendant  le 
mariage ,  (ur  les  aoquiGri(»is^'iI  pouvoit  faire ,  en  ne  lui  donnant 
âuciui  ^compagnon. 

£n(brte  qu'au  lieu  que  dans  les  autres  Coutumes ,  on  a  ciu 
<]u*eadonnant  au  mari  unea(lbciée,le  mari  ne  cefleroitpasd'êtoe 
ie  maîtrerpourvû  qu'on  le  dédarât  Seigneur  de  la  communauté, 
>&^'on  lui  donnât  4m  pouvoir  de  vendre  &  aliéner  à  ((xiplaifir  de 
volonté  j  la  Coutume  de  Normandie  a  cm  devoir  tout  d'un  coup 
eiâclure  la  communauté ,  &  néanmoins  donner  part  à  la  femme 
dans  les  conquêts  ;  au  moyen  de  quoi  on  peut  raifbnnablement 
aflnrer  que  laCoutume-deNonnandie^ne  difière  des  autresCoo- 
cumes,que  dans  la  manière  de  s'exprimer»  te  non  pas  dans  la 
manière  de  penfer. 

On  peut  appuyer  ce  raiiônnement  par  on  exemple  tiré  de  k 
Coutume  de  Reims.  Par  cette  Coutume  art.  139*  ^  Homme 
t,  &  ^mme  conjoints  par  mariage»  ne  font  uns  &  communs 
y,  en  biens  meubles  &  conquêts  immeubles  faits  durant  &  conf- 
„  tant  le  mariage,  ains  le  mari  Teul  {ans  l'avis  &  coniêntemenc 
9y  de  (à  femme,  en  peut  difpofêr  comme,  éc  à  qui  bon  lui  fem- 
„blera.  „ 

On  voit  par  cet  article  que  la  Coutume  de  Reims  n'admec 
pas  de  communauté  entre  les  conjoints. 

Quel  efl  lebut  &  l'objet  decettedifpofîtion,  l'article  le  dit>c  eft 
quelemari  (êulpeutdi^pofècdescoiiquêts  fànsl'avis  ôccoofeme* 
ment  deâ  femme. 


*f  tj> 
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QvATORZI'E'ME   QvBSTIOM.  ii^f 

Mais  par  Taix*  140.  cette  (êmme  qui  aeft  pas  commune»  a  le 
& opdoR après  le  dcccs de  Ton mart ^'Départir  contre 

l'héritier  de  lôndit  matï ,  £^  par  l'art,  zjf.z,  en  partijfantyelis 
^,  emporte  kmoicié  de  tous  les  meubles  demeurez  après  le  décès 
^  de  K>nditfeu  mari >  Ôc  outre  U  mottté  de  tous  les  acquêts  ôc 
>>  cooquets  immeubles  .faits  des  denieis  dudic  defum,  durant  £c 
^  oonftant  le  mariage  enpcopnecé  *  • . .  &  eft  tenu  auffi  payée 
)»  la  mdtiedes  detrês.  „ 

PecK-oti  dire  daosoetteCoutume  que  la  femme  qui  après  la. 
mort  de  ion  mari  >  partit  les  biens  par  \m  acquis ,  rie  partage  pasr 
tomme  commune  ?  Buridan  Gx  cette  Coutume  regarde  u  bien 
ce^i£oit>  que  la  femme  a  de  partir  les  OQnquets,comme  un  droic: 
de  communauté  >  qu'ilqual^edereixinciaàQnàlaconAmunau* 
té ,  ropdon  qu'elle  a  de  te  tenir  à  iês  douaire  &  apport. 

Cependant  cette  Coutume  dicqueleiconjijmts  ne  (ôn(f>as 
communs  y  mais  eUele  dit  pour  maïquer  91e  le  mari  eft  (èm  le. 
maure  de  di^nier  de  ies  acquittions  *  Êuis  l'avis  &  con(ènce- 
ment  de  fâ  femme  >  ce  qui  n'empechepasquelle  oe  donne  mot-  ' 
tié  à  la  femme  dans  ces  àcquifidoo&oomme  on  droit  de  oom- 


munaute. 


Ceft  ce  qutÊdtcoimoître.qtte  la  Coutume  de  Reims  en  te- 
jettant  la  communauté ,  ne  rejettequele  nom  »  8c  admet  lacbo* 
fkyic  cene  idée  peut  être  taifbtnaahlement  appliquioe  à  la  Coi^ 
tume  de  Normandie ,  qui  rejette  le  nom  de  communauté  >  & 
en  admet  les  eâets. 

En  Normandie  conome  en  Pays  ooututnier  t  les  femmes  qui 
ont  des  maris  diffipateurs ,  nefef(»u:>eltes  pas  féparer  de  biens  ^ 
art,  391.  de iaCoutunEie>  &8oj8i , \t.6. fie  1x7. desPlàcitez. 

£ii  Normandie  comme  ailleurs ,  ne  ftipule-t'on  pas  par  con« 

trac  de  mariage  des  réparations  de  bûeœ ,  &  en  ce  cas  ne  iàut-il 

ps  un  inventaire  des  meubles  que  k  femme  a  porté  à  i(bo  marit 

Banagff  an.  591. 
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*^  QOATORZIB'mE  QjJÏ^STIOM.^ 

Concluons  donc  que  par  rapport  au  tems  de  la  durée  dû  ma- 
riage, on  ne  remarcjue  prefque  aucune  difïèrence  entre  les  Païs» 
de  communauté >  &c  la  Coutume  de Noronandie.  •  .^ 

Voyons  encore  s'ilfè  trouvera  plus  de  difference  par  rapport 
au  tems  qui  fuit  la  diflblution  du  mariage. 
.:En  Normandie  connme  en  Pais  de  communauté ,  après  la-, 
diflolocion  du  mariage:,  ôc  avant  de  fixer  les  conquêts ,  chacun- 
commence  par  reprendre  Ces  propres  en  nature^  éc  les  deniers, 
de  ceux  <pi  ont  été  aliénez,^;}?.  408. 409.  &  41 1.  de  la  Coutume 
de  Normandie.  .  . 

La  femme  enNormandie,^  la  faculté  d'accepter  ou  de  renon-* 
cer  aux  conquêts^  &  en  renonçant,elle  efl  quitte  des  dettes  con- 
traâées  pendant  le  mariage,  ^zrr.  394.  ôccefl  encore  ce  qui  fê 
pratique  dans  les  Pays  de  communauté.  ' 

Deux  di{î)o(îdons  pardfTent  néanmoins  s'écarter  de  celles 
des  Pays  de  communauté,  la  première  efl  que  la  femme  ne 
prend  pas  en  Normandie  les  mêmes  parts  dans  les  conquêts  que 
dans  les  Pays  de  communauté.  * 

•  En  Normandie  elle  ne  prend  daiis  les  njeuUes  qu'un  tiers, 
quand  il  y  a  enfans,  &  moirié  quand  il  n'y  en  a  pas ,  art.  39t. 

Quant  aux  immeubles ,  s'ils  font  en  Bourgage  elle  y  prend 
moitié,  mais  à  l'égard  de  ceux  qui  font  hors  Bourgage,  cela  dé-' 
pend  du  lieu  où  ils  fbntiituez.  A  Giforselle  a  moitié  en  prc^e- 
té,  au  Bailliage  de  Caux  moirié  en  ulûfruit,  dedans  tous  les  au- 
tres Bailliages  ôc  Vicomtez ,  elle  n'a  que  le  riers  en  u(û&uit. 

La  féconde  difpofirion  de  la  Coutume  de  Normandie ,  qui  dif^ 
fçte  de  celle  des  Pays  de  communauté ,  efl  que  là  femme  ne 
partage  les  conquêts  qu'à  titre  d'héririere  de  ^n  mari ,  article 

394- 
La  première  difpofîtion  n'a  rien  qui  puiflê  ^e  peine,  la  quo- 

rité  que  la  femme  peut  prendre  dans  les  conquêts  plus  ou  moins 

grande ,  ne  peut  changer  la  nature  du  droit  en  lui-même  ;  les 


Quatorzie'me  Question;  i<fi 

L^flâteuR  ont  eu  en  vue  de  recompenfer  la  femme  de  fe&  C(Âns 
&  de  ion  attention  dans  1  adminiftration  du  ménage  ;  ces  Coins 
font  apreciables ,  &c  peuvent  être  arbitrez  plus  ou  moins. 

.  £n  eSét,  les  femmes  n'ont  pas  toujours  eu  moitié  dans  les 
oonqucts;  &  dans  les  premiers  tems  de  la  Monarchie  elles  ne 
prenoient  qu'un,  tiers  ;  les  Capitulaires  de  Charlema^e  &  de 
Loiiis  le  Débonnaire^  liv.  4.  tit.  9.  en  (oat  £ol  :  Volumus  ut  iu 
xores  depmêiomm  poji  obitum  maritorum  tertiam  partem  collabo- 
rafionis/juamfimul  m  bénéficia  coUab(iravefunt,accipiant, 

Par  la  (ùite ,  apparemment  pour  exciter  d'autant  plus  leur  zé* 
le  &  leur  attention  >  on  leur  adonné  moitié;  mais  cette  quotité 
eft  purement  arbitraire  y  &  le  plus  ou  le  moins  n'empcche  pas 
que  ce  que  prennent  les  femmes  >  ne  (bit  le  prix  de  la  commune 
collaboration ,  &  qu'il  n'y  ait  un  partage  à  faire  avec  la  femme  > 
de  chof^  communes  entr'elle  &  (on  mari. 

Le  titre  ^^m/^r  (bus- lequel  cette  quotité  dans  les  conquéts  eft 
deferéeàla  fêmme>a  quelque  chofè  de  plus  fpedeux  en{oi,pour 
montrer  qu'il  n'y  a  point  de  communauté  en  Normandie. 

Mais  pourquoi  donc  la  Coutume  de  Normandie  (ê  (èrtelle 
en  vingt  endroits  du  terme  de  conquéts  \  pourquoi  ufe-t'on  dans 
cette  Coutume  du  bénéfice  defeparation  de  biens,  fî  la  femme 
n'étoit  pas  dans  une  forte  de  communauté  avec  ibn  mari. 

Que  la  femme  prenne  fbus  le  titre  d'héritière  de  ibn  mari 

cette  part  dans  les  conquéts,  ou  qu'elle  la  prenne  fous  le  titre  de 

commune,  ce  nefl  qu'un  nom  cterent,  mais  qui  a  peu  d'e&> 

^s  difFerens. 

Premièrement,  (î  la  femme  ne  prenoittien  dans  les  conquéts 

2 l'a  titre  d'héritière ,  il  fàudroii  nécefikirement  qu'elle  furvccut 
n  mari ,  &  prédecedantelle  ne  tranfmenroit  point  fà  part  à 
iês  héritiers  ,*  car  la  maxime  efl  que ,  viventis  nulla  cfl  fucceffio  ; 
cependant  la^me  en  Normandie  tranfmec  à  fes  h^ririers  (a 

|>ait  dans  les  oonquécs ,  articles  33h  &  332. 
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tS%  QuARORZIEVB  QirESTION* 

Du  vfvam  même  du  mari ,  s'il  conâ{que  (es  bieos,  la 
oe  lai^ d'avoir  {àparc aux  meubles  Se  coQquecs,tdIe  <|ue la  Cou- 
cume  lui  donne ,  m  le  mari  n*av(HtOQnfii(a]c>arr.  53^ 

Il  fàuc  donc  que  la  femme  ait  de  £>n  chef,  fiLtS3Q  œmme  bé- 
iiriere«  parc  dans  les  conquêcs  de  (on  mari»  ce  <|ui  eft  direâe- 
mène  contcaire  aux  règles  des  GasodSooa ,  écant  de  principe  <^ 
celui  qui  oon(i(que  (es  bnens,  confî(q^e  au  picjudioe  de  cçux  q|ai 
auroienc  été  (es  nérioers. 

L'art.  3^1.  porte  que  lafèmme  ne  doit  point  contribuer  aux 
I^  teftamentaires  pour  la  part<p*elle  prend  dans,  les  menUes  > 
cette  di(po(îtion  produit  le  même  eâbtque  l'art.  %96.  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  quLne  permet  pas  au  mari  de  di(pofer  parTefta* 
ment  des  meubles  fie  conquêcs  aaprêjudice  de  ce  qui  en  peut  ap- 
partenir àki^Qie» 

Par  l'art.  80.  du  Règlement  de  1666^  h  ièmme  fêparée  de 
biens  d'avec  &m  mari  par  fon  traité  de  mariage  ,ou  autrement, 
ne  peut  demander  aux  bériciers  de  Tcui  mari  aucune  part  des  meu> 
blés  de  (a(ucce(Son,ni  aux  ao^ts  qu'il  a  fait  depuis  leur  (^para- 
tbo:  n'eft  ce  pas  dire  que  la  (ùccemon  n'eft  déferce  à  la  femme 
que  quand  (es  E^ns  ont  ttë  unis  avecceuxde  (on  mari,&  qu'il  y 
a  eu  colldDoration  mutuelle  -y  c  eft  dcxic  kcdliaborarion  ^  eft  le 
principe  de  cette  fiicceâSon }  à  ces  traits  il  eft  bien  difficile  de  ne 
pas  reoonnoiire ,  ûtxm  une  vëticable  communauté  >  du  moins 
quelque  cbo(&  qui  en  approche  beaucoup. 
-  Les  Commentateurs  même  de  k  Coutume  de  Normandie , 
nous  fent  aflêz  entendre  que  le  drdt  de  la  Femme  dans  les  con- 
ques n'eu  pas  iKi  véritable  droit  (ôcceffîf.  Voici  comme  s'explt* 
que  Btfault  (ùr  l'art.  519.  '*  Combien  que  régulièrement  ea 
„  Normandie  il  n'y  2k  l&cietë  entre  lie  mari  fie  k  femme Ja  Coo* 
ounç  néanmoins  en  introduit  ici  quelque  e(pece  fous  certaines 
limicaaacs  toucdois  y  en  confideration  de  la  peine  fie  yigiknce 
„  qu'elle  contribue  à  l'acquitidon  de  ce  bien.  „ 
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Sanâge  {tu  îart.  389.  s'iscplique  encore  plus'  pri^fcment  : 
''  Quoique  cet  article ,  ^W/^femye  bannir  toute  communauté 
9,  entr&pei^nnes  conjobtes  par  manage  ^  QeannKÛOîla  Coutu- 
me xians  l'art.  3x9. 8c  {mvans  écalalit  une  efpece  de  commo- 
nauté  pour  les  héritages  qui  {bntdtuez  ta  Bourg£^e,  &  dans 
te  BatUi«^e  de  Gifôrs,  &  il  eft  vrai  de  dire  qu'à  l'cgard  de  ces 
lieux  la  diflEerence  n  eft  que  de  nom  >  car  ce  que  la  âutmnede 
Paris  appelle  communaut^cdle  de  Normandie  Ta^die  con- 
,j  quêts  y  mais  il  n'y  a  prelque  point  de  difiFerence  dans  le  dtoi(. 
,t  que  la  femme  a  >  tant  que  le  mariage  dure,  Ôc  le  dnnrqae  la 
^  temme«  dans  Tune  &  dans  l'autre  Coutume  après  le  décès  du 
„  mari.  „ 

Nonobftant  ce  raiibnnement  Banage  ne  lai^e  pas  de  dke  : 
^'  Qsill  eft  cercainquiln  y  a  pas  de  communauté  enNomian(He> 
n  &  que  la  part  que  la  femme  prend  dans  les  oonquêts  lui  appar- 
«,  rient  plutôt  en  qualité  d'héritière  que  de  commune.  ,> 

Banage  rationne  ainH  pour  ne  pas  dire  qu'il  y  aie  une  véritt- 
ble  communauté  etttre  conjoints,contreles  termes  de  l'art.  389. 
mais  néanmoins  ildonne  aflèz  à  connoîcre  que  fi  le  nom  de  com- 
munauté y  manque,  la  chofe  n'y  manque  pas  ;  au(fi  ne  dit-il  pas 
que  la  femme  ne  prend  ûssx  comme  commune,  mais  qu'elle 
prend  plutôt  en  qualité  d'héririere  que  de  commune,  pour  infi- 
nuer  que  eetce  qualité  d'héritière  ti'ed  pas  un  pur  dfoic  lîicce{fif> 
mais  qu'il  eft  mélangé  de  celui  de  la  communauté ,  6e  à  parler 
jufte,c'eft  un  droit  de  oommunaqté  déféré  a  ritre  d'héririer. 

La  raifoB  pour  laquelle  la  Coutume  de  Normandie  a  donne 
à  la  femme  cette  qualité  d'héririere ,  pour  parriciper  aux  con- 
quets ,  plutôt  que  ceUe  de  commune ,  eft  que  les  redaâeurs  ont 
cm  que  fi  la  femme  avoir  été  dédarée  commune  avec  (on  ma- 
ri, cela  autoic  préjudicié  au  droit  de  Se^neurie»  fie  de  Mattriiè 
que  le  mari  d(»c  avoir  (ûr  les  effets  qu'il  acqisert }  ils  ont  en  cela 
argumenté  par  les  Loix  générales  des  ùxâsxsz  où  chaque  afi&^ 


1^4  Quato&zie'me  Question. 

cië  eft  égallémerit  maître ,  ce  qui  a  fàic  dire  à  M.  Loyfel  que  > 
qui  a  compagnon  a  maître ,  liv.  3.  tic.  5.  regl.  %. 

Auffi  Godefroy  furrarc.  3x9.  delà  Coutume  de  Normandie  > 
agitant  la  queftion  de  fçavoir ,  "  Si  la  femme  prend  part  aux 
„  cx)nquêts  a  droit  fucceffif^ou  comme  lui  étant  acquis  par  la 
„  di(po(itionde  la  Coutume  en  faveur  de  la  peine  6c  vigilance 
yy  qu'elle  contribue  au  ménage  de  la  famille  >  ,>  il  dit  d'abord 
pour  montrer  que  la  femme  prend  part  au  conquêts  de  Ibn  chef, 
&  non  comme  héritière ,  <*  Que  (i  elle  meurt  premier  que  le 
„  mari ,  elle  tranfmet  fa  part  defdits  conquêts  à  fês  héritiers  , 
t,  ce  qu  elle  ne  fèrdt  fi  elle  n'avoit  part  en  iceux  qu'à^lroit  fuC' 
„  celm^  vu  que  fbn  mari  vivant  elle  nefè  peut  dire  ibn  héritie- 
,)  re  :  „  Mais  pQur  les  hëririers  du  mari ,  void  ce  qu'il  répond  : 
"  On  dit  qu'il  peut  vendre  &  aliéner  lefdits  conquêts  de  fon  vi- 
„  vant ,  invita  uxoreyvdtc  durant  la  maladie  dont  elle  eft  dé- 
9,  cédée,  ce  qu'il  ne  pourroit  faire  Ci  elle  avoir  un  droit  acquis  en 
„  iceux  du  jour  qu'ils  ^nt  faits.  „ 

On  voit  donc  que  les  rédaâeurs  de  la  Coutume  de  Norman* 
die ,  vodant  d'un  côté  donner  à  la  femme  une  pordon  dans  les 
biens  acquis  ex  communi  collaboratione ,  mais  de  l'autre  eftimant 
que  le  mari  devoir  être  le  maître ,  &  craignant  que  le  titre  de 
commune  dans  la  peribnnede  la  femme  ne  put  pas  fe  concilier 
avec  le  pouvoir  abK>lu  du  mari  >  ont  donné  à  la  femme  la  quali- 
té d'héririere,  qui  n  ef):  effeâivement  qu'un  nom  di£ferent,mai» 
ŒÀ  opère  les  mêmes  effets  que  celui  de  commune,que  la  fem- 
me a  dans  les  autres  Coutumes. 

La  Coutume  de  Reims  paroît  avcnr  eu  les  mêmes  idées  que 

celle  de  Normandie  ;  les  rédaâéurs  de  cette  Coutume  ont  bien 

connu  la  podefficMi  dans  laquelle  les  femmes  étoient  de  pardô* 

per  aux  conquêts ,  &  la  juftice  de  cette  poffeflion  ;  mais  en  me- 

me-tems  ils  ont  craint  qu'en  les  déclarant  communes ,  le  mari 

ne  fut  pas  le  maicce  abfola ,  c  eft  pourquoi  ils  ont  commencé 

comme 


QOATORZIE'MÏ  QpESTlOH.  itfj 

CCMtime  en  Normandie ,  par  déclarer  que  les  conjoints  ne  (ont 
point  communs  arc  x39  Cependant  cette  même  Coutume  ac* 
corde  à  la  femme  le  droit  de  partir  avec  les  héritiers  du  mari, 
art.  240. La  femme  prédécedant  >  ion  mari  adroit  de  joiiir  Ùl  vie 
durant  des  conquêts  immeubles  art.  2^5.  ainH  que  le  mari  éa 
Normandie  art.  33 1  .La  femme  qui  (ùrvtc  peut  (è  tenir  à  (es  doiiai- 
re  &  apport  art.  240.  ainfj  que  la  femme  de  Normandie  article 
35)4.  La  femme  à  Reims  doit  faire  fbn  option  dans  les  quarante 
jours  qu'elle  a  été  (ômmée  par  les  héritiers  du  mari  art.  341.  ainfi 
que  la  femme  Normande  dans  les  quarante  jours  du  jour  du 
décès  art  '35>4.La  femme  Remoifè  qui  fe  tieiit  à  fês  doiiaire  & 
apport ,  n'eft  tende'  de  payer  les  dettes  de  fbn  mari,dont  elle  de- 
vroit  là  part  fi  elle  avoit  opté  de  partir  les  conquêts  anicles  142, 
6c  148.  &  cefl  la  difpofîtion  de  la  Coutume  de  N<Mrmandie  art. 
594.  Si  le  mari  à  Reims  a  vendu  quelques  héritages >  il  en  doit 
le  remploi  arc  2.(^9.  ainfî  qu'en  Normandie  art.  411. 

Ces  deux  Coutumes  naternifent  donc  afTez  volontiers  >  & 
coûte  la  différence  efl>que  laCoutume  de  Reims^en  excluant  la 
communauté  afin  que  te  mari  fut  le  maître,  s'efl  contentée  arri- 
vant la  diflblution  du  mariage,  de  dire  que  la  femme  ou  (es  hé- 
ritiers parriroient  les  conquêts  fans  d'ailleurs  donner  àla  femme 
une  qualité  expreiTe  Se  particulière ,  au  Keu  que  k  Coutume  de 
Normandie  lui  a  donné  celle  d'héritière. 

Mais  dans  la  Coutume  de  Reims ,  la  femme  ne  partit  qu*à  eau* 
fe  que  les  effets  acquis  pendant  le  mariage  (ont communs >  Sc'û 
en  eflde  mêmedansla  Coutume  de  Normandie. 
•  Il  eft  vrai  qu'en  Normandie  elle  partage  comme  héritière  , 
tnais  cefl  la  vOye  que  cette  Coutume  a  trouvé  pour  faire  parti- 
ciper la  femme  aux  effets  communs ,  comme  la  Coutume  de 
^eims  a  trouvé  le  moyen  de  lui  faire  part  des  'mêmes  effets,  eu, 
l'admettant  (împlement  au  partage. 
'«■  •  Auifî  il  y  a  en  Normandie  desconquêts ,  te  c'efl  h  poinriùoe 
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où  il  ùait  s'arrêter  :  à  Reims  <]iioi<|ue  les  oonjoiots  (cneoc  hoq 
comtnuDs,  néanmoins  on  ne  peut  pas  dire  que  la  femrne  ^par- 
cage ne  (bic  pas  commune,  &  il  eneildemcme  enNormandiet 
k  veuve  parcage  des  effets  communs ,  elle  entre  dès  lors  en  Cor 
cieté  avec  les  héritiers  aâuels  de  (on  mari  i  il  eft  vrai  que  cefl; 
pomme  héritière ,  mais  c  eft  une  qualité  qui  la  fait  parveoic  à 
celle  de  conamune  «  ceft-à  dire  que  comme  bécictere  elle  eft 
commune. 

En  cette  qualité  elleefttenuë  des  dettes  de  (ôo  mari,  indéfi" 
cnnienc  3c  Ibudairement  avec  les  autres  héritiers. 

Otf  la  Coutume  de  Bourgogne  n'en  pige  pas  davant^ , 
pour  que  la  femme  puidê  prendre  ion  doiiairedans  cette  Provin- 
ce. Voici  comme  elles'explique  articles  19.  &  io.chap.  4.  <^  La 
n  femme  qui  voudra  demeurer  quitte  de  payer  la  moidé  des 
yf  dettes  par  elle  êc  (on  mari  dues  au  jour  dii  trépas  de  fendit  ma- 
„  ri...{èrateQuë....de  faire  la  renonciation  aiscbiensde  fbnmari». 
;,  fie  en  ce  ^fant  elle  fera  quitte  des  dettes  par  (on  maii  ficelle 
,,  dûësjôc  avep  ce  ne  prendra  aucun  doiiaire  coiRumier  ou  di^ 
«,  fur  les  biens  de  fondit  mari.,, 

Aux  termes  de  cette  Coutu  me,la  femme  qui  perd  {on  doiiai- 
re,  eft  celle  qui  renonce  aux  biens  de  Coa  mari ,  &  qui  par  le 
moyen  de  cette  renondarion  fe  doJiatge  de  la  moidé  des 
dettes. 

.  Celle  au  contraire  qui  accepte  de  partager  les  biens  de  Coa 
^nari ,  &  qui  par  là  fê  charge  des  denesdeioa  rnari,  eft  en  droit 
de  demander  foa  doiiaire. 

Or ,  la  femme  en  Normandie  qui  eft  héritière  de  Hm  mari  > 
ne  part^^e- t'elle  pas  les  biens  de  {on  mari  ?  en  les  parti^eam 
n  eu-elle  pas  tenuëde  payer  lès  dettes  >  elle  porte  donc  en  Boor* 
gogne  toutes  les  condidpns  requifês  par  cette  Coutume  pour  etrc 
en  droit  d'exiger  (on  douaire. 

Il  o'eft  pas  indiffèrent  de  (aire  quelques  observations  fut  hs 
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termes  dans  leiquels  les  articles  1 9.  &  2X>.  de  la  Gouoimè  deBour^ 
gogne  font  conçus. 

Ces  articles  ne  diiènc  pas  oue  k  veuve  pour  profiter  >  ou  pouc 
être  dediûë  de  ion  douaire ,  doit  accepter  ou  renoncera  lacom- 
munauté ,  mais  qu'elle  dent  accepter  ou  renoncer  aux  biens  ;  en- 
forte  que  refpritde  cette  Coiuumeeft,  que  les  biens  du  mari  ne 
£xent  pas  tout  à  la  fois  chargez  de  toutes  Içs  dettes  j  &  enooie  âa 
.douaire^ 

Qjand  la  veuve  accepte  les  biens  de  ion  mari  pour  ks  parca»- 
eer ,  elle  efl  tenue  de  la  moitié  des  dettes }  c  eft  une  preuve  que 
la  (ûcceiSon  de  Ton  mari  eft  bonne»  qu  elle  eft  en  étac  de  Sup- 
porter le  douaire,  &  de  payer  ks  dettes. 

Quand  au  contrée  la  veuve  renonce ,  c'eft  que  les  afïakes 
iônt  dérangées ,  &  on  n'a  pas  voulu  dans  ce  dérangement  préjti- 
dicier  aux  créanciers  lé^times ,  en  les  chargeant  du  douaire. 

Or ,  toutes  cesdiâ^etites  id^  peuvent  s'à{^iqaer  à  la  veuve 
de  Normandie ,  qui  fe  porte  héritière  »  ou  qui  renonce  i  la  iûc- 
ceifion  de  ibn  mari. 

AinH  le  même  eiptit  règne  en  cette  partie  en  Normandie  0c 
enBouigogne. 

En  eâet,  la  Coutume  de  Bourgogne  n'exige  pas  prédfément 
une  acceptation ,  ou  une  roionciacion  à  la  cc»nmunautç  i  elle 
cx^  (îmF^cment  une  acceptation  ou  une  renonciation  aux 
biens. 

La  veuve  en  Normandie  qui  accepte  k  iùcce^n,  ou  qui  y 
xenonce ,  accepte  ou  renonce  pardUlenaéilt  aux  b^ms  de  ion 
mari. 

Il  ièmble  même  que  la  Coutume  de  Bourgogne  n'ait  ofë  éta* 

blir  une  véritable  communauté  entre  mari  &  femme.  Elle  ne 

^  pas  en  efïet  que  la  femme  eft  en  communauté  avec  (on  ma<- 

ùi  mais  elle  dit  fimplethent  qa  die  eft  panidpante  àvecfbn  ma» 

ri  de  mus  meubles  &  acquêts,  faits  conftaot  le  mariage,  art.  & 
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ûa  dcre  dâs  drmr  appartenans  à  gens  mariez  ;  eh  quoi  elle  jU>pFd« 
che  plus  delà  Coutume  de  Normandie  >  dacis  laquelle  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  communauté  «  on  pourroit  parfaitement  dire  que 
la  fènune  ne  laide  pas  d  ccre  participante  aux  biens  acquis  par 
•le  mari  pendant  le  mariage. 

Toutes  ces  différentes  ezpreflîons  de  Coutumes  (  on  ne  (^u- 
.rdt  trop  le  tepster  )  ne  viennent  que  de  ce  que  les  rédaâeurs 
ont  voulu  conferver  au  mari  un  pouvoir  plein  fie  entier  (ûrles  biem 
-qu'il  acquiert  y  pouvoir  qu'ils  ont  craint  de  bleflêr  \  en  donnant  la 
iemme  pour  allbciée  à  £>n  mari  i  d'un  autre  côté,  ils  ont  (enri  la 
•  jufticé  qu'il  y  avoic  d'accorder  à  la  femme  part  dans  les  biens  ac« 
quis  ex  commune  collaboratione }  dans  cet  embarras ,  Scpourcoo- 
ùxMfx  le  droit  de  l'un  &  de  l'autre ,  les  redaâeurs  ont  pis  dif]fe- 
•f entes  routes^  mais  qui  ont  les  mêmes  objets  >&  produifènt  les 
m^êmes  efTèts. 

Ceux  qui  ont  été  trop  pleins  des  règles  ordinaires  des  (ôdetez  > 
ont  commencé  par  exclure  toute  communauté  i  fie  c'eft  ce  qui 
eft  arrivé  en  Normandie  &  à  Reims.  La  Coutume  de  Bourgo- 
gne paroîtau(lî   avoirété  rédigée  furies  mêmes  idées. 

Néanmoins  il  âlloit  donner  aux  veuves  une  jufte  récompen- 
se de  leurs  (bin^  &  de  leurs  travaux»  8c  comment  faire  >  dèsque 
les  conjoints  ne  font  pas  communs  ? 

Dans  la  Coutume  deNormahdie  l'on  a  choid  la  voye  de  la 
fûccedîon  du  mm,  en  donnant  pouvoir  à  la  femme  de  fe  porter 
héritière}  cette  voye  a  voit  Tes  inconvenia)s«  car  la  femme  pou- 
(Voit  prodeceder  :  railôn  pour  laquelle  ilafàlkides  articles  prëds 
pour  prévoir  ce  cas ,  afin  que  la  famille  de  la  femme  ne  fût  pas 
fruftrée  d'un  droit  légitime  en  cas  depredecès^&cen'a  été  en** 
core  remédier  aux  inconveniens  qu'en  partie  y  car  la  femme  qui 
nepardcipe  qu'aux  conquêts,  ne  devroit  régulièrement  payer 
que  fâ  part  des  dettes  communes  >  &:  on  lui  fait  payer  dans  cette 
Coutume  fà  part  de  toutes  les  dettes  criées  par  tetnari  >  il  eftvxai 
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•«u(&  <]p'elle  D  eft  pasreduice  éàm  les  oonquéts  à  utie  Hmple por- 
tion virile ,  &  apparamment  que  l'on  a  cru  que  I^  bénéfice  com- 
penfoic  la  charge. 

A  Reims  on  y  a  été  plus  Simplement  >  la  femme  n'eft  t«$ 
commune  >  mais  après  le  décès  de  ion  mari  >  elle  partit  les  enos 
acquis  pendant  le  mariage. 

£n(brce  que  dans  ces  deux  Coutumes  il  n'y  a  point  de  commu-^ 
nautc  du  vivant  du  mari)  mais  l'inftant  du  décès  du  mari  en  fait 
naître  tuie  à  laqudle  en  Normandie  la  femme  parvient  >  en  fè 
portant  héritière ,  de  à  laquelle  à  Reims  elle  parvient  en  optant  de 
partager. 

.  £n  Bourgogne  on'n'a  pas ofé  dire  qu'il  n'y  avbit  pas  de  com- 
munauté-, onn  a  pas  non  plus  ofe  dire  qu'il  y  en  avoir.  Mais  on 
s^ft  contenté  de  mar^r  que  la  femme  étoit  parucipante,  ôc 
l'(m  a  cru  par  ce  terme  mitigé,  fi^fâment  pourvoir  au  mari  &  à 
la  femme. 

Dans  les  autres  Coutumes  on  aprocedé  avec  plus  dehardieûè, 
laLcâ  peut  ce  que  l'homme  peut,  de  tous  les  jours  dans  des  Ac- 
tes de  ^xâeté  on  établit  un  des  aflbciez  pour  re^ffeur ^  qui  feul 
gouverne  la  i^eté;  on  a  donc  dëclaréqu'il  y  avoit communauté 
entre  les  conjoints,  mais  en  même  tems  on  a  voulu  que  le  mari 
fut  (èul  le  maître  &radmini(lrateur. 

Toutes  ces  différentes  difbc^dons  ne  différent  donc  que  dans 
le  nom ,  mais  lachofeefl  Goujours  la  même  i  &  par  conCèquent 
fiiFlaqueftiondenotreTitre>on  ^meque  la  femme  mariée  en 
Normandie  ,  dont  le  mari  a  des  biens  en  Bourgogne  fîijets  au 
doiiaire,auraouo'atlça  pas  (on  doiiaire  en  Bourgogne,  Éiivant 
oi'elle  acceptera,  ou  renoncera  à  la  fûcceflion  de  fbn  mari. 

Il  en  faut  dire  dé  même  de  la  femme  mariée  à  Reims,  Ci  elle 
partit  avec  les  hëririers  de  Con  mari,elle  aura  Qm  douaire  en  Bour- 
gogne ,  &  elle  ne  l'aura  pas  fi  ^e  fe  rient  à  (es  apport  &  douaire» 

;  JBtparlaiîûtedcconrequencedetouc  cequi  aeté  dit,  TonelH- 
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me  ^*uoe  femme  mariée  en  Pays  de  Drdt  écrit,  fans  (tipala- 
tion  ae  communauté>n  auidc  pas  (on  douaire  en  Bourgogne  par 
deux  raifbns. 

La  première  eft ,  que  pour  avoir  doiiaire  en  Bourgogne ,  H 
faut  qu'une  veuve  y  porte  la  qualité  de  commune,  ouune  quali- 
té équivalente. 

La  (èconde  eft,  qu'il  faut  que  la  veuve  acquitte  les  dettes  de 
fbn  mari  pendant  le  mariage. 

Or ,  ces  deai  condirions  manquent  à  une  femnie  mariée  en 
Pays  de  Droit  écrit ,  ians  ftipulation  de  communauté. 

A  vant  de  finir  cette  Queftion ,  j'ai  cm  devcHr  faire  uneobfer- 
vation,  que  j'ai  refèrvé  en  cet  endroit  pour  ne  pas  intecrompre 
la  fuite  &  la  liaifon  des  {veuves  Ôc  des  raifonnemens. 

La  Coumme  deNcvmandie  vemque  lafemmefcm  l'héritière 
de  fbn  mari,  ^c  e(l  par  cette  voye  qu  elle  la  fkk  participer  aux 
biens  de  commune  cdlaboration. 

Je  trouve  une  fèmblable  dtiî)ofîtion  dans  l'ancien  Droit  Ro- 
main. 

Il  y  avcxt  une  forte  de  mariage  qui  étoit  ï^pellé,  per  coerapm* 
tionem ,  ^  corwentionem  in  manum. 

Quand  la  femme  étoit  mariée  decettiematuere,  dile  devenoit 
à  l'inftant  l'héririere  de  fôn  mari  «  Se  lui  fiiccedoic  avec  les  enfans 
qui  naiflcHene  de  ce  mariage. 

C'cfl  la  remarque  de  M.  Cujas  en  kt  oUêrvadons  lib.  7.  cap^ 
u^Qua  tcnvenit  in  mammviri ,  ytroptû  hares  efi ,  &fiUis  excù 

matrimmi&fitfcepdy  corfanguinea Itaqt$e  foBâ  in  manum 

(onventione,  mater  >  ^ films  imjiçtmfuccedimt  ^jure  le^ima  qaafi 
confanguiuei. 

Nous  trouvons  daiK  le  Livre  des  Anriquitez  Romaines  de 
Denis  dHalicamaffe,  lih.  A  cé^.  4^.  la  preuve  de  ce  qœ  dit  M< 
Cujas.  Voici  les  termes  de  <xxA\xs\xiLexautemhec  eratjnu^ 
Uerem  ttt^tam,<jtkeç»facram  ligikus  in  mOÊummâfiti  ewvenifet. 
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twmeOyOmnmm S"  honmm,^ faermimparriciptm  ejfe.  ; .  Uxor 
ênimfipudicafuipt,  Cffmarito  mmmiius  rehusmoremgeff^et, 
cTatfitmlia domma aqui acipfe  vir ,Qf  in  ejus defùnUi hona ,  ut 
fUiainpatris,  hxrts  fuccedebat ,  ^,fi  fmeUheris,  CSintefiatm 
tUifeticrat  omnium  hontrum  reliUmm  domina:  Jmauem  Uherût 
hahmifet ,  ex  aquo  cum  Uherispaniceps  erat. 

Ces  autoritez  font  connoître  que  la  Coutume  de  Normandie 
a  beaucoup  emprunté  des  di^omkms  du  Ditàt  Romain. 
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UNE  Femme  née ,  mariée ydomiçiliée ,  ^ [épatée  de  biens  en NoT'  > 
mandiey  vient  établir  fin  domicile  à  Paris, 

•        -  -  ^^    •  .  , 

Depuis  elle  vend  une  Terre  j  faifant  partie  de  fa  dot,fituée  en  Nor- 
mandie^  du  confintement  CSf  de  Fautorifation  de  fin  mari,  mais 
fans  permijjion  dejuftice,  ^  fans  avis  deparens. 

On  demande  Ji  cette  femme  peut  revenir  contre  cette  vente  yfindée 
far  ce  moyen/pi  elle  na  pas  été  autorifie  par  permijpon  dejuf" 
ticey($  davis  de  parens  >  confirménum  a  l'ufage  de  Nor^ 
mandie,. 

LA  Coutume  de  Normandie  a  pris  dans  le  Droit  Romain, 
beaucoup  de  (es  difpondons  au  fùjec  de  la  dot  des  femmes^. 

Par  la  Loi  Julia  le  mari  pouvoit  vendre  les  biens  dotaux  de  (à 
femme  Htuez  en  Italie  >  pourvu  quelle  y  donnât fon  confente- 
ment^  mais  il  ne  pouvc»t  pas  les  Kypotequer  du  confêntement 
même  de  fa  femme  :  Dotale  pradium  Italicum  maritus  invita 
uxore  ne  alienato  ,  neve ,  confintiente  eâ ,  obligaw. 

La  raifôn  de  cette  di(tin€Hon  efl ,  que  Ton  fût  perfûadé  que 
k  femme  donneroit  moins  les  mains  à  la  vente  qua  l'hypoceque» 
l'efperance  en  effet  de  Ce  libérer  parla  fuite ,  pouvoit  l'engager 
à  confêntir  Thypoteque ,  au  lieu  que  la  vente  emportant  une  ex- 
firopnadon,  on  fut.convaincu  (pela  femme  n'yconfèntiroitpas 
fi  voloittièrs. 

Ainfî  l'on  dcfèncfit  à  ta  femme  ce  que  Ion  crut  qu'elle fèroic 

plus  aifément ,  &  on  lui  permit  ce  qu'on  prévoyait  qu'elle  ne  fe- 

rdc  ^'après  beaucoup  de  réflexion ,  ou  même  qu  elle  ne  fêroic 

pdni  du  tout» 

Cette 


iQtJIMZIE*MB  QuISTION;  17J 

Cette  prohibition  eft  fondée  fur  l'intérêt  que  le  pobÊc  pouvoit 
avoir  que  les  femmes  ne  refladent  pas  fans  dot ,  smn  que  pat  ce 
moyen  elles  pufTent  aifément  fè  remarier ,  &  donner  des  Ci« 
toyens  à  la  République  :  Quofaciliùs  iterum  virWm  inuenirent  » 
£5*  legitimis  cruibus  repUretur  civitas. 

Il  efl  vrai  qu'arrivant  la  difTolution  du  mariage,  le  marioufês 
héritiers  font  tenus  de  reflituer  la  dot»  mais  il  étoit  plus  fur  pour 
les  ifemmes  de  leur  confèrver  leurs  fonds  >  que  de  leur  donnée 
unefîmple  adion  contre  leurs  maris,  ou  leurs  fûcceffions^ 

La  Loi  Julia  n'avoit  porté  fès  vues  que  fur  le  fond  dotal ,  ic 
non  furies  meubles  &  cbofès  mobiliaires>  apportées  même  en 
dot  par  la  femme,  parce  qu'outre  que  la  vente  des  meubles  n'a 
pas  de  fuites  fî  dangereufes ,  il  y  auroiteu  pour  le  commerce  trop 
de  nique  à  défendre  l'aliénation  de  pareilles  chofes 

%*.  Cette  Loi  ne  concernoit  que  les  fonds  fîtuez  en  Italie ,  en- 
fbrte que  le  mari^ félon  quelques-uns,  avoir  une  libertéentiere 
d'aliéner  &  d'hypotequer  le  fond  même  dotal»  qui  fetrouvoic 
(îtuëhors  d'Italie )  mais  félon  d'autres,  aliatrcmt  remédia,  qui' 
bus  nuptura  fibi  in  provinciis  conjulere  poteram. 

Mais  la  femme  peut  avoir  deux  fortes  de  biens ,  fçavoir ,  biens 
dotaux ,  ôc  biens  non  dotaux ,  autrement  paraphemaux,  &  quant 
à  ces  derniers ,  elle  avoic  un  pouvoir  très  ample  d'en  difpofèr  par 
vente  »  donation ,  hypoteque ,  &c.  Le  mari  même  n'avdt  fur  ces 
biens  aucun  droit ,  &  ne  pouvdt  s'y  entremettre ,  qu'autant  que 
la  femme  le  vouloitbien  :  Nullam  in  his  rébus, quas  extra  dotent 
mtUierhabet  ,.vir  habeat  communionem  y  uxore  prohibente ,  née  ali^i 
quam  et  necejjitatem  imponat  L-  S,  C  depaSi,  coivuent» 

Quand  nous  parlons  d'hypoteques ,  permifês  ou  défendues  à 

la  femme,  il  ne  faut  l'entendre  que  des  engagemens  que  lafèm* 

me  contraâ:oit  pour  elle-même  ;  car  il  y  avoit  une  Loi  particulie*» 

re  qui  défendoit  à  la  femme  de  s'obliger  pour  autrui. 

U^eo  nou&apprend en  la  Loi  féconde»  i-  ad  Senatus  Cçnf. 

Mm 
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VeUéîan ,  que  dans  les  prenuets  tems  il  écdc  dcl^u  par  lei 
Edics  d'Augufte  &  de  Claude  à  toutes  les  femmes^  nepro  vim 
fuis  intercédèrent. 

Que  par  la  iûite  il  fut  &it  unSetiatus-  Coniulte,  qcn  dc&ndoit  à 
toutes  les  femmes  de  cautionner  &  d'intercéder  pour  autrui ,  pof» 
teàfaSIum  eft  Senatus-^onfultttm  y  qtw  plenijjmè  fieminis  omnibus 
futmntum  eft'j  enlôrte  que  les  filles  «aufli- bien  que  les  femmes  » 
nétoient  capables  d'aucun  cautionnement  puur  autrui. 

M.  Pierre  He vin  en  (es  Nottes  fur  les  Arrêts  de  Frain  du  Par* 
lement  de  Bretagne ,  obfèrve  £>rt  fçavamment  que  du  tems 
d'Augufte  &  de  Ciaudius ,  la  défenfë  d'intercéder  ne  fut  adreflee 
qu'aux  femmes  mariées ,  parce  que  dans  l'ancien  drdt  qui  avok 
vigueur  en  ce  tems-là,  toutes  tes  personnes  du  (èxe  feminin» 
étoient  en  perpétuelle  Tutelle  >  dont  elles  ne  fortoient  quelor£> 
quelles  paflbient  fous  l'autorité  de  leurs  mam.Qu'ainfi  la  proh&î- 
tion  de  cautionner  n'avoir  pu  s'adreflèr  qu'aux  femmes  mariées. 

Que  dans  la  (îiite  les  filles  &  les  veuves  ayant  été  fous  Ciau- 
dius, délivrées^de  la  Tutelle  perpétuelle ,  tout  lefèxe  eût  béfbia 
du  même  remède. 

Que  la  pratique  Ven  mtroduifh,  fie  qu  elle  fut  confirmée  par 
l'autorité  du  Sénat ,  fous  le  Confùlatde  Velleïus. 

Ainfi  le  fêxe  féminin  étoitfbumis  à  deux  Ldxpardculieres. 

Par  la  première ,  toutes  les  filles ,  femmes  6c  veuves ,  ne  peu- 
voient  intercéder  pour  autrui ,  fie  cetfô  difpofâtion  qui  étoit  géné- 
rale ,  efl  celle  du  Senatus'  Confulce  VeUeïen. . 

Par  la  féconde,  fçav(MrparlaLoi/«/itf ,  les  femmes  mariées 
pouvoient  vendre  leurs  biens  dotaux,  mais  ne  pouvoient  les  hy« 
potequer  jl'hypotequeen  étoit  abfolument  nulle. 
'  Juftinien  paroît  avoir  fait  plufîeurs  changemens ,  fbit  pour  l'a- 
liénation des  biens  dotaux,  foit  pourl'hypotéquejfôit  même  pour 
r'ntercefHon  des  femmes. 

A  l'égaid  de  1  interceffioti des  femmes }  fit  ULoixuC.  ad 


Senotus-'ùmf,  Ff//^i<2»Mm,ii  voulue  que  H  dans  les  deux  années 
du  cautionnement  îak  par  lafèmme»  pour  autre  néanmoins  que 
pour  Çaa  vam  >  elle  approuve  &  ratifie  ce  qu'elle  afàit }  telle  ratifi- 
cation ne  puifTetienoperer,  comme  étant  une  faute  râtéréeqiiî 
n'eft  que  la  fuite  &  laoonfèqpence  de  la  première  y  nihilfibi  pra^ 
judècauy  quûd  adhuc  ex  confequentiâfuafrc^lifatis^  injecundam 
jaâurcmn  incidente 

Mais  que  flelleratifioic  après  deux  ans,  fen  engagement  fût 
bon  &  vaUahJe  ^devant  s'imputer  qu'après  un  tems  fuffifam  pour 
k  réflexion,  elle  eût  confirmé  te  approuvé  ce  qu'elle  a  voit  ciit , 
fibi  imputât  ^quod  fapius  coptare  poterat ,.  £5*  evitare ,  non  fecit , 
fed  idtrb  firmavit ,  vidèiur  etmim  ex:  hujufmodi  temporis  proUM^ 
tate»nonpro  aliéna  obligatkme  fe  iUigare  »  fed  pr&  Jùa  caujaali'* 
quidagerey  U  c'eftde  cette  difpofition  que  Papon  en  k&  Arrêts- 
Uv.  !&•  N^7.  en afixméceçe  m^ûmQ  Je VeUeten nalieucon" 
tre  rêponfe  géminée^ 

Cette  difpofition  de  Juflinien  ne  regardait  que  les  interce^ 

fions  des  femmes,  faites  pour  ainres  que  pour  leurs  maris  j  car 

à  r^ard  des  interceflions  que  les  femmes  Êufôieht  pourieurs  m»< 

ris ,  Juflinien  en  confirma  la  nullité  par  la  Nau.  13^,  cap^  8,  donc 

a  été  form&  Fautentique  v  fi  qua  muUer  C^d  Senatus-Conf,  Fe^ 

letan  :  Si  qua  mulier  crediti  infirumento  confentiat  proprio  viro ,  aur 

firihatf  Ç^  propnam  fuhficmtiam yout  feipfam  ohUgatam  faciat  s 

Jubemus ,  hoc  nuUatenm  vaUnyfwefsmel^fwe  multotiès  hujuf- 

modi  aliqmd  proeâdem  refiat  zfiue  privatum  y  five  puhlicumft 

dcbittm  îfid  iia  ejfe  yOcfineque  faâum  quicquam  ,nequefcriptunp 

ejjèt  ;  nifi  manifefiè  probe  tur,  quod  pecwùa  in  propriam  ipfim  mu* 

Ueris  utilitatem ,  expenfa  fint. 

Pour  ce  qui  regardeles  biens  dotaux,  Jufïinien  crut  d'aborj 
devoir  veiMer  vAm  particulièrement  pour  les  ^mmes,  que  n'avoir 
&i€  la  Lot  Julia.  C'efl  pourquoi  par  une  difpfkion  prédfè,  il 

oendit  la  |»tohibition.  d'nypocéquer  les  biens  dotaur,  portée  pas: 

*  Mmij; 


1 
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cette  LoiâUx  biens  même  fimcz  hors  l'Italie,  8c  il  Voulue  en  fe« 
cond  lieu  que ralienaçion du  ^d  dotal,  fut  interdite  au  nuui^ 
auilî  bien  que  l'hypoteque^  encore  que  la  femme  y  con(êntit>  L» 
unie,  C.  de  rei  uxor*  A^.  Cette  Loi  eft  de  l'année  530. 

La  prohibition  éçoit  adrefTée  au  mari,  parce  que  les  biens  do- 
taux,/w»r  in  bonis  mariti ,  dont  il  auroit  pu  comme  maître  di(^ 
poler  arbitrairement,  s'il  n  y  avoir  pas  eu  une  Loi  précifè,  qiû  en 
eût  dé&ndu  l'aliénation  au  mgri ,  tout  prc^rietaire  étatit  maître 
d'ailleurs  dedifî)o(êr  de  fàchofê  comme  bon  liûfemble. 

Mais  le  mari  étant  obligé  de  rendre  &  reflituer  à  la  femme  ar- 
rivant la diOblution du  mariage,  il  étoit  jufte  d'empêcher  le  ma- 
ri d'en  dilpofêr,  Ucet  enimpradiafmt  in  bonis  mariti ^  rmdieris  ta^ 
menfunti  mariti  jure  civili ,  mu^ris  jure  gentium ,  dit  M.  Cujas 
furlaNov.  6t. 

.  Tuftinien  jugea  à  propos  fêpc  années  après ,  &  en  5  57.  d'adou- 
cir la  rigueur  de(âdiipofîdon«  car  ayant  permis  par  la  Nov,  Su 
cap.  i*,  § .  3 .  au  mari  de  vendre  les  biens  qu'il  avoir  donnez  à  (à 
femme  par  une  donation  appellée  propter  nuptias,  éc  ordonné  que 
la  vente  en  fêroit  valable  (bus  deux  conditions.  La  première ,  que 
la  femme  eût  ratifié  cette  vente  deux  années  après.  La  féconde, 
que  le  mari  futfblvable,  pour  faire  fur  fès  biens  raifon  à  la  &m- 
me  des  chofès  contenues  en  la  donation ,  il  ^tendit  cette  difpofi* 
cion  à  la  dot,  ^  multepottushac  in  dote  valebunt* 

Nous  ne  parlcms  pas  de  la  dot ,  dont  les  fonds  étoient  eflimés, 
le  mari  avoit  un  pouvoir  entier  Se  abfblu  de  les  vendre ,  &  n'étoic 
afTujetri  qu'à  en  reftituer  le  prix,  !•  zo,  ff,  de  jure  dotiwm ,  &  /.  lo, 
C.  eod'y  tituh, 

L'eflimation  ne  tenoît  pas  néanmcnns  toujours  lieu  de  vente , 
(ùivant  la  di{jx>fîtion  de  la  Loi  6^.^,  de  jure  dotium  y  mais  nous  ne 
&if(xis  qu'indiquer  pour  ne  pas  trop  nous  écarter. 

Examinons  prefentement  quels  etoient  lesefEèts  de  l'autorité 

nuuitale  chez  les  Romains  f  il  faut  convenir  que  hocs  le  cas  dui 
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tnàriâge  p^r  coemptionemy  cette  aUtoncé  étok  peu  dechofè  >  paié> 
aue  les  filles  mariées  autrement  que  per  coèmptionem  ne  cèflkHeàc 
pas  d'être  fi>us  la  puidànce  de  leur  père ,  CS^  et  acquircre» 

Cependant  comme  cette  autorité  eft  fondée  en  raifbn  natti- 
relle ,  &  dans  l'ordination  de  l'Auteur  de  la  nature ,  cette  autorité 
eft  auflî  ancienne  que  le  mondç;  Fîri  in  tixofm  hnpmwl>  kir 
manogeneri  coevum  eft ,  habet  idjuris  vir,  Ô*  natura^  prrvUegk  -, 
£5*  Dà  décréta ,  dit  Rodemburgius, ^  juw.  eonjugiJim  >  enfbnè 
qu'on  ne  peut  pas  raiiôanablement  révoquer  en  doute  que  les 
maris  n'eudèntiur  leurs  femmes  une  forte  d'autorité. 

£n  la  Loi  ficutpatronus  ff.  de  bonis  libertonm ,  nous  voyonlB 
que  la  femme  étoic  in  officio  maritii  que  par  la  LcÂalia  catifaff, 
Jbluto  matrim,  elle  lui  de  voit  honneur  6c  refpeâ^  le  mari  étoit  le 
maître  &  le  dief  de  fa  fàmiHe>  6e  la  femme  étc^t  obligée  de  le 
fiiivre }  elle  n'avoir  d'autre  rang  que  celui  que  la  dignité ,  6c  les 
•emplois  de  fbn  mari  pouvdent  lui  ptoa3tQtjL,mulieres  Cde  digàit. 
Mais  tous  ces  droits  du  mari  (ûr  la  femme,  conH/lent  plus 
en  (ûperioricéperiônnelle  de  fâ  part ,  6c  en  révérence  6cibumijr 
iîon  de  la  part  de  fà  femme ,  qu'en  droits  (ûr  Ces  biens* 

Il  efl:  pourtant  vrai  que  communément  les  maris  avoient  Tad- 
miniftrarion  des  biens  de  leurs  femmes,  I.)?^go  p,  §>  dotes  ff,  de 
jure  dotium  :  mais  ce  n'étoit  que  du  confèntémént  desfetnmes  , 
ou  dans  les  cas  où  il  y  avoit  quelque  iôrte  de  néçeiSté  j  6c  le|l^ 
ri  étoit  obligé  d'en  rendre  compte ,  L.penult.  jf.  ad  L.  falcid. 

En  tSex.  3  cette  (bcieté  Ci  intime  du  mari  U  de  la  femme ,  cette 
néceffité  de  vivre  perpétuellement  enfçmble  :  eo^Jket}ido.iUai(S^, 
confortium  vif  ^,èxigeoient  une  forte  de  commi^ç^tion  ç||e.t»ensi 
6c  une  joiii(îance  commune  de  ce  qui  leur  appartient  reCpeâiye* 
ment*,  enibrte  que  cette  communication  étoit  fondée  (m  k  vo- 
lonté ptéfumée  des  conjoints. 

Mais  en  vivant  ainfî  enfèmble,  les  dépenfèsjparoiflcMem  de- 

yoii  être  communes^  6c  il  écoic  jofte  que  la  temme  déHgnâK 

Mmiij 
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tjueiqaes-àtisdefès  hiéas  paracoliiecs ,  donc  le  mari  eat<lè  êtok 
4'adtniniftradon ,  I.  dotisfitUkm  ffi  dc^juredotmnyàc  les  biens 
qu'elle  apportok ,  te  deflînoic  à  cet  ufage  ^  écoient  appeliez  bieo& 
dotaux.  , 

Cette  comnaunication  refpeâive  ne  fâifôic  pas  perdre  à  avh 
con  d'^ux  le  domaine  réel  &  effeâif  de  (es  biens  particuliers  , 
pas  même  à  la  femme ,  encore  que  le  mari  fut  le  chef ^  ôe  k: 
principal  adn^niftrateur. 
'     Prefentement  dans  la  France  voici  ce  qui  s'observe. 

La  diipofidon  du  Senatus-Condilte  Velleïen  >a  fieudans  plu^ 
iîeurs  Provinces  du  Royaume ,  régies  par  le  Droit  écrite  elle  dk 
même  (ûivie  dans  quelques  Coutumes ,  comme  la  Marche  ch^ 
»4.  art.  97.  Auvergne  ch.  t9.  art.  r.  &  Poitou  art..  387.. 

Ce  Senatus-Confuke  étoit  obTervé  cy-devant  dans  tout  le 
Royaume,  mais  il  fut  abrogé  par  l'Ëdit  de  itfo^.  qui  n'a  pas  été:^ 
a  la  vérité,  enregiftré  dans  tous  les  Patlemens,  mais  qui  l'a  étc- 
£iccé(nvement  dans  plusieurs,  6c  principalement  aa  Parlement 
de  Paris.f  .         * 

M.  FrcJand  prouve  dans  (es  Mémoires  (ùr  lie  Senatus-  Con(ûItfr 
Velleïen  ch.  7.  queceSenatus-Confiiltes'eft  toujours  obfervé>. 
2c  s  obfèrve  encore  au  ParlemecK  de  Normandie. 
•■  '  A  i'égaÉd  de  la  Loi  Julia  >  elle  alieu  pareillement  dans  les  Païs 
de  Droit'  écrit ,  qui  ne  reHortiflènt  pas  au  Parlement  de  Paris }  el- 
h  avoitlieu  même  autrefois  pour  lès  Pays  cpji  reflcHtiflènt  à  Pa- 
lis >niais  par  la  Dcclararion  de  166^^  elle  Gx  abrogée  dans  les» 
Provinces  du  Lyonnois,  Fbrefl:  >  Beau jolbis  &  Mâconnois. 

Nous  avons  encore  quelques  Coutumes  qui  admettent  ladif- 
pofkion  de  cette  Loi  :  Auvergne  cK.  14.  articles  5..£C4.  la  Marchfr 
ch.  U'  articles  199.  &  300.  &  Normandie. 

Les  deux  premières  prononcent  la  nullité  de  ralTenation  de- 
la  àxy&s,  la  decïlarent  de  nul  effet  &  valeur  ;  maisilfemble  ^'en^ 
pconoo^ant  cette  nullité  y  elles  laiévoquent  àfiaftanc;. 
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En  ei!èc ,  cette  nullité  n  eft  pas  abfoluë  &  de  plein  droit  ;  car 
la  fônme  peut^  fi  elle  le  veut,  iè  tenir  àla  lécompenfe  fiir  les 
l»ens  de  ion  mari ,  elle  n'a  pas  même  une  faculté  indéfinie  de  re^ 
vendiquer  Ton  héritage  dotal ,  pui(qu'il  faut  qu  elle  fàffe  fon  op* 
don  dans  l'année  du  décèsde  fen  mari ,  &  l'an  pafTé  elle  ne  peut 
plus  prétendre  que  la  récompeniè,  encore  même  que  les  biensdii 
mari  ne  fbOènt  pasCuffif^ns. 

A  l'égard  de  la  Coutume  de  Ncntnandie ,  elle  ne  donne  à  la 
femme  qu'une  adion  itd)fidiaire>au  cas  que  les  biens  de  (on  mari 
ne  foient  pas  (ûfEÊins  pourl'indemnifèr -,  mais  comme  la  quef» 
von  de  notre  Titre  Ce  trouve  placée  dans  cette  dernière  Coutume» 
il  eft  bon  d'en  rapponer  toutes  les  difpc^tions. 

Quand  les  biens  delà  femme  n'cnit  pas  été  aliénez  vallable- 
tnent  dwantle  mariages  par  exemple,  lotfque  l'alienadon  à 
été  faite  fans  le  gré ,  vculcMr ,  Ô^toniêntement  de  la  femme ,  elle 
ou  fès  héritiers  peuvent  agir  par  aâion  de  bref  de  mariage  en* 
ccxnbré ,  qui  eft  une  forte  d'aôxm  en  réïntegrande ,  pour  rentrer 
en  po(re(fion>  mais  cette  adlion  doit  être  intentée  dans  l'an  de  la 
diflblutbn ,  pafTé  cetems  elles  n'ont  plus  que  la  voye  p-oprietai- 
ce  pour  reclamer  &  revendiquer  l'héritage  ;  c'eft  la  difpofidon 
de  l'art.  5  37, 

Par  l'att.  53S.  *'  Quand  le  mari  du  confentement  de  fâ  fèm- 
9,  me ,  ou  que  la  femme  du  confentement  fie  autorité  de  fbn 
»,  mari,  ont  vendu  Se  aliéné,  les  Contrats  font  bons  8c  valables, 
»y  &  ne  (ont  la  femme,  ni  fès  héritiers  recevables,  ceffant  mino- 
,,rité,dol,&c.  „/ 

Par  l'art.  539.  '*  Si  la  doc  de  la  femme  a  été  aliénée  en  tout  >. 
„  ou  partie ,  &  que  les  deniers  ne  (oient  convertis  à  fon  profit* 
„  elle  aura  récompenfè  du  jufte  prix  (ùr  les  biens  de  (on  mari , du 
9,  jour  de  (on  Contrat  de  mariage,  &  célébration  d'icelui.  m  ^ 

Par  l'art.  540.  "  Ou  la  femme  ne  pourroit  avoir  fa  recom* 
99  penlè  (ôi  les  biens  de  ion  mari ,  elle  peut  (ùbildiairement  s'a* 


.•JIJ«  «^ 
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9>  dre(Iè):ootitre  les  dccempteurs  dudit  dot,  lefquels  ont 

„  de  la  lui  lai/Teryou  lui  payer  le  jufte  prix  à  1  eftimation  de  ce  qu'il 

„  pouvoic  valoir  lors  du  décès  de  fbn  mari.  „ 

Par  l'art.  541 .  *'  Si  la  dot  a  ctc  vendue  par  la  femme ,  pour  re- 
^,  dimer  fbn  mari  >  n'ayant  aucuns  biens ,  de  priibn,  de  guerre  > 
,,  &ç.  elle  n  a  qu'un  reccxirs  iùr  les  biens  du  mari.  „ 

Par  l'art.  54x*  '^  Et  quant  à  tous  autres  biens  immeubles  ap- 
„  partenàns  aux  femmes ,  autres  que  leur  dot  »  (bit  a  droit  de  ftic> 
«,  cefCon  i  donation^  acquificion ,  ou  autrement  i  s'ils  font  alie- 
t,  nez  pat  la  femme  &  le  mari  enfembJe  >  ou  par  la  femme  du 
;,  confentement  ôc  autorité  de  fbn  miati>  ôc  que  l'argent  prove*- 
>,  nant  de  la  vente  n'ait  éec  convem  au  profit  de  lafèmme,comf> 
yy  me  deflus  efl  dit ,  elle  doit  avoir fâ  récompenfe  (ûr  lesbien  sde 

fbn  mari,  mais  l.hypoteque  ^eod  feulement  pied  du  jour  de 

l'aliénation  >  &  où  le  mari  fêîiit  non  ^Ivable ,  âibfîdiairemem 
,}  contre  les  détempteurs  defdits  biens ,.  lefqaels  en  feront  cpittes 
„  en  payant  le  jufle  prix  d'iceuz ,  eu  égard  à  ce  qu'ils  valoient  lors 
,,  du  Contrat ,,. 

Par  l'art.  124.  des  Pladtez.,  *^  Lés  Contrats  de  vente,  échan> 
M  ge  fie fieÊ,  &tsaux  teimésdes arricles  558.  fie  54i« delaCou- 
M  tume ,  font  bons  fie  valables ,  fii  en  vertu  d'iceux-  la  propriet« 
„  ç&  transférée  aux  acquereu  rs.  „ 

Par  l'art,  i  z  5 .  «  Il  efl  néanmoins  au  choix  de  la  femme  fie  de 
^,  fês  héririërs:,  de  fècontemer  du  prix  de  la  vente,  ainfî  ^du 
„  contr' échange  ou  rente  de  là  fîefè ,  ou  demander  le  jufle  prix 
„  de  fes  héritages  à  fbn  mari ,  ou  fês  héritiers ,  fi:  fubfîdiairement 
n  aux  acquéreurs  fie  détempceurij  aux  termes  des:  ardcles  539 ,. 
„  540.  ôc  541.  de  la  Coutume.  », 

Par  l'art.  \2£.  "  La  femme  fëparée  de  biens  peut  fans  autorité 

„  nipermiffiondejuftice,  fie  fans  l'avis  fie  contentement  de  fbn 

„  mari,  vendre  5c  hypotequer  (es  meubles  préfèns  fie  â  venir  > 

4»  de  qudque  valeur  qu  ils  foient  «.fie  les  immeubles  par  elle  acquis 
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^  éeçm  la  iêparadon ,  fans  qu'il  &ic  beibin  d'en  ùâse  le  rem- 
i»  plot  „ 

Par  l'art.  117.  "  Elle  ne  peut  vendre  ni  hypotequer  les  ini- 
»  meubles,  qui  lui  appartendenc  lors  de  la  feparation ,  ou  qin 
„  lui  font  depuis  échus  par  (ùcceilion,  fans  permidion  de  Ju{tice« 
,i  &  avis  de  parens ,  &  néanmoins  les  contrats  qu'elle  en  aura 
„  faits  fans  ladite  permiffion  >  pourront  être  exécutez  fur  les 
ai  meubles  j  &  fur  le  revenu  de  fes  immeubles  j  après  qu'il  fera 
\,  échû^  6c  amobilié.  „ 

Par  l'an.  1 18.  "  La  femme  ne  peut  aliéner ,  ni  hypotçquer 
„  Ces  immeubles,  pour  les  cas  mentionnez  en  l'art.  541.  fans 
„  permiffion  de  Juflice,  &  avis  defes  parens. ,, 

De  toutes  ces  difpofîtions  il  en  refulte ,  que  la  Coutume  de 
Normandie  a  fait  un  mélange  affez  bizarre  des  difpofîtions  du 
Droit  Romain  j  tant  ancien  que  nouveau ,  âc  des  maximes  du 
Pays  Coutumier. 

On  obfèrvera  d'abord  que  la  Coutume diflingue  entre  le  oon- 
fentement  de  la  femme,  &  l'autorité ^  8c  le  confènt^ment  du 
mari. 

Elle  fùppofè  1°.  en  l'an.  538.  que  le  mari  peut  vendre  les 
Ixens  de  u  femme ,  &  eUe  n'exige  pour  cela  que  le  oonfénte^ 
ment  de  la  femme. 

IL*.  Que  la  femme  peut  vendre  elle  même  «  &  dans  ce  cas  ello 
requiert  l'autorité  &  leconfèntementdu  mari. 

Ainfi  le  mari  peut  vendre  l^ul,  <6c  fâ  femme  n'efl  nçceflàiie 
que  pour  acquieG^er ,  fie  fbufcrire  à  la  vente. 

Mais  l'on  eft  convaincu  c^e  ce  pouvoir  que  l'art.  5  38.  donne 
au  mari  de  vendre  feul>  du  confêntement  néanmoins  de  fa  fem- 
me, n'efl  que  par  rapport  aux  biens  dotaux.  % 

L'on  en  trouve  la  preuve  dans  l'art.  54t.  qui  parlant  des  biens 
de  lafemme>aucresque  les  dotaux ,  ne  dit  pas  que  lemaripuifle 
vendre  kd,  mais  au  cootraire,  préfûppoie  que  le  mari  8c  h^ 
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femme  venclent  enïetnble,  ou  la  femme  feule  >  mais  ia  itQtfi 
fentemenc  &  autorité  du  mari. 

La  rai(bn  de  cette  diftin^oti  eO:  prifê  eti  partie  du  Droit  Ro* 
main,  fi(  en  partie  du  Droit  Coutumier, 

C  eft  pur  Droit  Romain  que  de  permettre  au  fttari  dépendre 
les  biens  dotaux  de  fâ  femme ,  8c  de  n'exiger  que  le  confènte^ 
ment  de  la  femme. 

£t  c  eft  Droit  Coutumier  que  d'exiger  l'iiutoriratioii  du  mari) 
quand  la  femme  vend  de  (on  chef,  foit  (es  biens  dotaux  ,{bit  Tes 
autres  biens,  k  railbn  de  l'incapacité  que  le  l?ays  Coutumier  a 
n(tts  dans  toutes  lesfemmes ,  qui  aum-tot  après  leur  mariage  tom- 
bent fous  la  puiilànce  maritale. 

Mais  quoique  la  Coutume  de  Nomiandie  tienne  un  peu  en 
tette  parrie  du  Drnt  Coummier  ;  il  Ëiut  convenir  que  prefquâ 
toutes  fes  difpofirions  lùr  le  lùjet  de  la  doc  de  lalèmme  font  pri-* 
{es  du  Droit  Romain. 

Premièrement  >  elle  veut  qae  la  vente  des  biens  dotaux  de  la 
^mme ,  faite  de  (on  confentement ,  (bit  bonne  &  valable',  &  en 
cela  elle  a  adopté  la  dilbofirion  de  la  Loy  Jttliaf  cc»itre  la  di^- 
iition  de  la  Loy  unie.  C  de  ni  uxof.  a£li. 

Quand  le  prix  de  la  vente  n*a  'pas  tourné  au  profit  de  la 
femme ,  elle  fê  fèroit  trouvée  dépoiiillëe  de  fès  biens  dotaux  :  la 
Courame  à  pour  ce  cas  embraffé  la  difpofidon  de  la  Nov.  t?i.  elle 
adonné  à  la  femme  recours  fur  les  biens  de  fen  mari ,  &  elle  Id 
a  confèrvé  pour  ce  recours  l'hypoteque  de  fon  contrat  de  maria- 
ge ,  dans  la  crainte  que  le  mari ,  antérieurement  à  la  V6nte,ik'tfâc 
contradé  d'autres  dettes. 

Comme  ce  recours  autoît  pu  être  inutile  pat  Finlùïfifàncé 
dAiensdu  mari,  elle  a  voulu  que  k  femme  ^t  une  ftdionett 
revendication. 

Cène  aélion  ne  pftro}t|)as  ^'accorder  d'abord  âvet  fa  validité 
et  kl  vente  pronoàcée  par  la  Coutume  même  \  taxa  j  he  fi^ot 


Mtt  dBvifer  les  articles^  qui  ont  un  enchaîiiement  entre  eui*  fc 
une  liaifon  néceCTaire^  £c  il  faut  dire,que  l'arc,  qui  déclare  la  wcmt 
bânne,  &  valable  eftconditionnel  »  poifiêulemenc  que  les  biens 
du  mari  (bient  (ùffifàns  pour  çn  re(Utuer  la  valeur. 

La  vente  eft  donc  bonne  dans  Ton  principe  >&  la  reyendio^ 
çxàoa  neft  accordée  que  fiibfidiaîrement^  âc  dans  le  cas  d'ini^f* 
fifancedes  biens  du  mari  i  c'eft  pourquoi  il  etoic  julle  que  le$; 
^oquereurseunenr  la  faculté  de  fuppléer  à  cette  it)iù6i(ànce  »  6$ 
de  |Kkyer  de  leurs  deniers  un  prix ,  que  les  Hens  du  mari  ne  pou« 
voient  pas  ^mrnir ,  &  t'edce  qui  eft  ordoimé  par'cecteLCouoime^ 

On  a  confiderc  néanmoins  que  l'aâbn  cûreâse  de  la  fèmme^ 
contre  les  acquéreurs»  étant  une  aiftion  en  revendication ,  ils  ne 
devdetM;  pas  être  raifbnnîJ^lement:  obligez  de  payer  deux  fois  > 
^and  ils  veulent  bien  abandonner  le  ^d>oa  leurs  a  laide  l'op^ 
tioD ,  ou  de  payer j.  ou  de  délaiflèr  l'héritage. 

Ce  nlécoit  pas  alTez ,  il  ùlloit  fixer  (ùr  quel  çkd  le  lembour- 
fement  du  priK,de  Theritage  iê^oit  >  en  cas  que  les  acquéreur^ 
prilTent  le  pard  de  rembourfèr ,  plàtotque  d'abandonner,  &  cela: 
parce  que  l'héritage  pouvoir  avdr  <£angé  de  prix  depuis  la^ 
vente. 

L'on  a.  voulu  que  le  remhourrement  s'en  fit  (îir  le  pied  de  1^ 
valeur  au  jour  du  décès  du  mari. 

La  railbnen  eft  (ans  doute,que  comme  la  répétition  de  la  doCy 
n'edacquiiê  que  du  jour  de  la diiIblucion.du mariage^  cxiacon- 
lidecé  que  l'aâion  de  la  femme  devoir  être  de  même  valeur  que* 
£>n  héritage. 

Quant  aux  biens  non  dotaux ,  on  diftingue  en  Normandie  k^ 
femme  (eparée  de  biens,  &  celle  qui  oe  l'eft  pas. 

Par  rapport  à  la  femme  non  ieparée,  on  a  voulu  qu'elle  pûc 
hs  vendre ,  dii  confèntement  &  de  l'autorité  ds  fôn  maii 

Mais  dans  ce  cas ,  comme  le  mari  n'a  pas  le  même  pouvoir. 
£u:cf»biens  qpe  iùi:  les  doEaux.>.^q^  la  femme  femble  avoii^ 
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venda  plas  librement»  cette  oonfider^tion  a  donné  liea  à  deux 
difpofitions. 

Par  la  première  on  n'a  donné  à  la  femme  hypoteque  pour  la 
réoompen(ê ,  (]ue  du  joui  de  l'aliénation ,  &  (iibncliairement  con- 
tre les  dëtempcebrs 

Parla  féconde  on  l'a  regardé  comme duëmentexpcomiéeda 
jour  dé  l'alienatton ,  &  les  acquéreurs  ont  le  chdx>de  ne  lui  re- 
(tituei  le  prix  de  ion  fond ,  qu'eu  ^ard  à  ce  qu'il  vabit  lors  du 
Contrat. 

Au  moyen  de  tous  ces  arrangemens ,  la  l&mme  a  toutes  Ce$ 
(tiretezjmaison  veille  différemment  pour  les  créanciers  du  mari> 
Se  même  pour  les  acquereun. 

S'il  s'agit  de  biens  dotaux ,  la  &mme  prime  lescréanciers,q(M 
(cxi  mari  pourrcnt  avcnt  ùk  depuis  la  celebrarion  du  mariage  >  Sc- 
pat  là  les  acquéreurs  l'emportent  (ùr  les  aéanders. 
.    Si  les  biens  vendus  font  non  dotaux ,  la  femme  eftprimée  pat 
les  créanciers  antérieurs  â  la  vente  >  &  par  confequent  lesaéan^ 
ciers  l'emportent  à  leur  tour  (ùr  les  acquéreurs* 

pans  tous  ces  cas  la  femme  eft  toujours  indemniiee  >  pui^ 
qu'elle  a  un  recours  (ùbfidiaire  contre  les  acquéreurs  pour  la  re« 
vendicadon  de  Coa  fond  $  fie  toutes  ces  différentes  di{()ofirions  ne 
peuvent  intereflèr  que  les  créanciers  fie  les  acquéreurs. 

Mais  l'on  a  cru  devoir  donner  différentes  nypoteques  à  la 
femme ,  félon  la  dififerente  nature  de  Ces  biens  ;  parce  qu'en  Nor- 
mandie ,  à  l'égard  des  biens  dotaux ,  ûs  font  prefque  toujours 
certains,Ies  femmes  n&foccedent  pas  en  direâe  dans  cette  Cou- 
tume, fie  n'ont  ordinairement  d'autres  biens  dotaux,  que  cequi 
leur  eft  donné  par  leur  cona at  de  mariage  ;  enforte  quç  les  crëan- 
ders ,  qm  contraâent  avec  le  mari  pour  dettes  parriculieres, 
font  en  état  de  juger  Ciildk  folvable,  en  casqu'il  vienne  à  alié- 
ner les  biens  dotaux,  fiec'eft  à  eux  à  s*imputer  s'ils  n'ont  pas  pris 
toutes  les  nociofis  qu'ibdevpient  prendre. 
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~  Quant  aux  biens  non  dotaux,  l'hypoteque  ne  fettogradb 
pas ,  pour  ne  point  faire  préjudice  aux  créancier»  antérieurs 
^i  n'ont  pas  pu  connoître  des  hàsta ,  qui  fimvent  n  apparden- 
nent  pas  encore  à  la  (èmme ,  &  que  Tonne  peut  pas  prévoir  de- 
V(»r  un  jour  lui  appartenir ,  tels  que  (ont  ceux  qui  viennent  pat 
ibcc^Gons  cc^aterales ,  le^,  donations ,  &c.  * 

AinH  les  acquereins  de  c^  biei^  non  dotaux ,  (ont  préfiim» 
avoiryoulu  courir  le  riique  parraf^rtauxcréandetsantorieuiStf 
éc  c  eft  la  rai(bn  pour  laquelle  ils  n'exercent  (ùr  les  biens  durnarf» 
que  rhypoteque  de  leur  contrat  de  vente. 

Mais  quant  à  la  femme  (eparée  de  biens, on  Ta  regudc  au 
moyen  de  cette  réparation  >  cotnme  étant  hors  la  pui(l&nce  & 
l'autorité  de  ion  mari  en  ce  qui  r^ardoit  (es  biens^on  n'a  plus  éti- 
gé  d'elle  l'autorité  du  mariimaisd'un  autre  côté  on  a  oontideré  que 
cette  (eparation  pourrdt  être  un  moïen  de  (ûrpriiè  contre  elle.  Un 
mari  lui  ^oit  vendre  (es  biens  ,s'en  a[^r(^rieroit  la  valeur  (ans 
être  tenu  de  la  reftitution ,  puiiqu'il  n'auroit  pas  autlKnifé  ià  fem- 
tne  'y  on  a  prëvû  ces  inconvenieite  «  de  on  a  voulu  qu'elle  fut  obli- 
gée  ,  lorfqu'elle  croiroit  devdr  vendre  les  biens  qui  lui  s^ar- 
ten(^ent  au  jour  de  iâ  fepararicm ,  ou  qui  lui  étoient  échus  par 
(ùoceffion^de  requérir  la  permiffion  de  Juftice^ laquelle  ne  pour- 
toit  s'accorder  qu'en  oonnoidàncedecaufe  iur  nnavis  de  parens. 

Âinfi  pour  refumer  toutes  les  difpofitions  de  laCcutume 
de  Normandie ,  i*.  le  Senatus  Confîilte  Velleïen  y.  a  liea. 

i®.  La  Loy  Julia  y  eft  oblêrvce. 

3*.  Mais  pour  la  confervation  des  biens  dotaux ,  la  femme  a*, 
toujours  la  revendication  de  (bn  héritage,  après  la  difcuiion  des 
biens  de  ion  mari>6el'on  a  encelapris  l'elpritde  laNov.4$i.cap.  1°.  : 
4*".  A  r^ard  des  bieiù  non  docaux,la  femme  a  beaucoup  moins 
de  pouvoir  fur  ces  biens  ,^ue  dans  le  Droit  Romain  »  tel  qu'il 
s*0Drer  voit  anciennement,  fietelqù'il  s'obferve  encore  dans  pju- 

(kuis  Parlemens }  car  en  Normandie  il  elle  eil  non  répacée^elb 
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a heCom de l'smoâix de  fonmm >' U  dam cq c^s même ék  «i 
«noore  un  roccnirs  fiir  iês  biens ,  &  (ùbfîdiiùremçnc  contre  les  a^ 
<pexem&ùfi  les  deniers  de  la  vente  nom  pas  tourne  à  ion  pio- 
ht  )  que  â  elle  efti^^e  de  bisns,  elle  ne  peut  plus  vendre  que 
par  avis  de  parens  6c  antorifee  en  Ju(^e.. 

Tous  ces  prinaipes  prcfiippolèis^^^  avant  de  defcendre  ckns  le 
particulier  de  la  qoeiHon  de  notre  titre ,  je  demanderai  Ci  les  dif^ 
pommons  de  la  Coutume  de  Nomiandie  au  fujet  de  la  dot  de& 
femmes  non  féparées ,  ^t  réelles  ou  personnelles ,  ôcnous  agi<- 
terons  enfûite  celle  de  notre  titre ,  qui  eddans  le  cas  d'une ^ob* 
me  {cparée. 

M.  C  Dumoulm>,C  de  fûmmâ  Trinit,  verb»  coHclufiones  ik 
fiatuHs ,  a  crût  que  la  Coutume  dé  Normandie  au  iùjet  de  l'a* 
lienadon  de  la  doc  >  ren&rmoit  dans  ibn  e^ric  une  «ai^n  per^n^ 
nelle>  tirade  l'état  perfôonel  des  âmmes  Normandes  «  raiiôa: 
pour  iaquelieU  acrû  quepar  rapport  mcme  aux  biens  (ituezail. 
leurs,  ii-faUoit  ^vr^ftour  b femme  Ncsmande  la  diipofîtion^ 
de  laCoûtume  de  Normandie,.  &  que  cette  di^Hdon  ceâôic 
pour  les  biens  même  Hmez  en  Nortiiandiè,  quand  la  femme- 
n  étoit  pas  NormtaQdev6c  étoitdomidltée  ailleurs:  Ut  coafuetudo^ 
Neuflria  :  qtud  ux9t  vendem  haxedmm ,  viroauthoTc^vel  cam  eo, 
pojjit  poflmaitemivm  revocare,  Haht  eitmlûçum  infuiditis ,  rm 
folùm  pro  bonis  fitis  in  Neufiria  ,  fed  etiam  ubiqm»  Q*ù^  vatia 
cmpitudMÎs.efti  qmniamnuiUere!  inNcu^riâ  fmt  ut  anc^mulr 
mm  viris  fuis  fuhditx ,  quiapmp  amri,  ^fraudatoKs  lapHuri^ 
mtmyità^odpmfwnpfhifrimdis  saviro  Nmnem^»  CS^  jujti 
timorisin  fiemittâ  nuptâ  hahitandi^NeuJhfiâpropter,  mores  loci* 
Hac  autem  ratio  conchuUtnbique [vue  Fatipis  yLugduni  yvel  i»^ 
Germauiâ  fjîta.  fim  ^ .  .fRjsksmumreMs  Parifienfis,vel  àdtemsi 
hciyubi  kffim  sraSlantur,  jQuiàetiamprâ  bonis  pradiis  fitis  m. 
Net^fiâ-fiitutumhHtm.  non  haberet ,  etiamfi  ibi  etmtraâusfiem  « 
minii^anonePfubàitajym.cpm  . 


*  , 


M.  Ch.  Damoûlin  ne  s'eft  «xpbqué  ain(i  fans  doute  ^  (]ue  par 
^uelcpie  réflenttmem  particuliàrj  il  n'y  a  pas  en  efiGbc  d'a^iarence 
^e  ies  R.edaâ£urs  &  les  CommiiTaires ,  qui  ont  adîdé  à  cetce 
redaâionjayentpenfc  G  dcfavancageafèment  de  toute  une  Pro- 
vince,  d  oii  il  eft  forti ,  &  d'où  il  fort  tous  les  joun  des  fiijets  fi 
<]ignes,  &  d'une  fi  grande  pKd>icc. 

Tout  ce  que  l'on  peut  doncréfiuncar  de  lavis  de  M.  C^  Du- 
moulin  eft>  que  loriquua  ftatut,  &  dt&ofioon  de  Coutume , 
^i(po{è  des  biens  par  la  fuite  >  &  là  coniequence  de  l'état  de  la 
per(bane  ,ce  ftatut^  qui.dés-lorseftperibiiael,  (è  porte  partout, 
même  dans  les  Coutumes  de  la  fituadoa,  xaù  le  ftatut  perfonnel 
jQftdiâèrenc 

A  infi ,  ce  que  la  periônne  ^  par  rèoftt  de  lôndomicile ,  ne  peut 
pas  dans  le  lieu  même  de  ^domic^j^  ne  le  peut  par  tout 
.wl!lksaEs,&*ifweverJâ ,  ce  qu'elle  peut  dlans.le  lieu  de  fbn  domi- 
-die  psr  4ine  capacité  petioiiiielIe»eIle  te  peut  dans  toute  autre 
Comume>quoiquel  étaLdekpecfôoae  JM  (oit  pas  k  même  dans 
cetteCoutome, 

Mais  ce  prinape  getiecal  ne  fçitBCttt  wm  être  d'aucun  fe- 
oours  poàr  décider  fi  le  ftatut  deNcMmandieeftiOun'eft  pasun 
ftattttpetibnnel ,  6cil  Biut  leoounr  â>d^audEes  lources. 

}e  nouve  notce  qoeAibaJ^téedans  doux  endi(Mts>  Ôc  déci- 
déc'tDtftdlfereaimeK.  îiC  pr ehaiei'  gndtoit  eft  k  <iiapitre  z^ 
des  Mémoires  de  M.  Ftoland ,  ccsiœiiiant  la  nature  4c  u  qualité 
des  (latiits  ^  Se  le -fécond  eft  la.OmiôJtation  %6»  fkiTaht  prtie  de 
«elles  qd  nous  ont  été  données  ibus  ie  nom  de  M>  da  Plei2is  » 
Tom.  u 

M.  Fidand  âgloerd^àbotxlla  qusffion  buNUrmttqtee  partem, 

^oat  |»r(Mrv«r  quele  ftotutdont  cfi  ^oeidiQn^  téel ,  il  dit  : 
9*  <^'â«Ë^rde1achoiè«i&innJa  peribnfle^od4uRK>inSjque 
3,  s'il  la  regarde,  cen*étmisprimario,unroetfalit€r£Si  dfirââé 
^  3  àb  mm  wautdmtàL 


3> 


j,  Ën^éfl^ > candies  L^iilatéurs ont dé^(ài, ou  permis  a 
,,  la  femme  l'aliénation  de  (es  biens  dotaux  ,  quand  ils  Id  ont 
„  accordé  la  faailté  de  rentrer  dans  ks  fonds  vendus  >  en  cas  d'in- 
yy  fuffifànce  des  biens  de  i^n  mari ,  n  ont-ils  pas  eu  les  fonds  pour 
„  premier  objet  ?  . 

„  Qu'il  faut  raifcmner  de  ce  ftatat  comme  de  ceux  qui  per- 
»  mettent  ou  défendent  les  donations  entre- vil& ,  (ok  entre  con- 
„  joints ,  (cnt  entre  perfennës  étrangâss< 

yi  Que  s'il  falloir  pour  ^aliénation  des  biens  de  la  femme  >  fè 
yy  conformer  à  la  Loidu  domicile ,  on  renverferoit  les  dirpoû" 
yy  tions  textuelles  &  précifesdes  Coutumes  de  la  (kuation *,  ce' 
yy  (èroit  altérer  le  principe  général  >qui  veut  que  les  immeubles 
(oient  régis  par  les  Couraores  (bas  lesquelles  ib  font  (îtuez. 
Que  la  femme  domiciliée  en  Province ,  eu  la  Loi  Juliâ  fê- 
„  roit  en  vigueur ,  ne  pounoic  aliéner  ceux  quelle  auroit  dans  Je 
„  le  Pays  Mâconnoiis,  Lyonoois  ou Jorez ,  êc  que  celle  qui  de- 
„  meureroitdanscesProvinces,pourroictmpunement  vendre  les 
„biens  qu'elle  aiiroit  es  Pays ,  ou  la  Loi  Julia  s'obfèrve  »  6c  qu'il 
,j  y  auroit  de  l'extraorditiaire  dans  ces  opérations. 

y,  Qv^  le  Parlement  de  Paris  a  jugé  nombre  de  feis  y  que  les 
y.  Art.  559.  U  540.  de  la  Coutume  de  Normandie» étoieoc  des 
,y  ftatuts  réelsjpuifqu'il  a  décidé  >  que  la  femme  domiciliée  même 
yy  à  Paris^n'avoit  pas  pu^par  des  interceflkniSihypot^BquedesJbieQs 
„  qu'elle  avoic  en  Normandie.. 

fi  Que  les^atuts  qui  concernent  la  prohibi(îoQ  d'aliéner  les 
„  biens  dotaux^agifTent  in  certas  rfsa.  l'effet  de  confêrver  le  bien 
M  dotal ,  &  que  fuivant  M.  Gh.  Dumoul.  lib.  i*.C,m  vçrbo  con- 
yy  clufones de ftatutis ;  ce flatut  eft d^  lors réehque  c'eft  ainfi 
'9,  que  cet  Auteur  Ta  décidé ,  par.  rapport  à  la  ÊK^lté  de  tefter  de 
„  Ces  immeubles ,  &  que  la  parité  eft  toute  entière  d^  l'un  à  l'au* 
,y  tre  ftatut.  . ,  • 

i>  Que  quand  le  flatût  qui  regarde  l'alienatioa  des  hkm  do* 

eaux. 
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^  tiui,  ne  (croit  pas  parÊàenient  ccel,  il  fâudroic ,  iêloû  M.  d'Ar<* 
„  gencré  ,1e  rentenner  dans  fon  territoire  >  à  l'exenif^e  des  (br 
^  mes  mixtes.        • 

^  Que  ce  ftatut  ne  (çauroit  êtreperibanel ,  parce  «tilâudiorç 
1,  que  fa  difpofition  n'influât  que  ^rla  perfônne  feulement  »  U 
9,  uoiverrellement  fîir  ion  état .  abftraâbn  faite  de  toute  matière 
y,  réelle»  ce  qui  ne  fè  rencontre  point  dans  le  ftatut  en  queftion> 
,>  le  Législateur  ne  s  étant  pas  ptopofé  pour  premier  objet  l'état  de 
yy  la  perÊKine ,  mais  bien  a  aiTujetdr  les  immeubles  â  une  certaine 
y,  qualité  capable  d'en  empêcher  l'aliénation. 

„  Que  Burgundus>Rodemburgius,&cVoet,  mettent  Ibfta. 
yi  tut  >  qui  défend  à  un  mineur  d'aliéner  (es  immeubles  au  nom- 
bre des  ftatuts  réels  :  d'où  il  âut  conclure  que  Je  ftatut  qui  re« 
garde  falienatioa  des  biens  de  la  femme  »  eft  pareillement 

Pour  ceur  au  contraire  quifouciennent  que  fe  ftatut  eft  per- 
fennel ,  M.  Froland  dit  '*  que  ^  ditpoHtion  tombe  première^ 
y,  ment«  &  principalement  fiir  la  perfônne ,  &  n'influe  fîir  la 

chofe ,  que  par  reâe»on  fie  fecuadario. 

Que  quand  il  s'agit  de  la  validité  d'un  Aâe^ilfàut  confide» 
„  ler  la  capacité  de  la  perfenne,  fie  que  cette  capacité  fe  règle 
„  par  la  LcH  dts  domicile. 

,>  Qpe  quand  la  perfônne  eft  capable ,  cette  capacité  fe  porte 
„  par  tout,  fie  influe  fur  tous  les  biens  >  en  quelqu'endroit  qu'ils 
„  K»eac  ^ez. 

„  Que  c  eft  la  raifen^pour  laquelle  les  Arrêts  dû-Parlement  de 
^  Paris ,  fie  de  celui  de  Roiien  ont  jugé  «que  le  majeur  dans  le 

lieu  de  fen  domicile,  pouvoir  aliéner  les  immeubles  qu'il  avoit 

Htuez  dans  d£s>  Coutumes  où  la  majorité  eft  fixée  à  ua  plus 

S»  Pourquoi  jagpxnuoaéà&texamsùt d'un fbtui ^ quîpiohi^ 

^berjdieoaâoack&l^emdotaux?  danstouscescasTcxccucion 
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^  OU  1- inézécatîon  des  A^es  dépend  de  l'habifé  co  iohabilicé 
,,  de  la  paonne. 

Que  d' Argentré ,  Burgundus  ,Rodeiiibargius ,  &  Voa>an£ 

c^ardé  t'aucôcké  da  tnari^  comme  une  formalice  nécefl&irej 

qui  donne  a  hfemtaeli  capacicé  d'agir ,  de  de  contraâer. 
Que  k  QÀ:efltté  de  cette  fermaKié  fê  juge  &c  &  i^leparlar 
Loi  du  domicile  >  pourquoi  donc  briqu'ii  s'agit  de  décider  fi  la 
femme  aia  capacité  ou  non,de  vendre  ou  aliéner  fès  biens  dotaux, 
ne  fera-t'On  pas  dépendre  cette  capacité  de  la  Loi  du  domicile 
de  la  femme  ? 

M.  Froland  après  avoir  pouffé  très-amplemeiit  les  raiibns  de 
parc  Se  d'autre  »  (e  détermine  enfin  à  dire ,  que  le  flatut  qui  oon- 
(cerne  l'aliénation  des  biens  dotaux  >  eft  un  ftatut  perfininel>  âç 
que  cette  opinion  convient  plus  à  la  Juriiprudence  des  Arrêts,  qui 
ont  été  rendus  fur  des  madères  approchantes. 

Il  dit  que  '*  la  prohibition  de  la  Loi  Julia  tombe  abiblument'fûr 
»  la  perlônne  y  que  l'objet  du  L^flateuraité  de  (àuver  lafèm- 
*>  me  de  l'indigence  ,&  des  délbrdres  où  l'excès  d'amour  pour 
,>  Con  mari ,  fà  complaiiànce  aveugle  pour  lui ,  la  Ulefle  na- 
)>  tutelle  à  Ton  (èxe ,  6c  l'autorité  de  ton  ^>oux  la  pouvoient 
„  plonger.  „ 

M.  Froland  propofe  enfuice  la  queftion  de  {çavdr>fi  du  mcnns 
i'aâ:ion  fubfidiaire  que  la  Coutume  de  Normandie  donne  a  la 
femme  contre  le  détenteur  de  (à  doc  aliénée ,  n'eft  pas  un  ftatut 
réel  ,Ôc  il  dit  ''  que  l'avis  le  plus  ordinaire  eft  pour  la  réalité. . 

9,  Que  éecte  queftion  ayant  été  agitée  en  la  Bibliothèque  de 
'„  Meffieurs  les  Avocate  du  Parlement  de  Paris  >  il  y  eut  plufieurs 
9,  avis  propofez. 

„  Que  le  premier  fut  que  la  Coutume  de  Nornaandie  étoic 
ii  réelle ,  parce  qu  elle  n'avoit  point  pour  objet  la  qualité,  le  pou** 
^  voû: ,  &  l'état  de  la  femme  mariëe. 
M  Qu'en  e^ ,  i  ne  k  l«c  point  dans  cette  Piovince  de  xetaé 


I 
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^/p!(â(ieCoatumeàCoutatne>que  hfemmex^ui  yaétéma^ 
i,  née  4  ^i  y  a  ion  domidle ,  &  donc  les  biens  dotaux  y  {bnc  H- 
„  tuez, ne  prend  point  larécompenfè  fur  des  biens  dcuez  dans 
»  uyoe  Coucùixie  di^fèrence. 

„  Que  le  fecoiad  avis  fiit ,  que  la  difpoûtioii  de  la  Coutume  de 
«,  Normandie ,  écoit  une  dirpoGtion  peribnnelle^  qu^  en  étoit  de 
^  mcmeoomme  de  la  majorité,  delà  capaoitçde  tefter,  dei'ii»- 
»  ccKeiSon  de  la^tnme^  &  de  la  faculté  de  s'obliger.    - 

,>  Enfin,  cju'il  s'ouvrit  un  dernier  avis,<]ui  fiu:  <|He  la  femme 
«,  Normande  ne  pôùvcnt  croub^er  les  acquéreurs  de  ibs  biens  fl- 
M  tuez  à  Paris ,  8c  que  celle  qui  a  voie  Ton  domicile  à  Paris ,  ne  pou- 

vcMt  aufli  inquiéter  ceux  œii  écoient  en  pofTeflîon  des  fonds  il- 
«,  tuez  en  Normandie,  &  aeuxvendusparlemari^  lafèmme. 

M. Froianddeclare,quedeces trois  avis,  cefiitle  piemierqui 
{vévaluc 

Il  finit  toute  cette  grande  DiÛèrtacioii ,  en  repetancque  iefta- 
tut ,  que  permet  ou  défend  d'iAkn^  ks  biens  dotaux  des  femmes  > 
efl  un  flatut  perfbnnel. 

M  D'où  ilcbnclud  que  la  femme  domicilieedans  un  Pays  où 
„  l'on  obferve  la  difpofîcion  de  la  Loi  }ulia ,  ne  peut  aliéner  fes 
„  biens  dotaux  ,en  quelque  lieu  qu'ils  fdent  fituez. 

ay  Quepar  idenritë  de  principes,  celle  qui  demeure  dans  les 
„  Pays  Lyonnois ,  Beaujôlois,  Forez,  Maconnois,peutaiiener 
9,  tous  les  fiens ,  fàùs  avoir  égard  à  la  Loi,  fous  laquelle  ils  k)nc 
M  fituez. 

„  Qiiecelle  qâ  réfide  à  Paris  ne  peut  vendre ,  aliéner,  ni  hy» 
^gpotequer  en  général  les  fends  qui  lui  appartiennent ,  fans  le 
j,  confentement  &  l'autorifàcion  expriefTe  de  fbn  mari ,  quand 
ay  bien  même  ils  fèrdent  fîtuez  fous  la  Coutume  de  Bayonne. 

M  Et  que  la  femme  qui  fait  fôn  babication  dans  la  ville  dp 
M  Bayonne,  pourra  aliéner  tout  ce  qu'elle  pofTede  ailleurs,  de 
i»  biens  de  lignée  obvenus  par  fliccemon  univerfelle  ou  particti- 
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„  liere  ,  encore  bien  qu'elle  n*ait  pas  le  conièmement  èe  îfba 
yy  cpoux  'y  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  madère  d'immeubles  j  qui  lui  ont 
',,  été  donnez  en  dot. 

Mais  comme  il  y  a  des  Coutumes  8e  des  Pays  qui  donnenc 
un  recours  (ùr  les  biens  du  mari,  &  qui  en  cas  d'in(ûffi(îuicepei> 
tnectent  à  la  femme  de  revenir  contre  les  acquéreurs  »  M.  Fto- 
land  décide  que  cefbtut  eft  réel,  en^e[que  (êlon  lui;la  femme 
M  de  Normandie  ne  pourra  pas  inquiéter  fes  acquereursdesbieiw 
»,  fituez  à  Paris  ,£5*  wftf  wffi. 

Quant  à  la  Confultatîon  i^.  il  y  eft  décidé  que  le  ftacucpfo- 
iâyim  de  l'aliénation  de  la  doc ,  eft  une  diipofition  purement 
réelle. 

En  eflfèt ,  ce  ftatuc  a  poor  modfla  conlèrvation  de  la  doc,  ^ 
alFeâe  principalement  8e  direâement  la  daoCe* 

AinU  dans  la  Coutume  de  Normandie  il  n'y  a  point  de  renv*' 
ploi  de  Cdumme  à  Coutume,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Rouen>  par  Ârrcc  rendu  en  i^io.  8e  rapporté  par  Ba(hage 
fur  l'art  539. 

H  eft  dît,comme  une  con(èquence  de  cette  dédfîon  ,que  ù 
la  femme  domiciliée  à  Paris  s'eft  fait  aucorifer  >  l' Aâe  eft  vala- 
ble en  lui-mcme ,  mais  qu'il  ne  pourra  avoir  ûxi  exécution  fur 
les  biens  Htuez  dans  un  Pays  dontlaLoy  lui  en  interdit  l'aliéna* 
tfon ,  par  exemple ,  fur  les  biens  (icuez  en  Pays  de  Droit  Ecrie 

Par  les  mêmes  rai((xis  une  femme  domiciliée  en  Pays  de  Drok 
Ecrit ,  n'a  pas  befoin  de  k  faire  autorifèr  pour  difpofêr  de  Tes 
biens  Htuez  à  Paris ,  pourvu  qu'elle  ne  les  aie  pas  apportéen  mar 
riage  comme  tiens  dotaux.  # 

Ces  deux  avis  «[comme l'on  voie, (ont  enrierement  dififerens; 

M.  Proland  veut  que  le  (btut,  qui  défend  l'abenadon  de  k 
dot ,  comme  celui  qui  la  permet ,  (bit  peribnnel ,  8e  par  la  confe-: 
quenoe  de  cette dedfîon, la  femme  mariée  en  Pays  de. Drok 
£crit,oOjdit-il,laLoiJulia  eft  obfcrvée^ne  pourra  pas  ab 
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ks  Uens  dotaux  Cimet  à  Paris, parce  que  laLoidudottiîdleniet 
la  ^tne  dans  une  incapacité ,  qu'elle  porte  partout. 

Au  contraire ,  la  femme  domiciliée  à  Paris ,  pourra  vendre  les 
biens  (îtuez  en  Pays  de  Dioit  Ecrit ,  parce  que  ta  femme  eft  ca- 
pable àPaïK. 

Il  eft  Vi:ai  qoequand  de  deuzOoutumes ,  l'une  exigera  la  ré- 
Compen(è ,  ou  mone  accordera  la  revendication ,  àc  que  l'autre 
oe  l'exige  pas,  jl  faudra  dans  ce  cas  fiiivre  la  réalité  ;  maiscette 
décision  ne  legarde  que  le  remploi ,  ^  il  en  e{l  autrement  quant 
à  kcapadté  aaliener. 

Au  contraire,  dans  laConfuItation  i^.on  ne  doit  pas  confîde* 
ler  la  capadcédudonucile ,  mais  la  Loi  de  la  (îcuation }  en  dxtp 
que  la  même  personne  pourra  aliéner. ,  Ac^ac  pas  aliéner  >  fui  vant 
que  les  biens  dotaux  feront  (îtuez  dans  des  endroits ,  où  l'aliéna^ 
don  fera  permife ,  ou  interdite }  6c  pareillement  il  y  aura  remploi 
oùi]n*yenaurapas,(îiivantquelaX/)ide  laiituarionl'éx^era. 

AinH ,  cette  contrariété  d'avis  ouvre  un  vafte  champ  de  ba- 
taille ,  le  combat  efl:  même  intereflànt  >  mais  il  eft  périlleux. 
'    Dans  la  néceflité  néanmcnns  de  prendre  un  parti  >  examinotis 
œ  qui  peut  plus  naturellement  conduire  au  vrai. 

Neconfondonspas  d'abord  les  Coutumes ,  &  les  Pays  où  les 
Ripâmes,  de  l'autorité  &  conièntement  de  leurs  maris  «peuvent 
aliéner  impunément  leur  dot ,  6c  les  lieux  où  cela  pourtoit  leurs 
être  défendu. 

Dans  les  Coutumes  ou  Pays ,  qui  permettent  aux  femmes  d'a- 
mer impunément  tous  leurs  hiôis ,  pourvû^^'elles  ayenc  l'ao- 
torité  ou  le  ocmfentement  de  leurs  maris }  on  ne  (çauroit  nier  qi^e 
la  faailté  qu  elles  ont  en  particulier  d'aliéner  leurs  biens  dotaux  , 
ne  (bit  une  capacité  petionnelle  ÔC  d'état^  que  la  Coutume  de 
leur  domicile  leur  donne* 

En  effet ,  dans  ces  Coutumes  la  capacité  des  femmes  pour  leurs 
biens  douuz»  n  eft  pas  une  capacité  raniculiere  Se  bornée. 
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dée  aiix&mmes  ooncie  iear  ccscgencral  «ce  n'eftpas  uoe  Êiculcc 
qua  turbat  earumftattm  >  mak  c'dl  ooe  cpoCèquence  de  la  fa- 
culté géncrak  qa'elles  Ont  <ê&  difpo^  de  leucs  hicos  >  c  eft  une 
coorinuadon  de  celle  (qu'elles  avoient  avant  d'être  mariées  ,z  h* 
auelle  feulement  on  a  ajouté  la  nécellîté  de  lautoniàtion. 

Quand  elies  iônt  aidées  dex:ette  autoiilâtion ,  pour  brs  elles 
exercent  «tant  mariées  iacnême  acuité  an'etant  Elles. 

D'où  il  faut  concluce  >  que  cette  fàcukc  eft  véritablement  per- 
ibnneile  >  dcune  Cme  ficune  coolèqaeace  de  letat  6c  c(»)dirion 
de  la  femme  ^  fie  il  ne  fçaurolt  y  avoir  deux  avis  là-^flùs. 

Ainfî  ces  femmes  portent  cette  eapacitédans  toutes  les  Couh 
tûmes  6c  Pays  où  les  femmes  y  feroiâit  déclarées  incapables  » 
pourvu  que  cette  incapacité  iicMtpaseillement!per(bnQelle>  parce 
que  dans  le-concours  de  deux  âaïuts-pa^nels,  cM  du  domt* 
elle  remporte  fur  celui  de  ilaiitàatkffi. 

Donc  pour  f^avoir  Ci  cette  capacité^  portâra  dans  les  Pays  de 
Droit  Ecrit  4  qui  n'ont  point  enregiftré  laDedarationde  16^4.  il 
faut  examiner  G  ta  prcxiibition  faite  aux  femmes  eft  perfbnnélle 
ou  ïéelle^  car  (î eHee{lréelie,il n*y  apos  dedffîcukcqtie lefta- 
tue  per{)nnel  du  domicilevient  échouer  contre  leftanitréél. 


pourquoi  M.  Froland£)nde  la  probibidon  à  k 
femme  d'aliéner  iês  l»ens  dotaux  fur  la  Ixà  Juua  >  cette  JLoy  au 
contraire  en  permet  expreffément  l'àlienarion ,  pourvu  que  ce 
(bit  du  confentement  de  la  femme  >  âc  elle  ne  défendent  que  l'enr 
•gagement  &  l' hypoteque. 

Pour  tixiuver  doi^  dans  les  LckKoinaineS)  ime  prctôition  d'a>- 
liener  les  biens  dotaux,  il  Êuat  recbaiir  àla  Loi  unique  C,  de  rei 

Or  fî  nous  confulcons-cette  Loi  «  jioas  y  trouvons  à  la  vérité 
que  la  prohibition  à  la  femme  étoit  exprdfe  6c  liCKraleilafèmr 
me  ne  pouvoir  aliéner ,  Se  cette  peohibmon  •  étoit  ^déeH^  deux 
-raifbns  j  la  fragilité  6c  iôibleflèda'fèxeii'iiaepatt.,  6c  laxaifôn  de 


oblique  d'autre }  ne  foemina  iidiHata^  remflmtrem* 
ces  oeux  raiiôos  n'influokm  pas  (ûr  i'étic  générai  cd^- 
femmes ,  &  ne  formQÎenc  point  en  ettes  une  capacîté,qtie  l'on  pût 
dire  être  (l!ét2t  &  de  conoidon. 

En  effet, cette prohibidon  étoit  reftraince  ai«e biens  doeaaxj  6c 
<]iiant  am:  autres  biens ,  la  femme  avoit  une  l^tté  pleine  6c 
entière. 

Ainfî  cette  prohibition  ne  met  dans  la  femme ,  <|Li*une  inca- 
padté  particulière, fendée  fur  la  ncceffité  de  procurer  aux  fem* 
mes  les  moyens  de  fe  remarier  j  6(  de  donner  des  citoyens  i 
Téut. 

Car  le  motifde  feiblçffe  3c  d'infirmité ,  n'efl  qu'une  couleur 
pour  parvenir  au  but ,  autrement ,  &  fî  ce  motif  avoit  été  le  vé- 
ritable ,  il  auroit  fallu  étendre  la  prohibition  aux  biens  même  pa« 
raphernaux. 

Or  n  cette  incapacité  efl:  particulière  &  bornée ,  il  n' efl  pas 
po0ï>le  de  dire  ,avec  M.  Froland^  que  cette  incapacité  efl  pér- 
onnelle ,  elle  efl  au  contraire  contre  l'état  général  de  la  femme, 
twrbat  ejusflatum ,  6c  dès-lors  elle  efl  pure  réelle. 

De-là  il  fuit  que  telle  aura  la  feculté  d'aliéner  fès  biens  dotaux , 
par  la.  Loi  de  fbn  domicile,  qw  ne  pourra  pas  aliéner  ceux  qui 
font  fîtuez  en  Coutume  prohibitive  réelle  >  parce  que  comme  je 
l'ai  dit  tant  de  fois  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  «  le  flatut  per- 
fbnnel  du  domicile ,  cède  au  flatut  réel  de  la  fituation. 

Mais  y  a-t-ildans  le  Royaume  des  Coutumes  prohibitives  né- 
gatives fur  le  fujetde  la  dot  des  femmes?  je  n'en  trouve  aucunes. 
Dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit  ,oà  l'Edit  de  1 6^4,  n'a  pas  été  en- 
re^flré  ,on  y  fîiit  laNov.  ^i.qui permet  à  la  femme  d'aliéner, 
pourvu  que  fon  mariait  des  biens  fuffifàns  pour  lui  faire  ndfôn  du 
prixdefadot. 

Dans  la  Coutume  de  Normandie  ,on  a  adopté  la  même  dé* 
dfîon>la  vente  mero  jure  fuhjtfiiti.  mab  elle  peut  être  r  éfôluc  dans 
certains  cas. 
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Dans  les  Coutumes  d'Auvergne  &  de  la  Marcheplparoinoic 
Sabord  que  la  vente  ferok  dilSnitiven^ent  nulle  ,*  cependant 
cette  vente  eft  bonne ,  û  la  femme  le  veut,  &  elle  eft  bonne  mal- 
gré elle  ^H  elle  n'a  pas  fait  ion  option  dans  l'année  du  décès,  & 
^dl  ce  que  1\»)  va  dévek^)per  dans  un  moment. 

Or  je  dis  que  dans  tous  ces  endroits ,  il  n  eft  pas  vi^  que  1^ 
femme  ne  puifle  pas  vendre  fes  biens  dotaux>  elle  le  peuc>  fie  \x 
vente  CMiAe  iôus  de  certaines  conditions. 

Ainfî  je  ne  vois  pas  de  fliatuts  qui  prcUent  a  la  femme  d'à» 
liéner  fes  biens  dotaux  ;  mais  j'en  voi ,  qui  en  pronoiicent  la  rc- 
fôlution  dans  certains  cas. 

Il  ne  faat  dbnc  pas  demander  Ci  le  (htûi ,  qui  défend  l'aliéna^ 
tion  de  la  dot  >  e{b  un-  ftatut  perfbnnelou  réeU  cette  queftion  eO^ 
idéale ,  du  moins  pour  le  Royaume. 

Mais  il  faut  demander  Ci  les  (laturs^  qui  en  prononcent  la  ré^ 
Iblution  en  certains  cas ,  font  réek  ouperj^nnes. 

£t  voici  le  Hn  de  cette  diftinâion  :  jfî  dans  le  Royaume  toutes 
les  femmes  ont  la  fàcuké  d'aliéner  leurs  dotes ,  je  ne  conclurai 
pas ,  comme  fait  M.  Froland-,  que  la  femme  domiciliée  enPay» 
de  Droit  Ecrit,  où  la  Loiluliaeft  obfervée,ne  pourra  pas  ven- 
dre Ces  biens  dotaux  (kuez  ailleurs; 

Je  dirai  au  ccntratre  que  cette  femme  le  pourra» 

Ma  ration  eft  que  dans  le  lieu  de  (on  domicile ,  elle  a  capacité 
pour  vendre  >  capacité  qu'elle  porte  par  tout ,  parce  que  tout  le 
Royaume  permet  à  la  femme  d'abener  fes  biens  dotaux ,  fie  ^le 
tel  eft  1  état  général  des  femmes; 

Mais  plu  (leurs  de  ces  Coutumes  en  prononcent  la  réiôlucioii 
dans  certains  cas ,  Se  voilà  ce  qui  eft  réel. 

Ainfi  quand  lafemmedômiciHée  en  Pays  i^feludfde  la  ventes 
vendra  les  biens  qu'elle  aura  à  Paris  ^  ce  fera  en  v£rm  de  la  fà^ 
culte  généralequ'eUe  &,  dans  h  heu  delbn  domicile,  de  vendre  fes 
hi&i$  ^  fie  elle  ne  pourra  pasendemandec  laiéiôlutiQa,  tttinqaié*> 
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cer  les  acquéreurs  joarce  qu'à  cet  ^rd  la  diipofîcion  du  dotnicile 
ctanc  réelle^  dak  être  renferaice  dans  le  domicile. 

Quand  celle  domidbée  à  Paris>  vendra  dans  le  Pays  de  Droit 
Ecrit,  la  vente  fera  pareillement  bonne  ^puâpe  la  Loi  du(k>mi. 
die  lui  donne  une  capacité  perîbnnelle  de  vendre ,  mais  eUe 
pourra  être  réibluë ,  &  les  acquéreurs  pourront  être  cviix%z  » 
parce  que  la  Loi  de  la  Gtaaàon  le  veut  ainfi. 

Dans  la  Coutume  de  Normandie  >  où  la  i^me  de  lautorité 
es  ibn  mari ,  peut  vendre  les  biens  dotaux ,  ou  non  dotaux ,  <8e  où 
Ja  vente  e(l  valable ,  la  femme  domiciliée  en  Normandie  portera 
cette  capacité  peribnnelle  dans  toutes  les  autres  Coutumes. 

Ainu  ,elle  pourra  vendre  les  biens  fcis  |à  Paris,  en  Forez; 
Lyonnois  >  &c.  fôit  dotaux  ou  autres ,  &  la  vente  (ùbtiflera  dif^ 
finitivement ,  au  lieu  que  Ci  elle  vend  ceux  fîtuez  dans  les  autres 
endroits  des  Pays  de  Droit  Ecrit ,  il  pourra  y  avoir  réfblution. 
1^  La  Coutume  d'Auvergne  fembld^le  à  celle  de  la  Marche  » 
paroît  être  une  Coutume  prohibitive  ncgadve  <le  l'aliénation  des 
biens  dotaux  :  cependant  examinons  là  de  près,  on  verra  que  la 
Ifemme  peut  vendre ,  &  qu'il  efl:  des  cas  où  la  vente  eft  bonne. 

En  effet  ,pàf  l'Art.  3.  Ch.  14.  "  Mari  &  femme , conjointe- 
y,  ment  ou  feparément , confiant  le  mariage ,  ou  fiançailles ,  ne 
4,  peuvent  vendre,  aliéner >  permuter,  ne  autrement  difpofèr 
j,  des  biens  dotaux  de  ladite  femme,  au  préjudice d'icelle,  6c 
i»  font  telles  difpofîcions  &  aliénations  nulles  &  de  nul  efïètSc 
„  valeur,  &  ne  font  validées  par  ferment. 

Par  l'Art.  4.  **  Quand  la  femme  efl  dûëment  récompenfce 
^,  de  ibnds  ou  chevance  certains  >  en  ce  cas  efl  auchoix  de  ladite 
„  femme  mariée  ,ou  fès  defcendans ,  dedans  l'atii  &  jour  après 
„  le  trépas  de  fondit  mari,  recouvrer,  &  foi  tenir  a  la  chofê  do- 
„  taie, ou  à  ladite  récompenfè,  &  ledit  tems  paflé ,  ne  pourra 
„  revenir  à  la  chofe  dotale ,  pofé  que  la  récompenfè  ne  fut  fufr 
M-fifante ,  (1  ce  n'eA  en  cas  d'évi^on. 

Pp  * 


De  tout  ce  que  deflàs ,  il  (ùit  que  ce  qui  eft  réel  dans  nos  Coa« 
tûmes,  eft  la  rcfolution  de  la  vente  dans  certains  cas. 

Ainfî ,  je  ne  dirai  pas  avec  M.  Froland ,  que  les  ftatuts  qui 
permettent  on  défendent  l'aliénation  de  la  dot  font  perfonnets, 
je  trouve  que  dans  le  Royaume ,  il  n'y  a  aucun  ftatut  qui  dé- 
fendent ,  que  tous  permettent  »  &  que  quelques  uns  y  appofênc 
des  conditions ,  &  que  ce  (ont  ces  conditions  feulement  qui  font 
réelles. 

Or  dès  que  la  femme  peut  vendre  valablement  fes  biens  do-; 
taux ,  elle  a  donc  capacité  de  vendre^ôc  cette  capacité  eft  une  dé« 
pendance  de  ibn  état  général ,  &  de  (à  condition ,  qui  lui  permet 
d'aliéner  fes  biens,  &  il  n'y  a  que  le  pouvoir  de  révoquer  la  ven- 
te ,  qui  doive  être  re^rdë  >  comme  une  difpoHtion  réelle. 

Je  dirai  donc  volontiers  que  le  ftatut  ,'qui  concerne  en  géné- 
ral le  pouvoir  d'aliéner  les  biens  dotaux ,  eu  un  ftatut  perfonnel; 
mais  je  n'en  concluerai  pas  que  la  femme  domiciliée  dans  ùo 
Pays  où  l'on  obferve  la  Loi  Juua,  ne  peut  pas  aliéner  fes  biens  do- 
Caux ,  eh  quelque  fieu  qu'ils  foient  (îtùez ,  èc  cela  par  deux  raiibns. 

La  première ,  que  dans  ces  Pays  même ,  la  femme  a  une  Êi- 
culté  de  vendre ,  laquelle  eft  une  dépendance  de  ibn  eut  gé- 
néral. 

Il  eft  vrai  que  par  la  Nov.  6i.  ilpeut  y  avoir  téfeludon  de  la 
vente ,  mais  c'eft  cette  diipondoh  feulement  qui  eft  réelle. 

Or  (î  la  femme  peut  vendre  par  la  Loi  dé  (on  domicile ,  elle 
peut  vendre  par  tout ,  où  la  Loi  lui  permet  pareille  chofe ,  (àuf  la 
rélblunon  par  rapport  aux  Coutumes  qui  l'exigeront. 

Ma  feconde  raifen^pour  m'écarterdelaréiolution  de  M-  Fto*^ 
land ,  eft  que  fi  la  prc^ibidon  de  vendre  les  biens  dotaux  >  étxnt 
dans  quelque  Coutume ,  ablbluë  &  fans  refbiâiçn ,.  il  Êuidroit 
Are  en  ce  cas ,  non  pas  que  cette  prohibidon  feroit  perfbnnélle  ,  * 
mais  bien  qu'elle  fêroit  pure  réelle,  &  limitadvè  de  la  faculté 
générale^  qu'à  la  femme  d'aliéner  fes  biens. 


r 
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E  0  effet,cctte  prohibition  turbaretflatumperfome ,  &  par  con- 
fèquenc  (èroic  une  prohibition  particuUere,  &  des  lors  elle  de^ 
vroit  être  renfermée  dans  l'étendue  de  la  Loi  de  la  (ituation  des 
biens j  fans  pouvoir  être  portée,  comme  le  prétend  M.  Froland 
dans  des  Coutumes ,  où  cette  imitation  &  incapacité  n'auroienc 
point  lieu. 

AinH ,  j'eftime  qu'une  femme  domiciliée  à  Toulouiè^ou  dans 
tout  autre  endroit  «^  la  difpofidon  du  Droit  Romain  eftobfer- 
vée«  pourrcnt  vendre  les  biens  qu'elle  auroit  à  Par»,  parce  que 
iûivant  le  Droit  Romain ,  &  depuis  la  Nov.  ^i.  la  femme  a 
pouvoir  de  vendre^  (âuf  la  réibiudon ,  laquelle  eft  purement 
léelle ,  Ôc  que  la  ptohibidon ,  fi  elle  étdt  abfoluë  pur  la  dotte« 
elle  fêroit  pareillement  réelle ,  &  ne  pourrdt  emp«:her  que  la 
femme  ne  portât  la  (acuité  d'ëiat  6c  de  condition-,  qu'elle  a  d'a- 
liéner en  général  (es biens,  dans  les  Coutumes  où  cette  faculté' 
n'eft  pas  gênée. 

Prefêntement,  pour  nous  renfermer  dans  la  queftion  de  no- 
tre  dcre ,  il  s'agit  d'une  femme  née,  manée,  domiciliée  ,&  fépa- 
lée  de  biens  en  Normandie. 

Elle  vient  établir  fbn  domicile  à  Paris. 

Elle  vend  dans  ce  nouveau  domicile  uneTerre,fâi{ànt  partie 
de  (à  dot,  fituée  en  Normandie ,  du  confèntement  &  de  l'auton- 
iàdonde  fon  mari ,  mais  £ans  permi(£on  de  JufHce,  6c  (ans  avis 
de  parens,  quoique  l'art,  i  vj.  des  Pladtez  exige  ces  formalitez. 

On  demande  fi  cette  femme  peut  revenir  contre  cette  vente, 
à  défàu  t  du  décret  du  ]  uge ,  ôc  d'un  avis  de  parens. 

Il  faut  écarter  d'abord  les  circonftances  de  la  naiflànce  en 
Normandie ,  du  mariage  en  cette  Coutume ,  &:  de  la  (éparadon 
de  biens  qui  y  a  été  prononcée,  parce  que  ces  drconftances  i^nc 
enrierement  étrangères. 

En  effet ,  ou  le  (latut  de  la  Coutume  de  Normandie  eft  per- 
iontiel,ouileftréel. 

Ppuj 
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S'il  eft  per(<>nnel , il  na^t  (Jus  fur  la  femme,  dès  qa*ene  z 
changé  de  domicile,  &  que  (à  perfonne  eft  régie  par  une  autre 
Loi. 

S'il  eft  réel,  il  Gant  oonfàher  feulement  k Loi  de  la  (kuadon 
dies  biens. 

Ainfi  de  toutes  les  drconftances  pracées  dans  laQUefBon ,  i! 
n'y  en  a  que  deux  à  confidecer ,  le  domicile  de  b  femme  à  Paris 
au  jour  de  kventé,6clafîtuation  de  fès  biens  dotaux  en  Nor- 
mandie s  6c  ces  deux  drconftances  nous  redui^nt  dans  la  né* 
ceffitc  de  di^er ,  ft  le  flatue  de  Normandie  eft  peribnnel  ou: 
réel  en  cette  partie. 

Aupremier  abord  on  k  fenrdiTpofê  à  (£requ'il  efl  per£>nDel  >. 
&  les  railoosenfentbienfm^des. 

Premièrement,  la  pemùffioade  Juflke,  &  Tavis  de  parens ,: 
mr  rapport  à  une  fcparée  de  biens  en  Normandie ,  font  fti^rogez: 
a  rauthôrifàtion  néceflàire  a  la  femme  dans  cette  même  Cou- 
tume quand  elle  n'eft  pas  féparée. 

Or , l'on  ne  fçaurcHt  nier  que  lautorilation  de  k  femme  ne  la 
rende  capable  &  habile  pour  agir  i  la  femme  qui  a  befinn  d'être 
autorifée  par  fbnmari>eftjufquesrlà dans  une  incapacité  d'état 
&  de  condition  >  qoi  afteébe  fâ  petibnne,  ôc  ceft  l'autortfàtion 
par  (ôa  maii  qœ  la  rend  habile,  d'inhabile  qu'elle  étdt. 
Mais  fila  permilGSon  de  Juftice  8c  l'avis  de  parensfont  fùBrc^eS^ 
à  l'autorifàôon,  il  paro^  nécdkîre  d'appliquer  à  ces  fbrmalitez 
tous  les  ef&ts  c£c  l'antlvmfâtion, ,  &  de  dire  qu'elles  fixit  en  la 
femme  féparée  de  biens,  ce  que  l'autorifâcion  fait  en  celle  qd^ 
ne  L'eft  pas. 

En  effet ,  k  permifSon  de  luftice ,  &  l'avis  de  parensme  font 
ps  requis  pour  la  vente  de  certains  biens,  5c  non  pour  d'astres,, 
mais  ils  font  requis  pour  toutes,  les  ventes  que  les  femmes  fcpa- 
r ces  veulent  faire. 

Ainfî  les  femmes  féparées  font  fans  ces  Ibrtnalitez^dans  une 
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Inhabilité  générale  d  ecat  &  de  condition  ^  comme  ceUes  non 
réparées  le  (ont  fans  l'autorifàtion. 

Dès.Iots  ces  fbrmalicez  afFeâent  la  femme  réparée^  lui  €oa* 
fiituënt  (on  état  ôc  fà  condition. 

Or,  le  principe  eft  qu  a  Fégard  des  capacitez  ou  incapacicer 
perfônnelles,  c'ed  le  domicileaâuel  œi  les  détermine. 

D'où  il  femble  nécelTaire  de  conclure ,  que  la  femme  iepa- 
rée  en  Normandie ,  qui  auroit  befan  de  la  permilfion  de  Jultice» 
ôc  d'un  avis  de  parens  pour  vendre.  Ci  elle  avoit  conmiue  £xi 
domicâe  en  Normandie ,  n  en  a  plus  befoin  dès  qu  elle  efl:  do- 
miciliée-a  Paris ,  de  que  pour  vendre  les  b»ens  (îcuezen  Ncnrman- 
die  >  il  lui  iùffit  d'avoir  l'autDrifâtioh  de  ha  mari ,  qui  donne  la 
même  capadc^^e  la  permiflîonde  Jultice  lui  auroit  donné  en 
Normandie. 

Il  faut  pounant  convenir  que  par  l'art.  itS,  la  femme  Cépz^ 
rée  de  biens ,  peut  (ans  l'autorité  ni  permilfion  de  Juftice,&  fans 
l'avis  &  confeniemenc  de  Ton  mari ,  vendre  6c  nypotequer  Ces 
meubles  ôc  les  immeubles  par  elle  acquis  depuis  fa  féparation  : 
d'où  il  fembleroit  qu'il  fàuoroit  conclure ,  que  l'état  général  de  la 
femme  feparée  n'efl;  pas  d'avoir  befein  de  la  permiuîon  de  JuT- 
ticepour  vendre ,  que  par  oonfequent  ces  fermalitez  (ont  plutôt 
réelles  que  perfbnnelles. 

Mais  que  l'on  reâechiife  bien  fur  l'efprit  de  la  Coutume  ,  ôc 
l'on  trouvera  que  l'art.  116»  des  Placitez  eft  plutôt  une  ezcepdon 
de  l'art.  117.  qu'une  di^)o(nion  générale. 

£n  effet,  dans  toutes  les  Coutumes,  les  réparations  de  biens 
d'entre  maris  &  femmes ,  ont  l'effet  de  rendre  la  femme  admi- 
nifbatrice  des  biens  qui  lui  araardennent ,  &  cette  adminiflra- 
Qon  emporte  faculté  de  difpoier  de  fes  meubles ,  quorum  vilis  efi 

£5*  abjeâa  pojfejjw. 

Or ,  quand  la  femme  maîtreffe  de  fes  revenus  Ôc  de  fès  meu* 
bles,l«s  employé  à  acquérir  de^  hoâs,  ces  fonds  font  regar- 
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dez  entre  (es  mains  comme  reprefentans  les  deniers  dont  elle 
les  a  acquis,  ôc  l'on  n'a  pas  cni,que  parce  qu'elle  a  fait  un  bon  u(a« 
ge  de  deniers  ài'elle  poovcnt  dimper^elle  dût  ceflèr  d'avoir  (ur  ces 
fonds  acquis ,  le  droit  abfolu  &  entier  qu'elle  avdc  ht  les  deniers. 
Ainfi> l'art  ii6.  des Placitez,  ne ciéroge  pas  à letat général 
de  la  femme  féparée  ;  au  contraire ,  (on  eipric  n  efl  que  d'accor- 
der à  la  femme  fcparée  un  pouvoir  plein  &  entier  lur  fes  meu- 
bles ,  quelqu'uiâge  qu'elle  en  puiflê  faire  ^  &en  cekc'eft  un  droit 
commun. 

Mais  par  rapport  aux  immeubles  aj^artenans  à  la  femme  ; 
autres  que  ceux  qu'elle  acquiert  de  fes  épargnes  pendant  (à  fe- 
paradon ,  (on  état  général  6c  de  oonditioïi  n'eft  pas  de  ne  pou- 
voir point  vendre^mais  bien  de  ne  le  pouvoir  pas  (ans  la  permi{^ 
don  de  Juftice  &c  avis  de  parens ,  état  général  qui  dépend  entie* 
rement  de  la  Loi  du  domicile. 

Quoique  ces  moyens  (oient  très-forts,  néanmoins  par  un  fen- 
timent  intérieur  dont  on  ne  fçautoit  prefque  (è  rendre  raKôn, 
on  eft  porté  à  dire  que  la  permiâîondejuftice  dtavis  de  parens  eft  ' 
de  formalité ,  pure  réelle ,  8c  comme  c'eft  combattre  ce  que  nous 
avons  de  principes  généraux,  c  eft  ici  où  il  faut  dire  avec  lejurif^ 
confûlteque  omnis  definitio  injure  cwili  periculofa  efi  :  forum  efi 
enim  ut  non  fiihverti pojjtt.  L,  zoz,  ff.  de  àxver.  regid,  jur. 

En  eflèt  ,1a  permUfion  de  Juftice  &:  avb  de  parens  (bot  bien 
à  la  vçricé  requis  pour  habiliter  la  femme  (cparée  i  mais  dans 
cette  formalité  il  y  aune  habilité  accordée  en  connoidànce  de 
caufê ,  après  examen  &  di(cu(fion. 

Ainfi  la  Coutume  de  Normandie  a  voulu  que  la  femme  ne 
fut  habile  à  vendre,  qu'après  que  par  un  Jugement  de  la  famille , 
diicucé  par  le  Magifirati  il  aura  été  reconnu  qu'il  y  a  utilité  de 
vendre. 

D'où  il  (èmble  néceflàire  de  conclure  que  la  vente  des  biais 
de  la  femme  (epaiée ,  gtÛànt  en  examen  fie  difcuffion ,  toute 

autre 


âutfé  £}rmalité  qui  n  eO;  pas  accompagnée  de  oonnoiflànce  de 
€àu(è  par  la  famille  8c  par  lejugeine  ^aurqitfiippiéer  a  celles-ci» 

Et  on  le  pen(ê  àvafi ,  en  adoptant  plutôt  lefprit  de  ht  Loi  >  oue 
les  principes  généraux.  ' 

C'eft  pourquoi  Ton  eftœnvaincu  que  H  la  femme  domiciliée 
à  Paris ,  avoit  vendu  de  Tautorifation  de  (on  marij  le  bien  qu'elle 
avoit  en  Normandie  >  &  quelle  eût  en  vendant  lait  (on  avan- 
tage Se  (on  profit ,  il  Ctîok  di^Scile  de  donner  atteinte  à  cette  ven- 
te >  faite  (ùivant  les  formalitez  prefcrites  par  la  Loi  du  domicib> 
&  qui  d'ailleurs  ne  tJelTeroit  pas  les  vàës  de  la  Loi  de  la  (ituation. 

Avant  de  (înir«,  il  eftnécellàire  de  dire  quelque  chofè  du  Se- 
natus-Cbniulte  Velleïen  >  ceSenatus-Confulte  prohibe  à  la  fem- 
me toute  intercedion  pour  autrui  j  l'on  a  jugé  cette  prohibition 
perfônnelle,  &  quelle  setendoit  dans  tous  les  endcdtsoà  ceSe- 
natus-Confulte  n'eft  pasob(êrvé. 

Cependant  ce  Senatus-Con(îilte  ne  prohibe  qu'une  chofè  par- 
ticulière, cette  Loi  ne  ^me  pas  l'état  général  de  la  femme ,  ain(î 
illèmbleroic  ou  elle devtdt  être  jugée  réelle,  fie  avoir  lieufim- 
plement  dans  retendue  du  domicilew 

Mais  la  répon(è  à  cette  obje<filion  me  piut)ît  toute  naturelle  ; 
ceSenatus-Conlùli^enpiohibancrinteiceffion,  dé^d  unen->. 
gagement  per&nneL 

Or ,  il  n'y  a  rien  de  plus  attacha  àlaperfônne ,  qoe  tes  en* 
gagemens  qu  elle  contraâe,  ejus  ojfbus  adharent. 

D'où  il  eft  nécedàire  de  concbre  que  la  Loi  qui  régit  la  perfôn« 
ne,  doit  pareillement  régir  ces  engs^emens ,  fie  que  la  prohibi- 
tion ou  la  permiffion  d'intercéder ,  àÂi  (è  porter  par  tout  ou  (è 
porte  la  perfônne. 

Oe  là  encore  il  femble  que  l'on  ponrroît  dire  que  la  femme 
domiciliée  à  Paris ,  8c  quipeut  s'obliger  pour  autrui  peur  une  ca- 
pacité qur  lut  eft  perfonneUe  ,  fera  tellement  obligée ,  que  fea 
tneeréèffioQ  devra  s'exécuter  (or  lé»  btens  de  Normandie ,  &  datif 
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tous  les  endioicsduRoyaume^  oùleSenatus-ConfuIte  Velleïen 
eft  obfêrvc ,  parce  <pela.fètnme  ayant  pouvoir  de  s'obliger  à 
Paris ,  porte  cette  capacité  par  tout ,  U  que  le  Senatus-Cbnfulte 
Velleïen  étant  perfôAnel  dans  les  lieux  ouil  efi;  obfervé  j  le  Sta- 
tut personnel  du  donudle  doit  l'emponer  (ur  le  Statue  perlônnel 
de  lafituâtion. 

Cependant  Ton  a  jugé  le  oontrairedans  l'eipece  d'une  femme 
domiciliée  à  Paris ,  Zc  dont  les  biens  étoient  fîtuez  en  Nor- 
mandie. 

Mabil  ne  faut  pas  s'y  laiilèf  tromper,  ce  n'eft  pas  le  Statue 
perl^nél  du  Velldien  obfervéen  Normandie ,  qui  l'a  emporté 
iûr  le  Statut  perfonnel  du  domicile  i  mais  c'eft  le  Statut  réel  de 
Normandie. 

Pour  bien  entendre  cette  re{ôlution,&  faire  voir  qu'elle  ne 
contrarie  pas  ce  que  nous  venons  de  dire  prefêntement ,  que  le 
Statut  qui  permettoit  l'aliénation  de  la  dot  en  Normandie ,  étok 
perfonnel  »  il  &ut  fe  rappeller  auiC  que  nous  avons  dit  que  le  rem- 
ploi  etoit  réel. 

Or 4  la  réalité  du  remploi  ompêche  que  rinterceffion  de  la  fem- 
me domiciliée  à  Paris,  puifle.  s'exécuter  en  Normandie. 

En  e^Fet ,  cette  imercefïion  ne  pounoit  s'exécuter  fut  lei 
biens  de  la  femme,  (îtuez  en  Normaridie,  que  par  la  vente  qui 
en  feroit  faite. 

Or ,  ou  les  biens  du  mari  font  (ûfHfans  pour  fatisfaire  au  rem- 
ploi ,  &  dès  lors  ils  (ont  fuffifâns  pour  payer  les  caufès  de  l'inter- 
ceilîon ,  &  il  eft  inutile  de  vendre  les  biens  de  la  femme. 

Ou  les  biens  du  mari  fontinfiiâiiâns ,  &  dès  lors  il  efl:  abfur- 
de  de  vendre  les  biens  de  la  femme  ^  puifque  dans  ce  cas  elle 
peut  évincer  les  acquéreurs  qui  auroient  un  recours  de  garantie 
indiipenfable  contre  les  créanciers. 

C'eft  pourquoi  Ci  les  biens  de  la  femme  domiciliée  \  Paris  > 
cEoient  fituez  m  Païs  de  Droit  écrite  c'ell4.dire>  ea  çeas  cni 
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tinterceflion  des  femmes  eft  deffenduë,  &  qu'elle  eût  des  pa- 
raphermuxi on ett petfiiadé que cettê'fèiBme, qui  parla t»y 
de  fon  domicile ,  a  pij  intercéder  pour  aucrai  <  a  pu  pour  raifon  de 
cette  interceflîon  obliger  fes  biens  paiaphemauz,  dans  les  Paû 
même  où  le  Senatus-Confulce  Velleïen  eft  oblètvc ,  parce  que 
ce  Senatus-Conliilce  eflperfonnet,  Si  que  n'y  ayant  point  dans 
le  lieu  de  la  HtuatioD  de  Statut  réel ,  qui  s'oppolè  à  l'exccation 
pleine  &  entietede  cette  inteiceffion,  le  Statut  perfonnel  de  1* 
fituaàon  doit  céder  au  Statut  perlbnnel  du  domicile.  ' 

Ainll  l'inteiceflion  de  la  femme  domiciliée  à  Paris,  ne  s'»é> 
cuteta  pas  fur  les  biens  fiiuez  en  Normandie  à  eaufe  du  Statut 
léel,  mais  elle  s'exécutera  par  toutou  il  n'y  aura  pasdeSutuc 
{irohilàtif,  &  où  il  y  «ura  des  biens  libres. 
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UNE  femme  efl  liée ,  mariée  (£5*  domiciliée  à  Grenoble, 

Se5  biens  font  fimez  rama  Grenoble ,  qu'à  Touloufe,  (^  à  Bour^ 

deaux. 
Pendant  quelle  efl  domiciliée  à  Grenoble,  elle  s* oblige  pourfon 
,  mari. 
H/^  t//V»f  fi}^»V^  demeurer  dans  tétenduê  du  Parlement  de  Tou* 

loufe ,  ou  elle  s* oblige  encore  pour  lus, 
Vlufieurs  années  a^ès  elle  vient  s* établir  dans  le  réffcrt  du  Parlc^ 

ment  de  Bourdeaux ,  ou  elle  /oblige  derechef  pourfon  mari. 
Cela  fait ,  elle  revient  à  Grenoble,  ou  elle  efi  pourjîiivie  par  tous 

ces  differèns  créanciers. 
On  demande  s'ils  font  bien  fondez,  fi5*  comment  la  femme  doiffc 

défendre, 

SO  u s  les  Parlemens  de  Grenoble ,  deTouIoufê &de  Bour- 
deaux^le  Senatus-Confûlte  Velleïeà  eftobfervé,  maisd'u- 
ne  manière  très  différente. 

Au  Parlement  de  Grenoble  la  femme  n'a  pas  beiôin  de  ré- 
courir aux  Lettres  du  Prince  pour  être  redituée  contre  les  inter- 
ceffîons  quellepaflè»  elle  eft  toujours  en  droit  d'exdperdela 
nullitil  CborierenfèsNottes  fur  la  Jurisprudence  de  Guy  Pape, 

Pg-  333- 
Au  Parlement  de  Touloufe  il  faut  des  Lettres  >  que  la  femrhe 

ddt  obtenir  dans  les  dix  années  du  jour  du  Contrat.  Catelaa 

Tom.  1.  Liv.  5.  Ch.  17. 

£n(m>  au  Parlement  de  Bourdeaux  >  letemsdela  reftitutxxi 

efl  diffèrent  fûivant  les  cas. 

Si  cVfl  une  femme  qui  s'efl  obligée  pour  ion  mari ,  elle  a  les 
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ii^  ans  de  reflicution ,  du  jour  du  décès  du  mari ,  maïs  quand  elle 

s*eft  obhgee  pour  aucrui ,  les  dix  ans  courrent  du  jour  du  Contrat. 

C'eft  cette  variété  de  Jurifprudence  ,.qui  donne  lieu  à  la  quef- 

tion  de  notre  Titre. 

Ces  différentes  interce(fions  de  la  femme  ddvemt-elles  être 
r^lées  uniformément,  en  s'attachant  à  la  Loi  du  domicile  ma- 
trimonial,ou  fàut-il  (è  conformer  aux  Loix  desdil&rens  endroits 
où  la  femme  a  été  {ucceflîvement  demeurer,  &  ou  elle  a  con* 
tra(flé  pour  (on  mari ,  ou  pour  autrai. 

La  iolution  de  cette  Queftion  dépend  de  celle  de  fçavoir  Ci  la 
femme  ne  peut  pas  changer  defacultez  en  changeant  de  domi- 
die ,  Ôc  fi  les  capacitez  ou  incapacitez  qu  elle  peu;  contraâer  pat 
le  changement  de  domicile,  ne  doivent  pas  être  réglées  par  les 
Loix  de  ces  differens  domiciles. 

Avant  de  difeuter  cette  Queftion ,  il  eft  ncceffaire  de  donner 
en  peu  de  mots,quelques  idées  du  Senatus-Confiilte  Velleïen. 

M.  Pierre  Hevin  dans  Ces  Annotations  fur  les  Arrêts  du  Par* 
lement  de  Bretagne,  receûillis  par  M.  Sebaftien  Frain,  a  (ait  une 
Diflèrtadon  très  fçavante  fur  ce  Senatus-Confûlte. 

Il  remarque  que  dans  l'ancien  Droit  ibus  Augude ,  6c  même 
auparavant,  les  femmes  étoient  in  perpétua  mteUyébnt  elles  ne 
fectoient  que  loriqu'elles  pafibient  fous  la  puiflànce  de  leurs  maris, 
&  que  ces  derniers  venans  à  décéder,  elles  retomboient  dans  la 
tutelle  dont  elles  étoient  forties. 

Que  dans  ces  premiers  tfems,il  n'avoit  pas  été  néceflàire  de  fai- 
re une  Loi  pour  empêcher  les  filles  ou  les  veuves  d'intercéder 
pour  autrui ,  parce  que  leur  fexe  les  mettant  dans  la  dépendan- 
ce ,  elles  étoient  incapables  de  s  obliger. 

Qu'à  l'égard  des  femmes  mariées ,  affranchies  qu  elles  croient 
de  tutelle,  elles  pouvoient  dès  lors  intercéder,  6c  s'obliger  pour 
autnû  j  mais  que  comme  elles  étoient  fouvent  contraintes  de  s'o- 
bliger pour  leurs  maris  j  fous  la  puifTance  defquels  elles  tom* 
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boietit  par  le  mariage}  les  Empereurs  Âugufte  &  Claudius  leur 

£rent  défènfes  de  s'obliger  pour  leurs  maris. 

Que  parlafiiite  les  mies  &  les  veuves  ayaas  été  délivrées  de 
cette  tuteUe  perpejRiette>dans  laquelle  elles  étoient,tout  le  /êxeeuc 
bcfbin  du  même  remède,  afin  que  par  lent  fbiblefleou  leur  igno- 
rance^on  ne  iîirprit  point  d'elles  des  cautionnèmens  qui  (ôntpref- 
que  toujours  ruïneux  i  que  c  eft  par  cette  raiibn  que  fut  fait  le  Se- 
nams-G)nfùke  Velleïen ,  qiu  défendit  à  toutes  les  personnes  du 
fexe  de  s  obliger  indiilin<5lement  pour  quelque  pertonne  ^e  ce 

fôr. 

Que  ces  défenfês  &ites  aux  femmes  (|e  s'obliger  pour  autrui  > 
tie  rendoient  pas  avant  JufHnien ,  l'interceffiondes  femmes  nul- 
les de  plein  droit  >  mais  feulement  par  le  fêcours  de  l'exception 
dont  elles  étoient  déchues^  quand  après  deux  années  d'intervat 
le  elles  avcnent  ratifié  &  confirmé  leurs  intercefljons. 

Que  Juftinien  pa^l*autentique  fi  qua  mulier  C  ad  Sénat.  Ccn* 
fuit.  Velkian.  cirée  de  la  Novelle  ^34.  Cap.  8.  ordonna  (pie  îa 
femme  ne  Ct  pourroit  aucunement  obliger  pour  (bn  mari  >  &  que 
ion  obligation  feroic  nulle  >  quand  même  elle  l'auroit  ratifiée 
dans  les  deux  ans. 

Qu'ainfi  au  lieu  que  lés  femmes  qui  s'c^b'gem  pour  autre  que 
pour  leur  mari«  n'avoient  qu'une  excepdon  à  laquelle  elles  pou- 
voient  renoncer  au  bout  de  deux  années;  les  femmes  qui  s'ctoient 
obligées  pour  leur  mari ,  n'avoient  pas  béfoin  d'exceprion  >  &  nj 
pouvoient  pas  même  .renoncer ,  ipfojure  tuta  erant. 

Tout  le  monde  fçait  que  ce  SenatusConfulte  Velleïen  »  2c 
tautentique  /  qua  mulier ,  ont  eu  lieu  en  France  j  mais  que  les 
Pradciens  &  les  Doâeurs  Scolalliques  >  y  avoient  donné  tant 
d'atteinte  par  les.renonciadon5  qu'ils  avoient  introduites  dans  les 
A<5tes  ,.qu'iteD  naiffoic  de  toutes  parts  des  Gonteflations  confÎH 
defables. 

£a  1^0^.  lie  Roi  Henry  IV.  £)imale  deflêîade  hhsosst  pa» 
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une  Loi  prccifè ,  &il  fie  à  cet  effet  un  £dic ,  mais  qui  n*a  pas  été 
enregiftré  dans  tous  lés  Parlemens  du  Royaume  >  enfbrteque  ce 
Senatus-Confulte  s'obferve  dans  plufieurs  Provinces. 

M.  Froland  dans  fes  Mémoires  (ùr  ce  Senatus-Confulte  nous 
a  marqué  plufieurs  Parlemens  oùTËdit  de  1606  avoit  été  en- 
regiftre>  &ii  ob(èrve  pag.  <?3.  qu'il  le  fût  au  Parlement  de  Dijon 
le  7.  Aouft  1^09.  Mais  comme  il  n'a  pas  parlé  de  la  Franche- 
Comté  >  où  ce  Senatus-Confulte  a  pareillement  été  aboli  dès 
1703.  &que  l'Ëditd'abrogadon  j  enfemble  la  datte  de  i'enr^i^^ 
trement  au  Parlement  de  Befân9on,m'efl  tombé  entre  les  mains; 
f ai  cru  en  devoir  faire  part  au  Public ,  &  on  les  trouvera  à  la  fin 
de  nos  Queftions. 

Il  efl donc  vrai  que  ce  Senatus-Confulte  n'eft  pas  abrogé  par 
toar,  il  a  encore  lieu  dans  les  Parlemens*de  Grend>le ,  de  Tou- 
louiè  &  deBourdeaux. 

Mais  à  Grenoble  le  Senatus-Confulte  âc  la  Loi  fi  qua  mulier , 
s'y  obfcrvent  comme  Loix ,  l'interceflion  de  la  femme  y  efl 
proBbée^de  manière  que  quand  elle.s'efl  obligée  pour  fbn  ma- 
ri ,  fbn  obligation  efl  nulle  de  plein  droit ,  &  quand  elle  s'efl  obli- 
gée pour  autmi,  elle  efl  toujours  en  écatdepropofêr  l'excepdon 
du  Velleïen ,  &  cette  exception  dure  tant  que  l'aâion  fubfifle 
contre  elle. 

A  Touloufê  &  à  Bourdeaux  il  faut  des  Lettres  du  Prince  >  qui 
doivent  être  obtenues  dans  un  certain  tems« 

Cefl-à-dire,  qu  àTouloufè  &  a  Bourdeaux  le  Senatus-Con- 
fulte Velleïen  n'y  efl  regardé  que  comme  un  ttioyen  de  lézion , 
mais  un  moyen  qui  n'opère  pas  par  lui-même ,  &  dont  l'expofî- 
tion  ne  peut  réiiflîr  que  par  des  Lettres  du  Prince ,  qui  en  permet 
la  difàsflîon. 

A  parler  éxaâement ,  on  nedevroit pas  dire  que  le  Senatus' 
Confmte  Velleïen  foioobfèrvé  àTouloufe  6c  à  Bourdeaux  ^comr 
tne  Loi  irritante.. 


I .. 
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En  t^et,  dès  qu'il  faut  des  Lenres  du  Prince  pour  reftîcaer  ht 
fèmmecontreibn  interce(lK>n>fôic  nue  cette  interceffion  aicccé 
faite  pour  le  mari ,  où  pour  un  autre ,  il  en  faut  conclure  quel^  Ac* 
,  te  n  eft  ni  nui  de  plein  drcnc,  ni  nul  par  la  (otcQ  de  l'exoepcioii  * 
mais  il  peut  être  annullé  (i  le  Prince  en  accorda  par  Tes  Lettres 
4e  juÛJce  le  pouvcnr  au  luge  >  fur  la  fûpplique  de  la  femme. 
-  Nous  avons  dans  le  Payscoutumier  des  Coutumes  qui  pro* 
noncemdes  nullitez  i  nous  avons  desOrdcmnances  qui  en  pro- 
noncent pareillement  4  6c  il  eft  certain  que  dans  ces  cas  il  ne  faut 
pas  dé  Lettres.  La  Coutume  Se  l'Ordonnance  fùffifènt  par  eltes^ 
n^êmes  :  Ubi  contra£hts  non  valet ,  pr^tor  nonfe  débet  kiterpone» 
re ,  dit  la  Loy  i6.ff.de  mnorihm ^  ôe  la  rûlbn  qu  en  donne  la  L(rf> 
eft  qu'on  a  alïèz  de  la  hcÀ  même ,  fatis  ipfo  jure  muni  tus  e/h 

Si  le  Senatus-Confiilte  Velleïen  (èrvoît  de  Loi  irritante  àToU" 
loufeScâBourdeaux ,  il  en  faudioit  dire  la  mcnie  cho{è,tafèm« 
me  fatis  ipfo  jure  munita  ejjet,  ôcilne  lui  fàudroit  point  de  Let- 
tres >  la  Loi  fuffiroit. 

Mais  pui(qu'il  Êiut  des  Lettres  à  Touloufê  Se  a  Bourdeaux^  tl 
eft  ncceflàire  d  en  conclure  que  cette  exception  y  a  été  reçue 
tc»nme  étant  de  juftice  &  de  raifbn^  &c  non  pas  comme  Ld. 

C'eft  ain(i  que  le  do!,  la  violence ,  la  lézion ,  font  des  moyens 
qui  opèrent  tous  les  jours  la  reftitution  contre  les  A(Sles ,  non  pas 
de  plein  droit  >&  parla  &>rce  d  aucune  Ld  irritante,  mais  après 
connoiflànce  de  caofè ,  en  oon^quence  des  Lettres  du  Prince. 

Ce  qui  peut  avoir  oocafionnc  cette  Juri  (prudence  à  Touloufê 
&  i  Bourdeaux,  eft  apparemment  une  ancienne  maxime  da 
Droit  François ,  C^  porte  que  nullitez  de  Droit  n  ont  pdnt  Hea 
en  France.  On  a  ooniideré  dans  ces  Parlemens  que  rexception  da 
Velleïen  n'étdt  fondée  ni  en  Coutumes,  ni  en  Ordormances  » 
"que  c  ét(MtuneLoi  Romaine  qui  tendoit  à  lanidlité>ou  à  la  ref- 
titution contre  l'A^Sfce  d'interceiïbn  -,  6c  on  a  eftimé  que  cette  ex- 
ception dévoie  ctre  aidée  des  Lettres  do  Prince.  - 

Boforit 
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£nibrte  qa'en  même-tems  que  cè&  Parlemens  oncTido(«e  les 
<Lotx  Rornainss,  ib  anr.cni  que  ces  Loix  rk  Qj^&kAeat^as.,  y 
ayant  des  Ocdonnances  dânsie  Ro)Qaume  q^i  anùjécilïèfK  kpreor 
èce  des  Lettres  (b  Ptincepoittla  j:elci(ion  des  A<^,^qui£xenc 
le  tetns  de  les  obtenir. 

Les  Parlemens  deToaIou(ê  &  de  Bourdeaux,ont  donc  adop- 
te fesOrdontiancei  de  Loins  X^. .  £c  de  FtilP^'L- tnaisiilt  en 
ont  fait  an  ùfàge  diâfef ent.  > 

Le  Parlement  de  Bourdeauz: ayant  remarqoé>  par  rapport  à 
f  intercelSon  que  la  femme  fait  pour  (on  mari ,  que  du  vivant  de 
ion  mari  elle  avdr  un  empêchement  ié^time  ae  (èpourvoir  »  à 
caufè  que  faâion  rejailli(u)it  contre  loi ,  &  pourroit  troubkr  h 
CfXKXxéd  ic  l'union ,  ce  Patlentenc  a  diftingué  ces  cautionne* 
mens  d'avec  ceux  faits  pour  tous,  aottssque  pour  le  nuii.- . 

Par  rapport  aux  premiers^»  les^diz  jsonées  necourrenc  que  du 
^sor  du  décès  du  mari;  flcpar  rapport amifecond^slesdixannées 
«Hirrent  du  jour  du  Contrat  j&  cette  diftinifUon  eft  emprun- 
.tée  de  l'Ordonnanoe  dé  Louis  XIL  qui  veut  que  ks  ^x  an- 
nées ne  courrenc  qiae  du  jour  que  \z'CaafQèc4:mmâ ,  violence  , 
m  autre  cttafeléffàme x  empêchant  de  droit  quie  fait  la  pomjmte 
de  la  refcifiott  >  cejfera^ 

t  Dans  le  Padement  de-TouIoufê  au^  contraire ,  on  ne  fait  au- 
cune diflioiâioa,  &  letems delà  reftitodon  acc^  ^éà dix  aif- 
'néespour  cous  Ees-cas;  ... 

Dans  le  Païs  coutumier  nous  fuivons  aflèz  vdontîers  cette  dif* 
.Ônâson  introduite  pour  k  femme  tnariéef  mais  la  diiFerenqe 
^'il  y  a,  eft  que  dans  les  Parlemens  ou  l'Edit  qui*  abrogek  Se* 
natus-ConfuIte  VeHeïen  ,  a  été  ënrcgiflrc,'  les  caudoitnetnens 
des:  femmes^ne  portent  pas  leur  Iczion  avec  et»  mtêores ,  Oeil 
fiuit  d'autres  moyens^au  Heuquedansjès  Pademens.  de  Boup» 
defuxx  £cd&TdQlou&>  la  femme  efkcenicelczoe,  pat  le  feislAc» 
ce^de  catitjnnnsmcacr  ^  ' 

SLff 
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Maintenant,  quancauPademencdcGrenoUe,  t!  a  regardé 
ik  Sezianis  -Cûnfîdœ  Veâeïeo,OQn  paaccnnme  un ïmiple  moyen 
■de  lézion  qui  à  bciôin  li'-ctre  aidé  cki  bénéfice  du  Pince  ,  mak 
rDmtneunéLQiJde  kPravihce ,  <^  vient  dé  dcoit  au  fecouts  de 
la  femme  qui  l'implore,  6e  par  raucoricé  de  laquelle /2im  t^oj»- 

i  ■  L'a]iitenctqtiejp90â(nM/!Ô^>|C(Mibo(x:knul^ 
que  la  femme  taie  pour  Ion  mari  *,  elle  eft  donc  nulle  de  droit^ 
2égc  pihente^  à  l'exen^edcs  nullités  prononcéespar  nos  Coo- 
tuones.  .■.■'.'■ 

Quant  à  l'intere^flÎQn  de  laièmme  pour  autre  que  pourlèn 
man ,  le  Senatus^Cobiultè  doiuie  une  exception  qui  éteint  ât  p^ 
4imé  l'ei^^itient  de  la  &mmé;  fàut-il  encore  que  le  Prince 
parle ,  lor^ue  la  Loi  commande  êe  ordonné  ? 
'    il  e((  yrafqueiôfdonnaoc&de  Loiib  Xlf;  déroge  à  tow Stjî. 
-!tut$ ,  C6ueuhôds-âe'U{âgescontfairesj&  qu'elle  eft  &heta]!itix}àr 
les  Pays  coucumiers  i  que  pour  ceux  de  droit  éaki  enfbrtequ*d- 
leeft  univer(êlle  par  tout  lé  Royaume,  mais  i'od  f^ait  d'abord 
les  xmeradidtions  que  cette  Ordootùùicéeâuya. 
*' ..  Lors  de  cette  OrdonnaBce ,  le  Drdt  oMnmiiûi  ccoit  que  rez- 
cepdon  duroit  autant  que  l'adion. 

"  En  efièt ,  l'exceprion  contre  les  cautionnernem  des  femmes , 
étant  ïaoâéit  enrai(bn&  eDJuftice»ilne(émbIoitpasquelel3|B 
-du  temsput rendre  ces  cauti(xinemens  jufies  fictaii!bnnables,c^ 
ne  rétoient  pas  datis  leùrprincipe  *,  enforte  que  lé  vice  étant  pet- 
petuetlemehtattacbc  à^Aâe,  ilétoit-des  r^les  quel*excèp(i9D 
y  fut  atiffi  perpetueUement  attachée* ,  >  *  '    ' 

HoùraVons  deux  I46ttes(leMXb^Damoà}in  fur  lésCoota- 
i  mes  d'Anjou  tt  du  Maine,  qui  nous  marquent  combien  c^ 
Ordonnance  fiit  reiçuë  peu  fâvorablemeiit. 
r  La<^tumedrAnjàD»  rédigée  eh  i*$dS.panbîriâ^^ 
'^  A^ion  de  reici(îon  de  Contrat,  ou  (upplcoacot  dei  dccfpdot), 
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yjd'dBite'iDomédeisfte  prix  en  jnaadâe  /d'héritages ,  gg  chg. 
,,  Ks  immeubles  ,  duce  jmqoes  9  trente.aiis»,ftir  <|uoi  vaid  h 
Wbàe  de  Mf.  Ctorks  Diimôulm  :  KidePttr  hxs  correâa  fer  ceuf^ 
fkmimtm  Itêdouki  XII,  utpmè  paflemrem  Laùm  aaiu  jjjq^  ea^ 
tnrium  tamtf  tnttt  foft^qm»  Ma  tmfiimw  panim  e fi  rang* 
nêèHit ,&tMftthu  erat  pu  commune,  qftod  tm  ordméa  fiatmum 
hiijmpfttMÊéiatV9hçTimtfM^eciaikermhQ€teÊ^^  fis 

fiÀUfintmkiommit^fermiJIiimabeoJanll^ 
À  SemttttpitKdç  hâc  ffeciaU  confuctudiae  fcta^mata^fiSla  eft 
nkmiê  jaxta  Banhol  mL,3.§»  Dhnu  Airiamug,  de  jeftukhm 
woL  ce  mil  répète  à  |)eu  près  dans  les  mêmes  tetmes  ùa  \'m* 
447;  deiaG6uiiimeduMaine>(èmb|ableà€e]Ie  d'Anjou, 

Cette  Ocdoonanoe  n'exprimatcqae  lescasde  Tààyûat^,' 
ciroQovenrioQ»  crainte»  vialence>oadccepqofi:d^oi]tie  moàiév 
^eftpoQR|aoicooame  contraire  au  Dcdic  CEkiUDim  >  p^a&imii 
cuvent  devoir  la  renfermer  xians  les  cas  dénommez  *  nafimpour 
laquelle  le  Parlement  deDauphiné  fuivant  k  témoâgnaock  de 
Cboiier  ,  ne  radopa^  par  rapport  aux  ièmmes  qui  s'obogetie 
pour  leurs  matisÂi  pour  autrui»  parce  cpie  onmmnncmeni  elie» 
y  £xit  engagées  plùitôc  par  feibleÂTe ,  ou  par  ignocance,  <pe  p)r 
vbleocé  ou  par  crainte. 

:  Cette  première  Oufenoarx»  n*ctoitlàiie.qaepôwletpei(âBH 
nesmajeuresylédoutes'cleva  par  rapport  anxAéfarde» aàMmify 
pour  fixer  le  tems  de  la  reftitutioni  5:,  ce  fût  à  cette  occaiion  quo 
tac  £ûte  J'Ordonnance  de  Françms  L  en  if  3^^  qui  ^neidonoaaax 
mineuB  que  ivfqu a  35.  ans  parfaits  di aodompliS'}  pour  &  pour» 
voiroontre  It^Contrati  pareux'iâitfi.    '■■.■'.:  v 

Mabcomnie  œné  Ordonnance  étoît  encore  une  autre  dé- 
rogation ao:Oioit  commun,  00  rinter(>réta  dans  la  rigueur  de 
de  (es  termes  ;  enlone  quenedilpoâtfK  qùe:dBi  Àâes  èûts^ 
ks  ntenci  >  on  eftinu  qo*eBe  ne  ooocetnoic  pw  ks  Aâes  oits 
par  lie»TiKeiin»  pour  6c  au  lieu  deieuixqiin66iT$  &  nous  ayooâ^ 

encore  àcetifoocafioaU6meu(cNottB  de  Mf*  Ch.  Dun^oaliiv 
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çàs  »  <lit»il ,  fî  par  les  Tmsnis  ,^fi:  tafim  defOàtkii^ 
.  Il&uc.pûurcanc  GOQvemc  (]ue'cesOfclonaances.oiic  été  ^-i 
Ottfiéesyflc  (ont  adtaellemenceQ  videur  dansiesCoutumesmc- 

8c  àa  Maitie^  (àivant  b  NocternaigUialiede  M.  Ke*- 
én{es<eRlarc]|3es  (âr  lesCoa(U(nes>Parr.  t.O^ëft.  5. 
ime  cesOrdcmnahces  ne  parlent  <^e  àd  Coifuafi^ 
oà  il  faut  encrer  dans  l'examen ,  la  difcuflion  £c  la  pteave  •  dss 
mo^reos  de  cerdiion ,  le  rademem  de  Grenoble  seà  appianm- 
flsent  perftiadé  qa'eHes  necoocemoienc  pas  uneekeepcionaQffi 
péKmpcokCj.&'auffi  fimple  que  celle  du  Velleïen.  l' 

Aujourd'hui  que  le  Senanic-Conrulte  VeUcïen  eft  abiogédoo» 
oné  gcandeparae  duRoyaume,  6c  cela  par  une  caiiôn  de  corn- 
meooeiâcxletbiènfpibiic:;  l'on  peut  dire  de  la  Juri/pnidcnœ  der 
Padcmens  de  Tocnnfe^de  Bouideaox ,  qu'elle  "fer^iocheida 
ee<pi£è  pratique  dans  les  autres  Parlemens  où  l'Ëdit  d^abràga^ 
tton  a  été  enwgiftté.  .Mais  puiiqu  ils  dm  fâicce  premierl  pas  «  il^' 
oWauroiebt:pasficnaaëËnmfograndàââtj;>^red^^ 
kmcntcecËdic,  te  otc  oejettant  enderonecw  une  Loi  qu^  nîonc 
coniêrvée  que  très  imparÊôtement. 

Ces  notions  préfûporëes ,  il  faut  encore  obiêrverque  le  Sena«* 
nbdopââot  .^leïen  eft  im  Soteuc  peiÊbifêl  qui  ineiia;fenttne 
dansuosincapàcicéde^s'obbger  d'uneobligatiotiftàble  dcirn^vo- 
eaUe.  .... 

:  Cette  iQcapadcé'p^nnelIe  éprend  de  la  Loi  du  Homidle. 

&  Ce  meCùiep^rcetnJbo^  parce  qu'il  try  ^qvi' èlléquiaicaueari^* 
te  /urla  perfbnne,  dcquipuiâ[èdiipoièr4e!^a'Ota&  !  •.< 
..    Lincapactié pDOoonoé&pai  iaLcfidudotRicye,(èportepar 
tout  où  la  perfonne  peut  fe  tratifporter  »  un  mancboc  ou  un  ïyop» 

SeaatB^.CQnÂil^  iV^dloair  eft  bhéèf vA,  ne  pf|ic?vallaËleBiQi^ 
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Côt^tumeou  lis  Senatus'Osniûlte  VeUeïen  n  dlip^s  obfervé. 

.  M.  Froland  âixa  iês  MQ0iok:e&  On  b  Sienatos  Coiifuite.  VfH* . 
lâ[en>  a  rapporte  plùfîeurs  Arrêts  qai  l'ont  jugé  ainli;  mai&oooi-  t 
me  d^)iiisr&  en  lytp.  il  en  efl:  intervenu  eoooce  un  autre  >  on 
a  cru  en  deyoit  rapporter  l'e^jece,  .  a     ■  ■  .  -i 

•^  Made-Fr^Q^oiie  4e  rMailiy^  fîlle4e^NiQcdas  Mail(y>  ii  Pran-- 
oouville ,  originaire  de  Paris ,  ôc  y  demeurant,  qx>u(a  ennyio.  ' 
^ânçoi$-pelix  de  LeKHirmy,  EcuyeriSieur.de  Joiaville>deineu« 
ranc  orditiaifetnent  à  Valogne  en  balTe  Normandie. 
. .  Par  Je  Contrat  de  mariage  les  Fardes  (e  (oumectetit  à  U  Cou-  ' 
tume  de  Normandie,  au dç(k  de  Ja<]u^e  les  (lipulatbns  &  cpn- . 
vendons  du  Contrat  de  mariage  feroientr^ies,  encore  qu'ils 
fiflenitleurdefneure  ailleurs ,  avec  dérogation  à  toutes  autres. 

Xa:4ot  de  la^E)t3Utecon(îfi»icen<;90opjiv,dont  un  Concraf  de  > 
tente  dex4oooliv.  fur l'Hoc^4eVille<ki.Paris...         ..       ■,  \ 
,  A{>f es  le  tp<u:i3ge,les  conjoints  fixèrent  leur  domicile  en  Nor- 
mandie. 

,  JteioJBcvrs^r  1714.  lescodjoiocsiécant  venU'àP.ari$:p«rQcça;- 
fion  d'aâàire ,  i  Is  emprunter  çnc  çon  joiqtienieiic  -  ôC'  lî^i^irempaC' 
^6  Jean  Julien,  Marchand  Grennecie^  à  Pari$,9;l^.ièmnAe ,  pne^ 
iibmfnedexoooliv.aupayenientde.laquelle  ils  hypotéq  lereçf  > 
tous  leurs  biens^  Ôiïnficat  JoihvîllepQur!piiûgrat^e.{uretcieurii 

initentre,lesma)ns  le^Contrac  (ùrlaVJlk^aMl^riilc^  j|e  i^Q#.. 
liv.  fàifânt  partie  de  la  dot  de  Ùl  femme<  ',    .    ^        -h 

*   Le  30  Juillet  i7>7«  le  fieur de  JoinvHle  décéda. 

Le  1  Septembre  la  Pamafàveuvjî.  renonçai  à  fa  fùçcqffiGi},  <  ;; 
.  •  Le  14  A'ou(l^7t8.  la  DanifC'de  'Jo^nviit»  %  ;t(f}gpej:  JalieiljSc 
(àfeimae  aU  Ch^teletde  Pat|s,.pour  (evoir^cpndanfuf^aiéndrQ 
le  Contrat,  enfembleles  aiier^ges  par  eux  toUche^,  &)i  dpor 
oer  main  levée  des  (aines  qu'ils  avoientfàites  entre  les  maini  di( 

le  priaci^  renvoyé  après  les  vacacions»  &  cependant  main  1er 
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vée  par  provifion  à  la  Dame  de}oii»vitte,des  Gûfîes  ùkes  â  h' 
requête  de  Jolieadc  fafemme^maiiisdo  pyeur  des  rentes  iîir 
l'Hôcel  deVaiew 

fj&ea  flc  fa  femme  intetjecterem  appel  de  cette  Sentence  ûa 
Parlemenc>  &  demandèrent  l'évocatbn  da  priactpal. 
•  M^  Gamiibn  pbndak  pour  léScApdlans ,  ^  M^  Guerey  pour 
laDamedeJoÎDville.  . 

On  agita  dam  cette  caufe  la  natwe  du  Senatus-Confiilt» 
Velleïen>  les  Apellam  le  prétendoienc  ccel ,  &  obTeivoiem  cpe 
les  eâêts  qu'ils  avoiem  faifis  étoienc  régis  par  la  Cûuomke  de  Fa* 
lis  >  où  le  Senatus^Con^ce  n*a  point  lieu. 

La  Damelmimée  au  contraire  Soutint  <peoeSc2«ut  étonper*' 
fonnel  >  que  telle  école  la  Jarifprudence  du  Parlement  deParisiibo 
défendeur ,  rappona  les  Arrêts  rendus  enpareils  cas >  quil  fit  ¥^ 
lakayectoucela^cedom  il  eftcapable< 

Et  par  Arrêt  du  X5  May  1 7%%  rendu  «n  laOrahd'Chambfe  > 
lûr  le»  oondufiops  de  M.  Gilbert  »  A  vocat  Général ,  la  COur  mit 
fappelIatîQn&ceaunéant,  ctnandant,  évoquant  leprintipa{,6e 
y  ÈHànt  droit>oondamna  JuHen  de  fa  femmeà  rendit  &  reffimer 
dans,  huitaine  à  la  Dame  de  }oinvilIe  la  ^oâe  du  Contrat  fur  y 
Ville»  à  elle  appartenante, «nfemble  les  arrérages  par  eux  tou- 
chez depuis  le  décès  du  fieur  cle  Joinville  >  fit  pleine  fie  emieMi 
mainlevée  des  (àiQesiûr  eUe faites >  ^. les  ApeUamfiuentcoii» 
damnez  aux  dépens. 

£ft  àob(erverquelaDamedeJoinvillen'avoicpasobceiHide 
Letties  de  Reicifîon  contre  l0n<lbfigation* 

Cet  Arrct  confirme  la  vérité  de  ce  principe ,  que  le  Senans* 
Confùlce  Velléen  eftuo  Statut  periônnelqui  a^Rïi^Ies  femmes 
qui  font  domiciliées  dans  les  lieuxooceSenatos-Confiilces'eb^ 
fenre. 

*.  De-Ià  il  Câit  que  la  femme  porte  l'incapacité  pronohcfe 
pat  œ  Statuts  par  tout  où, die  cxgaÛÉt,  eoooieqae  ieiieii  an 


»  -^^   ^ 


Contrat  n'admic  pas  h  même  kieapacicé.     '; 

Mais  comme  cette  incapacité  ttaSk&e  la  &mme  qu'en  con^ 
iiëquence  de  (on  domidle,la  femme  peut  être  inconceftat^eméht 
.  moBtée  d'une  qualité  oontrane ,  fi  {Kir  la  fuite  die  changé  de  do« 
midle,  étant  cenam,  dit  M.  Denis  le  Bran  enlonTraitédela 
communauté  >  Liv.  ù  Ch.  5>  N.  $i,  que  la  validité  de  ^ohligH' 
tion  de  la  femme  ne  dépendyni  de  la  Coutume  quelle  avoit  lors  de 
fm  mariage  y  m  de  cille  pus  laquelle  Hle  efi  decedée  j  mais  de  la 
Coutume  fats  laquelle  elle  avoit  un  domicile  fixe  Q^  certain ,  Içrs 
de  FobUgatiott. 

Ceft  pourquoi  des  qu'on  rupofèràunefeisla  femme  vallable- 
roent  obligée»  elle  ne  peut  plus  en  changeant  dedomidle ,  don- 
ner, atténue  à  fimobligatbn  :  Nemo  enim  poteft  mittare  confilium 
malieriusjaSuraméL,nemopotâftf,dérèg»juris, 

M*  René  Chonnn  (ûr  la  GxKumede  Paris ,  Liv,z,  Tit.  uK 
^^propofececteêipece:  Il  (ùppoiè'un  mariage  contiàdéià  Pa- 
rispardes  donûciltez  en  cette  Coutume  >  depilis  leur  mariage,6è 
étant  loujoitts  donâcâiez  à  Paris  \  ils  empruntent  oonjointe-i 
ment  par  obligation,  de  énfùite  vont  étabbr  leur  domicile  à  Ne^ 
vtts,  oà  la  f^me<Kii  renoncé  à  la  communauté  éfl  déchargée 
<fes  robligatiofls  par  elle  extradées  avec  (cm  ttiiari  \  le  mari  décè- 
de, la  femme  renonce  à  la  comttiunaucé ,  il  demande  fi  elle  iSt 
déchaigééde  ladette  eoncradée  à  Paris,  &  il  dit  qu'il  à  étcjugç 
pour  U  veuve  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  «  l'un  m 
IKcmierFévrier  1 5x1;  ise  l'aube  du  ko  Juin  1549.  &  il  ajoute  que 
cela  a  été  Ibrt  judicieufèmehi  jugé. 
'  L'on'eft  pertuadéqueM.  René  Choppinaétéfnal  infôrmédes 
£dts  qui  ontdonné  Ueu  aUic  deux  Arrêts  qu'à  cite*,  ces  deux  Ar-> 
têts  .osiéiattetoientce  que  nous  avons'^  notions  &  deprind-; 
pes  fur  cette  madère ,  ceft  ce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  penfer* 

Onredmème  (ôtpdsque  cet  Auteur  ait  pu  at&érer  à  cette. 
J)iéteniiuë  décifion.>  en  k- traitant  de  judicreufe.. 


3IÔ  SkisiE'ME  Question. 

Il  envi(àgeles  conventions  matnmontales  (bus  âexïx  ilefpeâs; 
enrre  conjoints  d!dbotd,&  enfùite  par  rapport  aux  créanciers }  it 
convient  que  par  r^ipporc  aux  cot^ovius^oHmtbialia  paSia  ncvato 
domicilia  mquaqiMm  novantur  wc  mmutamur  i  mais  que  paf 
rappcvt  âox  crëançieis,  mobilia  ptra ,  nomma ^^  coutumes  de-i 
bitonm ,  tradiUUs  alto  dom^ftkis  larihas,  traduci  ^pwipêc  Hn  IC" 
gem  nom  domkiUt ,  coque  kge  odminiflrari. 

Cette  dernière  raifbn  de  M.  René  Choppîn,  eft  excellente 
quand  ce  changement  de  domicile  ne  bleflê  pant  un  tiers  qui  » 
un  droit  acquis ,  mais  il  n  efl:  pas  raifôniiable  de  dtfé  qu'uiï  d^i- 
teur  enchaôgeaiitdedon)icite,  puifiè  ^langer  h  nature  de  (es 
biens  au  préjudice  dé  (on  créancier. 
,  Ceft  pourqi:^  par  le  changement  de  domicd^e^ce  qui  étoie 
meuble  peut  devenir  immeuble^  U  rente  conâicuée  par  exem- 
ple change  de  nature,  (uivanc  <^e  te  cséandec  de  k  rente  peut 
dbanger  de  domicile ,  comme  nous  Kavons  dit  en  la  Queffioo 
onzième.  Mais  cela  n'a-pas  lieu  m  necem  tertiij  qui  a^  un  droit 
acquis  ,ainfi^^  que  nous  Pavons  fait  voir  dans  la^tiKtneQueâion» 

C'efi  donc  le  domicile  aâiueLdela  ^èmmequi  docicfe délava 
£ditcou  invalidité  de^nobligation. 

AinCi  dans  kl  que(Hon  de  notre  Titre^,  fa  nai  fiance  de  là  fem- 
me à  Qvnoble,  ni  C(m  mariage  en  cette  même  ViUe^ne  &ae 
d'aucune  eonfidèradon^fic  il  (aut  uniquement,  s'attacher  à  lalini. 
du  domicile. 

La  femme  éaas,  notre  efpece  en  a  eu  (ucceffivethenc  pliK 
iSieurs; 

A  Grenoble,  âlWoufe  Ôc  à  Btxirdéaux:, où  elle  a(uccèffiye^ 
ment  demeuré ,  le  Senatus^CbntùIte  VelFeïen  y  eft  obietv^  (^ 

voir ,  à  Gfeiu)ble  àk  rigueur  ,.dcrexceptkm.endure  autant  çpt 
f  aâion«i 

A  Touloufe  k  fem^ne  doit  pren&e  des  Lentes  êu&  ]es  Sm 
an^  da  Contrat. 

Êè 
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£t  ^Bouft^eauxon  diftingoe^fî  l'exception  qae  pourrôit  fc» 
êofht  kf€mmexK>titt<&fés  eo^geroens',ré)a)Uitc(!ffure  le^mari , 
fHk  a  <£x  ans  éa  jour  diDdecèsde  ibn.  mati,  autrement  ie^xlà 
«ns  coUrrent  du  jour  du  Comràr.  • 

Faut-il  obfècva:  ces.  differen»  déi»s>  par  raport  aux  differens 
«ngagemensde  la  femme,de  manière  qu'elle  (bit  receyable  après 
dix^ns  à  :prôpo(èr  l'exceptidti  uJu  Velleïen^  pour  les  obligations 
paflees  à  Grenoble V&  ne  le  ^c  pas  à  Bouraeanx&  à  Totilou^^ 
ou  ne  (nivra-t'on  que  la  Loi  du  dernier  domiciie /qui  eft  Grèno^ 
Uè;<ie  tnûâetê  qiSe  ia-feinnAeqûi  n*auKHCediaiie  duc  antVp^c 
la^rt  aux  oblkations  oonti%i(5iées  àlbulou(eo&a  Bourdeauz^ 
fi  elle  y  écoic  rôftice  domiciliée ,  en  ait  trente  par  rapport'  inctiie 
il  ces  obligations ,  parce  qa  elle  a-changé  de  domidlêj  d&qu'elle 
efl?  revenue  à.  GrenoUe.  •  ..>,    t'vj: 

Nous  avons  ditquec'éioit  la  Loi  du  domicile  adhiel  de  lafetni' 
me  au  •  jour  dé  (on  ûbligacioiv?  qui  déoidoit^e  (à  valldito  00^  in* 
vali(Ëté. 

*  Ainfi  la  femme  s'étant  ob^gée  fûccèllîyemftttt  Ha  trd&  do- 
flnidli»-  differens  >  où  le  Senatm^ÇoofiikeVeUeîien  ûUùti-,  il  n'eft 
pas  douteux  qu'au  moment  dé'  chacune  Séiéi  dblïgsC^titj  eOte 
a  eu  droit  d'exciper  du  Velleïen.  - 

ais  pourquoi-?  parce  que'l^Lc»<k4dhil<tiie4Ù  etl&s'e(l(obIi* 
gce  kirdoâae'xiâttè  excepdpn^  -    '  '  "-•  "-'•  -  -    •      -  "  ;  •  li 

Enforte  ^  cette  exception  eft  uii'nioyèiiatcatcbé)i^oirok& 
gadc»)',  eft'  coava  ,  Qf^  connaturalis  ipfimet  contràélui  ',  &  eHe 
téCuhe  del'étât  peré}nnel  dont  la  femme  (è  trouvoit  a^âée  à« 

jour  de  cette  obligation.  'j'  -  '•'' 

Cetnoyen  «ftundeiceux  quenoos'appellbnsyifnff  ^ëdfl^irei 

ileft  pcremptoite  de  l'obligation. 

Mais  puifqoe  la  lêmme  n'eft  d'uncértain  btat ;  6c;  que  l'obli- 

gacioD  quelle  pa(fe  n^fu&epâble  de  l'excepciôndu  V^ileïen  ^ 

^fk  csmfe  de  fon4oiiiûcile  f  lliàdB  dôoc  ulèr^oette^epcini. 
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ainfi  ;i  &  de  la  manière  que  k  Loi  ^  domicile  U  cbnne; 
,  Âtttrëmeotceièroicaameme  l'exception^  cJonoelaLoi» 
&o^ndaiK.  vouloir s'enfelvkcbncre les  cerinek  deU  Loi  naê^ 
me  )  ce  qui  eft  ablûrde  y  la  Loi  qui  noo^  donne  ohe  (àoalce ,  ua 
bcnâScb^une  exception  jëcant  inaîtrefied'y  «ppofer  telles  noôdi- 
Ikations  qu'elle  jugel  propos.    - 

Il  eft  vrai  qu'il  y -s  des  cas  où  l'bnpèM  i^nobcèr  i  unprivilegèb 
mais  il  nY  en  a  pas  où  Ton  puifTe  retendre  idYnai^tt  qiând 
tieft  fixé,  &  déterminé  par  la  Loi 

.  Or ,  à  Touloiifevdc  à  BOurdeaux  la  Dm  àGcofde  à  la  vérité  1^ 
bâiélice  dn  VeSeïeà».  mais  eUe  reâiaint  ce  bénéfice  pour  eftu(€c 
)daii$^  un  certain  tems  i,i\ûat  doèc  profiter  du  tems  pre^:^ 
îpàrlaLoi,  autrement  la  mêmeLoi'qui  donne  le  bénéfice, l'oce 
^  le  révoqué ,  &  Ion  ne  f^auroit  empecber  l'operacion^dcf  k 

:.  £n  èffbt,  |eign^cipe'#àue^nslesitk^em/i^tf<iécii^^ 

&  qui  naiflfèht  èxcauja  quajàni  iempore  contraéMs  loctan  hàht^ 
itff ,  il  f^m  twiC4$^t  ^  t&if^  ^tiù^^  :femp&M 

Katid,Cmf,S7Jib,u 
.(hvi^Méaim\mtCi^tiS^  termes ,  ftmttum  Ufnfimra^huy 
il  faut  entendre  le  lieu  où  ÎAâe  eflcpa0e  >i(cHt  queee  ifbic  lejisu 
^'donHébkieHi^ufilieuibrtuit  ou  4^bazard/:  VUctmvemio^fiu 
^Ugatioformito-perficitur  y  jeu  verbaptçferunmr }  otrs'il  fiiat«B' 
icendrt|KirleiieU'du  OoD^^t^^idadomicile  feideine^t^^^^ 

tando  leges  ad  cajus  vel  hypothefes  qua  folaêi^ffé^^ieMff  -^^dÇnv. 

mesdémiffions.        " 

Mâis'CetJ&çamen  jift:Q]un)(M(î| ,  pârce-qia^  éiiwYUfP^k  de 
liotce  ttttè  >  ksidi^èreo^ès^bgftii^.'^Jftrériimç  a;tîiQ^^ 

inciicpaJ0rées)l'Qàr'ij(>otet!C<^  iu^W^  k^;0hà^9^.^jbr^i)$l9»- 
roit  âu^dif  de  ces  obiigatioas. 


S;eizii'Mi   Question.  3^5 

AinG  Ton  neiçautoit  douter  que  la  Loi  du  domicile  ne  (bit  b 

Loi  du  Contrarqu'H'  faut  obfèf  ver  :  Sifiuiéisvettientex  nnjue- 

pforti  K  L.  fi  filndus  f.  d*  eviH^      '  '  "  '  '"      '  ''" 

D'ailleurs  feliaiduConRatR;  petv  jappais  ôjrie^aaie  que ««•• 
lii  da  domicile,  (matuLils'a^;  de«onnojtrç  dela^c^pifitepuini- 
capiiciié  Ae  la  peiionnequi  a  çontraâ^j  4!  qu'ileft  queflion^cfn* 
p^netl  exception  pcRinptoire  qui  ej(l4c(;otdçepailaLf>i4'4<)^ 
micile ,  à  laifonde  cette  incapacité. 

AinG  la  femme  qui  »  cQBtraaé  àGrenoble,  4:  s"eU;pl)|igia^ 
pour  auirifi  feudaîst  qM'«ll*  y  pQitdp^niçiliçe^pajo.ipf  pout 
ptopoTet  l'exception  ou.  Velleïèni' 

Lamêmetetnmequidepuisïétédemeuret  à  Todl9i){é&  k 
Boutdeaax»&  j.')t  eft  pveJUen^pioyjgce  pour autti)L,ii» .«(u 
quecïz  ant.parnsgponàcçs  ^pgjgçftiBnsdu  jourfli-Csi^ât, 
nrs  pair»ppo(tà.:ceux.epiitia^s.àBouideaurjic  dqiK  l'cfçep» 
tiaaduyelleieniejaillitait  eontKlb  mari^auquel  CfUlssdix^liW^ 
i^ootpûcoutic  que  ^  jouidudccèsdumad. 


-■.  ■•■  J. 
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I>IX  SEPTIEME  QUESTION-; 

UN  Mmhana'de  Paris  efi  en  refatmck.  commerce  avec  m  Max* 
"■'  cMd^âfi.fâuk^^  efrôoyéUïfétèrttes  M^chanâifes  i 

Jàm  en  recevoir  aucunes  cU  Parts,      i • 

j^prèsplufienrs  aimées  de  compte  ouvert ,  le  Marchand  de  Toufoufi 

vient  à  Paris  folder  de^  compte  avec  fin  correjpondartt. 
Par  U^mà  âuûnipte  le M^rck^ndde  Tdtdoufe  fi  trouve  crèan* 
■^  viifitàefiîiéneîie^'tiùodiv.^ ieM^chandde  Paris pro'^ 

met  lui  payer  S  année  enamée  y  à  raifih  dé  loù».  lhJ(!St  Tmc-. 
■    rét  proportionelàci^  pçur  cent*  '  • 


P 


teWinaèr  'd:e'^t^îéufe%fàfc^^  au  }^6ii^t[  dérMoufi  j 
^-  *four  le  payemem' des  prjkc^p^x'refians  ,^- interjeta  pr&^ 
tionnels»  *■  '  '- "'•'^-^•'•'^•■'•'■"-i' -  -  :' •• -'O.'  .  .i.'.oji 

te  Marchand  de  Paris  comparoît  au  Confidat  de  Totdoufi  y  où  il 
conclud  incidemment  en  premier  lieu  »  à  la  rejUtution  des 
intérêts  par  lui  payez,  ou  à  leur  imputation  Jùr  les  prineipaux 
qu'il  doit, 

4°.  Afindedécha/gides  intérêts  refians  :  aufitfphs  o^e  de  payer 
ce  quil  doit  des  principaux»  Quid  jtffis  \ 

MBrodeau  fur  M*  Ipii^  9 htffe  7.  fim.  S»  obfêrve  qu'aux 
ParIemens(le'^puloùfè^d%6ourdeauz>  quand  le  dé- 
biteur a  été  foulage  par  &i^]iaX»iàr>  &  n'a  point  ëtc  preflc  m 
contraint  pout  le  payement  de  la  f omme  prînc^ale ,  aptes  te 
terme  cchû ,  fous  proraefTe  de  payer  l'interct  a  raifon  de  l'Or- 
donnance ,  les  intérêts  font  bien  se  légitimement  dûs  depuis  i'é- 
<:héaace^  Ôc  que  le  débiteur  efl  contcaignable  au  pyemem  d'i-s 

{tic 


cèuZj  &(p*ayaoticé  payez  volonrairemenc  par  (^elquè  cems 
^e  ce  (ôic,ils  ne  doivent  pas  être  imputez  au  fort  principal,non- 
«wftant  quil  n-y  en  ait  point  eâ  de  demande  faite  en  JuIHce  ; 
(ùivant  TOrdonnance d'Orléans,  qui  n'y  eft  point obfèrvée»  il 
ajoute  qu'il  en  a  vu  un  Àâe  de«notôrieté  expédie  en  la  Scné- 
chauflfée  ^  Siège  pFcâdial  deTouloufe  le  premier  AouH:  i6i^, 
4sn  con(êquence  duquel ,  &  des  préjugez  de  ce  Parlement,  eft 
intervenu  Arrêt  en  laChambre  de  fEait  le  4.  Juillet  li^ty.  quil'a 
ainfî  jugé. 

Cet  ufoge  du  Parlement  de  Touloufê  paroîtêtre  auHi  ancien 
dans  le  Royaume ,  que  le  Royaume  même;  nous  lifbns  en  effet 
dans  les  Formules  de  MarcuIfeLiv.  2..  N.  15.  1^.  âe^y.qu'àdé- 
ùm.  de  rendre  dans  le  tems  marqué,  le  débiteur  pouvoir  s'obli* 
ger  au  payement  du  double  i  Pro  duplum  in  crafiinttm  me  tenea* 
Hs  ohnoxium.  ...  Et  fi  hoc  facere  contempfiroy  aut  exinde  negli- 
^ns  appametOyOd  duplum  ipfo  locario  vobis  reddere  Jpmdeo, 

M*  Brodeaudit  encore  qu'il  a  vu  un  autre  kdte  de  notoriété 
desOfficiers  du  Siège  Piefidial  de  Xaintes ,  du  refTort  du  Parle- 
jnçDtde  Boarénux,  du  tnois de  Janvier  1^59.  qui  porte.  Quaii 
-dit  Siège  y  ^  dans  tout  le  rejfbrt  du  Parlement. y  l'ufage  efi  que  les 
femmes  de  deniers  dus  parcedules  ^  obligations ,  produifent  in~ 
terêtsdttjaur  du  commandement  de  payeic  9 fans  qu'il  fait' béfoin  de 
^âemttttd&jud^iciaite*    . .    -     *  .  : 

Cet  Auteur  remarque  qu  a  T^ard  du  Parlement  de  Paris,  1^ 
âiterê^  pour  prêt  par  cedules  £e  obligations ,  ne  ibot  dus  que  dû 
jour  delà  demande. 

.?  t  Qaofihjudicisoffiàiovehitttà.i  fçàvfoirx»  verturde  iadetrian- 
idè  judidaifiê^fiir^  liqiieile  efr  intervenu  Senteooedii  Juge.!»  o4ium 
delà  Cbhiuinace  du  débnteur,'qm  étant  iiitexpëllé',  app^éi^ 
•{KBJrfiiiyi  en  Jugement^  né  denc  compie  de  payer ,  6c  en  ce  ois 
^yEitit^ii^-^fTj'nsflrpakdansrobligaciiûdii.c^ 
il  conçus  pots  le  prêtjd'^c  ifoauojsi^d^jdasiic^si^f^curellq^^ 

'Ss  iij 
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,>  (lerile,  mats  procède  d'uoe  naaveiie  caufè*  api  donne  beo  ^ 
^,  une  nouvelle  obligatipa>  <fxeh  cxmtnmaGe  du  détûetir^  £c 
j»  l'autoritc  du.  juge,  joint  ,.iiQk  âc  incoipGate  al'oUigatioadiifiirt 
^  principale 


'♦  >y 


Quoique  le  Parlienieac  de  Pians  Êât  û  nadle  ûr  lies  interecs ,  il 
secoiç  néanmdm  introduit  on  ufagp  à  Tegard  des  lointtirs^iqiii 
étoic  deprêcec  les  deniersàeux  appatcenans ,  rouskconditKni-Cfi 
çouvemion  prédfe  oue  leidébiceucs  Soient  tenusdé  li^fencLrejt 
arrivant  la  majorice  des  mineurs,  &  cependant  l'intérêt  ;  ce 
niauvais  u£igea  écéabr(^éparua,Artêtda7.  Mars.  L7 14.  iês4 
vant  de  Regfement^ 

Au  Parlement  de  Paris  on.au(ori(ê  à  là  vente  les  icKCiiêts  ^ 
puiez  entie  MiacchandsfirequencaiK  les  Foires  de  Lyon  ^ou^oec* 
te  JuriipnideiKe  eft  fondée  for  pluiièors  Ordoimances  de  na^ 
R  ois ,,  qui  pour  le  biendtr  oommeiceque  l'bnfçaic  ctteoonfider 
rable  à  Lyon,  8c qui  produit  tant dutilké dans  le  Roycaome,  iê 
iont  relâdiez  de  la  fèveritc  desre^es.  CesOxdonnancesontéte 
f appellées par M< BreK>nrûer(ûr la QsieâSon  iio.càiTom  i.,<ki( 
Arrêts  d'Henr)»  >  où  il  a  fait  «in> véritable,  pidenc  au  public:,  en 
lui  donnant  un  Mémoire  f^rpar  M;  Tèrraflbn,  qui  développe 
sarfàitement  les  motifs  de  cesOrdonnantes. 

Il  e(l  donc  vraique  dans  je  Royaumeil  y  a'quelquesPatlemei]». 
qui  ont  des.  uiàges  paràcuKers;,  au  foje&dëaineercts^poaccaufede; 
fret.. 

i^s  differemufâgos  t^'omrii»d'ifiidtQen.{bt^mi!ieiiqDibIeÊt 
ib  lés  bonnes  mœurs.. 

'  M.  deSaime  Beuvcen^ècamine  la.^gitimit&dao&fecM.txS'., 
^  tom>  X,  dé  (es  cas  d^  cofirdence,.&  ildécide^aO'iiom  éè^ 
Doi^urs  enTbeolog^ ,  que ibi^fqae le  débiteur  fthàbic  di£fbie^, 
^«areifuièdQpayer,ne  lepouvaiKËiire  iânss'incommodBC,  en^ 
«ore  qi^il  éA  &k  ibllidté^  preflepar  lé  créancier  qui  ^.h^m  de- 
nt pour  û]bvcatrài»a&es9  coosne  poioç  apispr.  %. 
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ûxeSle,  remployer  dans  le  tra6c  s'il  dll Marchand}  tn  acquit- 
ter des  dettes ,  donc  lui  -même  paye  des  incer^ ,  le  crcanctec  ne 
peut  prendre  des  intérêts  fans  one  Sentence  de  condamnation 
prccedence  dans  le  re(Ë)rt  des  Parkmens  ou  les  Ordonnances 
d'drteans  &de  RoudiUon  iôot  en  v%ueur. 

Qa'ii'égard  duParleniaïc  deBourdeaux  >il  le  peut  uns  Sen- 
tence decondamnadon  precedence>en  vertu^Sc  du  jour  du  corn- 
inandementfait  de  payer  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  demande ju-* 
iliciaire  d'intérêts. 

Enfin  >  km  à  l'égard  du  Parlement  deToùloufê  ,il  le  peut  fans 
SenteiKe  de  condamnation ,  fans  demande  judiciaire  des  inte- 
féà,  fans  commandement  de  payer  du  jour  du  tetmeéchû» 

Et  pour  fbndercette  dédfîon,  M.  de  Sainte  Beuve  n'apporte 
Vautre  raifôntyieiesn^es  même  de  ces  Parlemeos  >  qtû  ren< 
dent  jufle  la  manière  de  percevdr  ces  intérêts  dans  les  cas  où  le 
créancier  eft  en  droit  d'en  exiger ,  aut  fropter  hterum  €e]fans,aui 
propter  dMmum  emergens. 

Dans  l'efpece  de  la  Queflion  dé  notre  Titre ,  le  débiteur  éfl 
demeurant  à  Paris  >  le  créancier  éfl  demeurât»  aTouIoufe^  dans 
iedomidle  du  débiteur,  les  intérêts  fans  demande  font  ttfurai- 
res  ;  dans  le  dotnicile  du^éancter  les  interêtscouremdu  jourdù 
délai  expiré.  ' 

-  CeOr-à-dire.,  qu-aaPatlemèsntide  l'ar»  la  demeure  ou  conm- 
mace  du  débiteur,  n'efl  acquifè  que  par  une  demande.,  &  qu  àU 
FWlement  dé  Tooloufè  le  défaut  dé  payement  de  lapact  du  dé^ 
biteur  >  dans  le  lems  marqué,  confbtuë  le  dé^teur  en  .retard:dani 
€^  Parlement ,  Dies  interpeUat  pro  h&miw  L.  w^gnamC.  décote 
tn^.fiipul.  L,4raj€âitia §.de0off.deaa,&^oblig, 
.  AinH  dans  ces  deux  Pârlemens  on  n'aocorde  des  intérêts  que 
à  die  morœ ,  mais  b'  demeure  s'acquiert  différemment. 

Cefti'poUvquoi  ils  concourent  dans  les  mêmes  prindpes}  car 
la  maxime  efl:qu^>  t^Mwn.prspterkcmn  petenfiu9f,jedprop^ 


ter  moramfdwntiuminfliguntur  L,  17,  ff,  de  ufuris,  (Mt'CMoi  Gô« - 
defiroy  a  mis  cette  Notte;  Ufura  rumpraflànturfrofter  laçrum^ 
fed  ex  comumaciâ  non  folventis  >  quo  cejjante  ceffant  ufitra* 

Mais  enfin  la  demeure  étant  encourue  différemment  dans  ces- 
deux  Parlemens ,  il  eH:  certîûnqa'etvcelui  de  Paris  un  créancier' 
par  prêt  qui  auroit  reçu  des  intérêts  (ans  demande,  feroic  con- 
damné d'imputer  fur  le  principal  les  intérêts  par  lui  reçus,  pen^ 
dant  qu'il  enibroit  déchargé  à  XoulcKife,  pourvu  qu'il  ne  les  eut* 
reçu  que  depuis  l'expiration  du  délai» 

Il  faut  donc  examiner  dans  l'efpeceptopofée^  ce  qui  doit  être- 
ftatué  fur  k  demande  en  imputation  formée  pu-  le  débiteur  ;  fui-- 
vra-t'on  lajûrifprudencedu  Parbnient  de  Paris,domidIe  du  dé- 
biteur ,  &  ou  la  créance  a  été  fbldée  i  ou  fuivra-t'on  celle  du  Par- 
lement de  Toulouiê,  domicile  do  créancier,  ôcd'où  les  Mar*- 
chandifèscnK  été  envoyées  au  débiteur. 

Dans  un  Arrêt  du  z9.  Avril  1^45*  lors  duquel  M*  Briquet  > 
Avocat  Général,  porta  la  parole.  Ce  Magiftrat  y  plaida  pour^ 
maxime  que  lesinterêis  fêpayoiem  félon  le  tauxde  la  Qnicume 
dêslieuxoù  l'on  prend  l'argent,  lotlqu'on  n'en  convient  pas  au- 
trement^  e^confêquence  de  quoi  on  confirma  une  conftitution< 
au  denier  14^  &fte  à  Alençon,au  profit  d'un  homme  qui  y  étott 
domid&é ,  par  un  particulier  demeurant  au  Maine,  où  le  taux* 
des  rentes  étoit  fixé  au<ienier.  i^«  Vid.  autre  Arrêt  dé  16^5.  en, 
Soëve  Fatt,  z*  Cent*  t.  ckap:  ^. . 

Delà  on  enpourroit  conclure  que  ceft  lajuri^rudence  qu» 
»ûbfêrve  au  Parlement  deTouloufe ,  <p''A  faut  fînvre  pour  déci-> 
der  notre  queflipn  d'intérêts; 

£n  effet ,  dans  notre  efpece  1^  Marchandîfès  ont  été  prêtée» 
^Touloufè,  puifque  c'efl  de  là  qu'elles  ont  été  tirées,  en  conTe- 
quence  des  lettres  écrites  par  le^  Marchand  de  Paiis. 

Il  efl  vrai  que  le  compte  na  été  (ôldé  qu'à  Paris^,  mais  un 
eqmpte  foldé  n'eft<]uela  preuve  du  prêt,  âc  daqs  le  fait  b  prêii 
^téfai^àXouloufe.  Il 
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Il  ne  faut  pas  néanmoins  tirer  cette  contècpience^ôc  nous  en  di. 
rons  cy-après  la  raifbn. 

L'Ordonnance  de  kî  75  accorde  ayx  Marchands  art.  17.  Ht: 
11.  faculté  au  créancier  Marchand,  de  donner  a(fignation  à  (on 
choix»  au  lieu  du  domicile  du  débiteur  »  ou  au  lieu  auquel  la  pro- 
meflè  a  été  faite,  de  la  Marchandise  fournie,  ou  au  lieu  auquel  le 
payement  doit  être  fait. 

Cette  difpoGtion  d'Ordonnance  fert  k  augmenter  là  difficulté , 
car  le  débiteur  peut  demeurer  a  Paris ,  la  promefTe  peut  avoié 
été  faite  à  Bourdeaux,  Se  les  Marchandifes  fournie  ae  cet  en* 
drdt,  oc  le  payement  peut  avdr  été  flipulé  âTouloufe. 

Or ,  ces  trois  Parlemens  ont  chacun  leur  Jurifprudence  diflfe- 
réhte;  dépendra-t*il  du  créancier  en  choifîfTant  de  plaider  dans 
un  Parlement  plutôt  que  dans  un  autre ,  de  bonifier  fa  condidon 
au  préjudice  du  débiteur,  &s'il  lui  étoit  plus  comniôdede  plai* 
delà  Paris,  perdra-cil  dans  ce  Parlement  des  intérêts  qui  lui  âti« 
îoient  été  adjugez  àTouloufè  j  on  vdt  de  quelle  confêquence  il 
efl  de  remonter  aux  principes,  8c  d'examiner  ceux  qui  doivetK 
fèrvir  de  décifîon  dans  pareils  cas. 

Il  efl  cenainque  le  choix  que  TOrdcmnance  donne  aux  Mar«i 
chands,  de  pourluivre  leurs  débiteurs  auifi  Marchands ,  dans  les 
Kéux  qu'elle  défîgne,  efl  un  bénéfice  particulier  introduit  pour 
hidlite  du  commerce  j  car  dans  tout  autre  cas  felon  les  principes 
du  Royaume ,  c  eft  le  domicile  du  débiteur  qui  détermine  la  Ju*^ 
rifdiiSidonoù  Ton  doit  plaider.   • 

Cefl  pcurquCM  il  faut  tenir"  pour-certain  que  ié  titre  du  Digefte^ 
Ve  eoquodcefto  îoc&dari  oportet,  &  celui  du  Code ,  Uhi  convC' 
matur  qui  ceno  îocodarefromifit  y  ne  font  pas  oWêrvez  6n  Fran- 
ce'pour'détermiher  lès  JufKHi^oins  V  Wmaîtimé  eft'eft  atteftéé 
tMffîmbéft  w  firi  Ènchitidion  ktt.:B\  Véïkd,' Sthr^té  de  biens  > 
pjr  Bacquet  Ch.  8.  N.  p»  des  droits  de ^Kfice,^^,  Automne. 
'-  Mais  en  faveu^dq  tc^mmefice  oni-açi^^^k^^ittà&ii^iif 
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chand  acander  >ceft.à-dire  <p*<m  a  réunis  en  fa  faveur  les'Pri^ 
vHeges ,  que  fa  négodacion  conGderée  par  parde  poavoic  nie« 
riter. 

Il  à  comtnercéavec  undomicilié ,  cette  première  vue  lui  doQ. 
noie  pour  Ji^e  celai  de  Cotx  débiteur. 

Mais  les  Billets  ontécc  faits  dans  un  autre  endroit,  6c  les 
Marchandifès  y  ont  été  ^mies  *>  la  ttadition  fêmblpitcta- 
blirpour  Juge  celui  du  lieu  où  l'engagement  reçoit  (à  perfèâionj 
&  {on  complément. 

LesPartie»ontAipulc  le  payement  dans  un  antre  lieu>  tc'dèi 
lors  elles  font  prefumées  s'être  founû(ês  à  la  Jurifdiâion  de  gq 
lieu  i  ptnfque  c'efl  là  où  le  dct»teur  fè  doit  trouver  pour  payer ,  & 
le  créancier  pour  receveur,  &  quec'eft  là  oà  la  demeure  èc  COO' 
tumace  du  débiteur  doivent  fe  conftater. 

Ces  trois  Jurifdiâions  différentes ,  accordées  au  Marchand , 
font  tontestBMs  fondées  en  rsufbn. 

Celle  du  domicile  du  débiteur ,  parce  que  dans  les  principes 
généraux  &  communs,  aâor  fequitur  fmm  rei. 

Celle  de  l'engagement  &  de  la  tradition ,  parce  que  cowverùri 
quis  potefiuhicontraxit  i  fuivantles  Lois  />>.$.  i^  3^.  f  ult,^f, 
ff»  dejudicisu 

Cdlle  du  payement ,  parce  que  le  Contrat  ed  cenTe  fait  au 
lieu  où  le  payjement  doit  être  fait ,  (ûivant  la  Loi  /^.  §»4.  de 
judiciis. 

Cefl  pourquoi  Evrard  enfonConfèil?^*  dit  que  dans  le  oas 
où  leCcMitrat  eflpadedansun  lieu,  &  rengagement  doit  être 
acquitté  4ans  un  autre,  le  lieu  duCotitrat  efl double }  il  y  a  celui 
où  le  Contrat  a  étéfesmé]  &  celui  où  il  doit  être  exécuté  par  le 
payement  :  Lpms  contrat  dùiMr^ducifusinodisii^.Ubi  controm 
0âs  cmventfo  Jeu  obUgapioperficimryfcuyerba  ^afiruntar;  x\ 
Uhifilutio  yel  delihftinio  defiinamr. 

cl  *  ' 


tente&vûësibieni  imnlKpoiir^xider  la  Juriiîiiâioii,  tcàorna 
h  choix  au  créancier  deponrltiivfe^  débieeur  prélevant  un 
Juge^ou  pardevam  un  autre  'y  néanmoins  la  Êiveur  dû  commerce 
aaucorifê  ce  chdx  entre  Maidiands. 

Mais  dès  brsle  dpoitdes  Partiesnedait  pas  dépendre  du  ha> 
zatddela  JuriTcbâiQn,  & âdoky avoir d^segles certaines fio- 
vant  lei<]uelles-ies  Parties  puifikitéitereglées  en  qoeIq|ues  JiKi(l' 
diâkKis  ^e  leiBScomeftatioiis  feient  portées. 

Ceft  la  raifon  pour  laquelle  l'Oidonoancedes  évocations  en 
Fan,  46.  n  a  pas  voulu  que  ledroit  des  Parties  dépemfo  de  la 
Jurifprudence  qui  peut  avdr  Heu  dans  la  Jurirdiâion  oà  l'afTatre 
cft  portée  par  évocation  t  mais  de  la  Coutume  des  lieux  d'où  les 
procès  cHit  été  évckjuez. 

•  Il  eftvraique  quand  il  s'ag^a  de  régler  les  lôrmes  qui  doivent 
être  obfervces  dans  l'inUmâion  d'une  oonteftadcm ,  il  faudrff  fîn- 
vre  celles  qui  s'obfervent  dans  la  }uri(diâionoù  lacauie  eft  pen- 
dante :  In  Us  fliluscuria  efl  fervattdus,  eA-il  dit,  parte  prima  cap, 
20.  de  l'ancien  ftile  du  Parlement,  i}iiii}i(/2?  flilus  rejpkk  ordmem 
HtsSyUdn  decifionem  ;  fur  quoi  Aufrerius  a  remarqué  que,  fimfo" 
ro  aâoris  efi  JHlus  ^  confoetudo  ^inforo  rei  alia ,  ^m  forojudù 
eis  alia,fervabitttr  confiietudo  fort  in  quo  agitur. 

Mais  pour  décider  xxxxt  Queftioa  d'intérêts  «  il  ne  faut  pas 
recourir  aux  formes  dans  rinfttuâxm  ad  litit  onUnem ,  mais  bien 
aux  principes  &aux  moyens  du&md,  ad  Uùs  decifumem, 
■  La  Loi  première  ff^de  ufitris,  veutque  les  ulôtes  ou  intérêts , 
firient  r^lezpar  la  Ld  qui  a  v^ueur  dans  le  lieu  où  les  parries 
ODtoontraâ;é,  cumjudicio  bona  fidéi  difcepatur  y  arbitrio  judicis 
upararum  modus  ex  mare  regjims ,  ubi  comraâum  efi.,  cmfimùtur, 
hà  tamen  ut  hg^  non  amendât* 

Athitrio  judieis,  id  eft^  arhitrio  bom  virii  dit  M.  Cujas  iîir 
cette  Loi ,  nam  officium ,  vel  arbitrium  judieis  non  efi  liberum  au$ 
kftqwmi'athitrkmymn  Heemia  pronmtiattdi  juris ,  ut  non  aliter 
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puUcetf  quam  hgibus  ^  morièus  prodmm  efi. 
!  Ac  pmnde  eanm  ufurarum  màdumjudex  conjkmt,  ^  aJH^ 
mat  infpeSio  ',  Ô*  obferpatojureregionism  quâ  amtraSlumefi,  ob^ 
firvatomorenegqtiatorum,  (ttque  etiam  obfervatomodo  legitimo. 

C'eft  pourquoi'  fi  daiais.  le  lieuses  ufùrésjezcedoient  le  jufte  taux 
pfdicrk  par  la  Loi ,  lejag&dcvxoic  fe  coofbnner  à  la  Loi  plutôt 
qu'à  ta  Coiicupie  .*  Nom  hges  finein  >.  cermmque  modum  dcàerc ., 
quem  nonpofefl,  nonfequi  judex  :  hoi  kges  débet  obferuate  non 
minas  quam  morem  regtomsyfi  is  mes  kgihus  adwtfus  fit  ;  pof" 
pmt  moribus îevioTffs  ejfi:t^a,quam  kgibàs,  n^c  tamenpo^mi\ 
ejjf^  gravures  :  pojfmf  (Httingere  finem  legum  »  non  enàm  Ju* 
fferare, 

La  Loi  ajoute,  ex  more  regioms  ub't  c<mtra£km  efi,cçqm 
femble  décider  qiul  fautfe  le^  fut  la  Loi  du  lieu  où  les  pit-' 
«es  oat  contracte. 

Ce  lieu  du  Contrat  dont  paiielaLoi>  a  fait  naître  la  Question 
de  fçavoir  j  s'il  falloit  entendre  cette  Loi  litterallement,  de  ma' 
niere  que  ce  (bit  eflèdii^emem  le  lieu  ou  l'engagement  avcnt  été 
paire,  encorequece  lieu^t  fortuit  &  de  hazard,  ou  s'il  falloit  l'en- 
tendre du  lieu  du  domicile*  oo  il  arrive  plus  ordinairement  de. 
contracter. 

M.  Charles  Dumoulin  Lf^.  uC,  Veibo  çondufiones  defiatu- 
tis  y  a  prétendu  que  ces  termes,  ubi  contrtSum  ^)f>  dévoient  être 
entendus  du  lieu  du  domicile  des  pardes  ,^  ficlex  ex  vwâ ,  £§r 
radicali  ratwne  fita^afuppomt  contrahentes  habefe  domkilhtm  in 
loco  contrats. ...  Leges  enim  debent  adaptari  ad  cafus  ,  vel 
hypothefes  qua  foient  fréquenter  accidere  :  c'eft  pourquoi  il  die 
que  ces  termes,  ubi  contra^um  efi ,  ddvent-^'interpreter ,  de  hfo 
domicilii ,  non  de  locofijrtuito  ubi  cotttraiium  efi. 

Que  G  les  contraââns  ont  di£ferens  domiciles ,  il  veut  poor  lots 
que  l'on  ait  égard  aux  circonlUnces ,  en  ramenant  les  chofès  à 
réauité  :  Sedmdfi  Cmt  diver/i  fori^  (une  recurrendumadati» 
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ckcumfamias  exbono ,  ^  a^Jta  ut  mm  fequamr  captio  pra». 
textu  legis  mdeteminata ,  quo  non  débet  in  occafionem  capth- 
tiis  trahi, 

Gode&oy  au  contraire,  tant  iîir  cette  Loi  que  (ùr  la  Loi  zz: 
ff,  de  rébus  creditis,  a  entendu  ces  termes,  ubi  contraêhm  efl , 
de  l'endroit  ou  l'on  a  concraâé  pour  payer  :  ^  intelUgp  ubi  ac* 
tum  efi  utfolvexet, 

M.  Charles  Dumoulin  a  tâché  de  ramener  ces  Loix  à  ce  qui 

iè  pratique  plus  communément,  parce  qu'efièdivemenc  il  eft 

^us  ordinaire  que  les  engagemens  des  hommes  {&  contrad^enc 

dans  le  domicile  de  l'un  d'eux,  que  dans  les  endroits  fortuits  & 

jdehazard- 

Mus  ilÊiut  convenir  que  cette  interprétation  de  M.  Charles 
Dumoulin,  ne  peut  être  propre  aux  négociations  d'entre  Mar- 
chands, qui  à  raiiôn  de  leur  coniimerce  font  réciproquement  eX' 
pofez  tous  les  jours  à  contrader  hors  de  leur  domicile. 

Or  dans  ces  casil  eft  important  de  définir  quelle  eft  la  Loi  qui 
àck  déterminer  le  droit  des  Parties. 

Les  Douleurs  ont  (ùr  cela  une  diftindion ,  qui  eft  bien 
précifè. 

Le  lieu  où  l'-engagement  a  été  patTé ,  détermine  tout  ce  qui 
eft  de  (impies  fijrmalitez  oonftitatives  del'AiSte;  maiss'agit-t'it 
de  la  manière  de  (âtis  faire  à  l'engagement,  ou  de  fubir  hs  pei- 
nes appoiées  au  maixpe  d'exécution ,  faute  de  (àtisÊiire  à  l'en- 
gagement) il  âuit  pour  lors  (uivre  la  Loi  où  l'on  s'eft  obligé  de 
^libérer. 

Ceft  ain(î  que  s'en  explique  Éverard  en  fôn  Conf.  78.  Modo  fie 
efi  quody  fuoad  perfeâionem  contrétâus  feu  folemnitatem  adeffe  ,fiH 
Jùbfifientiam  ejus  requifitam,femper  infpçitur  ftatutum  y  feu  cot^ue- 
tudo  loci  celebrati  contraêiuSy  fed  ubi  agitur  de  confuetudine  foU 
vendi  yVeldehis  qua  veniunt  impUnda  diu  poft  contraSium ,  Ç^ 
in  alio  loto  impletioni  deflinato  ttunc  infpicitur  locus  deflinata  fo- 
lutionis,  Ttiij 
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La  rai(bn  qa*en  donne  <:ec  Auteur  >  après  un  grand  nonjxre 
de  Doâeurs  cp'ildte ,  eft  que  :  B  loco  defiênata  fihàùms  adeo 
fin^tur celebratus  ejfe  cmtraBus^quodnulla  modo  cerfitur  ejfe  ce" 
k'bratus  m  eo  loco  ubi  verba  contràSâs  fuerunt  îM&a  velprohua, 

Ceftpoar<poi  s'^^t-ilde  dcckkr  de  chofès  acceflôires  au 
Contrat  j  ut  putà  (tfiiras  de,p,re  chiliyfi  minores  veî  levions  fint, 
in  uno  locoquam  in  alto,  ^  certum  eft  quod  in^citur  locus  dejU- 
nata fohtionisyne  dum  quoad  frincipalem  oHigatianem  ,fed'etiam 
quoad  acceffèria. 

Il  faut  donc  dans  un  Contrat  cKftinguer  les  engagemensqui 
naiflènc  du  Contrat  mcme  >  &.qui  ont  lieu  à  l'inftant  ou  Contrats 
&ceux  qui  nevienneQtquacce(I(»rement>  ôc  long-tems  après 
la  perfeâidn  du  Contrat  .*  au  premier  cas  il  faux,  (îiivre  la  Ld  du 
lieu  du  Contrat»  au  {eoood  c'eft  la  Loi  oùd'obligation  doit  être 
exécutée ,  qui  doit  prevalcûr. 

'  Aut  quarimus  an  in  dedforiis  infpiciatur  locus  celehrati  con^ 
traSîtis,an  locus  defiinatafohtioms  quoad  eaqua  refpiciunt  folem^ 
nitqtem  aSlus ,  vel  quœ  oriuntttr  fecunditm  naturam  if  pus  contrac" 
tuSf  f empare  contrarias ,  &'  debent  adhiberi  in  contraâh,  vel  im» 
pleri  tempore  contrarias y^ tune dico  quod  débet injpici  confuetudo 
loci  celebrati  contraBus. 

Autquarimus  an  in  dedforiis  infpiciatur  confuetudo  loci  celebrati 
épntraSlus,  an  conpietuâo  loci  deftinat/e  filt^ionis  quoad  ea  qua 
veniunt  implenda  diu  pofl  contraâum  ineffeproduHumifi  locoim» 
pletioni  dejîgnato  ;  tune  dîco  quod  infpicienda  efi  lex  feu- confuetudo 
loci  deftinatafolutioniSyCS^  non  confuetudo  loci  celebrati  contraââs. 

C'eft  en  diftinguant  entre  les  chofes  qui  accompagnent  le 
Contrat,  (bit  pour  Tes  formes, fcnt  pour  les  engagemens  qui  en 
refultent  àrinOiant  du  Contrat,  8c  qua  oriunturfecundiun  natU' 
ram  ipfins  contraââs ,  comme  dit  Alexand.  Liv,  2,  Conf  S7-  & 
lescho(ês  qui  ne  viennent  que  long-tems  après  la  perfeâion  du 
Contrat^  par  une  caufe nouvelle,  telle  que  le  défaut ,  &  la  de* 
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meure  cl*exccucer  les  engagemens  contractez ,  que  l'on  trouve  à 
concilier  la  Loi ,  fifundus  ff.  de  eviùionibus,  avec  la  Loi  contra" 
xijjff  ^/.  ff>  de  obligatiottihus, 

La  première  de  ces  Loix  veut  que  fî  le  lieu  où  a  été  pa0e  la 
vente,  exige  de  donner  caution  de  la  vente >  il  faut  donner  cau- 
tion conformément  à  cette  Loi,  j^  fimdus  veniertt  ex  cotrventio* 
ne  ejus  regionis  in  quâ  negotium  geftum  efi,pro  evi^ione  çaveri 
opùtteu 

La  féconde  Loi  dit  que  chacun  eft  prefomé  avoir  ooatraâé 
dans  le  lieu  où  il  s'eft  obligé  de  payer  :  contraxife  in  eo  loco  intel- 
bgitur^  quo  ut  folveret  je  obîigavit. 

Dans  la  première  Loi  û  s'agit  de  donner  une  caution ,  &  cet 
engagement  eft  inné  au  Contrat  même,  &  l'accompagne, de 
manière  que  la  caution  eft  duc  à  l'inftant  de  là  vente  :  raifon  pour 
laquelle  il  &ut  (ùivre  la  Loi  du  Contrat* 

Dans  la  féconde  Loi,  il  s  agit  d'interpréter  la  volonté  à^s  conr 
traâans ,  &  même  de  décider  des  engagemens  qui  ne  viennent 
^e  iong-tems  après  le  Contrat  i  c'ef):  à  ces  deux  objets  ^  GO' 
defi'oy  renvoyé  pour  l'explicatioade  cette  Loi,  &  par  rapport  à 
ce  i  il  ÊUK  fûivre  la  Loi  où  le  payement  doit  être&t. 

Ainfî  c  efl  conformément  aux  principes,  que  par  Arrêt  du  i^ 
Avril  /<î^3.  cy-devànt  rapporté ,  on  a  fixé  létaux  d'une  rente  pat 
la  Loi  où  l'emprunt  avoit  été  fait ,,  parce  que  la  rente  eft  due ,  ôc 
le  taux  en  efl  fixé  a  l'infbuit  même  de  l'aliénation,  des  deniers , 
&  <pe  par  rapport  aux  engagemens  qui  naiflent  à  l'infUnt  du 
Contrat ,  ^  fecundàm  naturam  contraBus,  c'efl  la  Loi  du  lieu  où 
£é  fait  le  Contrat  fans  fraude  qu'il  faut  obfèrver. 

Mais  on  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  à  l'égard  des  in* 


cerêts. 


£n  eSst,  les  intérêts  ne  n^ent  qu'enfmte  du  Contrat ,  par  unç 
caufè  nouvelle  qui  furvienc,  c'eft-à-dire  par  le  retard  &  la  de- 
meure.  M*  Brodeao  que  nous  avons  dté  cy-  deflùs ,  le  dit  pofir 
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tivement.  '*  L'intérêt  contçe  un  débiteur  qui  eft  interpelle,  ap« 
i,  pelle,  &pour(ùivi  4  n'eft  pas  dans  l'obligation,  où  la  pronreÔè 
„  conçue  pour  le  prêt  d'une  fomme  de  deniers ,  naturellement 
^  fterile ,  mais  procède  d'une  nouvelle  caufê  qui  donne  lieu  à  un« 
„  nouvelle  obligation. ,, 

Or ,  pour  régler  les  engagemens  qiù  naiCent  ex  pofi  faSîo  àa 
Contrat,  il  faut  confûlter  Ta  Loi  du  lieu, où  l'on  avoit  remis  à 
exécuter  le  Contrat,  parce  que  c'eft  la,  où  il  y  a  de  la  part  du  dé- 
biteur une  inexécution ,  ôc  que  cefl;  là  où  la  demeure  eft  en*? 
courue. 

Cela  neparoît  pas  faire  de  difficulté  dànsleHAiêmede  ceuxqui 
prétendait  que  hs  intérêts  font  accordez  par  forme  de  peine,^ 
in  odium  comumacia  :  car  la  contumace  pouvant  s'encourir  di^ 
^remment ,  fûivant  les  difTerens  ufages  des  lieuxtiî  faut  (ê  fixer  a 
ce  qui  fe pratique  dans  le  lieu  où  le  payement  devoit  fè  faire  >  & 
où  il  n'a  pas  été  fait. 
Maintenant  pour  appliquer  tout  ce  que  defîus. 
Il  faut  dire  que  dans  l'efpece  de  notre  Queftion,  le  lieu  de  la  Ju** 
rifdidtion  où  le  Marchand  deTouloufe  a  traduit  le  Marchand  de 
Paris,  n'efl d'aucune confîdôration,  ilaufcdu  bénéfice  dé  l'Or- 
donnance de  1^73.  il  pouvoit  afïîgner  àParis  comme  à  Toulou- 
ïê,  fans  que  les  moyens  de  décifîon  en  doivent  dianger. 

Mais  il  faut  pour  la  décifîon  de  la  Queftion  >  fçavoir  où  le  Mar- 
chand de  Paris  s'étoit  engagé  de  payer  j  fî  c'étoit  à  Paris,le  créan>- 
cier  amal  à  propos  reçu  des  intérêts ,  &il  les  doit  rendre,  parce 
fiju  a  cet  égard  il  n'a  pas  mis  le  débiteur  en  demeure ,  ainfî  qu'il  k 
devoit,  fuivant  qu'il  s'obferve  au  Parlement  de  Paris. 

Si  au  contraire  le  lieu  du  payement  étdt  à  Touloufè,iI  ne 
faudra  pas  faire  d'imputarion ,  par  la  raifon  qu  a  Toulonfè  là 
demeure  s'encoure  par  le  fèul  déraut  de  pyement  à  l'expiration 
du  délai  accordé  lors  du  prêt. 

•  Yoici  uiîe  efpece  approchante  qui  si  été  jugée  au  Grand 
ConfeiL        '  £n 


\ 
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En  l'année  i6(f^.  M-l'AbbédeP. . . .  étant  AmbafTadeur  de 
France  en  Pologne,  emprunta  des  Religieufès  de  l'Adoration  du 
S.  Sacrement  de  Varfovie ,  900.  Richedales,  £(peces ,  faifànt 
Monnoye  de  France  la  fomme  de  3  2.40  li  v. 

Il  fit  (bn  billet  fous  {eing  privé  conçu  en  ces  termes  ijeconfeffg 
avoir  repi  des  Filles  de  l'Adoration  perpétuelle  du  S.  Sacrement, par 
lesmains  de  M.  t Abbé  Bûché  y  la  fomme  de  (foo.  Richedales,E]pe» 
ces  y  que  je  promets  rendre  fans  faute  a  la.faint  Jean  prochaine. 
Fait  à  Varfovie  le  t.  May  iSpf.  YAbhè  deP.  .  ,  . 

LesReligieufes  n'ayant  pu  êtrepayées,elles  apprirent  que  leur 
débiteur  avoit  fait  un  abandonnement  d'une  partie  de  (es  reve- 
nus à  (es  créanciers,  pour  les  toucher  entr'eux  par  contribution 
au  fol  la  livre ,  elles  voulurent  être  comprifos  dans  cette  contri- 
bution, tant  pour  leur  principal,que  pour  leurs  interêts,du  jour  de 
la  S.Jean  169$.  encore  qu'elles  n'eulTent  pas  formé  de|deman- 
d@ ,  &  foucinrent  même  que  les  intérêts  dévoient  être  adjugez  à 
raifon  de  7.  pour  100.  &  voici  for  quoi  elles  fo  fondoient. 

En  Pologne  il  eft  permis  de  ftipuler  lors  d'un  prèft  de  deniers  ; 
l'intérêt  à  7*  pour  100.  &  il  court  de  droit  dès  l'expiration  du  dé' 
lai  accordé  par  le  preft. 

Il  eft  vrai  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  de  ftipulation  d'intérêts  par  la 
promefle ,  mais  le  délai  étoit  court  du  t.  May  à  la  S.  Jean ,  &  les 
Religieufes  qui  comptoient  que  cet  argent  leur  fèroit  rendu  au 
tems  marquë,n'avoientpas  cra  devoir  prendre  cette  précaution. 

Auforplus  le  (Hreft  avoit  été  fait  à  Varfovie,  &  devoit  être 
rendu  à  Varfovie  même. 

Les  créanciers  contefterent  les  intérêts  demandez  par  les  Re-; 
ligieufos ,  &  le  débiteur  étoit  joint  à  eux. 

La  caufo  fut  plaidée  contradiâDirement  au  Grand  Confoil , 

par  trois  Procureurs  très  expérimentez  de  cette  Cour  ,  &  par 

Arrêt  du  io.Septenibre,i7i7.  il  fut  dit  que  les  Religieufes  fe- 
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Tcnent  payées  des  imeiêcs,  à  compter  de  la  S.  Jean,  ticei  rajfôn 

dey.  pour  loo. 

Kf étant  inftniit  des  patticglatitez  de  cet  Arrêt  >  j'ai  appris 
pat  lin  des  Procureurs ,  que  le  Grand  ConTeil  Suc  une  groflb  de- 
mie-heure aux  opinions. 


53^ 
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UN  Marchand  domicilié  à  Paris ,  y  eft  Propriétaire  de  300  /«;. 
de  rente ,  racket ahle  de  6ooodiv>  qui  lui  efiddë  par  un  Bour» 
geois  de  Paris, 

Dix  ans  après ,  le  créancier  de  la  rente  transfère  fin  domicile  à 
Reims, 

Après  cinq  ans  de  domicile  h  Reims^autres  Marchands  obtiennent 
.des  Sentences  Conjulaires  Q^  contradiâoires  contre  lui;  il  leur, 
fait  plufieurs  payement  pendant  tefpace  de  quatre  ou  cinq  ans,. 

Le  créancier  de  là  rente  la  cède  tant  en  principal,  qu  arrérages , 
à  un  particulier  dîme  intégrité  connue  ,^  qui  paye  le  prix 
comptant. 

Le  cejjionnaire  fait  figaifier  fa  cejpon  au  débiteur  de  la  rente ,  qui 
lui  paye  les  arrérages  pendant  trois  années. 

Dans  la  quatrième  année  y  Us  créanciers  conjitlaires  veulent  être 
payez  du  furplus  de  leurs  créances  »  Us  font  faifir  ^  arrêter  en- 
tre les  mains  du  débiteur  de  la  rente ,  lequel  affirme  ne  devoir 
plus  rien  au  créancier  originaire  »  iC5*  pouf  en  jufiifier ,  1/  produit 
les  fynifications  du  tranfport  qui  lui  a  été  fait ,  avec  les  Quit'^ 
tances  des  payemens  qu'tl  a  faits  en  differens  tems. 

Les  créanciers  conjulaires  mettent  en  caufe  le  ceffionnaire ,  ^ 
concluent  contre  lui  à  ce  qu  il  foit  obligé  de  continuer,  ou  dé- 
guerpir la  rente. 

Le  ceffionnaire  dit  pour  défenfes,  qu*il  n*a  acquis  qu'un  effet  mo- 
bilier, lequel  n'a  pas  de  fuite  par  hjpoteque,  Quid  juris  ? 

CEtte  Quedion  eft  la  (ûke  alTez  naturelle  de  la  Queftion 
onze  »  Ôc  elle  n'a  été  propofée  que  pour  avcnr  occafion  d'a< 

PSofondir  déplus  en  plus  la  nature  des  rentes  cx>ailituces. 

,  VviJ 


r 


540  DlX-HulTIE*ME  QUÏSTION, 

.  Nous  reconnoiâons  dans  nos  mœurs  trois  fôrce&de  rentes ,  Ies«. 
Seigneuriales ,  les  Foticieres ,  &  \ç!i  Confticuées. 

Les  Seigneuriales  ^nc  inconteftabletnenc  attachées  âu  fond 
qui  en  font  chargez  ^  5c  font  régies  par  la  Coutume  de  la  fitua* 
tion  j  ce  font  efïèâivement  des  redevances  impofees  par  lesan^ 
dens  Sei^eurs  lors  de  la  concefllon  des  Êmds,  5c  par  euxrefèr-; 
vécs  in  reco^itionemjuperioritatis. 

Les  retires  foncières  font  celles  qui  font  impofees  fur  les  fonds> 
fdt  qu'elles  l'ayent  été  conjointement  avec  les  Seigneutialés^foic 
qu  eues  pafTent  pour  fècondes,troifiémes  ou  quatrièmes  rentes  ; 
retenues  en  aliénant  les  fonds,  5c  font  appellées  cenfiis  refir* 
ntatwi. 

Ces  rentes  fuivent  pareillement  la  Coutume  dé  la  fîtuation;    . 

Enfin  >  les  rentes  cooftituées  font  celles  oui  font  ducs  par  la 
perfonne>  5c  pour  la  fureté  defquelles  le  débiteur  aâfeâe,  foie 
générallemenc ,  foit  fpéciallement,les  fonds  qui  lui  appartiens, 
nent,  5c  elles  font  appellées  cenjùs  confignativù 

Les  rentes  comme  pures  perfônnelles ,  fuivent  le  domicile  du 
créancier ,  5c  font  met^ies  ou  immeubles ,  félon  que  la  Coutume 
du  créancier  en  décide. 

On  excepte  de  cette  maxime  les  rentes  dues  for  l'Hôtel  de 
Ville  de  Paris,  le  Clergé,  les  Villes,  les  Provinces,  5c toutes  les 
rentes  à  prix  d'argent,  payables  avec  des  deniers  fifcaux,  ou  du 

{Miblic;  ces  rentes  fpivent  la  Coutume  du  lieu  où  le  Bureau  pour 
e  payement  eft  établi,  parce  que,  dit  l'Auteur  des  Nottes  fîir 
Artois ,  l^ajfette  certaine  ^permanente  de  ce  Bureau ,  leur  tient 
lieu  d'alJtette.  V.  Loifcl  inft.  couc.  liv«4.tit.  i.Reg.3. 

C'efl  la  raifon  pour  laquelle  les  criées  en  doivent  ccre  faites 
devant  la  principale  porte  de  l'Eglifo  ParoifHaledu  Bureau^  fui- 
vant  l'art.  347.  de  la  même  Coutume  de  Paris. 

Les  Etrangers  néanmoins  qui  ponèdent  de  pareilles  rentes,  en 
peuvent  difîxïfêr  conformément  à  la  Coutume  de  leur  domicile^' 
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foivanc  la  Dcclaradon  du  Roi  du  7.  Décembu  171  s*  enforteque 
cette  Déclaration  a  ramené  les  chofès  au  Dioic  général  >  qui 
veut  que  les  adbions  6c  droits  incorporels  fè  relent  par  la  Coutu- 
me du  prc^tietaire  de  ces  a^jons  &  droits. 

Mais  les  rentes  confticuées  n'ont  pas  toujours  été  r^ardées 
comme  putes  perfoûnelles  >  ôcil  efl:  néceflàire  pour  l'int^^gence 
de  nos  Coutumes ,  d'expliquer  iûcciiu^menc  le  progrès  des 
rentes  parmi  nous.  > 

La  rente  condituée^eft  le  produit  &:  le  revenu  annuel  que 
fend  celui  à  qui  l'on  a  pété  des  deoièrsoomptans ,  &us  la  con- 
dition  de  ne  les  pouvoir  repeter,  ôc  fiaus  la^iculté  perpétuelle  au 
débiteur  de  les  pouvoir  rendre  quand  bon  lui  ^mblera ,  pour  fair& 
ceflèr  la  rente» 

Mais  régulièrement  àti  deniers  ne  poodui&ntpas  d'autres  de- 
niers :  Nummus  mtmmunt  non  parit.  ■  L'argent  eft  le  prix  des  cho- 
ies ,  mais  par  lui-même  il  eft  lîerile  6c  fans  ôuit. 

De  là  yctt.  élevé  la  fameufè  quelHon  de  fçavoir  fi  ces  rentes 
étoient  licites ,  6c  fi  elles  n  étoient  pas  uiiiraires. 

D'aisord  on  les  rejetta ,  on  crut  enfuite  qu'on  pouvoir  les  ad- 
mettre ,  pourvu  que  le  débiteur  eût  des  fonds ,  parce  que  dans  ce 
cas  on  fêignoit  qu'il  les  aliendt  juCqu  à  concurrence  de  ce  qu'un 
fond  acheté  des  mêmes  deniers  >  auroit  pu  produire* 

Maisdelâ,les  Seigneurs  fecruretit  fondez  à  regarder  ces  for- 
tes de  conHitutions  de  rentes ,  comme  de  véritables  aliénations 
des  fonds,  6c  d'en  exiger  la  faifioe ,  6c  les  drdts  Seigneuriaux  dûs 
en  cas  de  vente. 

Cetteîdéeavoittellementprisledefliis,  quen  1510.  lors  de 
la  rédaction  de  la  Coutume  de  Paris ,  les  CommilTaires  y  firent 
par  provifion  inférer  plufieurs  articles ,  qui  autorifoient  la  préten- 
ûon  des  Seigneurs. 

M.  Ch.  Dumoulin  enfin  Traité  des  Vfures ,  s'éleva  fortcon- 

ne  ces  abus^  6c  fît  voir  que  les  rentes  conitituées  de  leur  nature» 
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ctoient  pures  periônnelles ,  que  loin  d'exiger  des  fonds  qui  pudènt 
rébondre  de  la  rente  conftimée ,  elle  n'en  étoic  que  plus  gracui-  ; 
te  ôc  moins  ufîirâire  4  quand  on  prêtent  à  laiêule  perfbnnefàns 
autre  (ureté,  àcauféduritquequelernréancier  courroie 

Les  raifons  de  M.  Ch.  Dumoulin  furent  trouvées  fort  juftes , 
&  fort  judicieufos  i  ôz  en  1 5  57.  le  Parlement  for  les  infbnces  de 
la  Ville  de  Paris,  ordonna  la  radiation  des  articles  de  l'ancienne 
Coutume  au  iujet  des  rentes ,  fie  qu'en  leur  place  (êroit  mis; 
l'article  foivant.  *'  Pour  rentes  conftituées  à  prix  d'argent 
,y  for  Maifons  j ou  autres  héritages  a£Gs  es  Villes ,  Prévôté,  ôc- 
,)  Vicomte  de  Paris ,  ne  font  dûs  aucuns  droits  de  lods  &:  ventes, 
„  ni  autres  profits  Seigneuriaux,  foit  pour  la  conflitution  ou  ra- 
„  chat  defdites  rentes.  „ 

Cet  article  a  été  depuis  inviolàblèment  obforvé,  nonobflant 
la  Bulle  de  Pie  V.  de  1 5<?S.  qui  exigeoit  pour  lors,que  l'on  eût  des 
fonds  pour  conflituer  des  rentes  à  prix  d'argent,  &  qui  portoic 
qu'elles  diminuëroient ,  ou  foroient  éteintes  à  proportion  que  les 
fonds  diminuëroient ,  ou  fordent  infra(5tueux. 

C'efl  dans  le  tems  que  l'on  étdt  encore  dans  l'erreur  for  la 
nature  des  rentes,  conftituées ,  «we  plufîeurs  de  nos  Coutumes 
Ont  été  rédigées,  &  de  la  même  manière  que  cette  erreur  avoir 
eu  provifionnellement  cours  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris, 
nous  voyons  qu'elle  s'eft  pareillement  glilTée  dans  pluGeurs  au- 
tres Coutumes* 

Ceft  ainfi  que  dans  les  Coutumes  de  Troyes ,  art,  66,  &  67, 
Cbaumont  art,  64*  toutes  les  deux  rédigées  en  1509.  On  y  dif- 
iingue  deux  fortes  de  rentes  conftituées ,  celles  qui  étoient  non  ra- 
chetabies,  ou  qui  n'étoient  rachetablesque  parconvenrion,ôc 
celles  qui  étoient  néceffairement  &  perpétuellement  racbe« 
tables. 

Les  premières  étoieritimmeubles,ouledevenoientimmédia- 
tement  après  lafaculcé  de  racheter  expirée.  : 
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Les  fondes  lonc  meubles. 

L'origine  de  cette  difllinâion  vient,  comme  on  l'a  obfervé , 
de  ce  qu  andennement  on  étdc  très  incertain  iûr  la  Icgitimité  des 
rentes  conOiituées. 

Les  uns  les  eftimoient  valables  >  quand,  elles  ctoient  afFedées 
Cat  des  fonds  >  &  crées  au  taux  ôc  produit  annuel ,  qu'un  fond 
acheté  des  deniers  prêtez^auroit  pu  produire  >  5c  dans  ces  tems . 
on  les  eftimoit  non  rachecables;  rai^n  pour  laquelle  aux  Etats  te. 
nus  à  Tours  en^l^nce  14S3.  le  Roy  n'en  voulut  point  permet- 
tre le  remboursement. 

Cependant  les  deux  extravagantes  Regiminiâç  1410  &  1 451 
les  ayant  déclarées  perpétuellement  rembourlâbles,  il  s'eft  ap- 
paremment fermé  de  toutes  ces  idées  un  mélange  d'u  (âge. 

On  a  dans  ces  Coutumes  laifle  ÇahùHnt  l'ancien  ufàge  des  ren- 
tes;, lorfqu  elles  otit  été.  créées,  au  taiix  du  produit  qu'aucoît  .pu 
rapporter  un  fend  acquis 'de  pareils  deniers,  &  on  les  a  regardé 
comme  non  rachetables ,  emportant  avec  elies-mcmes  jufqu  à 
idûë  coiicurrenee  l'aliénation  des  fànds.>(ur  lelquels.  elles  ëtoient 
afFeâées ,  &  par  conlèquent  elles  ont  été  regardées  comme  ini- 
xneuUes. 

Mais  par  rapport  aux  rentes  confHtuées  à  un  denier  plus  fort, 
on  les  a  jugé  meubles  «  attendu  que  celles-cy  ctoient  perpétuel^ 
lement  rachetables. 

Etc'eft  ce  qui  donne  l'intelligence  des  articles  6é,  &  tf;.  de 
la  Coutume  de  Troyes  ;  &  de  l'arcicle  64.  de  celle  de  Chau-: 
mont. 

,  c'DânslesCoutumesdeSenIis&  Vallois,  rédigées  en  i5'39.  les 
rentes  enlàinnées,  même  plus  récentes,  priment  celles  qui  ne 
£)nt  pas  en(ài(înées ,  ^oique  plus  anciennes. 

Il  eft  facile  de  voir  que  cette  formalité  d'enfàifînement ,  n'cft 
qu'un  refte  de  ce  qui  Ce  pratiquoit  andennement,  dans  le  tems 
que  l'on  e{Umoit>queles  rentes  à  prixd'argentne  pouvoient  être 
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créées  &confl:icuées>  qu'en  aliénant  par  fi^onfès^ds  juiqo'â 

duc  concurrence. 

De  cette  ancienne  prévention  >  il  s  e(t  forme  dans  ces  Coo^ 
tûmes  le  droit  d'eniâinnement,qui  de  la  manière  qu'il  a  lieu,ne 
peut  être  regardé  que  comme  un  abus  marafefte  &  une  injuftice 
criante. 

C'eft  encore  par  l'effet  de  la  même  prévention ,  que  noui 
voyons  en  la  Coutume  de  Chauny  articles  6.  &  2.S.  que  les  len- 
tes  non  realifces  (bot  meubles }  &  qu'au  contraire  elles  font  im- 
meubles quand  elles  fentrealife  par natuijjhment  défait,  par- 
ce  que  dans  ce  dernier  cas  on  regarde  lepoprietaire  &créander 
de  la  rente ,  comme  ptoprietaite  des  ^nds ,  ainû  qu'on  le  regar- 
doit  autrefois  >  au  lieu  que  la  rente  n'étant  pas  nantie,  on  la  rcr 
garde  comme  pure  perfixinelle ,  &  on  la  repute  meuble. 

Maintenant  il  y  a  u«  droit  général  oblèrvc  dans  tout  le  Roy  au* 
me,  qui  efl  que  toutes  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent^iôat 
racKetables 

Ënibrte  que  nous  n  en  diftinguons  plus  parmi  nous  dé  deux 
Ibrtes. 

Mais(î  elles  (ont  toutes  rachetables»  elles  ne  /ont  pas  par  tout 

réputées  de  la  même  naturë> 

Dans  la  Coutume  de  Paris>>  &  dans  la  plus  grande  partie  du 
Royaume,  elles  (ont  réputées  immeubles. 

Dans  d'autres ,  elles  tbnt  réputées  meubles ,  telle  efl  la  Cou- 
tume de  Reims  y  &  c  eft  dans  cette:  Coutume  quefl  placée  la 
quel^n  de  notre  Titre. 

Cela  prefupporé ,  les  rentes  étantiepbtees  meubles  a  Reims  i 
il  (èmblenéceflaire  de  décider,  en  cette  Coutume  à  l'cgard  des 
rentes ,  ce  que  dans  le  Droit  commun  on  décide  pour  tout  autœ 
meuble. 

Or ,  {èlon  le  Droit  commoh ,  les  meubles  n*ont  Cuhr  par  byw 

poteque  quaad  ils  iôm  bocs  la  main:duPiopnetaire.  : .    .     > 

Ainfî 
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'  J&nfi  dans  l'hypotefe  propofée  en.  la  ptéfenie  Queftioir ,  le 
particulier  créancier  de  Faienteccanc  lors  de  la  ceflîon  qu'il  en 
a.faite,.domidlié  dansk-Coutume  de  Reims ,  qui  détermine:  la 
nature  de:  la  rente  ,ôc  lui  ebnne  la  qualité  de  meublera  pu  en 
di{j>o(er  librement;commed  un  meuble- 
Les  créanciers  fur  cette  rente  ne peavc:nt|ias fè  plaindre^ni. 
réclamer  undroit  d'hypoteque, 

Prmo ,  parce  que  dans  l!hy  potefe  on  fiapofe  que  le  Proprié- 
taire delà  rente étoicdomicilié  à  Reims , lorfque les  ccéaocieis: 
QQt  obtenu  Sentencedecondamnarion  contre  lui. 

Avant  cette  Sentence  ils  o!avoienc:pâs  d'hypoteoie ,  il»  oe 
l'ont  :acquis  qu'en  vertu  de  là  Sentence  v  mais  ■  pour  k>r  s  la  rente 
a^artenante  à  leur  débiteur ,  n  éccû  quuoi.  meuble,  non  iùiet  ptf' 
confequent  à  aucunef^hy  poteque. . 

QoaiKi  le  Propriétaire  de  k: rente  l'a  vendoë,  elle  étoit  enoo<-^ 
le  meuble  y  puifque  nous  lai  ûippc^ôos  toujours  te.  même  domty- 
dle  à  Reims., 

Ak^VjOD  ne  trouve:  pas  ua  f&À  inûant  où  le  ccéander  dà 
Proprietairede  la  rente  aie  euhy  poteque  (uc  cette  centei  puifqiii'el-!- 

]t  n'apas  cedc.d'ccre  meuble,  (ôic  avant  la  Sentence^  f(Mt  de>r 
puis*- 

D'où  il  faut  €otickire  que  la  ce(£bo  qui  en  ai  été.  ùk&fzx»  frau^ 
de ,  a  onef é  une  prc^rieté  au  ptoâc  .duiceflibcuùceiàns  iyûctd'h]!^ 
•pbtequé; 

Ceft  ainfi  qoeiàqueflloa  fut  jugée  daml'elpeceqpeiveia^ 
apportée  par  Vrevin  art.  ^  de  la  Coutume  de  Chauny. 

Le  ûeur  Vrevin.  >  père  du  Commentateur ,  avoir  acqiûstiinr 
rente  de  ^  liv.  ^Ct,  den.  de.  Damoi^e  fraïaçpireSalinec^  i 
■prendreiur  le:  Domaine  de Chaony,  non  tiantie  niréalifée^    . 

Le  (îèur  Barbanfon ,  Sieur  de  Caony ,^toitcréàacier  hypocCf 
j^liairedeia.venderei&.iil  préGeiidokavQkl)y|0|£que  Éiic.cettç. 
^{lepfe  non  .matie  ^  nonical^lief. . 
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Le  fieur  deVrevin  excipoicdelacli(î)o(ition  delaCoutomede 
Chauny,  que  la  rente  par  lui  aopîiê  étoicun  meuble,  6c  n'avok 
(ùite  par  hypoceque  ;  8n  par  Arrêt  du  Grand  CcKifeO  du  2jo.  Sep- 
tembre  1^07.  il  fut  déchargé  de  la  demande  du  (leur  de  Baiban- 
fôn  >  ôc  il  en  datte  deux  autres  Anêts  (emblables. 

L'Auteur  des  Nottes  (iir  Arttns  art.  140.  n.  51.  en  rapporte  un 
beaucoup  plus  récent  du  17.  Janvier  1701.  infirmatif d'une  Sen- 
tence rendue  au  Châcelet  le  17.  Aouft  1700.  par  lequel  la  rente 
vendue  par  desper(bnnes  demeurantes  à  Gravelines  en  Flandre  > 
relTort  duConfeil  Provincial  d'Artois ,  a  ëtc  déchargé  de  la  de- 
mande ea  déclaration  d'hypoteque ,  <»]oiqu'elle  eut  été  créée  à 
Paris ,  qu'elle  y  fut  hy potequée  (ùr  des  héritées  (kués  à  Paris,  tc 
que  le  débiteur  demeurât  à  Paris. 

Il  en  (êroit  autrement, pour oondnuer de raiibnnttfiir l*e(pe- 
ce  de  notre  Q^eftion  >  û  le  Propriétaire  de  la  rente  l'avoit  ven- 
due pendant  ^'ii  demeoroit  à  Paris,8e  que  C&  créanciers  euflènt 
avant  cette  vente,  obtenu  Sentence  contre  lui  de  condamnation.* 
ce  feroit  dans  cette  efpece  le  cas  d'appliquer  l'Arrctde  1^87. 

Voilà  donc  une  rente  <pi  ctoit  immeuble  d'abord  en  la  per« 
fonne  du  Propriétaire,  lor^'ildemeuroità  Paris,  Se qis parla 
trandation  dedomicileàReims,eftdevenuëun  véritable  metdïle. 

La  rèffôn  en  efl; ,  que  les  rentes  ccHiftituées  à  prix  d'argent  ibm 
des  drcnts  incorporeu ,  qui  re(ident  en  la  per^tme  de  ceux  qiû 
en  (ont  les  Propriétaires ,  ces  rentes  n'ayant  d'autre  alIietteqiH: 
Jes os <iu créancier aâuel.  Ceft l'expremon deM.Ch.  Dumou- 
lin 5. 1.  (S.  4.  N.  9.  Nemmay^jwrafCS^^puecumque  merporà- 
Ua  nm  cmumfcribumwr  locoy^  in  perjbnâ  cteditoris  a^Hvè  refi- 
dent  y  dSt  ejus  offfms  wthterent  :  Se  par  confèquent  elles  ddvenc 
fîiivre  le(<>rtdelaperfenne,&  recevdr  toiles  les  impreffions 
dfe  fbndomidle  :  Aufarmet  art,  r^. 

On  ne  coe^fidere  donc  pAs  tes  héritages  afifedtèz  \  la  rente  s 
c  eft  un  (impie  acceâbiie  qui  ne  change  pas  la  nature  de  fa^ioD^ 
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Mol.  $.  II.  Gl.  I.  N.  15.  d' Avenue  an.  u$.  de  la  Coutume 
de  Bm^e  :  Dehitam  pecmimmm  ^fud  tkuutâ  fit  mohik,  ad. 
jtSio  hyfoteeie  immobile  twnfacit,  £5*  /  hypoteca  realis  e fi,  net 
enim  hypoteca  afta  efi  dligatiiinem  imniare ,  nec  perfe  mtftith 
cipaliterfubfiJUttfed  ferfonali  acceiit  Mt  cormafcitur. 

Ceft  la  raiiôn  pour  laque  I  le  iotfque  ces  renés  Ibnt  veodoespat 
deaet ,  il  bat  (oivam  la  Coutume  de  Paris  kit.  5^;.  en  faire  les 
cricées  en  laParoiflè  ducrcanciet>  &non  en  laPatMfièdadâ»* 
tem,  ni  en  celle  où  les  biens  afieâez  font  fituez. 
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:  .DIX-NEUVIEME  QUESTION- 

MARÎ^Fâvme  oatétJè  mariez  dansk  Pays  Lyannoisjfuhant 
CS^  conformément  iaux£hufes  ufuées  dans  le  Pays  d£  DmttJcrit^ 
ilsyJment  Jors  domiciliez  ^  ^y  4m  continué  leur  domicile  peo: 
jdant  dix  ans* 

Depuis  ils  Font  transféré  à  Paris, &  y  ont  eu  un  fils. 

La  femme  efi  morte  domiciliée  à  Paris^ 

Le  fils  parvenu  a  tâge  de-vingt-^cinq  ans  demande  m  compte ^^^ 
partage. 

Le  père  prétend  quil  ne  doit  point  te  confie ,  parce  que  fan  fils  efi 
fous  fil  puijfance  j  à  caufe  quU  a  été  marié  fuivant  les  claufes 
du  Pays  de  Droit  écrite 

PO u R  l'examen âe cette C^efibn,tifkiit diftinguer  entre 
(es droits appaitenansaux conjoints»^  xefùltans  des œn- 
ventions  précif  es ,  Se  éakesdans  leur  Contrat  de  ipariage ,  ou 
jnéme  tacitement  écrites ,  &  dontils  (ont  pré(umez  être  con- 
venus ,  fie  les  droits  qui  leur  appartiennent  accidentellement ,  fie 
^  caufe  d'une  qualité  (ùrvenuë  depuis  en  confequence  du  ma- 
liage. 

C*eft-à-dire  qu'il  feut  diftinguer  ce  qui  appartient  aux  con- 
joints comme  conjoints,  6c  ce  qui  leur  appartient  en  toute  autre 
«qualité ,  quoi  qu'acceflbire  à  celle  de  conjoints. 

Ce  qui  appartient  aux  conjoints  comme  conjoints ,  font  les 
droits  de  communauté,  depréciput,  augment ,  gain  de  furvie^ 
doiiaire,ficc. 

Ce  qui  appartient  aux  conjoints  en  toute  autre  qualité,  mais 
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fi&mmoins  panineaceduTnariage  contraâé.  fondes  dt^csde 

puiflànce  paternelle  dans  pluneuis  de  nos  Coutumes  >'les  drcMU 

4e  vùidahé  dansla  Coutume  de  Normandie  >  &c. 

•  Qiant  aux  premiers  droits ,  c  eft-à-dire  à  ceux  qui  appartiens 

netit  aux  conjoints  rommcoonjdnts,  tout  le  monde  demeure 

«Tacccnrd  que  lorfqii'ils  font  écrits ,  &  nooimcment  (lipulez ,  il 

làuc  exécuter  ce  dont  les  conjoints  ïbnt  convenus ,  ce  lont  des 

engagemensperionnels  qd  iùivent  Se  accompagnent  toujours 

3.QS  contra(^ans. 

L'exception  à  ce  principe  général  éft ,  lor(quela  convention  'i^jrc^r.**-**-^ 

eft  faite  par  des  conjoints  qui  (bntdomidliez  en  une  Coutume  *"*^^  ^.   Z 

•     L-L  I  .     ^  Il         .  .  .    r>y^^*  "» 

^ui  prohibe  la  convention  >  en  mettant  dans  iesconjointsuneino^«^.««.,^  • 

capacité  on  inhabilité  d'état  &  detx^ncb'tion  j  ou  encore  lorlquela 

convennon  étant  perniife  parla  Loidudomicilepnlaveutmet« 

tre  à  exécution '{ùr  des  biensiituezdans  des  Coutumes  prohibi* 

livcs ,  négatives. 

Au  premier  cas  la  convention  éft  nulle ,  Uge  cwftrahere  prohi" 
hente\  elle  elÏTegardée  comme  non  écrite,  &  ne  içaurôit  ctre 
«xécuiëe  (ùrdes  biens  même  limez  dansdésCoocumes  qui  pec- 
mettèroient  ime  pareille  convention. 

C  eft  ainfî  ope  des  conjoints  mariez  &  domiciliez  en  Norman* 
die  j  ftipaleroient  enTaîn  un  droit  de 'communauté ,  quand  mê- 
me en  conlèquence  de  cette  convendon,  le  mari^autoit  accpns 
des  biens  fîtuez  en  Pays  de  communamé,  la  Coutume  de  N(%- 
mancfie  ne  permettant  point  J  prohibant  au  contraire  la  commu^ 
nauié  entre  conjoints  art.  3^9. 

d  en  lèroii  autrement  (i  dans  le  lieu  du  domicâe  k  conventicm  ^ 
n*étoit  défendue  que  par  une  dilpôfiiion  purctcellej  cardans  ce  ^J^\Zu^'^ 
cas  elle  ne  pourrcnt  pas  à  la  venté  ^exécuter  (ûr  les  biens  (kues/^ 
fous  la  Loi  du  domicile  ;  mais  elle  aura  lieu  fur  Us  biens  tiiuez  en 
Coummes  où  la  convention  ne  ièr^t  pas  défendue. 

La  laiiôn  en  eft«  que  la  convention  n  étant  prohibée  que  par 
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une  SCj^Gàon  pure  réelle»  elle  n'eft  pas  nulle  ea  iol,  &  mG. 

elle  peut  être  exécutée  ailleurs. 

De  la  ou  décide  ou'eocore  que  dans  une  Coucume  on  ne  puifle 
pas  (lipuler  don  &  doiiaite»  cette  convendon  faite  par  dçs  conr 
joiocs  domiciliez  dans  cette  Coutume,  pourra  s'exécuter  (ûr  les 
I»ens  fîtuez  en  Coutumes  qui  n'auront  pas  une  preiUeprobibi- 
tion ,  Voyez ,  qtiefi.  1 5.  pag,  tjz. 

C'efl;  ce  même  prioc^  qui  décide  le  fécond  cas  de  l'excep- 
tion ,  qui  eft  celui  ou  la  convention  a  été  valablement  &  lidte- 
ment  conveni|iëy&  où  on  veut  la  mettre  àexccudon  ùu  des  bûns 
{îtuez  dans  des  Coutumes  prdiibitiyes  n^atives  >  car  ^oique  la 
convention  fôit  permi(è  dans  le  lieu  du  domicile  «  eUe  ne  pourra 
être  exécutée  fiirdes  biens  (kuezen  Coutume  pro^bicive  de  la 
convention,  cette  Coutume  s'y  opposant,  &  le  Statue  réel  étant 
un  ob^bcle  au<piel  toute  autre  di(îx>ution  doit  céder  en  ce  qui  tou- 
che les  biens  Htuez  dans  {on  étendue. 

U  eft  vrai  <pie  cette  convention  n'étant  pas  nulle ,  pui^ue  nous 
fù(^(bns  qu'elle  eft  autoriTée^  permife  par  la  Lcm  du  domicile 
matrimonial,  ôc  que fon exécution  n'eft  arrêtée  que  par  le  Sta- 
tut de  la  (îtuadon  des  biens,  elle  aura  (cm  exécution  entière  fur 
tous  les  autres  t^ens  (ituez  dans  des  Coutumes  qui  n'ont  pas  la 
même  prohibidcm.  J'en  ai  rappcxté  âss  Arrêts  en  ma  Queftion  Gx 
de$  démi/Iions  de  biens. 

C'eft  ainfî  que  l'on  jo^  ^  û  un  homme  <pi  a  des  propres  ^ 
&  des  acquêts ,  ôc  qui  pouvant  difpo(èr  par  Teibmetu  de  (es 
acquêts ,  &du  quint  leulement  de  (es  propres,  jugea  propos  de 
léguer  le  tiers,  le  quart, ou  autre  plus  forte  portion  de  (es  propres» 
iàns  rien  léguer  de  (es  acquêts ,  on  accorde  une  indemnité  fur  les 
acquêts  au  légataire  des  prc^res ,  en  cas  que  ùm  legs  foufEre 
quelque  diminution;,  par  lar^km  que  la  difpofîtion  duTeftateur 
qaieft  une  Loi  dans  laûiaille>  pouvant  s'ejEecuter  par 
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ùàoa  Gst  des  biens libces, il  eft  jufib  (]u'eilelefoitautâtit  qu'elle 
peotlctre. 

Quand  nous  diibns  quune  coQventkin  eÛ:  anrêtce  par  ladif* 
po(kion  d'un  Statut  réel ,  ceft'' pour  le  cas  où  ks  biens  iê  trou  venc 
CmKZ  &ias  ce  Statut  iâns  iraude,  &  (ans  deflein  de  donner  at- 
teinte à  la  conventionjcar  un  mari  quiaoquereioit  dans  une  Cou- 
tume px)hibiti  ve  pour  éluder  l'eflèt  de  la  convention  >  ne  réufC-i 
rcMt  pas ,  à  caulè  de  la  fraude  qui  eft  re  jettée  par  tout  :  mais  nous 
dével(^>peionsces  idées  plus  amplement  cy- après. 

De  tout  ce  que  nous  venons  d'obferver^il  en  refiilte  que  quand 
les  conjoints  (e  feront  re^âivement  accordé  des  drdts ,  que 
cesdnnts  (ont  autorifèz  par  la  Coutume  du  domicfle  matrimo- 
nial, oîi  que  s'ils  iont défendus, ce n'eft  que  par  une  difpofîtion 
pwe  réelle,  &que  les  conjoints  poflèdent  des  biens  fur  lefqueb 
ces  droits  peuvent  être  pris ,  il  n'y  a  jk»  de  difficulté  que'  leurs 
conventions  doiveitt  être  exécutées. 

Mais  il  eft  des  droits  accordez  aux  conjoints  par  les  Coutu-r 
mes ,  &  qui  peuvent  n'avoir  été  ni  ftipulez  ni  exclus  i  fl  cft  d'ail-  v^-^'^r 
leurs  des  conjoints  qui  ne  bac  pas, de  Contrats  de  mariage.  Or  ^^^.^. 
dans  ces  cas  il  faut  examiner  qtiidle Coutume  \'<m  (ûivra,  &  diC*  l^  v'^- 
coter  queisiètonrlesdcûsts  qui  poortoRtappartenir  aux  conjoints,  '^'^flc 

Quand  la  difficdlté  ne  roule  que  iùr  la  Queftkm  defçavoir ,  (i  C*  -^***^ 
c'eft  la  Loi  du  lieudu  mariage  qu'il  iàut  finvre ,  ou  fi  ce  (èra  le  '^  '*~^*7'  ' 
domidle  de  la  femme ,  oo  cdhii  damaii,  briqulls  en  ont  de  àxî" 
ferens  au  tems  du  mariage  \  ooos  nos  Auteurs  (t  réûiuifent  à  dire 
que  ce  n'efl:  m  le  beu  du  mariage,  lù  le  domkiledela  femme 
qa'Û  faut  fuivre,  maàs  tnen  le  dniiidle  de  mari. 

On  (çait  qu'andennement  après  les  incurfions  des  Bouigin- 
gnons ,  des  Francs  &  des  Gots  dans  les  Gaules ,  dans  l'Italie  2c 
dans  l'ËTpagne ,  ces  Provinces  étant  habitées  par  des  Peuples  de 
cbderentes  Nations,  ils  avoienc  Ut  liberté  de  vivrechacunlelon  !# 
Loi  de  ia  Nation»  unufquifyut  homQptaml^em  ftmtff  hdcae 
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confervatam ,  Capir.FepiQi  Régis  Italiacap^  y^^ita  m  fclegtt^ 
manomm ,  Romams ,  fifalka.  Salicus ,  fi  Gundobada.  Bmpmdtfs:^ 
fi  V^tfiguthmtm.Gotkui^eretm.. 

Or  dans  cescems  Isrfemme^i  a  voit  fa  Loi  particulière  j  cdÊJàtc 
aoflî-tôc  après  fon  marii^e  d'être  régie  par  cette  Loi  ,.fic  deve^ 
noie  foumiiê  àcelle  deii»imari  tMariaqtut  profefafuozkge  tir— 
XKre  Rpmanay  fedfiunc  pro  iffo  viro  meo  lege-hongebardorum  vive"- 
te  videar,  qui  prof^jjus  efl  ex  rUnioac  fua:lege  vivtre.LottgebarJo.- 
Tjm  Chartaà  Sigomo.  laudata.  Iw-, ,z^.tiîr.  .7^. 

Les  pr  tncipesde  droitiùr  cette  Queftion ,  (ê  troavemen  k£oi  ' 
exigeve  dùtem  ff»  tfe.  judàciis.  Bàrthole  (ixr  cette  .Lot  ;  a .  pa  rlc  aâaG.  z. 
Stante  fiatttto:  qmadmaliere  mortuâ  m.  matnmonio ,  vir  hicramr 
ttrhamfartem  l>oùs^j^in.lùcod(micilii  fit  aliudjhtutum.fivc 
fmfiietud£iymfpiciettdume^^Mutum,fitx€QiifiietudaiUiusd 
Hi»&fiiort:Cf!lèMf:atiemtraéïus,.  , 

J'en  ai  rapporte  pludeurs  aatie&autQntéz  ea  ma  QUeftion  {ne. 
dès  Dérai0ÎQns y.&£. kipdndpe neû.p^ douoeoxjrfnais  il  peut. fai- 
re n^tre  deiULautres  difficoKez: , 

Qo  accordera  fàdlanentqix  ili  Êtot  £iiyiFeJé  dcmiicile  da  tnaiî 
au  jour  domariagei  quand its'agiradejreglerdes  droits  purement 
mobiliers  jcccime  par  cxeosple  le  gain*  ^'bo-nnaii  peut  âire^ 
des  deniers  à  Iuiap^)orte2  cnidotpairiaiMnntioo.  •!;(.' 

Mais  G  kfemnae^œpGCtfi  à  .ibti  macides!''fbnds<|Di:Jt3i  appar- 
tiennent^ .  &if\mf(xa  uaicstdanidcsCoutumesoù  lé  marine  ga- 
gne rien  >RenKlant  que  ledooMciledu  mari,  lui  autdt  donne  des. 
droits  iiejucvie  j.9*ilsy  avoientcté  ûcueza  auFa.>-tilIe  même  gainer 
fur  ces  fonds  (îtuez  aâleurs ,  qu'il;  auroit  eu  dans  le  lieu  de  ion  dai>; 
m'cile  ?  h difHcolté  eft  très  grande. , 

En^fFet,  quand  les  biensde  lafemme^neconfiûènt  qu'en  de- 
niers y.&c  qn  itn'y  a  pas  de  convention  particulière  :€ntre  lés>coQ<^ 
jl^inics^ces  deniers  font  régis  par  Ja  Loi  du  domiciletduimarii  pac<^ 
«inique,  la  feEome  lea  epotsat^^^aittiie  niai9age>ell  .gcefiiméç-âveû; 

dè»i 


• 


ift^brs.c£oifi poQt<k>niiqlQ celui deiôn  mari^  &  que  !es.con- 
joim  aayi^itpas.faitdé'GantraCife'mana^  ou  n'a^a^it  pas 
pteméj^ueâemenc;  lé  ca$  pùnculier ,  otrprefàme  une  coaitenr 
don  tacite ,  ic  il  n'y  anenc^uTconsbattececteconventioa  tacite: 

Mais:  (yKkodiès  biensxlb  IriêmiiiieÛni:  -des  Bieos  itnibcùbie 
en  (kit-Gondirèia:  tpeàie  chofe>t  fêtoa  lesprincipës  gpnciauxx'cil  I 
la  Loi  de  la  (îcuatioh  qui  les  régit;  •' : 

La  circonftance  du  mariage  peut-elle  changer  œpriiicipegér! 
nétal,  &  peut  on  pise{ània:.dahs;ies'CQtitraiâbtn&  unciiraentlon 
d'adopter  pdwirces  biensjplm^t  IaLi»du:doiniGiléoàattiièaoipial>'^ 
que  la  Loi  de  lii{îtDat!bti>i' .    1  •  :  • .       '  :      ,  :    '  ù  v 

M.  Ck  Dumouhti  C  defnrmnâ  trmir.^ ytrbd  cmobtfionès ici 
fiatutis'i  a  prcvâila:  Qpeftiôn  pour  le  cas  de  la  idoC'^  fi(dl:ftcià> 
que  la  dot  tant  mobikaiite  qa'itiiniobiliaire,  dbvoit  êtrenJe^foc 
laLoi  du  domictle  niatriiûonia!  > ôc  que  le  gain  du  mati  deyok^ 
être  réglé  pat  ce  domicile:  bteft  tacitum  paêîum  quod  maritus  luckchf 
bitur  dotem  conventam  in  caftt,^'  pro  portionefiatuti  iUms  dàmmlii 
^dpravideturf  ^iatelliginur^i^  ifiudtacitiiinpaéîummficbi^ 
ventum.fiùrity.mtratmdâi(Mem:e^Ji^Hilatu  mu»ori^y^.  iîkm 
informât, .. .  .  NûHfolàmmfpkiatur^atunm,veîconJùémdoprim 
Ulius. domiciliipro  httisjùhillo.  fità^lfid  locum  hahebir  ubiquâ^  ,- 
^iam-  extra  fihes ,  ^  terfhvrnàn'dsSi  PâmH  ^  mÀm  ■  mmm.  f tfft*? 
repti,  ©*  hoc  indifUnBe^fwe  bom  iiotdifi  fint'inobilia',^^  m^ 
mobiliaubicumqutfiia.y  five  ttômina.  Voici  la  ration  x]U'il  en  don^ 
ne  :  RUtso  punSualis  fptdfica  hU  procedit  in  vim  taciti  paâi  ad» 
formant  fiatuti  jfveluti  quod  tacitum  pa£lumpro  expfejfo  habetur.^ 
ergo  illud  lucnmfiatutarium  proprie  non  s^jnec  kgak  fedcomv^ftn 
titmm^feupoBmak* 

M .  d' Argentrc  au  contraire  art.  x  1 8.  de  larCoutume  de  Bte^ ^ 

tagne>  Gl.  f-.  H  4^ ^  pcctend  quil  faut  Tuivre  Ur  Loi  de  la  Ht^a» 

tion  i.  Nçs  r^rum  lutrandarim  fitum  fpçiiandum  dieimusx^  quidi 

Y, 
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^a  de  re  fingudaria  ftatuta  permittant ,  qmd  abmiant  tejficienàumi 
Quare  fiLugduni  incola  takftatattm  babeatdomi^fru^â  ires  Bri' 
tannkas  :vindicabtt ,  nec  enm  de.  rcbttsfoli  legem  àb  aliéna  domino 
pont  nobis  pajjuri  fumus  qui  alio  jure  utimitr. 

Pour  l'avis  de  d' Argentrc  on  peut  dire  qu'il  paroît  conforme 
aux  ^iûictpes  généraux  «  i&:  à  la  teverice  des  règles  ^  oui  né  veu- 
lent pas.  iqu'une  Coucume  &flè  Loi  à  une  autre ,  mais  qui  éngent 
au  contraire  que  chaque  Coutume  regiflë  les  biens  qui  {ont  fituez 
^s  {à  domination, 

•  < 

r  :Eiï  vain  pour  anéantir  ces  principes  l'alle^e't  on  la  conven- 
i^bn  pre(um^dès  conjoiiits  ?  ime  pareille  préfompdop  peut  ar 
voir  lieu ,  6c  eH  même  néceflaire  lorfqu'il  eÔrqueflion  d'interpré- 
ter des  conventions ,  qui  ne  (oat  pas  uiâïTâmmenc  expbquées,  ni 
clairement  expofées  y  c'eft  là  le  cas  ou  fl  &uc  nëcefTairement  te- 
ooqprirà.la  volonté  prefaniëe  des  Parties ,  &  ibuvent  c'eftpar  les 
droondiaQaes  qu!on  (è  jdétermuie ,  Ôc  qu'on  interprette  cette 
volonté. 

Mais  quand  une  femme  ie  marie ,  qu'elle  (è  conftituë  en  dot , 
feshkns  qui  iôot^tuezdans  difFerentesCoutumes^cettecirconi^ 
tance  de  la  (ituadon  des  biens  j  ôc  de  la  Loi  écrite  &  publique,qui 
regle.ces  biens  >  combat  la  préfompdon  dans  les  conjoints  d'avoir 
voulu  adopter  une  autre  Loi  >  n'y  ayant  rien  de  plus  naturel  &  de 
plus  conforme  aux  principes  que  deprefumer  que  les  Parties  ont 
voulu  (îijvre  la  Loi  de  la  muacion.  • 

Il  eft  vrai  que  quand  là  Loiàttache  à  certains  Adass  de  l'hom- 
me, certains  droitsqu'elle  donne  de  (on  autorité ,  &c  que  l'hom- 
Bîô  a  accompli  ces  AOkes ,  les  droits  qui  y  font  attachez  font  ac- 
quis, tant  par  la  force  de  là  Loi  feule,  que  par  la  volonté  prefii- 
mée  des  Parties  -,  la  maxime  étant  que ,  qui  vult  antecedens , 
xmlt  ^  conjequens.    • 

Mais  la  Loi  enlîxant  ces  droits  n'a  prétendu  les  doftner,qu'au- 
tant  qu  elle  le  pouvoir  >  €c  comme .  elle  ne  di^fe  pas  des  biens 


drdics  fut^â  biens  (icuez^ijejiiw?  i.  etiiç>£t^/c)ijbe1à  votorn^  preCu- 
niée  desccsjjdntsBépoavane  êcfe  cjuerel^tvç  aladrlpo&iondâ 
l^Loi  ,&cpnfQrrpô  à  cette  tpii,  ceçte  voWjté  doicf.cîre  Bcnfei;- 

Ceft  la  raifoïjTpoUK  lijiléHe  fi  xaiJ^&\mi(tt<xi^T^&m  Çoom 
tratdâni  W3té  Çoi^urtié  pu  h  doiiaite.QôutttnçHejt  .eft .  viager  i  k 
f^a)mé,.&  nonpiope  âux.'eafan9,.&.qM'il  ait  .des  biens  Jkuea 
dons  des  GiJlKusnfiç  «ilc;  do^lweeibij^rçï^e^itt 
ijei^a  viâgfîr  Q9pi!Qp<ei  iùi^aïK^ritiiafion.dfis  bie»$  ,!.^n$,j^ijiitr 
l'ori  puifle  dire  que  le  mariage  étant  corttrade  dans  uôe  Çpti-' 
tumeoù  te  d^iiâire  eft  Viagêc>  )es  Conjoints,  (bjenc  pefumes: 
nWir voulu ftipulw.<^iJpdQWîirQ76iag€r(r:,  -■  ?  ii^  .-  v..^>  ^-c- 
■  :Toutp£i|^  jâdRHiw  l*0rt.VQii;i-'parcc:  ^d^  fc(H/jJii>*d0mÎ6^ 
matninoiiiiâi'^iéjDi^n  lesj^i^k^  tnobiiiers'de$i  conjoints  in>ai$< 
non  pas  les  droits  qui  dépendent  uniquement  de  la  rcalicc.  ! 

Il  y:  A  néannaoins  un  cas  pjjIç don^icile  maç}:iï35|Onial:;r4glQ>!(?J« 
Mens  immeubles  dçs  eonjointSi  fincore  (p'ils  j^'ânt  ncuçz.;^!- 
leùi^L^'eft  lorfqujë  cespienç  î(t)(n^Sles  n  ont  l^iriîtuaiioti.hor»» 
ledohiidlemacrimcM»aU  que  par  le  fait  d'un  des  conjoints  ^Sp 
que  par  ce  fait  il  veut  empêcher  raccom^^flTeoiientde  la  convenu 
tion,ojcmeprétuiHcé,  '  :  '  •■  ;.:,     ■'    '.'pv^ 

-  C*^  un  hômmô  »  par e^eoiple,  qui  par  b  IS  Miàm^tj^&i 
en  communauté^  &  'qoi  acquiert  dans  des  Coutumes  de  noot 
Gommvmauté. 

Dans  ce  cas  les confoints  qui  oncc<Hi|tr£(<Ûé:  iPl^i^.en  Piay:& 

de  communauté  (ans  Contrat  ^  ou  ià&s,^i^le&d^  cbmtpuf^lQtc» 

(ont  ptcfuniez  être  tacitement  convfeousd'ctrççommtins'erf 

biens,  &  il  ne  doit  pas  dépendre  du'mari.d.e  donner  atteinte  à; 

cette  convention  tacite:di^  prefumée>.iétlacqueraivH:  dans<  des 

Coutumes  de  non  ijboaraun^ftrté  i  c'eflfun-  A^e.prohibc  m  ma-{ 

li  2  5cla  Loi  du  domicile  M  en  ce  cas  mOiôïkXoi  aux  biens  ac^ 

Yyii 


efl:  de  former  une  dor,^  ils  ne  font  pas  ptQCam^^irmQ&tidîaxis! 
txb  Loi  <]iie  cdle  qai  exige  tft  dot  ,.^fiftJa  Lot  du  imriage. . 

Dans  les  Pays  de.  Droic.  âtstt  »  (oit .  que  ia  ènuiç  fe.  oondime 
nommément  tous  ies  biens  en  dot ,  (bit  qu'elle  ne  fafle  que.  les 
^porter  k-|k)tfiDari)idl$;{^;«9usKiG^einefltf 

quand  ils n ont  pbitft^éftipiitez[Kiraf^maux>'QjyPâpeQu 
469,  N  t  y.  Menaeh.  de  prafitmptimibus  liK  3,  Pnejitmp^  S,  fie 
c'eftpout  l'on  6c  Tatitrecak.^  kdcdKbadcM*  ^Dum6iiijik 
doic avoir iÔDapplKdciàm:     -: ^  .    :  .  1:     ■-,  c-:..  'mv.  ;    : 

Oam'  lai  fameu(e  baiudîatioa  d'encre  le  Grahd  Duc  Se-  \c 
Grand  Prince  de Tbfcane.^  d'une  part ,  6c  Madanie  la  PriDceflê 
d' Epinoy^ ,  Mgataire  isuveri^He:  de  Madame  la  Grande  Puchef^ 
fe ,  d'autre,  jugée  par  l'Arrct.  du  î.  May  (713..  au  rapport  de 
M>  M^nguy  y  cm  a  :{cnvi  la  Loi  du  docnicâe  matrimonial  pour 
tous  les  biens  dotaux,  mâiNliets  ou  immobiliers  >  (ans  avoir  égard 
à  la  (îcuaticMi»  mais  il  y  avoir  <^  .clauses,  ëcrices  dans  le  Contrat 
de  mariige^d^  tarit  d'autres  faits  >  «pi'onn  ofè  àf&irerquie  la  Cour 
isfcAt  plutôt  détaminée  par  la  Ld  du  dothicile  matrimonial  > 
que  pat  la  force  des  claufes  du  Contrat  de  mariage ,  6c  autres  cir-r 
confiances  t  Vdci  l'efpece. 

En  l'année  1660.  le  Grand  Duc  époufa  Margueiit^'LoiiUê 
(f  Of  léans ,  fille  de  Gafton  déFcàiicev  - 

'  Les  claufès  duContratde  mariage  furent  rédigées ,  [«rde  d'à* 
près  les.  difpofkions  du  Droit  Bjocnain ,  6c  partie^'après  le  Statut 
obfêrvé  à  Florence. 

> 'Madame  la  Grande  Diidiefle  fe  conftituc  en  dot  900000.  1. 
qui  lui  furent  données  par  le  Roi,  &:  gcnéraleitient  tous  fcs  au- 
très  fcaens ,  meublés  ôcirnmeubles>qui  lui  pourroientécheoir  cjr 
après  à  titres  fucceilifs  en  ligne  direde  ou  collatérale  >  ou  par 
dosiatidn^legs  >  ou  aoti 
qtf«iè  foie.  '       ' 


Dix-Neuvie*me  Question.  359 

Arrivant  le  predecès  de  la  future  (ans  enfàos ,  le  Gskfid  Duc 
eÛ;  charge  de  reftituet  aux  héritiers  de  la  future ,  ou  àt:eux  en 
Viveur  defquels  elle  aura  di^fé  de  Ces  biens ,  les  deux  tiers  Cçaicr» 
lement ,  tant  de  ladite  fbmme  de  900000.  liv.  que  du  fûrplusdes 
biens  qui  lui  feront  lors  échus  ;  l'autre  tiers  demeurant  au  Duc, 
pour  gain  nuptial  en  pleine  prc^ecé. 

f  Si  la  future  décède  la  première ,  laif^t  des  eti£uis  maies 
•  ou  femelles  >  ladite  fbmme  de^ooooo.  Ëv.  &  le  fùrplus  de  la- 
»  dite  confticution  dotale ,  demeureront  &  appartiendront  auT- 
.dits enfans  commebiens ptcpres maternek  .. 

Cette  demieredaufè  pannflbit  oc^iée  d'après  le  Statut  de  Flo- 
rence :  Sivero  velfiliuSy  velfilia,vel  defcendentes  extarent  ex 
ets  (  dans  le  cas  du  predecès  de  la  femme  )  tune  fucccdant  ipfi 
filius,  vel  filia  timlo  unrverfali  matri  ftue,  vel  alii  defcendentet 
pus  afcendemibus  in  dotent. 

Ce  terme,  fuccedam ,  ayanclàit  nakte la queftion  de  fçavoûr, 
(î  le  Statut  mettoit  en  ce  cas  la  mère  hors  d'état  de  di^fer.  Ce 
doute  fut  folemnellement  levé  par  l'addition  quePauldeCâflres 
fit  au  Statut  4  du  confëntemeiit  du  pei;^e>  quinze  ou  vingt  ans 
après  fa  rédaâbn  en  ces  termes  :  Etmilanmlùir  in  dote  »  vel  de 
dote^  vel  ejus  parte  in  cafibus  fuprhfctipùs  pof^t  condere  aliquam 
idtimam  voluntatem  ht  prapidicium  viri ,  velfiliorum, 

Madame  la  Grande  Ducheflè  ayant  Ênhaité  revenir  en  Fraii'* 
ce,  il  fut  paûle  un  Aâe  entr'elle  8e  le  Grand  Duc  fôn  mari,  pr 
la  médiation  de  Loiiis  XIV.  par  lequel  il  fiit  convenu  entr'autrear 
<^fès ,  qu  elle  laiflèroit  à  fès  deux  enfàns  mâles  tout  ce  qu'elle 
aura,  ou  qui  luy  pourra  appartenir  dans  le  tems  de  lâ  mort 9  oa 
(i  elle  fe  rendoit  Religieufe ,  &  ce  traité  en  fôn  entier  fut  fjgn^  y 
avec  ptomeflè  &  obligation  de  robfèrverinviolablement  en  pa- 
vÀc  de  Prince  &  PrincefTe. 

Madame  la  Grande  Dnchefle  parla  fuite  avoit  fait  un  Tef- 
tatnenc,  pai  lequel  elle  avoic  fait  un  legs  univetfel  au  profit  âù 


j^o  .   Pit-Neuvîb'mb  Question. 

Madame  la  Princeffe  d'Epinoy.  >  &  des  legs  particuiiecs.. 

Le  Grand  Duc  &  le  Grand  Prince  de  Xofcane  iba  (As ,  ooÉi^ 
teftecenc  des  legs^  univerfek  ôc  pittculiec 

Ils  alleguoient  pilleurs  moyens. 

Le  premier ,  la  di^ntionjdu  Statut  de  f  torence>  ic  l'addition 
faite  par  Paul  de  Cafîres ,  dttbanfentemenc  du  peuple»  qui  do* 
fendoii  ai  une  ifemme  niouramè  ayecenfàns>de  difpoler  en  au- 
cune manière  de  (es  biens  dotaux,  dii^Htion  prefumée  conve- 
nue par  les  Parties ,  ôc  qui  comme  convention  ^'ctendoic  iîir  tous 
Ibs  biens  dotaux,  en  quelques  lieux  qu'ils  fiiifentiîtuez. 

'Difpontidn  legalle  devenue  cooventionellexjanis  leContracde 
matiage; 

Et  enfin  difpo{îtbn  renouvellée  >  &  réitérée  dans  l'Aâè  de 
féparadoni 

Tous  ces  moyens  réiinis,  étoient d'une  grande  ferce ,  &.  il 
pard^ic  afTez  clairement  que  les  Parties  avoient  eu  pour.objec 
de  faire  paflfer  le  Statut.de  Florence  dans  leurs  conventions  ma^ 
crimoniaW 

-  Mais  en  ce-cas  cet -Arrêt;  n&d^de  pas  notre  Queftioo,  par  « 
ce  qu'il  n'y!  a  ptts  dedoute.qik  •  quand  des  Parties  font  expceffét 
ment  convenues  d'une  choie  ,iûr  tout  par  Contrat  de  mariage  > 
le  plus  inviolable  de  la  lôciété  j  il  a'eft  pas  pbflîble  que  l^une  d'eU 
lesry  puk!e  déroger  après  conp^  Çàt  tout  quand-dans  les  difïeren- 
tst,'  Coutumes  de  lâ'ncuatiôn  des  l^éos ,  il  n'y  a^as  dés  diipoddons 
prohibitives  négatives  de  laconventiont 

Aind,  cet  Arrêt  ne  fçauroit  être  cite  pour  appt^er  le  parti 
de  M  •  Chi  Dumoulin ,  quoique  dans  les  moyens  du  Grand  Duc, 
on  ait  fait  valoir  («n  avis  dans  toute  {on  étendue. . 

Qoiat  au  Pays  coutumier,  tous  les  biens  qu'une  femme  poff 
fede  au  jour  de  (on  mariage,  (ont  biens  dotaux,*  mais  la'Coutu.-? 
me  éa.diipo(ë  à  l'inl^ant-,' s'ils  (ont  ixiobiliers  ils  tombent  dans  la 
QctmmunautCa  le  mad  en  devient  le  maicre ,  a  moins,  qu'^  n«n 

loienc. 


D"I3C-Nbu viE*K(E   QiïBSTi ok:  3<rr 

feienr exceptez,  auquel  cas  lematien  a  {împlement  la  jpiiiflân- 
cCyôc  s'ikfônc  immeubles ,  le  mari  en  afimplemenc  radminir-- 
tracion^ 

Si  k  Coutume  clu  mariage  donne  au  mari  des  g^s  nuptfaar 
fîir  ces  biens  dotaux,  il  les  peut  incontelhblement  précendre fucr 
le  mobilier*  . 

Lesprendra-t'il  pareillement  iûr  les  immetibies  fîtuez  en  Cou*' 
tûmes  qui  ne  donnent  pas  les  mêmes  gains  >  &  cela  non  pas  i» 
vint  confuetudinis  foUus  matrimotiii ,  mais  par  la  ^ce  de  la  con«» 
Ventionpcefumée,' on  voit  que  cette  difficulté  eflrrelbluë  diffe-^ 
remment  par  deux  grands  Juriiconfultes  9.  Dumoulin  ôcd.'Ar.-^ 
gentrë. 

Mais  s'il  faltcnt  prendre  parri  entre  ces  deux  gtancfe  hommes^ 
l'avis  de  d'Argencrc  parqicrbitf  plusd'accord  avec  les  principes^ 
généraux ,  n-y  ayantpas  lieu  de  ptelumer  dans  ce  cas  une  ibuK 
miflîon  à  la  Loi  du  mariage ,  au  préjudice  de  la  Loide  la  fîtua-» 
tion*  y 

La  Coutume  de  Liège  arr.  1.  des  gem  mariez^  veut  queî  ^ 
Pbomme  par  le  mariage  iôic  le  maître  &  ^igneur  abibludecousi  '~ 
les  biens ,  meubles  &  immeubles ,  crédits  &  aâions  de  fa  fémme^ 
avec  pouvoir  d'en  difpofer  entre-vi&commedunen  propre,{àns-"2^  >t 
l^aveu  £c coniêncementdeiaièmme,&  (ui après  laiuort  defà»-  ^^^ 
dite  femme  fans  enfàns ,  il  en  demeure  maître..  //  /••  ^> 


<\ 
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ac- 


coutume, 


tton  de  fçavoir ,  fî  en  vertu  de  cette  diipc^on  le  mari  gagne  les;  y-*-  ^ 
biens  qui  (ont  hors  la  Province  de  Li^e^  ^^%i^ 

Dans  cette  Coutume  le  paâe  £c  la.  convention  peuvent  iàicet 
«eflèr  la  difpoHtion  de  la  Loi^ 

AinH ,  quand  les  conjoints  neftipulent-rien  au  contraire,  ilsi 
ibnt  prefumez  s  être  tacitement  fournis  à  laLoL 

Cependant  Mean  décide  expreiTémeDtque  le  maf  i  ne  gagne- 
Mr  pa$  les  biens  de  iâ  femme  iituez  aiUeuis.»  <]ma,  dii-il>.iin2ffOa- 
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hiUa  JwripMiom.  (^  territom  ts  ^.  fita.fimt^  cofufivittatftutim 
confuetudim  (^  ftatmis  heocHenfum  non  alUgaraur  ^  ohf.  s  S* 
n,  14.. 

On  demande  s'il  y  a  lieu  de  prefUmer  une  (ôumidion  tadce  à 
ia  Loidu.  mariage  dans  l'eipece  (ui  vame; 

La  Coutume  de  Paris  ne  veut  pas  que  les  conj(Mnts  puiiïbnt  fe 

donnerautrement  <pep.d»«u«ion  muwdfc^  q»itfcft<pe  de. 

concpiets  en  umple  uLutraic. 

e^ m'^fw»,  .       he&  conjoints  mariez  fiedomicSiez  à  Paris.»  ont  des  biens  par-^ 

nt#,^  M.    ticuliers  (îtue^en  Coutumes^  où  il  eftperoûs  aux  conjoints  de- 

"i^^^tf,   ^ (JQnnei:  eaptopdete.  Ils  oniLcncore  &s  hka& ,  menae  de  coms^i 

'^  munauté,  (ituez  dans  ces  Coutumes. 

l'on  danstce  cas  que^lesoonjoines  (ont  ptedumez  adopter 
îtioa  de  la:  Coutume  de  Paris,  pour  cous  leurs  biens  «  em 
'^      .  '  tels  endcoits.qu'il&{ôii8nt  (iiuez  ?  Ottdokrondicequejaonobftant. 
-  Ia.dîipo(îrion  de  la  Coutume  de  Paris ,  où.  les  cc»]joims  ont  été 
A««  '^''**-«  mariez,  &où  ils  croient  domiciliez  au  jour  de  leur  mariage  ^  ijit 
Jlk.  2^  poufi^OQt  k  donnée  par  donarion  nniple>  &:.enipro!priece  ces  biens 
^^^-   îoit  particuliers  »  fbit  dç  comtounautc^  &  c'jaftla:  féconde,  diffî-^ 
y-*"^  «ultéqui  najc du  GSxmQ dek coavenrionpreiumée» 
y"^^""*^     CetterQueftioncomprend.tant  les.  biens  particuliers  des  con- 
îointL,  que  \t&  biens  de  leur  communauté ,  Ôccomme 00  va.  !& 
•  voir,  plusieurs  en  ^nt  kdiûinâioiL 
•  Stjr  cett».  Queûâoail  y  a  più(ieuisâvi$;  les:  umjcxv^ 
éiûh'yfld.  h,  amâof^pofudps  C,  de  JùmmÂtriniti  N,  32.  eftimentï 
ue  le  Statiœqui  permet  qudéfend  aux  conjoints  <leriê:dQnneiï  « 
ibnnibtuielienieric^  fok autrement, efl:'un^Staiut.pec(Q{inel,  qui 
affe(fie  les  conjointsi  &  ce  premier  avis.efli  fondé fucce  que.quan<l 
leStacutpermeo^ilineÊiiDquelaiirer  au»  conjoints.  la.liberté.gc« 
nérale  du  droit  commun  y  qui  veut  que  tout  homme  fui  juris^ 
puiflb  cyrpojfèr  de  fesbiensk  Quand  au  contraire  la  Loilerdéfçnd, 
eeâ  par  unecai^tir^  dé  l'^t^  de  laiOOaditioadfisiosoiQiiia^ 


Z 
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4c pour «bonlênrer encr-ouK^ psbcôc la cranquËké , en  ootrtaoc 
couc€s  vues  ii'intterêt.  ^ 

D'autres  au coiatraice comme  6ftld<e,£«^.  A  Omf  137,  efti- 
mène  qoele  Stacuc  <^  d^feod  ou  j>emKC  aux  conjoints  de  (e  don» 
oer ,  tiretoufie  ùl  force  6c  toute  k>n  automé  de  la  Loi  de  U  âouar 
tion  des  biens  y  àc  nous  avons  deux  Arrêts ,  l'un  du  5  /.  laavier 
i6^$.&hi\atît  du  7.  Janvier  ftfyi.cjinoatafdo^  ce  prti. 

Ëo6n,tl  yen  a  qnidiâângiaenc  entre  les  bJensdecocnmuiâQr 
te  4  ôc  les  i>tens  particuliers  oés  coaiotnts. 

Par  rappoctaux  piemiers ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  da  tior 
miciletnatrinaoniat,  Se  teUedl  la  dirpofîtion4e  l'art.  1^9.  -des^ 
cahiersredigez  pouri'imerprétadoa  de  k  Coutume  «le  fiootgo*> 
gne  :  Généralement  tels  acquêts Jkheift  k  danicik  de  l* acquéreur, 
dit  cet  article  ip^rr^  que  la  Coutume  regarde  la  perfonne  y  ^  m^ 
la  rhofeacquife  ;  &  par  rajpporc  ats  feconds^  il  faut  Hirvce  la  Coih 
ûime  de  la  rcalitc. 

Quelques-uns  même  en  ce xp  couche  les  biens  de  communal^ 
té ,  fc^vifent  encore  ceux  de  peine ,  c  eft-à-dire  ceux  acquêt 
ex  cdlaboratiom  »  ÔC  ceux  qui  à  la  vérité  tombent  dans  la  qt^m- 
munaucéj  parce  qu'ils  (ont  de  nature  à  y  tomber;  maisnéai}* 
moins  qui  proviennent  de  la  libéralité  d'un  tieei»  Ik  (ûiventpoui: 
les  acquêts  de  peine  la  Loi  <ki  domicile  matrimonial  «  U  pour  lé» 
autres  la  Loi  de  la  (Ituation. 

Ceux  comme  Barthole  ôc.  autres»  ^ui  penlent  que  la  pet^DÎ^ 
âon  ou  la  proiiibiiion  deiê  donner^  ^nt  des-Statuts  pèribnnels  \ 
Ae  prennent  aucuhé  part  dans  le  (iftême  de  la  convention  pre» 
iîimée  s  ils  regardent  cesdifFeréns  Statuts ,  comme  nous  regar- 
dons célitt  qui  permet  à  la  femme  de  s'obliger  >  celui  qui  lui  per* 
met  de  tefter  iansTautorifâtion  de  (on  mari. 
De  manière  que  les  conjoints  changeans  de  domicire,ilse{ti- 

jnent  qu'ils  changent  de  f  acuké ,  6c  peuvent ,  ou  ne  peuvent  pas 

Zzij 

?  V«  lUfucaH  ft  U  Tbausuilic» j  att*  x»  du  tît*  8*  de  UCoutosK de  Acny^ 


J 


5*4  Dix-Nbuvie'mi  Quïstiou; 

ie  donner  félon  la  Loi  4i£beUe  du  domicile  j  c'eft  la  penfêe  de 
M.  Jean-M  arie  Ricard  en  fbnTraité  du  Don  mutuel ,  ch.  7. 

Ceux  qui  croyenc  qu'il  faut  iùivre  le  domicile  matrimonial , 
n'admettent  ce  fidême  que  pour  les  fèuls  conquêts  ;  encore  quel- 
■ques-unsdiftinguent^ils  les  conquêts  de  peine  d'avec  ceux  de  U- 
i>eralité. 

Or  >  n  la  prohibition  de  iè  donner,  portée  par  la  Loi  du  do- 
tnicile  matrimonial ,  paflbit  en  convention ,  il  fàudroit  dire  que 
les  conjoints  mariez  a  Paris ,  par  exemple ,  ne  pourroient  (ê  don- 
ner que  conformément  à  la  Coutume  de  Paris, iâns  confiderer 
^ucunçment  la  Loi  de  la  fîtuatioades  biens  ,&  fait  même  qu  & 
-âifTent  conquêts ,  fbit  qu'ils  fulTent  biens  propres ,  &  particuliers 
il  chacun  d'eiuc ,  celle  fèroit  la  force  de  la  convention  préfû> 


mée. 


->^  Cependant  ces  perjbnnes  même  Çulvent  la  réalité  quant  aux 
Hens  propres  ôc  particuliers ,  Scnefe  renferment  dans  laCoutu- 
me  du  mariage  ,<quepour  les -conquêts  de  peine  ,  ce  qui  exclue 
âbfblument  tout  paâe  tacite,  relatifà  la  Coutume  du  mariage. 
-  '  Il  eft  pourtant  vrai  que  la  didinâjon  entre  les  biens  de  com- 
munauté,  jcles^ens  propres  dèscon  joints ,  paroit  fendée. 

£n  efïèt,  ceuK  <jp{  {ont  cette  diflindHon  ^  allèguent  que  les 
€onjoints^tant  en  communauté ,  conformément  à  la  Coutume 
du  mariage  4  ils  font  préfumez  s'être  fournis  à  toutes  les  Loix  im- 
pofées  à  <2es^iens  de  communauté. 

Que  l'on  ne  voit  pas  de  raifon qui  milite  a  dire,jque  les  par- 
ties qui  fê  marient  fans  Contrat ,  font  tacitement  convenues  d'ê- 
tre communs  conformément  à  la  Loi ,  &  de  ne  pas  dire  qu  elles 
^nt  aufïi  tacitement  convenues  de  nuferdeces  biens  de  com- 
munauté ,  que  conformément  à  la  même  Loi. 

Ainfj ,  ils  croyenc  que  la  convention  préfùmée  doit  être  ad- 
finife ,  par  rapport  aux  conquêts ,  &  ils  la  renferment  dans  ce  cas; 

Il  faut  pounant  convenir  que  la  plus  grande  partie  denosAu* 
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teurs  n'oncoullement  penfé  à  ce  paâe  cacite,pour  le  cas  que  nous 


agitons. 


Gela  eft  fenfible  j  par  rapport  à  ceux  qui  (ê  font  déterminez 
pour  la  perlônalité  du  Statut  :  ils  ont  cm  que  les  conjoints  n'y 
étoient  afiujettis  qu'autant  qu'ils  demeuroient  dans  1  ctenduë  du 
kdu  du  Statut,  &  ils  ont  regardé  la  capacité  ou  l'incapacité  des 
conjoints  <]e  Ce  donner,  comme  dépendante  entièrement  dii 
domicile  au  jour  de  la  donation. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  panché  pour  la  Loi  du  domicile  ma* 
trimonial ,  H  eft  aflèz  difficile  de  concilier  leur  (iftêmede  lacon- 
vention  prcfùmée ,  avec  ce  quMls  penfent  d'ailleurs  au  iûjet  des 
propres  «  011  cette  convention  doit  être  indéfinie ,  fie  où  il  l'a  fàuc 
indéfiniment  rejetter. 

Dira-t'on  que  par  rapport  aux  conquêts,  n'étant  tels  que  par 
la  Loi  qui  établît  la  communautë,ils  font  néceffairement  afliraints 
à  fûivre  la  Loi  quiies  rend  conquêts»  on  repondra  que  ce  rai- 
sonnement eflbon  pour  régler  ces  biens, en  ce  qui  peut  concer- 
ner la  communauté  4  quainfi  comme  tels  ils  feront  communs , 
encore  bien  qu'ils  fuflènt  fituez  en  Coutumes  qui  n'admettent 
pas  la  communauté ,  fi:  même  la  prohibent  ;  mais  que  hors  cet- 
te vue  particulière ,  ils  doivent  être  régis  par  la  Loi  de  la  (îtuatbn^ 
n'étant  pas  pofCble  d'étendre  la  convention  de  la  communauté 
hors  le  cas  de  la  communauté  même. 

Quel  parti  prendr^dans  ces  circonftances  \  les  A  rrêts  de  Mi- 
romenil ,  fie  des  Hameaux,  rapportez  par  Soëfvej  fie  quelques 
autres  encore  rapportez  parM.  Froland  dans  Tes  Statuts ,  fêm- 
blent  avoir  adopté  le  parti  de  la  réalité,  fie  ilparoîtque  c'eft  l'avis 
le  plus  commun. 

Cet  avis  efl  prefque  le  feulxjuiait  cours ,  par  rapport  aux  biens 

qui  ne  font  pas  de  communauté,  mais  par  rapport  aux  biens  de 

communauté  »  peut-on  encore  ne  le  pas  adopter. 

Si  quelque  chofê^rêtoit,ce  feroit  le  paâe  tacite  des  conjoints^ 

Zziij 
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mais  Ton  vient  de  faire  voir  que  ceuz^oot  tmbraflcce  fifte» 
me,  {ont  fercez  de  l'abandonner,  par  raporc  aux  prc^res  (Stues 
eo  d'autres  Coutumes, 4k  même  par  rapon  auxconquêts  qui 
fie  font  pas  de  peine  v  enK»te  qu'ils  ruïneni:  la  convention  pré* 
{ûmée,en  même  tems  qu'ikl'admettent. 

A  udi  M.  Gb  Oumoolin ,  que  f cmpeuc  regardercomme  lHn« 
venteur  du  f^cme  des  conventions  pré£imées  eœce  conjoints  » 
n  a  pas  héntéde  décider  en  ion  CovC  53»  où  il  établit  ce  GÛ£>* 
me  très  amplement ,  qu'à  l'^atd  des  donations  entre  conjoint  s> 
il  ^lioit  fui  vue  k  réalité  des  Coutumes  r  Cum  non  agaturde  'vi  i 
&  effeSiu  coïi^tudàms  9  fed  de  vi ,  &  ffffe£{tt,  &  ia^iemem& 
(ontrafius  celcbrati ,  qui  doit  cire  exécute  autant  que  les  Lpix  de 
b  ntuation  te  peuvent  permettre.  C'efl:  en  répétant  cette  mc« 
me  dédHon  qu'il  dit  C  vecba  Cendafioaes  de  ftatutàiQuod 
fi  ftamtum  dicit  abfolute  :  Vir  non  pofGt  l^are  uxori ,  vd  contra. 
ligat  fubditum  uhique  exiflentemj^  tejbmtm ,  fed  non  fro  fim-^ 
dis  alibi  fitis* 

De  tout  ce  que  de(Iù$,ir  en  faut  ooncbrequ  à  l'égard  cfes  droits 
appartenans  aux  conjoints  comme  conjoints ,  &  neftdtans  de 
conventions  éattes ,  il  faut  boiter  ce  dont  a  été  convieou  Kxs 
les  modificatioiis ,  néatunoins  que  nous  avons  exposes. 

Qiaand  il  n  )r  apas  de  convenoon  prédfé»  oneapréiitnne  une» 
qui  efl:  de  fe  (oumettre ^dL.hilMèn  domicile  macrimocdal ,  par 
ra^rt  aux  chôfès  que  xiette  Loi  peut legir ,  6elceUe  de  la  £îxoa* 
non  »  par  raport  aux  immeubles. 

Mais  cette  décifion  ne  diange-  (*elle  pas ,  quand  par  la  {vkt 
ks  conjoints  changent  de  domictle ,  fie  vont  demeurer  dans  des 
Coutumes  qui  donnent  d'autres;  avantages. 

Lès  gains  nuptiaux  iônt ,  ou  expreâemenc  »  ou  tadtemene 
convenus  entre  les  conjoints  y  ainH  que  nous  l'avcms  (Mexvc  cy- 
deffus. 

De  E  il  (îttc  qn'ilii'eft  pas  po^ble  par  lediangemeot  ^do- 
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midlede  diâoger  ni  altérer  des  cen  vendons ,  <]ui  font  des  enga<« 
gemensperlboaels;  c'eft  ce  quiaiàic  dire  à  M.  Ch.  Dumoulin: 
Verbo  conciufioms  de  fiatutis  au  C  dtfunmâtmitate  :  inmatrim 
moniaUbui  imtiwn  fpeâatur ,  ita^  femfer  remanet  forma  femel 
ttb  initio  itf^rejfa, 

D'aiileorsjii  desconjoints  ne  peuvent  pas  par  des  conven- 
tions GOQtraif  es  déroger  aux  conventions  de  leur  mariage ,  ainfi 
^ue  tous  nos  Auteurs  en  conviennent,  Scokmans  décif.  i^.  Ba^ 
nage  art.  250.  Chenu,  c.  Cent.  Queft.  61,  &  6p  Journal  des  Aa« 
diencies,.toni.  4,  liv.  S.  ch.  30.  Bardet  tom.  x.  liv.  7.  ch.  41» 
Pieut-oo  raifonnablement  dire  qu'ib  y  puiâbit  déroger  par  un 
diangement  de  domicile. 

Uuat  avouer  néanmoins  que  lies  a  vis  ne  ^t  pas  uni&rmes 
dir  cette  Queûion. 

J'ai  rapporté  en  ma  Qpeftion  Gx  des  Démiffionsj  pag.  r$6,. 
d^v  Anxts.  citez  par  Chcppin  des  années  1 529.  &:  1 571.  Se 
€pi  ont  ji^  en.  conformité  de  ce  que  nous  venons  de  dire. 

Mais  Bacquet  en  fon  Traité  des  droits  dejuftice  ch>ai.  n.  75. 
4  embraiTéuniayiscontraire  >.  il  prctendque ,  fi  deux  conjoms 
mOFse»  A  Paris  avec  communauté,  ^fiit  exprejfe ,  fait  tacite  ^  après 
Mprès  avoir  Icmfftement  demettté  à  Paris  y  trans fêtent  leur  domicile- 
a^kutSyCS  vont  demeurer^  emBaanm,.  m  le  jurvivant  des  con* 
joints  gaffte  tous  les  meubles  ^  fiùvant  l'art,  isz.  on  a  tenu  qu*am 
furvpoant  des  deuxtcoBJwm  appmiendnnt  tousks  meubles-  d&  la 
communauté,  tout  ainfi  que  fi  un  homme  ^  une  femme  marretL 
étU'.PoiPoUifuinjm,  Tàurraine  y  i^.c.  ou  il  y.  oncommunautè  de  biens 
entre  gens  mariez  yvenoiem  demeurer  a  Paris  ^^  furent  nobles- ^ 
le  fiifvmam  pourroii  prendre  £^  accepter  lesmeubies  étant  hors  la 
Fille  C^,  Fauxbowrgs  de  Paris,  C$  les  faire  fiens mpayant ,,pmr» 
vu  qu*il  rCy.  eât  enfaos  yfùivantJart»  xj8* 

Fallu  (ùr  l'art.  247.  de  laCoutumede  Tours  ^lembraflê  la  dé<i 
C&ttdàBacqiiet^^lBétçiidsquelaiqaalitéiies  Pastiespeutawic 
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donné  lleuàrArrêc  de  1572..  rapporte  par  Choppin  »  *' 
dit  il>  cétoient  deux  Pay/ans,  lefquels  le  plus  conummément  Mt 
leufs  biens  en  meubles  ^  heftiau»,  ^  que  l'm  jugea  qu'il  fié* 
toit  pas-  raifonnable  que  par  le  ûfymgemeuf  de  domicile  au  Duck^ 
de  Mompenfier,  qui  attribué'  les  meubles  au  furpwantijles  hèntier^ 
du  predecedé  fitjeHt^pnvâH  detoute  la  fi^jjmyce  qu'il  n*y  avok 
pas  lieud^  tirer  k  confequence  aux  Nobles  y^qui  ont  leur  principal 
bien  en  fonds  Qt  denier  au  furvrvant  >  ce  privilège  de  la  Coutume  •*' 
Quod  pendet  ab  ancipki ,  6c  di^  fatorun^e  véntu  »  ^quifait  que 
ledit  droit  nalterant  la  camnunautéy^  n'étant  préjudiciable  au» 
conjoints  comme  en  l'autre  hj^tefe  cy'deffiu^il  ne  peut  être  prér 
fumé  contre  V intention  du  traité  de  mariage  yquineUmtte  Us  droi^ 
^furuivance,  in  quibiK>  in  lueris  jfeciprocis.in{piciair  cempus 
morcis  quantum  ad  ruc^ilia.^  &  ficus  zcc^nçûaatiiyfipârîe  Con- 
trat de  mariage-  il  n'y  .a  d/fpolHfon  précife  au  contraire. 

II. faut . convenir  c|aa  (égard  du  préciput  1^1 ,  d(mc  paiie 
Bacquet,  accordé  par  i  arc  2.3  8.  de  la^Coutume  dePatis. ^  les  Au- 
teurs font  fort  divifez;  .j 
;  Les  unsprétepd<smquMii'eftp^sicee(raiie.d*avoir^tétfl 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  qu'u  ruffitd'coe  Noble,  d'être  dô« 
miçiliç  dans  le  reflbrt  de  la  Coucuoaetau  jour. du  décès  detl'un 
^çs  deux ,. d'être  en  oommuoautc,  fie  de  n'avoir  poioc  id*en> 

■}  Oiit\ei^ta)&  démettrons,  qfâ  Retrouve  dans  IWccs'entendda. 

^Qmenç  du  décêsk  ' 

Que  ce  préciput  rient  on  peu  du  droit  dès .  fùccefiions ,  o«ft 

une  fuccemon  des  meubles  de  campagne.. 

.    Q^nG  ksoon  joiotsy  qui  s'étans  d'abord  établis  km  une  Cou^ 

tunie>  viennent  fixer  leur  domicile  (bus  celle  de  Paris ,  où  ils 

ibnt  aâuellemenc  demeurons  lorsdudocèsde-i'und'«ui>peuve!DC 

avoircepréapoc; 

.  CJue udesoonjoints établis à.Paris, transfèrent- leurdomidld 

en. 


\ 
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enHonmandi^,  où  le. décès  arrive  Jle  furvivam  n^aura  pas 
fiiécialemint  ce  précipQc ,  non  pas  même  Tur  les  meubles 
etans  dans  les  terres  qu'ils  auront  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris y  parce  que  le  domicile  n'y  fera  plus ,  &  que  ce  droit  (up- 
poiîb  le  domicile  à  Paris»  ou  dans  le  reflbrt  de  la  Coutume  de 
Paris  ;  c'eft  i'^vis  de  le  Brun  en  fon  Traité  de  la  Commu- 
jiauté  liv.  ^ch.x.  &  en  fon  Traité  des  Siicceffions  liv.  i; 
ch.  7 .  RénulTon  en  (onTraité  de  la  Communauté  6ag.  335. 
leMaiftrepag.159. 

D'autres  au  contraire  prétendent  que  ce  préciput  légal 
eft  une  fuite  de  la  communauté  convenue  expreflèment , 
ou  tacitement  vqu'ainli  cet  avantage  eftprefumé  faire  par- 
tie *des  conventions  matrimoniales. 

Que  cette  convention  fe  porte  partout;  que  ce  qui  a 
été  convenu  foit  expréiTement ,  (bit  tacitement ,  engage 
tellement  les  conjoints  j  qu'ils  ne  i^auroient  y  déroger^  que 
ce (èroit  donner  occafion  à  la  fraude  >  &  àla  furprife. 

Que  les  conventions  du  mariage  doivent  être  aufli  im- 
muables que  le  marine  même. 

M.  Frotand  aagité  toutes  ces  queftions  en  deux  endroits 
de  Tes  Mémoires  iur  les  Statuts. 

Au  premier  chapitre  de  la  Partie  féconde ,  du  tome  pre- 
mier pag.  toc.  n.  10.  il  agite  en  général  la  queflion  de 
içavoir ,  fî  les  droits  de  la  kmme ,  ou  ceux  defes  héritiers, . 
peuvent  être  altérez  parla  tranflation  de  domicile  dans  une 
Coutume  qui  n'introduit  aucune  communauté  de  biens  , 
ou  d^  une  autre  qui  donne  une  plus  grande  pan  que 
celle  du  Contrat  demariage. 

«  Pour  l'affirmative,  ^>-i/,  on  peut  fbutenir,  eu  égard* 
,;,  aux  meubles  6c  effets  mobiliers,  que  les  biens  de  cette 
„  qualité  fe  règlent  pour  le  partage ,  &  pour  tous  autres  ca$, 
„  mivant.laloi  du  domicile  des  propriétaires.  „ 


/ 
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^^Jjs  pouvoir  6clacondidoa<le  l'homme  ne  fbiiâftèiiv 
^  pas  toujours  dans  le  -même  état ,  6c  (ont  au  coacraôic  {k-^ 
f,  jets  a  des  variations  continuelles.  „ 

^La&mme  dbitiiciliée  fous  une  Coutume  qui  ne  deman^ 
^  de  pas  abfoliunent  qu'elle  foâ  acKorifëe  par  (on  tiuii 
^  pour  contraâer ,  aliéner,  dripo£br ^  tefter ,  eft  entière^* 
^,  moit  déchue  de  (on privilège,  quand  elle  va  demeurer 
„  danstmé  Province  qui  a  des  difpo/icioos  contialces.  „ 
'  '*  Celui  qui  demeure  à  Paris  ^  à  Orléans ,  où  autres  lieux 
^,  fëihbkbles,  peut  dîTpoi^  par  Teftaàient  de  fa  tierce  par^ 
tie  des  acquêts  qu'il  a^its  en  Normandie,  &  ik  diâiofi- 
tion  fera  valable  ,  quoiqu'il  n'ait  pa^  furvécu  Isstrott 
mois  portez  par  l'art.  42,x.'de  laCoiuume  de  cette  Pro. 
vioce  t  mak  s'il  va  s'y  établir,  ic  (î  dans  la  fuite  ù.  Gic* 
cedion  y  e(l  ouveite ,  alors  (on  Teftament  (èra  nul  par 
rapport  aur  acquêts ,  s'^  â'eîl'accompagné  dé  cette  uir« 
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L'homme  qui  réfîdë  eii  ce  pa&-lâ ^peut  jouir  à  droit  de 
vniduité  des  rentes  confttcuées  ïur  particuliers  ,  qui 
étoient  échues  à  ù.  &mme,  &  des  a^tioiss  qu'elk  avôit  à 
éîéfcer  contrelui  podrfesrepri/es&CDnventions  màtri«« 
i;  moniales  au  cas  qu'il  ûirvive ,  6c  qu'à  ait  eu  enfuie  t» 
Vt^;  mais  il  perd  cet  avantage  ièlon  k  plu^  commonie 
opinion  de  nos  Confàltansj-^uix;  retiré  dans  unPàïis^oàlë 
droit  de  vuoduité  eftiittbnhu.  „ 
**  Il  etieftdetncmc  pour  le  droit  de  garde.  „ 
'    Pour  là  négative  il  dit,  qde  ces  régies  génécaies ibnc 
combatuës  par  des  principes  parricttlieis ,  qm^iit^ic  itàsoit 
ides  cotijoims  park  i^i  ou  abmicilè  matrim<^^ 
'   Que  ces  principes  fe  tirent  de  la  Coutume  dé  Paris,  i^ 
établit  une  communauté  de  biens  entre  mari  iSc^ntme,  6é 
qui  en  fixe  l'éf^  par  xapporc  â  l^épodê  i  k  m«iitié  des 
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- .  Que; tfiUe.«ft-ki>JiurirprtMlence  duPaidemeot  de  Pétris»  . 
Au  nombce  i  r.ânva^ak.  chapitre ,  il  propoTe  ençQi:ç 
cecceaucre4ifi^c6^  Il denuodeu  bfémme  ^ui  a  cr^nsife]:é 
fon  domicile ,  ou  qui  a  ùÀt  conjoincement  avec,  fbjot  ntaû 
àtisasqisiÊtisimêtm  une  Coutomie»  aucceque  celle  où' elle 
a  éfimâsié^:>Jii6«dnâdveàk.teri9rdécoom«^ 
(Q^te^difiEiereme.  par  rappoct  aux  eiFea  »  ufè  de  (badroir 
CQB&nnément  à  la  Coutume  d«  liài.où  elle  a  été  mariée  ^ 
«yLitùramceUe  du  lieu  oàlotconquêts  font  iîtuez. 

Il  dit  que  parl'Àrrctde  Bçnceduj. Septembre .ïtfp^5.iî 
a.^é  JQgeque  ^  quand  il  s*a;giâbit de  la  portioa apparte- 
nante a  laJêinmedai}&  les  coaquct&de  fonmari»  il  ne  (dlf 
loit  pastottjours  fusrte.  la.  Coutume  fous  laqiuellé  le.  Con4 
trat  de  maiiage  avoâ  été  f^n,  èc  qu'il  y  avoit  des  cas  où 
3»  il  âlknt  fe  conibcmer  aii0î  à  celles  des  lieux  ou  les  biens 
y.  étoientâtucz. ,» 

"  Que  par  cet  Arrêt  on  a  jugé  que  les  en^ns  aYoi«ot.« 
^  comme  héritiers  de  Uot  meie  >  part  dans  les  coQq»êts.qui 
j^^voient  été  ^ts  pendant  fivi  œaifiage  ei^  Poitou  ^  eii 
X,  Normandie  »  mais  ^ue  par  le.  mêmr  Arrêt  on  a  accorde 
»  au  perc  à  dtre  de  pniffançe  pat^elle  la  jouiilànce  des 
i^  biensfimez  eaPoitQU,  &  fur  ceux  de'Normikndk  hjQwCi 
,»  (ànce  ik  titre  «4e  viduité.  J9       "        -  . 

"  Qi'ainfi  M  ne  faut  pas  fè  prevaknr  de  ce  <p&.  le  Contrat 
,.  de  mariage  a  été  iàk  à  Paris^  qu'il  fuffît  que  les  conjoints 
„  ayent acquis^ ou  foÂeot  venus  depuis  s'établir  dans  une 
j^aocre  Coutume.  2» 

Mais  pour  k  foatien  de  l'avis  concraitQ»  en  répondant 
AUX  moyens  qui  viennent  d'être  prôpofcz,  M.  Froiand  dit  ^ 
t'il  eft  imitile  de  vanter  l'joiôme,  qui  prie  fî  fàvora^ 

delà  réalité  des  Cputuopfts»  que  c^eH  une  regk 
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m  les  occtiiÉeticés:,  ;flK 
quicçlTe  d'avoir  lieu  quand  il  ya  des  convendionsiégiti-)* 
^^mesyScauconféas  pat  hLoi^h,  Jurifpnidence  éss  Aaèts , 
4jrinièpée«^iclans  les  Contrats  de  mariage  pour  en  acricer  lé. 

^  cours»  j^    t  ':■"'!'  '•■.;'■'-  > '•' 

■''•■*'■'  Que  c'eft  une  majûitie;  au  Palais  que  les  (XMiveneloi» 
^,  arrêtées  entre  conjoints ,  doivent  être  reg^éespar  la  <î)oa^ 
^jr^uir^e  des  Meux.pù  lesConcratsde  mariage  ont étépaâèz, 
,)>poucyu  qu'elles^  ne  (oient  p^s^  contraire  aux  bcnmer 
,i  mœurs-,  ÀquelesCQUtfimes  n'ayent  pasdes  ài^^oùàaoÊ' 
„  prohibitives  à  leurîçgardk  ,^  .  -  . ' 
, . .  Il  repond  à  l*Arrçt  4e  Bence ,  &  dit  **  que  ce  que  cet  Ar« 
,»  irêt  a  ju^.ne  regardent  pas  h  ièmme> mais  fès  hérideis, 
j,  qui -ayaqt  trouvé  dahs  ia, .  fucceflion  des  cohqucts:  fîtuez 
,^  -ai.Normâtidie  n'avoiei^tpu  reciieillif  leur  part^quecoct- 
„  fbrmément  à  la  Coutume  de  cette  Proviace,qui  en  accota 
4)  doiic lar  jouilTi^âce  4U  perei^^iliè  range  du  paxci  de  cette 
j,^.derniere  Opinion.  ,4  .    •  ,   :     . 

> ,  Il  revient  enfi^ite  fur  Tes  pas ,  &;  dit  que  les  deux  cpeC- 
fio^  des  nçnibres  lo.  &  i  i/lui  font  beaucoup  :de  pei- 
ne. **  C'cft,  dit-il ,  au  fujet  des  conjoints  mariez  à  Paris , 
j^.  coiiiorméçAenii  à  cette  Ccutume ,  &  qui  depuis  la  cèlera- 
t40|i  de  leiâ:  n^age ,  (ont  venus  s-etablir  &  faire  léun 
acquittions  dans  des  Çontuqaesqui  donnentau  (uryivant 
<^  tqus  ]es  meuble»)  &larj[noitié  en  {propriété  dans  tous  les 
„  ,çonqiiêt$,avec  l'urufruit  pendant  fà  vie  de  l'autre  moitié; ,, 
&  il  demaïide  qu,elle.Côutùme  en  ce  cas  il  faudra  fè.pcopo> 
ùi:  ièra-xe  la  Coutume  de  Paris,  ou  celle- de  la  fîtoatio^ 
c)ès.  biens:  de  Cpiites  parts  ;  W  refblution  lui  par<HC  <iBf*r 
Hcilc.'.     ..     ",  •         •  - 

Pour  la  Coutume  .de  Pans ,  il  allegite  la  convention  ^xV 
lirefTe  ou  tacite  4es  conjcunis^  dç  fé  foumextte  ipontrregkr 


liAier  dtoitsÂ  cette  ÇoutumJev&  il  avouë  qœ  cet  avis  (èrok 

Mais  il  ajoute  aufli-tôc  qu'il  y  a  deux  chofês  qui  doif- 
nent  d^  fcrupule.  La  premiers ,  efirisi  qualité  du  (btuc  con- 
cernant  le  gain  de  furvie  j-que  ia^ûdart  de  nos  Coutume» 
Kgarde  comme  un  ibituc  téd/tAKcoade ,  eft  l'Arrêt  de 


Bence. 

.:Aachap.4,  du  mêmevoloofe  pag.  395.  ilreprétid'en- 
core  les  queftionsdonc  nous  venons  déparier,  'fit  il  dit  que- 
pôur^reer  Jsi  induâsotis'qasjcec  Arrcc  femble  emportée- 
avec  foi,  &  prévenir  les  embacras  où  il  met  pairies  contra- 
rierez qu'il  annonce  dans  notre  Juri(prudenoe ,  on  pouroic 
diftinguer  entré  les  gains  defurvie  qui  (bnt  une  fuite  de  la 
communauté ,  fie  cèut  qui  n^en  dépendeni;  pas ,  comme 
fenr les  droits  de  puiflance  paternelle,  de  bail ,  degàifde  , 
fie  de  vuiduité. 

:  Ceft  à  cetce  occasion  qu'il  traite  la  queftion  concernant 
le  préciput  légal ,  fie  après  avoir  rapporté  les  di!0ètents  avis  ; 
il  fèmble  adopter  celui  qui  regarde  ce  préciput  comme  une 
fuite  du  droit  de  communauté,  qui  cioit  être  réglé  par  la 
Loi  du  domicile  matrimoniaK 

Comme  l'objet  de  M.  Frbland  n'a  été  qtte  de  donner  de» 
Mémoires ,  fie  que  fuivant  qu'il  s'en  e^fplique  dans  (à  Préfà*  * 
de,  il  s'eft  contenté  défaire  enVifàger  toutes  ces  qileftions 
fous  les  différentes  faces  qu'elles  peuvent  avoir  >  il  ne  fat» 
pas  étrefurpris  fî  les  objeâiohsipi'il  propofè  pour  ou  coA^ 
tre ,  n'ont  pas  toujours  un'égal  poids  ^lâièégale^ce.^ 

*■  Je  ne  prétens  pas  mieux  faire  que  mon  ancien ,  thais  je^ 
demande  permifhon  de  dire  ce  que  |e  penfé  ;  fie  d'expofèr 
les  raifbns  qui  me  déterminent ,  en  attendant  que>  la  Cotàr 
m'apprenne  par  fès  Afrêts ,  fi  j'ai  bien-«ù  itia|  pénfé.        > 

l 'M.  Roland  a  eu  raifcm  de  diftipguer  pa#  rappc^t^  aufir 
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(li^ereiits dfoics  de  fucvie  accord. pociKM.Coittùmes;. 
ceux  qui  (bnt  une  iuke  de  la  communauté^  jSc  ceu3t  cmi  n'eai 
dépendent; pas.  '.  .  v  .,  .  .  .      ' 

:  Mais  cette  diâinâdonreft  csop  reftrainte^fic  d'aillems  il 
£mf  la  tendre  un  peu. phttfekiâme.  .  :.  ,. 

(  Elle  efl  ifpp  ;  4reftiQ|ijiiiî.lsaî4i  f toland:  rduns:,^  la  jdt£> 
tinâion  n'envifage  que  les  conjoints  quifontenconmia«î 
tiisaii  ,  &  eilèiâiivemeiitdlry  d.'parixtpportileux.'d»  gatos 
de  iume,qui  ^ac  do  faitct  deboonrirnnmaitté,.  te  il  y  ca 
jk  4'autfes  qtiir  ft'en  dépeadeoo  pas-S'  mais  dans  ]»•  ^sîa  ds; 
Droit  éctit  il  nfy  ar  pas  de  comaraoanéc  >.dir snotâs ,  t^alr.y 
^très  ofdinaic^mentilin'yco  a  pan! même  pat  comrs^: 
tion  ir  cependant  les  con^intioncdiâèrents  gains  de  fîir» 
vie  y  -enione^ue  la  difUnâiûa  de  M.  Fcobnd  n'eralnraife- 
Bat  tous  les  conjointar  >  as  (t.  redmt.  àm  conjcdots;  com» 
muns. 

-  il  parent  donc  neceâàise  de  trouvée  une  diftioûion  phis 

r'nérak,  6(.^.  puiâ&etxnpidadfe  tovs,  iesjco  r  fie 

voici. 
.  le  diftiiigueentre  les  ^ûna  defiifvieaccocdér aux  con.-^ 
joints  comme  conjoints  ^fic  ceux  ^i  leurs  Ibnt  acoocdcz. 
p^  u^.fiitte  a  iii vérité'  àxx.  matriage  >  mais  daos  une  autre 
qualii<é  <pe  céUe  de  con joifxs>  :,  r . 
..  Cie^  diltinâiôft  efnbiaflè^<ws  W  gams^  de  fu^ 
peutettc  niautse  àl'occa£on  du  mariage»  mais  elle  lies  dtftîw 
biiir ea deux  claiSÈ»,. Recette  dilbibâaoït  eft j^pfe.: 
Ces  d<t£t  cla^aditfei6nfie$  ontaii£kn£s  dt&fopssfcifr- 

Aîtiâ,poaccQrabattfeks^^gains>de  ftuvie  aecordezLaizx 
cef^oints  comme  conjoints  >  il  ajfrÊtutpasafgumeaCfir  par 
les  droiis  d«  garde^ ceux  de  pvilTance  pajoerottOr,  ceux  de 
iwkiiic,^  Comm^  pou£  «ondbattee^ces;  «kfiruns  ill  te 
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£»(  passmbnniterAdesiccwtsclaa&Ies  prâidpçsj|iiiregletit: 
ks  ^gsxms  de  âime:  aa:offdez.aux-cciojfiàno'irQmine  oott-t. 
joints.  s  l 

:  ■■■  Qiant  aux  droits  accordez  aiik  txnn  joints  comme  con-^ 
joints ,  il  n'y  eira  aucuns  qai  ne  fpient  écrit^ou  dansia  Lcl 
laêmejOU  qui  neibienc  ronderenitûge  ,&  .ai contante  >   ^,^„^*.^ 
par  confequent  ou  les  Parties -en  ciuiTientiçitc  ezpceifé.j  /^^  ^^^Cy 
ment,  où  ils  ibnt  piefiinnezyrouiaiietadtenientjficixttç  ^-^ 
cQOfvention  tacite «weie  un  engagèmencde  Japart  deràsn*  ^^ 
jotiKs,  qui  parie  dhsmgànenc iie  doinicile  ae  {^auroietic 
fius  :{è  iouftcaire  à  cet  engagement.  .  > 

•  C'eft pourquoi  fi ie domicile poAencur  aumatiage don-* . 
ne  d'autres  aroits  aux  coniotnts  comme  conjoints ,  que 
cetix  que  ie  <momeac  ïtn  manage  £aEe«  il  ïàot  fè  reo&nner    , 

convenus  OU 'prefumezconvenus  entre  les  Fardes. 
-.  :  De:H  ilfuit  que  fîlesconjonluiQatiiiadezjdam-une  Cou- 
tftmé  oùle  douaire  n'eftqueirîager  aialènime ,  ledoiiaice 
fttpiiié  inréfîx ,  fans  ajtHiter  qu'il  ièra  propre  aux  éufàns/ecai 
amplement  viager  pour  la»  fèttune ,  parce  ique  kis  Parties 
ibnt  prefiimées  par  leur  convention  s'cxfe  totalement  ce&é; 
r^ab.di{patitiondeiaCaxtume.  i  ' 

Il  en  eft  autrement  du  doiiaire<ciDimmùei:4  c'cft-à*dite  /  î) 
lotfqnflesipartries  n^ont  âiEiii)é:a]tt:un'dôu«i!Be  ^  car  dans  ce 
cas  les  Parties  n'ayant  voulu  que  le  'doœdie.deiaCoucumQÀ 
ibnt  pceâun&s  s'être  totaleroenc  referez  i  k jfîasabipn  dei^ 

:  Ainfî  tous  les  gains  de  fiirvie  accédez  aux  conjoiodu 
oomme  conjoints, ibnt  les  mânes  après  trente' aiUKcs  de 
mariage ,  commeils  ecoient  le  lendemain  même.  • .  '  '  > 
,  En  eâèt  ,les:I^axiesiie  ibnt  point  pceâtmées  arotr^peaâl 
a  auamcfanigemeiit  de  domicile^  ^  |ac  codièqiffnt  icUc* 


37^  Dix-Neuvxe*me  Question. 

n'ont  point  prévu  des  Loiz  étrangères  $  cependant  mi  jour 
de  leur  mariage  elles^portent  leur  ibuiniflîon  vers^^elques 
Loix,  &  ces  Loix  font  celles  du  domicile  matrimonial  pour 
les  gains  purement  mobiliers ,  &  celles  de  la  iituation  des 
biens ,  fices  droits ibnt  à  prendre  fur  des. immeubles. 

Qiand  on  dit  que.  leïgains  de  farvie  accordez  aux  coa- 
joims  comme  conjoints  i  £bnt  les  mêmes  après  trente  ans  de 
mariage,  commeils  étoient  le  lendemain  du  mariage  >  cela 
ne  s'applique.qu'aux  gains  defurvie  dûs  à  caufède  la  fur- 
vie  ,iic  non  aux  gains.<ipe  les  ccMijoints  pouroietitiè  procu- 
rer par  des  aâes  précis  de  donation  >  lorfque  là  Loi  du  do- 
micile adhiel  ou  la  Loi  de  la  fîtuation  le  pennettent. 

1^  Cela  n'exciud  pas  le  conjoint  de  prétendre  des  gains 
de  (urvie  fur  des  biens  qui  n'appartiennent  à  fcuixonjoint 
que  depuis  le  mariage  >  &  qui  fe  trouvent  Htuez  en  Coutu- 
mes, qui  donnent  ces  gains  lorfque  le  conjoint  en  efl;^de- 
renu  propriétaire  ou  par  le&it  delà  Loi,ou  par  le  fait  d'au- 
trui  :  il  par  exemple  ilécboit  à  l'un  des  conjoints  des  biens 
par  fucceffion ,  ou  s'il  lui  en  venoit  par  legs  ou  donation  > 
utuez  dans  des  Coutumes  qui  accordaflènt  quelques 
droits. 

En  effet,  quand  les  Parties  n'ont  rien  prévu  d'une  con- 
vention précife  >  elles  font^pirémmées  s'ctre  entièrement 
abandonnées  aux  Loix  ,&  pour  lors  ce  font  ces  Loix  qui 
fixent  ôc  déterminent  les  gains  de  fiirvie. 

Or ,  l'on  convient  qu'il  n'efl  pas  poffible  de  donner  aux 
2  iy  Aw^'^  juf  conjoints  àss  gains  de  furvie  fur  àts  biens  qu'ils  acquièrent 
^•^  '^♦^'^  de: leurs  deniers ,  parce  qu!âyant  là  liberté  d'acquérir  dans 
^f*'***'^*  un  endroit,  plutôt  que  dans  un. autre,  ce  feroit  l'homme 
'*^*"  qui  en  fè  déterminant  pour  l'un  plutôt  que  pour  l'autre , 


t«''-*~~*^'**  .llonneroit  en  premier,^;  la  Loi  ne  donneroie  qu'en  fécond , 
1^  ^r^  au-lieu  que  dans  notreiiÇcmé  c'eft  là  Loi  qui  doit  donner  > 
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it  I^ohime  eft  fimplement  préfumé  y  foufcrirc. 

Mais  de  là  il  fuit  que  les  conjoints  doivent  avoir  les  gains 
dé  furvie  fur  les  biens,  qui  depuis  même  le  mariage  ieut 
peuvent  appartenir,  ou  par  le  fait  de  la  Loi,* ou  par  le  fait 
d'autrui ,  parce  qu'en  ce  cas  c'efl  effë<îlivement  la  Loi  feule 
qiii  donne ,  &  l'homme  n'y  contribue  qu'en  ce  qu'il  laiflc 
agir  la  Loi ,  à  l'autorité  de  laquelle  il  s'efl  tacitement  i&u* 
mis  en  n'y  dérogeant  pas. 

Dans  ce  ftftême  il  eft  vrai  de  dire ,  que  les  droits  de  fufvië 
(ont  fixez  dès  le  moment  même  du  mariaee,  puifque  de  ce 
moment  ces  gains  font  ou  conventionnels  d'une  conven- 
tion précifè  y  &  il  faut  s'y  renfermer  fcrupuleufemenf ,  ou 
ils  font  accordez  par  les  Loix  aufquelles  les  conjoints  font 
préfumez  s'ctre  abandonnez. 

Ainfi  la  qualité  des  gains  de  furvie,  eft  fixée  des  le  mo«- 
ment  du  mariage ,  ce  qui  fufEt  pour  vérifier  ce  que  nous 
avons  dit  cy-deffiis ,  que  les  gains  de  furvie  accordez  aui 
conjoints  comme  conjoints ,  font  les  mêmes  après  trente 
ans  de  mariage  ^  comme  ils  étoient  le  lendemain  du  ma- 
riage. .      ' 

C'eft  pourquoi  je  ne  fçaurois  être  dç  l*avis  de  Fallu  fût 
l'art.  Z47.  de  la  Coutume  de  Touràirie ,  lorfqu'il  dit  que 
des  conjoints  mariez  dans  une  Cùuiume  bu  le  ^rdrOant  ne  ^gnt 
pas  les  meubles  yVenans  demeurer  dans  une  Coutume  ou  illesga* 
gneyle  Jurvivant  domicilié  au  jonr  duptemtèr  mourant  dans  cette 
Coutume  y  aura  ks  meubles  ;  cç,ttc  décifîon  répugne  atix  prin- 
cipes, qui  inconteftablement  règlent  les  gains  de  furvie  fu^ 
les  meiibles ,  par  le  domicile  du  mariage» 

Cet  Auteur  veut  encore  fur  le  même  art.  147.  que  **  No^ 

„  nobftant  que  le  mariage  ait  été  contracté  à  Paris ,  bu  àù- 

„  tre  lieu,  où  le  furvivant  fans,  enfans  ne  joiiit  que  de  fa  moi^ 

yy  tié  des  acquêts ,  néanmoins  fil  hs  conjoints  en  (bûi  *tfx. 
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„  cette  Coutume ,  il  en  jouira  fuivant  l'art.  3 15».  moitié  en 
„  propriété ,  &  moitié  en  ufufruit  :  car ,  dit- il ,  les  Coutu- 
„  mes  étant  réelles  pour  la  difpofition  des  fonds  qui  y  font 
„  fournis,  fa  demeure  lors  du  Contrat  demariage  n'empc- 
„  che  que  les  acquêts  faits  en  Païs  coutumier  ne  fc  règlent 
jy  inter  conjuges ,  félon  la  Coutume  du  lieu  où  ils  font  fituez, 
,,'ficen'eft  que  le  Contrat  ait  été  pafle  dans  une  Coutume 
„  qui  porte  difpofition  formelle  qui  oblige  les  conjoints 
5j  de  s'y  conformer ,  comme  en  Normandie  art.  330.  ou 
j,  que  par  le  Contrat  il  y  ait  Aipulation  qui  détermine  tous 
„  les  biens  de  leur  communauté  à  la  Coutume  du  lieu  où  ils 
.5,  contractent.  „ 

Fallu ,  comme  l'on  voit ,  excepte  le  ^as  dù  il  y  a  ftipula» 
tion ,  qui  détermiiie  tous  les  biens  de  leur  communauté  à  U 
•Coutume  du  lieu  où  ils  contrarient  y  or  c'eft  précifément 
■cette  raifon  bien  entendue ,  qui  renverfe  le  fiftcme  de  cet 
Auteur,  puisqu'il  y  a  toujours  une  convention  tacite  quand 
-elle  n'eft  pas  exprefle ,  qui  détermine  les  droits  que  les  con- 
joints comme  conjoints  peuvent  prétendre. 

Le  préciput  légal  de  l'art.  Z3  8.  de  la  Coutume  de  Paris , 
ell  inconteftablement  un  gain  accordé  au  furvivant  com- 
me conjoint. 

De  là  il  femble  néceflaire  de  conclure  que  pour  profiter 
tle  ce  préciput  qui  eft  purement  mobilier,  il  faut  avoir  été 
•marié  fuivant  la  Coutume  de  Paris ,  6c  y  avoir  été  domici- 
lié au  jour  du  maciage  j  enforte  que  ces  termes ,  ^^m^wr^iaï 
tantenlaVilk  de  Farts  que  dehors  y  qui  font  dans  cet  article , 
doivent  s'entendre  de  conjoints^  qui  étant  domiciliez  au 
jour  de  leur  mariage  dans  l'étendue  de  la  Coutume ,  &  ma- 
riez fuivant  la  Coutume ,  continuent  ou  de  demeurer  dans 
î*aris,qui  eft  nommépar  honneur  pour  fignifier  toute  l'éten- 
iuc  de  la  Coutume ,  ou  ont  été  demeurer  partout  ailleurs» 
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ces  conjoints  font  fondez  de  prétendre  aa  prcciput  légal  de 
l'art.  Z3  8.  de  la  Coutume  de  Paris,  à  cauk  de  leur  maria- 
ge contradé  en  cette  Coutume ,  &  fuivant  cette  Coutumes 
cette  explication  fe  trouvera  jufte  en  prenant  le  terme  dé- 
hen  dans  un  fcns  large  &  étendu,. pour  ne  pas  bleflèr  les^ 
principes. 

Ainfi  il  femble  ncceflàire  d'entendre  cet  article  comme 
s'il  étoit  rédigé  de  la  manière  fuivante  :  Quand  tun  des  deux 
conjoints  NoUes  domiciliez  à  Paris  au  jour  de  leur  mariage  ,  CS^' 
vivant  noblement  va  de  vie  h  trépas ,  foit  que  leur  domicile  [oit 
pour  lors  dans  l étendue  de  la  Coutume ,  foit  par  tout  ailleurs ,  il^ 
efl  en  la  faculté  du  fitrvivant  j  Ç^c.  autrement  ladifpofition 
de  cet  article  contrarieroit  les  grands  principes ,  &  on  en* 
pourroit  tirer  même  des^  confëquences,  qui  cenderoient  à 
renverfer  ce  qui  paroît  de  plus  jufte  pour  fixée  les  droits  des* 
conjoints ,  &  les  rendre  immuables. 

Pour  d'autant  mieux  fa'ire  fentir  la  différence  qu'il  y  a- 
entre  les  droits  des  conjoints  comme  conjoints ,  &  ceux  quL 
peuvent  leur  appartenir  en  toute  autre  qualité,  (èrvons- 
nous  de  l'art.  3 1 5f.  de  la  Coutume  deTouraine.  Cet  article, 
veut  que  le  furvivant  des  conjoints  communs  en  biens  , 
joiiiife  quand  il  n'y  a  pas  d'enfàns,  de  tous  les  cônquctslàits^ 
durant  le  mariage ,  moitié  en  propriété,  moitié  en  ufufiuit,. 
&  s'il  y  a  enfâns,  &  que  le  furvivant  ne  Ç&  remarie,  jouira, 
pendant  fa  yuiduité ,  &  jufqu'À  la  puberté  des  enlàns  de  la. 
pan  des  meubles,  acquêts  &:  propres,  appartenans  aux  ent- 
ions ,  étant  fous  l'âge  de  puberté..  ^^ 

Dans  cet  article  le  furvivant  a  des  droits  comme  con- 
joints, &ileaa  comme  perei  Pallu  lui-même  en  fait  lare-r> 
marque. 

Or ,  par  rapport  aux  droits  î^ccordez  par  ctttt  Goutumei 

aux.conjoims  conun^  conjoints  >  on  efl  perfuadé  que  le  fur^- 
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vivant  marie  à  Paris  ne  les  aura  pas  ,&  en  cela  on  né  (^au- 
roit  adopter  la  déciHon  de  Fallu,  comme  on  l*a  remarqué 
cy-deflus. 

Mais  quant  aux  droits  accordez  au  furvivant  comme  pc- 
tt ,  ces  droits  étans  purs  réels ,  le  furvivant  marié  même  à 
Paris ,  en  profitera  en  cette  Coutume ,  ainfi  que  nous  le  di- 
rons plus  amplement  cy-après. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  droits  des  conjoints  à  euxap- 
partenans  comme  conjoints,  &  qui  font  gains  defurvie  , 
ne  doit  pas  s'appliquer  aux  droits  des  conjoints,  qui  conHf- 
e^v^oe*^    tent  en  pures  facuitez. 
y  r^y  '       Par  exemple ,  une  femme  eft  mariée  &  domiciliée  a  Pa- 
L.-^-  -      ris  i  ^^^^  *  1^  droit  ou  faculté  de  tefter  fans  l'autorifation  de 

fon  mari ,  elle  change  de  domicile  ,  &  va  demeurer  en 
Bourgogne ,  ou  elle  a  befbin  d'autorifatien  ,  même  pour 
tefter,  iln'y  a  pas  de  difficulté  qu'elle  perd  la  faculté  qu'el- 
le avoit  à  Paris  i  on  ^a  jugé  par  l'Arrêt  de  i(?75>.  rapporté 
au  Journal  du  Falais. 

Une  femme  eft  mariée  &  domiciliée  enNormandie,ellc 
ne  peut  pas  s'obliger  pour  autrui ,  profùbente  Senatus-Conf» 
Vetleyano  ;  elle  change  de  domicile ,  &  vient  demeurer  à  Pa- 
ris ,  elle  acquiert  la  capacité  de  s'obliger  pour  autrui ,  &:  M. 
Froland  nous  en  rapporte  un  grand  nombre  d'Arrêts  dans 
fès  Mémoires  fur  ce  Senatus-Confulte. 

Rodemburgius  tit.  dejttrequod  oritur  ex  fiatutorum  drver- 
Jhate  mutato  domicilio  cap.  ;*.  agite  précifément  la  queftion 
de  fçayoir,  fî  le  changement  de  domicile  peut  aufh  chan- 
ger les  facuitez  perfbnnellés  de  la  femme  >  &  voici  l'efpcce 
qu'il  propôfe  :  Fac'igmsr  vinimy  qui  per  loci  le^s ,  ubi  degit, 
ttxorem  habeat  in  foteflate,collocare  domicilium  alto  ubi  in  fotef- 
me  virotttm  uxores  non  pmt ,  vel  vice  ver  [à ,  diceïïdum  ne  eriP 
fnduere  uxorem  poteftatem  ^  prias  Uberatâ  »  Ç$  exuere  m4dU»^ 
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gâta  erat,  in  affirmativam  fementiam  deduci  vitUmur  per  tradi^ 
ta  Burgund.  traâ.  2.  ».  7,  ^  re^è  :  perfona  enim  ftatus ,  C^ 
çonMtio  cum  tota  regatur  à  legibus  loci  eut  illa  [efe  dmkilium 
JuhdederityUtique  mutato  domicilio  mutari,^  necejfe  efi  perfo" 
lut  cottditioncm. 

Dam  ces  as  il  n'dl  pas  poHlble  de  recourir  à  la  Loi  du 
mariage ,  ni  de  préfumer  une  convention  tacite  de  la  part 
des  conjoints,  de  ne  jamais  perdre  ni  accjuerir  d'autres  fà- 
cultez  que  celles  que  leur  doûiie  la  Loi  de  leur  mariage  , 
parce  que  H  cela  étoit ,  nos  Coutumes  étant  G  diâèrentes 
entr'elles ,  &  les  hommes  fi  portez  au  changement ,  il  arri- 
veroit  tous  les  jours  qu'une  même  Coutume  renfèrmeroit 
d^tns  Ton  étendue  des  domiciliez,  dont  les  facultez  &  capa> 
citez  feroient  oppofêes  les  unes  aux  autres,  6c  qu'il  {eroit 
prefque  impoffible  de  pouvoir  être  certain  de  la  capacité  ou 
de  l'incapacité  d'une  perfonne,  ilfaudroitquelcsplusgrof- 
fiers  étudiaiTenr  toutes  \ss  diiferentes  Coutumes  du 
monde. 

Il  a  donc  fallu  fe  fixer  à  quelque  chofè  qui  fit  cefler  \qs 
doutes,  &  afiurât  le  commerce  d'entre  les  hommes,  èc  la 
Loi  du  domicile  aâuel  procure  cet  avantage  :  on  traite  plus 
cornmunément  avec  ceux  avec  qui  l'on  vit ,  &  l'on  eft  plus 
à  portée  de  Ravoir  leurs  capacitez  ou  incapacitez  i  mais  l'on 
vir  fouvent  avec  des  gens  ramailèz  des  quatre  coins  dis 
Royaume  ,&  des  quatre  coins  du  monde. 

Die  là  j'ai  pris  occafion  dans  ma  Queftion  fix  dés  Démifl 
(Ions de  biens,  de  propofèr  l'efpece d'une  jfèmme  mariée  èc 
domiciliée  dans  le  Pais  de  Droit  écrit ,  refïbrtiflànt  a  Paris  , 
ou  elle  a  l'adminiftration  de  Tes  biens  paraphernaux ,  iàns 
néanmoins  pouvoir  les  vendre  qtt*avec  1  autorifation  de  {on 
mari  >  &  encore  l'efpece  d'une  autre  domiciliée  &  mariée  en 
Provence ,  où  elle  peut  fans  autorifation  aliéner  fês  para, 
phcmaux.  Bbbiij 
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J'ai  feint  cnfuite  que  ces  deux  femmes  étoient  amenées  àr 
Paris  parleurs  maris  ,& qu'ils  yfixoientleur  domicile. 

J-ai  demandé  fi  ces  femmes  perdoient ,  l'une  l'adminifL 
ration  de  (es  biens  paraphernaux,  l'autre  la  faculté  de  les- 
aliéner  fans  l'autorifation  de  fon  mari. 

Dans  ces  deux  cas  fi  l'onfiippofe  une  convention  tacite 
d'adhérer  à  la  Loi  du  mariage,  par  rapport  à  ces  facultez^ 
il  faut  décider  pour  la  négative. 

On  peut  même  y  être  excité  par  la  crainte  de  ta  fiiaudc 
qu'un  mari  pourroit  pratiquer  en  rendant  fa  fenime  inca- 
pable de  capable  qu'elle  feroit 

Mais  d'un  autre  côté  l'oneft  combattu  partes  principes: 
^avouez  de  tout  le  monde ,  qui  font  que  les  capacitez  &  in- 
capacitez  des  perfonnes  dépendent  de  la  Loi  de  leur  dcwni- 
cile  aâ:uel. 

Ileft  vrai  qu'il  yauroit  un  troifiémc  parti  a  prendre,  qui» 
feroit  de  fiiivrc  la  Loi  de  la  fituation  des  biens.. 

Mais  ce  parti  auroit  de  grands  inconveniens. 

Premièrement ,  la  même  perfonne  pourroit  être  capable- 
p'une  capacité  perfonelle, d'aliéner  &  d'adminiftrer ,  &  en- 
même-tems  incapable  refpedivement  à  la  différente  fitua- 
tion des  biens  qui  lui  appartiendroienc  ,  &  cela  ré- 
pugne. 

Secondement,  la  Loi  du  domicile n'agiroit  donc  fur  les 
capacitez  ou  incapacitez  de  l'homme,  que  par  rapport  aux 
Aàes  purement  perfonnels ,  &  quoique  plufieurs  Auteurs 
ayent  adopté  ce  fiflême,  nous,  l'avons  combattu  en  la  pre- 
Biiere  de  nos  Queftions. 

Que  fil'^^i  adoptoit  le  fiflême  de  la  réalité,  il  fàudroie 

rayer  tous  les  Arrêts  qui  ont  jugé  de  la  capacité  de  la  fèm- 

jne,  àl'çâèt  de  s'obliger  pous  autrui,par.la  Loixlu  domicile 


Ces  Arrêts  qui  detruifent  lé  fiftcme  de  la  réalité,  dctrui- 
fent  celui  où  l'on  voudroit  fè  fixer  à  la  Loi  du  domicile  ma- 
crimoniaL 

Dans  ce  détroit ,  qui  preiTe  de  tous  cotez ,  voici  le  parti  ' 

que  j*ai  pris.  r?^*.*-. 

J'ai  crû  d'abord  qu'en  général  c'étoit  la  Loi  du  domicile  *^^ 
ââuel  qui  devoir  régler  les  capacitez  ou  incapacitez  de  la 
ièmme ,  ^  en  cela  je  me  fuis  rangé  du  côté  des  principes 
adoptez  par  nos  mœurs ,  &  j'ai  dit  qu'il  n'y  avoit  pas  d'in^ 
convenient  qu'une  femme  par  le  changement  de  domicile, 
•changeât  fes  habitudes  civiles  &  politiques. 

JMais  comme  iliàut  prendre  garde  d'autori{èr  les  fraudes, 
,J'ai  diflingué  entre  les  habitudes  dont  la  perte  pourroit  en- 
richir le  mari,  &  celles  dont  la  perte  n'enrichiroit  pas  le 
mari. 

Au  premier  cas,  en  haine  de  la  fraude ,  &  même  dans  la. 
Xeule  crainte  de  la  fraude ,  j'ai  confefvé  à  la  femme  les  ha- 
bitudes &  capacitez  de  la  Loi  de  fon  domicile  matrimo- 
nial ,  &  j'ai  dit  que  les  conjoints  étoient  préfumez  a  cet 
«gard  en  être  ainfî  convenus. 

Au  fécond  cas  j'ai  repris  les  maximes  générales. 

C'eft  pourquoi  quoique  JR.odemburgius  ait  cru  en  fuivant 
les  principes  généraux/jue  la  femme  pouvort  en  changeant 
<ie  domicile  perdreou  acquérir descapacitez  ou  incapacitez 
qu'elle  n'avoit  pas  auparavant  ;  il  a  cru  que  fi  la  femme  y 
iouâroit  du  prcjudice,il  faudroit  faire  droit  fur  fes  plaintes: 
Vereor  ut  non  uxôr  foret  audienda ,  &  c'eft  fur  ces  idées  que  j'ai 
pris  mon  parti. 

Il  eft  certain  que  dans  la  diftributiondela  Juftice ,  il  n'eft 
pas  poflible  de  fixer  des  règles  immuables ,  &  de  fe  détermi- 
ner rigoureufement  par  ces  règles  jles  négociations  des  hom- 
mes font  accompagnées  de' tant  £c  tant  de  circonfbnces , 
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que  lesLoix  (buvent  font  obligées  de  plier  foas  le  faix  <fe 
ces  citconftances  >  fouvenons-nous  de  cette  règle  Lefbien- 
ne,qua  rmnc  re£la  eji  fi  paries  eft  planus,  nunc  obliqua  fi  fit  mtu 
fus  ajper  ;  le  Jurifconfulte  n*a  fouvent  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  celui  du  bon  fens ,  de  la  raifon,  &  que  celui  même 
qui  bleflè  moins  l'équité,  où  heurte  moins  les  grands  pria, 
cipes  ôc  le  Droit  commun.  P/wirn^^  enimfub  authoritate  jurit 
fcientiaypemiciofe  erratw ytH-A  dit  en  la  ^ i.  $.  5.  j(£  de  ver« 
bo  oblig.  vid,  annotât.  Budai  in  Pandeâ,  pag.  première  & 
Fuivantes. 

Ceft  pourquoi  je  n'ofèrois  pas  dire  que  l'on  châtia  avec 
une  forte  de  Juftice  le  jeune  Cirus ,  pour  avoir  entre  deux 
hommes  qui  réclamoient  deux  habits,  adjugé  le  plus  court» 
celui  qui  etoit  le  plus  petit ,  &  lé  plus  long  à  celui  qui  étoit 
le  plus  grand  :  Breviorem  breviori,  convenientiam  ficutus  :  car 
ilefb  descasindifoenfablesoû  fans  la  convenance,  &  fi  l'on 
n'obfervoit  pas  les  règles  d'une  certaine  équité  naturelle  , 
on  feroiten  danger  de  commettre  de  grandes  injuflices. 

M.  Froland  me  propofà  un  jour  cette  queflion ,  je  lui  dis 
ce  que  j'enpenfois,&  ce  que  f  en  ai  écrit  dans  la  Qieflion  €. 
des  Démimons  des  biens,  &  il  m'a  fait  l*^honneur  de  rappor- 
ter très  au  long  ch.  14.  de  fon  volume  des  Statuts,mes  idées 
fur  ce  qui  me  paroiffoit  de  plus  cônvenable,pour  d'un  côté 
conferver  les  principes,&  de  l'autre  ne  point  blefTer  l'équité. 

Il  trouve  que  mon  plan  eft  aflèz  bien  imaginé ,  néan- 
moins il  paroit  le  reje'tter. 

Premièrement ,  parce  ^f,  dit-il, /7  efibon  dans  la  décifie» 
de^  affaires  defe  former  toujours  autant  qu'il  efipoffible  y  des  prin- 
cipes généraux,  dont  l'application  puijfe  être  faite  auscefpeces  qui 
fe  pref entent  ,Q^  ne  pas  s'affkjettir  à  ces  diftinÛions  fréquentes , 
qui  ne  fervent  très  fouvent  qu'àjetterl'efprit  dans  l'erreur,  &a 
fufciter  des  Procès,  par  la  d^cùlté  qu'il  y  à  dcconnoîtrefi  l'on  efi 
dans  le  cas  de  la  dijiiniîion.  Secondement , 
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Secondement,  il  demande  fi  au  défaut  de  convention  précifej 
il  ne  ferait  parfluf  naturel  de  fe  conformera  la  Loi  de  la  fituatim 
deibien^^ 

Troi(îémemcnr ,  il  ajodte  que  fi  la  convention  manque,  oir 
peut  dire  qu'il  y  en  a  une  tacite  qui  produit  let  mêmes  ejetr. 

Que  M.  Ch.  Dumoulin  Ub.  i°^  fit.  i*\  C  in  verbo  conclu- 
flones  de  ftacutis,^f>  mention  d'un  cas  ou  il  s' agit  d'un  gain  de 
Jùrvie  ^prétendu  par  le  mari  y  CS^  dans  lequel  il  donne  à.  la  con^ 
vention  tacite  le  mène  pouvoir  qus  làr convention exprejfe. 

Comme  M.  Froland  dans  ce  mêmechap.  x4.enpailanc 
des  biens  paraphemaux,  &:  des  biens  adYentifs.de  làrcmme;,. 
a  pleinement  difcuté  ce  que  le  changement  de  domicile 
pouvoit  opérer  fur  la  capacité  ouincapacité  de  lafemme  j  il 
ne  peut  être  que  fort  utile  d'en  faire  une  efpece  d'ànalifè  ,, 
qui  nous  donnera  occadon  d'examiner  comment  ils'eft  ti- 
ré de  toutes  le&diflîcultez  qui  font  comme  attachées  à  cet 
examen,,  &  de  faire  quelques,  obfèrvations  qui  juflifîeront 
que  le  parti  que  nous,  avons  pris ,  eft  certainement  le  moins 
embarraflant,  &  peut-être  l'unique  qu'il  y  ait  a  prendre. 

Il  demande  d'abord  "  quelle  Coutume  il  faut  fuivre 
,,  quand  poflerieurement  a  la  célébration  du  mariage  les 
,,  conjoints:  ont  changé  de  demeure,  &:  quand  les  biens  de. 
2,  la  femme  ne  font  pas  (îtuez  dans  le  même,  endroit.  „. 

**  Un  homme  par  exemple  domiciliédans  une  Province: 
^  de  Droit  écrit,,  du  rejGR:>rt  du  Parlement  de  Paris,  eu  de 
„  celui  de Oijon,. où  les: paraphernaux font  enufa^,&  où 
^,  lafemme  ne  peut  en  difpoler  fans  l'autorité  defon  mari«, 
,,  efl:  venu  prendre  fèmmè&contraâer  mariage  à  GrenQ«> 
„  ble  ou  à  Touloufo ,  où  cette  autorifation  n'eft  pas  iiéce{^ 

faire. 

Apres  avoir  demeuré  long  tems.  dans  lè  domicile  du 

^mari^  ils  viennent  établir.  leur  domicile  fous  la  Coutume. 

Cc<i 


f^t€  Dis-NïuviB*Mi  Qoiistton; 

„  delà  Marche ,  où  la  femme  peut  {ans  l'autorité  de  (ba 
„  mari  difpoferde  Tes  biens  paraphemaux  à  titre  onéreux, 
,y  Ôc  non  à  titre  lucratif.  „ 

'*  Il  demande  quelle  Loi  il  ^udra  fuivre  pour  décider  (î 
„  la  femme  aura,  ou  n'aura  pas  la  faculté  de  difpofèr  de 
ii  Ces  parapliernàux  fans  l'autorité  de  {on  mari  i  {era-ce  la 
„  Loi  du  domicile  ^uel,  où  elle  eft  venue  demeurer  avec 
,j  {on  mari  >  {èra-ce  la  Loi  du  domicile  matrimonial ,  ou 
»,  enfin  la  Loi  de  la  (ituation  des  biens. ,, 
.  *'  Il  dit  d'abord  que  bien  des  per^nnes  veulent  qu'on 
s'attache  uniquement  au  domicile  aâuel ,  parce  que  les 
Statuts  qui  regardent  l'autori{àtion  du  mari  ,{bnt  des  Sta- 
tuts perfonnels  qui  difpo{ênt  de  l'état,  delà  condition , 
„  &  de  la  capacité  de  la  per{bnne ,  &:  dont  les  effets  ne  Ce 
„  renferment  pas  dans  leur  territoire.  „ 

**  Que  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  l'Obligation  d'une 
femme  qui  à  {on  domicile  à  Paris ,  fie  qui  s'eft  obligée 
fans  l'autorifâtion  de  fon  mari ,  ne  peut  avoir  fon  effet  en 
_  quelque  lieu  que  {es  biens  fbient  fltuez,  &  même  quand 
„  ils  fe  trouveroient  fous  la  Coutume  de  Bayonne ,  où  le 
„  mari  &c  La  femme  peuvent  vendre  ,  permuter ,  ou  autre- 
yy  ment  aliéner  leurs  biens  particuliers  fans  le  con{êntemeitt 
,,  l'un  de  l'autre.  „ 

'  "  Que  par  la  même  rai{bn  une  femme  qui  par  la  Loi  de 
(on  domicile  an^el  dans  une  Coutume  où  elle  a  la  liber« 
té  de  tefler  fans  l'autorifâtion  de  fon: mari ,  peut  libre- 
ment difpofer  par  Teftament  des  biens  qu'elle  a  dans  une 
Coutume  où  il  faut  une  autorifation  ^vice  verfâ,  „ 
Qu'on  ne  doit  point  être  furjMris  C\  le  changement  de 
M  domicile  opère  un  changement  dans  l'incapacité  de  la 
femme. 

Que  tous  les  jours^on  juge  dans  les  Tribunaux  qu'une 


>    * 


» 


Dix-NeUVIe'M«    QUESTlCM  ^7 

j,  îèmmie  domiciliée  en  Normandie ,  ne  peut  pas  s'oiiigeir 

^  pour  autrui  >  ni  obliger  les  biens  qu'elle  a  iîtuez  dansde^ 

„  Coutumes  où  le  Senatus-Confiilte  Velleycnn!eft  pas  ohr 

fervé  i  mais  que  cette  femme  venant  demcurc;r  à  Paris  , 

pourra  dans  ce  nouveau  domicile  ce  qu'elle  ne  pouvbic 

point  en  Normandie ,  &  que  fi  par  la  fuite  elle  yrecoùrfi^ 

„  ne ,  elle  retombe  dans  la  même  impuiilance.  „  c 

*'  Pour  le  parti  de  ceux  qui  iôutiennent  qu'il  faut  s'atta  r 

cher  à  la  Loi  de  la  fîtuation  ^  il  dit  que  les  Coutumes  fbnc 

y,  réelles,  qu'elles  n'ont  point  d'empire  les. unes  fur  les  au- 

„  très,  &  qu'elles  doivent  régir  ôc  gouverner,  les  imtwé«r 

„  blés  qui  font  fituez  dans  l'étendue  de  leur  territoire.  „ 

'^  (^e  tous  les  Statuts  qui  regardent  l'aliénation ,  l'acquir 

„  fîtion,la  joûiflànce,  llinvéflicure ,  les  fîicceflions ,  lespar- 

„  tages,  &  tous  les  autres  moyens  de  fe  mettre  en  poffefl 

y,  fîon  d'immeubles ,  font  véritablement  des  Statuts  réels,  ,y 

•   "  Qu'ainfî  fî  une  femme  veut  avoir  la  joiiiflànce  &,  l'ad- 

y,  miniftration  de  Ces  biens  immeubles ,  il  £iut  confîderer  la 

yy  Loi  des  biens ,  &  fe  régler  par  cette  Loi.  „  :    ,  • 

«  Enfin ,  par  rapnort  à  ceux  qui  prétendent  quUl  faut^ 

,,  confiderer  la  Loi  du  domicile  matrimonial ,  il  dit  qu'019^ 

,>  ne  difconvient  point  des  principes  qui.  ont  .été  ailegoe^ 

„  pour  l'un  &  l'autre  des  deux  avis  procedeixs;  mais,  qu'il 

yy  n'y  a  point  de  règle  fîgénéxak  qu*eEe  ne  doive  avdirfes 

9,  exceptions.  „ 

*'  Que  c*eft  ainfi  qu'une  femme  domiciliée  à  Paris.,  jqi^, 

M  peut  valablement  s'obliger  pour  autrui, .&  ixypMcqu^. 

„  les  biens  qui  lui  appartiennent ,  ne  pourra  pat  iieàn- 

9,  moins  hypotequer  ceux  qui  font  fknG&  en  Normaxidi^â 

)>caufe  do  la  réalité  des  articles  3  3^9*  540»  te  34i..dexe8t<s 

^!  Caatume.^  ;  . 

r  \  <<'jQnc;les  ArwtâdiijRii'rfefBent.  de  Paiis  nnt  'fo^  qo'fm 

Ceci) 
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,,  homme  domicilié  à  Paris  peut  difpoCct  par  Teftaménc 
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^,  cluàersxlesacqucts<}u*iladans  la  Province  de  Norman. 
„  die,  encore  bien  4jtf  il  n'ait  pas  iurvecu  lestrois  moispor- 
,)  tez  par  l'art.  41  x.  de  cette  Coutume.  „ 
"  Et  parune  infinité  d'autres  Arrêts  le  même  Parlement 
a  juge  que  la  ièmme  mariée  dans  un  Païs  decommunau-. 
^  té,  pouvoitéxcrccrià  qualité  de  commune  fur  les  con- 
yy  quêts  faits  dans  les  Provinces  dont  le  droit  municipal  étoit 
-,  erclufif  de  communauté.  5, 

'^  Qu'il  n'eft  donc  pas  toujours  vrai  que  le  Statut  pcr- 

„  (bnnel  aitfon  effet  en  quelque  lieu,  &  fous  quelque  Cou- 

5,  tume  que  la  femme  ait  Ces  biens  i  ic  que  pareillement  il 

„  n'eft  pas  vrai  que  tes  Coutumes  régilfent  toujours  les  im- 

>,m€ubles  qui  font  ilcu^dans  leur  territoire.  „ 

"  Qu'il  vaut  donc  mieux  confulter  la  Loi  du  domicile 

^,  matrinionial  i  que  la  Coutume  fage  8c  prévoyante  fait  la 

y.  Loi  des  Parties  quand  elles  n'en  ont  pas  fait  une  précife  : 

^  ^,  Format  cmfitfitudo. connaâuMMter  manimomumcùntrahenteSf 

^,  &  elle  le  forme ,  iffmnimeUùre  modo  ,  c'eft^à^dire  de  la  nu- 
^  riiere  la  plus  conforme  a  fès  difpofkions ,  &  la  plus  avan- 
^  tageufè  qu'elle  peut  pour  le  bien  &  l'utilité  de  l'époufc 
;^  qui  lui  eft  fbumifè,  &  qui  par  ignorance  oupar  un  déi&ut 
^  d'attèsitipn^  ne  penfe  pas  a  fès  intérêts.  „ 

''.M.  Eroknd  dit  que  cette  dernière  opinion  paroît  la 
plus  fbutenable ,  quoique  pourtant  elle  ait  Ces  difficultés^ 
■  ^iCommetes  deux  autres,  de  il  entre  dans  la  réfutation  des 
•  ^.trpis fîftciiics.  ,y     .-        <  ^ 

'  -  rif/.Conire  la  pçemieçe  <Mftnioft  qui  eft  en  faveur  du  do- 
'„  pivdde  àdùél ,  ildit  qu'en  l'adoptant xm  eft  expbfé  à  con- 
trevenir à  laLpijquerles  conjoints  fe  font  faite  expiefic- 


^  ment  pu  tacitement  par  leur  Contrat  de  mariage,  êcqUe 
/,  l'on  rend  km^rîié  niaîtc&abfoàikittibrt  de  ù&s^t  ','8ç 


^-  -• 
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^y  de  changer  Ton  étac  $c  (à  condition  quand  il  lui  plaira  , 
,,  ayant  laïiberté  de  transférer  fon  domicile  en  telcenis ,  &ç. 
y,  dans  tel  endroit  qu'il  juge  à  propos.  „  /  .  ^ 

*'.Que  fi  l'on  étoit  obligé  de  luivre  cette  opinion ,  oo, 
„  feroie  expofè  à  des  chofes  bien  embarraflàntes.  >, 

'<  l>eux  conjoints  mariez  ic  doqiuciliez  dans  l'un  des  Par< 
^,  lemens  deTouioufè,  Grenoble  ^Aixj  Bourdeauic ,  &  par 
„  conséquent  préfumez  avoir  c6ntra£bé  fuivant  l'uiàge  des 
„  lieux  ^  qui  permet  à  la  femme  de  difpofer  de  Ces  para« 
„  phemauxfans  y  être  autohfëe  par  fon  mari  ,.venans  de- 
j^  meurer  dans  l'un  des  Païs  deDbtroit  écritdu  re0brtduPar- 
jy  lement  de  Paris ,  ou  du  reflbrc  du  Parlement  de  Dijon ,  la. 
^,  femme  perdroit  auffi-tôt  par  la  tranflation  du  domicile  , 
jy  qui  n'auroit  peut-être  pas  deibn  chef  été  volontaire  ,  la 
„  faculté  qu'elle  avoit.  „  .  •      /    ;.    . 

■**  S'ils  veïioient  s'établir  fous  la  Cotituhie  de  k  Marche^ 
,,  le  mari  auroit  l'adminiftr^tion  dès  biens  aventifs  ou  par- 
„  raphernaux  de  fà  femme  ^  &.&roit  1^  fruits  fiens^  &  la 
y,  femme  nepourroicdi&ofec  cEosibiens  decette  natureii  ti-. 
y,  tre  lucratif,  quoiqu'elle  le  pût  fairçi.  titre  onéreux;*  »  „ .  ^  ,. 
''  £t  fi  abandonnant  leiir  Fatiie  ils  fe  déterminoîent  k  ve- 
nir demeurer  en  Normandie  >  la  &mme  ne  pourifoit  hy- 
potéquerfès  parapherxtauxy|»rcoqù!efi'jiate  Province 
les  pecfoiiaes  de  foh  fèze^e  icaùiflliËnt^;s':ohl^er.ya}al»ie,^ 
ment  avec  leurs  maris ,  à  caufe  du  'Scacùvis-iGonfulce  Y  éU. 
y,  leïen ,  &  de  l'autentique  j^^m^i  muli^t  qui  y  fbotiobfervez  ^ 
&  parce.>que  ces  àedx'ûîfyôûàons  JbaiintaiQes  ÊMit  fuiv^tni^ 
la.  Jurifpnidence  des  :^êtsclji>Paf^oicedbde  dR.ôiien;S^du 
Parlement  de  Paris  >  des  Scaéutspmféliièls ,'  qui  éc^d^lit^ 
leur  pouvoir  ôç  leur  effet  î^u-:deEiidc  l^ur  ternitoirej  „ .  •  »  ^ 
-1 5<i  &  cas/faiens  pa]^i(éla^natliri^»èiu«0(yyeT^^ 

i^foit  fuie  ^mimi^iKkL^wit^ij^ma^iy,^^^ 

Ccciij 
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^  en  difpofer  par  Teftament  qu'en  cooformité  de  la  Gôu- 
^  tyme  dé  Normandie  :  (îl'aâion  étoit  mobiliaire ,  &  qu'el- 
>,  le  eût  des  enfànsyellen'enpourroit  difpofèr  que  julqu'à 
^concurrence  du  tiers  >.fuivanc  l'art.  418.  (1  elle  étoic 
„  immobiliaire  &  réputée  acquêt ,  elle  n'en  pourroic 
^>  léguer  aoili  que  le  ticris  ^  maiis  àla  charge  de  furvivre  trois 
3i  mois  àik-dimofition^nuvàiitlîart;  42.  t.  6c  û  elle  étoitpro- 
^^  preja^dilpoucton  enfèfoit  absolument  nulle  fuivant  l'art. 

'*  A  la  vue  de  tous  cesembarras^de  quelques  antres,qu'ii 
'„  rappone  encore  i'&drune  infinité  d'autres ,  qu'il  dit  que 
ii  l'on  pourroit  ajoutef.>  il  avoiië  que  le  fentiment  de  ceux 
,i  qui  croyent  que  dans  toutes  les  efpecesouil  s'agit  d'im- 
meubles >  il  faut  décider  les-quellions  qui  {è  prefèntent  par 
la  Coutume  fous  laquelle  ils  font  fituez,  le  touche  infini- 
.  ment, (ôt  qu'il. ièjpofÊeroit  volontiers  à  l'adopter , parce 
,i  qu'un  nombre  inhiii  de  queftions  douteu£ès,6c  dans  la  dé^ 
g^  cifion  defquelles  bn^  peut  ajfement  fô  tromper,  (e  trou-^ 
„  veroit  décidé  paiicetteregïe  d'une  manière  onifi^rme  »  Se 
jypeuembarraflàBite.i^i.    i  ' 

-'  '*'  Mais  qu'il  n'eft  paspoffible  de  l'admettre  en  général , 
,>'|il  de  la  propofèrcomme  une  règle  invariable  uns  renver- 
,V  '^r  '  une  Jurifpcudence  ^bhc^'cônfirmée.  par  ieiènti  - 


I 


y»  'la  condition  &  k.capacité  de(a.per{bnne ,  fàifbit  fouvent 
^iiae(![et  l^elïbcdaScatut  réel  qnrrégitles  immeubles,  ^i 
î  '  ii^4^e  dîûis  n^ere^îcc^  ii  y  a.  de^xxihofès  à  coiifiderer , 
jj'i^VQiF^i^adnîiitiftrk}on:.'dé9  Jnehs  paraphemaux  tUch. 
„  di^oikion de tapropriétë. .,;  ■'>  '-.  ''  ^  '  :  > 
«nM  4^e  par  rappoicàlo^oiiiÀnce  ètksfiegasdel&BiK^  p^r- 
^>!foiuiellêment,  gpqi»pc[itt|i|ii>ctt>^qn  aicicteV  ii^ftigl^ 


j,-  dediré  que  U  Coutume  dc^lafituation  des  biens  n*eft  en 
„  rien  a  condderer ,  mais  (èulemenc  ia  Loi  du  Contrai:  de 
„  mariage  y  qui  contient  les  paâions-qui  ont  été  ^ites  en- 

„tr*eux.„ 

'*  Qu*à  l'égard  de  la  propriété,  les  paraphernaur  coniîf- 
„  tent  quelquefois  ea  biens  ipeubles.,  fie  quelquefois  en  im^ 
,>  meubles.  „ 

*'  Que  par  rapport  au  mobilier  il  eâ  plusxegulierdedon' 
I,  ner  la  préférence  à  la  Loi  du  CdntJrat  de  maiiaige ,  tant 
9f  pour  éviter  les  fiirprifes  que  le  mari  pdurroit  faire ,  que 
„  pour  exécuter  èc  remplir  la  convention  qui  a  été  faite- 
i,  pour  affurer  à  la  femme  un  droit  dont  elle  pourroit  être 
,>  privée  par  le  changement  de  £bn  domicile  >  ou  peut-être 
,,  elle  n'auroit  eu  aucune  part.  ,> 

«  Quanta  l'immeuble,  encore  que  du  premier  coup  d*œil 
,i  on  ibit  prévenu  pour  la  réalité  des  Coutumes,  c'eft  le  cas 
„  ou  la  diipofition  de  l'homme  peut  l'emporter  fur  celle  de 
,f  ia  Loi ,  èc  que  le  futur  épou^  étant  la  perfbnne  la  phis  in-* 
„  tereflee  à  ménager  les  efFetsde  lapuiflànce ,  &  de  l'auco* 
„  rite  qu'il  doit  avoir  un  jour  flir  fa  future  époufè  ,  il  a  pu 
„  y  renoncer  par  une  daufè  expreflè ,  &  ce  d'autant  plus 
a,  que  fans  cette  renonciation  le  mariage  n'auroit  peut  être 
„  point  été  fait.  „ 

"  Contre  la  (econde  opinion  qui  e&  pour  (ùivte  la  réali- 
ste, il  dit  qu'elle  emponecoit  avec  foi  beaucoup  d'embar- 
„  ras, files  femmes  avpient  des  biensiituezenptufieursen- 
„  droits  régis  par  des  Loixdiâerentesj  (Qu'elles  pourroient 
„  difpofèr  de  quelqu'uns  fans  l'autorité  de  leur  mari,^  ne 
,i  pourroient  difpofèr  des  autres  iàns  cette  autorité.  „    >■'  . 

*'  Qu'elles  fèroient  capables  dlobliger  les  biens  qu'elles^ 
\y  aurbient  dans  cenaini  endroits ,  &  en  même  tems  inca- 
„  pables  d'obl^er  cetu  qu'elles  auioiem  ailleurs. ,»    . 
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.  "  Que  tout  cela  renverfoit  nrois  efpecesdemaximes  que 

7,  nous  avons  auPàlais. 
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•  **  La  première ,  que  les  Contrats  de  mariage  font  rufcep* 
a,  tibles  de  toutes  fortes  de  conventions  j  que  cequia  étéfo- 
,-,lemneilement  arrêté  avec  les  conjoints  ôcleur  familles^ 
,)f  doit  être  exaAoïiénc  gardé,  &:  qu'il  doit  avoir  fon  effet 
aa  par  tout>  &  en  quelque  lieu  que  les  biens  foient  aflis.  „ 
'  *'  La  féconde ,  que  c'eft  la  Coutume  du  dcùnicile  qui  fixe 
t,  l'état  Se  h  capacité  delà  perfonne  ;  que  G.  la  Loi  de  ia^  Pro*^ 
fy  vince  où  elle  fait  (a  réfidenceraâueile  la  rend  capable  de 
lachofè  en  queflion,  fà  capacité  influe  fur  tous  fes  biens- 
fans  confîderer  leurfîtuation ,  Se  que  réciproquement  (î 
elle  1^  rend  incapabkijcetteincapacitéfo  répand  &:  rejail- 
lit fur  tout  ce  qui  lui  pe  ut  appartenir.  ,^ 
"  Et  la  troifiéme  ,  qu'il  n'dt  pas  permis  au  marr  de  chan» 
ger  la  condition  de  fa  femme,  ni  d'alcerer  les  droits  qui 
lui  étoient  acquis  parfonContrat  de  mariage,  en  transfe- 
,,  rantibn  domicile  ailleurs  pour  avoir  occanoa  d^en  pro- 
a,  fîter.  „ 

**  Enfin ,  contre  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  qu'on  fui- 
,.  ve  la  Coutume  duJieudu  Contrat  demariage,ilditqu*on. 
„  peut  confidererdeur  cas,celui  où  il  y  a  Contrat  de  ma- 
„riage&  convention  exprefïè  que  la  femme  pourra  difpo- 
9,  fer  de  fes  biens  paraphemaux  fans  le  consentement  de 
,>  fon  marijficceluioùla  conventioneflriimplement  tacite,^^ 
■&  dans  l'un  de  l'autre  cas,  ou,  ditr  il,  il  y  acoangement  de 
domicile,  ou  il  n'y  en  a  pas-,,  . 
**  M.  Froland  agite  d'abord  les  qoeftions  qut  peuvent 
j,  regarder  le  cas  oa  il  n'y  a  pointchangement  de  domici>^ 
le,  ôc  cen'eft  point  ce  dont  il  s'agit  quant  a.  prefent.„ 
**  iLpaâe  enfuiteà  l^xamen  de  la  qneflion^  pour  le.ca& 
où ilyachangemeatde: domicile ific voici l'iefpece  qu'il 
propofe.  3^  *5Deux 
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Dii-Niuvib'me  Question.  jpj 

***  Deux  conjoints  originaires  de  Touloufe ,  &  qui  y  ont 
^  été  mariez  avec  les  ftipulatic«is  &  convention^ordinai- 
a>  res  &  accoutumées ,  touchant  les  paraphernaux ,  vien- 
„  nent demeurer  en  Normandie,  ou  les  paraphernauxjde 
„  la  qualité  de  ceux  dont  il  s'agit  ne  font  point  en  ufàge  ,. 
^  &  où  il  écheoit  depuis  à  la  femme  quelques  immeubles  y 
y,  foit  par  fucceffion  collatérale,  donation ,  legs ,  ou  autre- 
^  ment.  „ 

"  Je  demande,  dit-il  y  Çi  ces  immeubles  feront  confiderez; 
j,  comme  biens  paraphernaux  &  aventifs ,  &  fi  la  femme. 
9»  en  aura  l'adminift ration ,  fi  elle  pourra  les  hypotéquer  , 
„  les  vendre ,  les  donner,  &  fi  en  ce  cas  elle  aura  béfoi(^  de 
„  l'autorifation  de  fon  mari.  „ 

.    *'  D'un  côté  l'on  dira  que  le  Senatus-Confulte  Velleïea 
>,  eft  un  obftacle.  ,> 

**  Que  fuivant  l'art.  538.de  la  Coutume ,  elle  ne  fçau- 
„  toit  lesalienner  (ànsle  con{èntement&  l'autorité  defba 
„  mari ,  &  fans  les  conditions  réquifès  par  les  articles  5  ^9^ 
„54o.&54t.  „ 

"  Que  fi  elle  eft  fëparée  de  biens  elle  ne  pourra  les  ven- 
^  dre  ni  les  hypotéquer,  (ans  la  délibération  de  lafamille  , 
„  &  le  décret  du  Juge ,  fuivant  l'art.  117.  du  Règlement  de 

**  Qu'elle  n*en  peut  difpofèr  que  du  tiers  cntrc-vi6 ,  iui- 
»,  vaut  l'art.  451.  „ 

"  Que  par  Teftament  s'ils  font  propres ,  elle  n'en  pourra 
„  difpofer  en  aucune  maniere,fuivant  l'art.  417.  &  s'ils  fond 
,,^  acquêts  que  du  tiers  fuivant  l'art.  4ii.  ,,. 

**  Qied'un  autre  côté  l'on  répondra  que  les  Contrats  de 
^,  mariage  font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes.  „ 

"  Qiele  Senatus-ConfulteVelleïén  obfèrvé  en  Normaa- 

i«.di£ ,  ne  détruit  point  rdFet  delà  convention.  ,•  : 
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3^4  Di3t-NEU7iB*MtQvï$tïOiî:. 

<*  Que  k  fenimc  mariée  à  Touloufè  bu  à  Grenobie , 
„  avec  difpofition  cxprefle  qu'elle  aura  la  liberté  de  difpo. 
»y  fer  de  fes  paraphernauz ,  fans  le.  confentement  de  fbn  ma- 
w  ri  >  pourra  lîonobftant  fon  nouveau  domicile  en  Nor- 
^  mandie,  &  la  rigueur  du  Velleïen ,  hypotcquer"  par  des 
„  Contrats  d'interceflion  ceux  qu'elle  aura  dans  cette  Pro- 
y,  vince ,  parce  que,{î  la  Loi  du  domicile  eft  celle  qui  régit 
9,  l'état  &  la  condition  de  la  femme ,  &  fa  capacité  pour 
,V  contraâ^er ,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas  ou  ce  Statut 
>,  perfonnel  n'eft  point  gêné  loit  par  un  autre  Statut  de  la. 
„.même  nature, qui  le  premier  a  fait  imprelfion  furlafem- 
*,  mK,foitpar  une  convention  exprcfre,portée  par  un  Con» 
„  trat  de  mariage,  qui  fouventn'a  pas  moins  d'autorité  que 
*»  laLoi  même  ecrite.Que  le  Statut  de  Grenoble  ou  deTou- 
,>  loufe  ne  peut  être  altéré  par  un  autre  Statut  pofterieur  > 
«  parce  qu'il  a  lié  d'abord  le  mari  &  la  femme,  &  qu'en  fbr- 
^  mant  leur  engagement,  réciproque  il  a  pareillement  fixé. 
f,  leurs  droits  reipediiis,  &  d'une  manière  indiflbluble.  >, 

^'Enfortequequand  l'état  d'une  perfonne  à  été  folenv- 
j>  nellement  fixé  &  arrêté  par  im  Contrat  de  mariage,&  que 
„  les  biens  qui  échoient  depuis  à  la  perfonne  font  fîtuez 
M  dans  une  autre  Coutume ,  qui  les  dirige  par  la  fuite ,  &  la 
„  confêquence  de  fa  condition,  &  par  des  difpofitionscon» 
fy  tiraires  >  il  y  en  a  qui  prétendent  en  ce  cas  qu'il  faut  fuivre 
ti  la  Coutume  du  lieu  où  le  Contrat  de  mariage  à  été  pafle.  ,1^ 

Après  avoif  cxpofë  le  précis  de  la  Diflèrtation  de  M.  Fro- 
land ,  convenons  que  fi  d'un  côté  l'eiprit  d'un  jeune  hottw 
me  que  M.  Frobnd:  a  eu  principalement  en  viië,  a  reçu  un 
grand  nombre  d'idées ,  il  eft  d'un  autre  dans  un  perplexité 
dont  il  ne  lui  eft  pas  facile  de  fe  tirer,  ôc  que  cette  maniero 
d^inftruire  par  doute  ne  profite  qu'à  ceux  qui  par  uite  grande 
expérience,  6c  de  longues  études ^ (ont  e^  écat  de  iè  débiU 
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caflèr  de  ce  cahos  d&  difEculcez ,  qu'on  leur  met  devant  les 
yeux. 

Pour  dévcloper  la  queftion  qui  naît  dej'efpece  que  pro-^-^-> 
pofe  M.  Froiand ,  il  fcmblc  nécefTaire  d'écarter  tout  ce  qu'il^ 
a  dit  au  fujet  de  la  réalité  de  nos  Coutumes ,  &  de  ne  pro- 
pofer  que  le  combat  de  la  Coutume  du  domicile  matrimo> 
niai  y  ■&  celle  du  domicile  a  AueL 

£n  effet, par  raport  aux  capacitez  ou  incapacitez  per-f 
fbnnelles ,  te  (iftême  de  la  réalité  eft  profcric  dans  nos 
mœurs. 

C'eft  la  Le»  du  domicile  qui  régit  parmi  nous  les  perfbn- 
nes ,  &  elles  font  partout  telles  >  &  de  tel  état  &  condition 
qu'elles  font  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

Ainfi  pour ïimplifier  une  queftion,  déjà  afTez  embaraf^ 
fée ,  écartons  tout  ce  qui  ne  peut  fervir  à  Ùl  décision.  La  Loi 
de  la  fltuation  eft  bonne  pour  fixer  le  plus  ou  le  moins  dont 
on  peut  difpofer  dans  les  fonds ,  mais  non  pas  pour  fixer  la 
capacité  ou  l'incapacité  de  l'homme. 

En  écartant  cette  première  difficulté  comme  inutile  ', 
profcrite ,  &  condamnée ,  on  ne  refle  plus  combattu  qu'en- 
tre deux  Loix  ;  celle  du  domicile  matrimonial ,  &  celle  du 
domicile  aâuel ,  &  déjà  la  chofè  devient  plus  aifee. 

La  Loi  du  domicile  aûuel  étant  la  Loi  générale ,  qui  fixe 
&  détermine  la  capacité  ou  l'incapacité  de  l'homme  >&:  ce 
principe  étant  univerfèllement  vrai,  il  ne  refle  plus  qu'à 
examiner  Ci  la  Loidudomicilematrimonialpeutavoir quel- 
que privilège  pour  faire  <ceâer  un  droit  général  6c.  uni« 
verfèl. 

Si  l'on  donnoit  k  la  Loi  du  mariage  un  privilège  afTez 

fort  pour  faire  cefïèr  le  droit  général ,  ce  ne  pourroit  être 

que  parce  que  cette  Loi  auroit  été  adoptée  ou  expreffément> 

kOu  du  moins  d'w^conveation  tacite  ^préTumée. 
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3^<f  Dl«-NEtJVI£*M«  Q.17ESTI0KZ 

Quand  la  Loi  du  domicile  matrimonial  a  étc  nommé- 
ment adoptée ,  non  pas  fimplement  pour  régler  les  droits 
^Y^  pécuniaires  des. conjoints ,  mais  même  pour  régler  leurs 
^*'-**^  droits  d'habitude  &  de  faculté;  j'ai  cru  dans  ma  Queftion 
\\__.  "X  Que  ce  qui  avoit  ete  convenu  &  arrête  par  un  Contrat 
^^2^»—  aufli  xefpe<3table  /que  Teft  un  Contrat  de  mariage ,  devoir 
^T^^î^-  ^^^^^  immuable,  &  nepouvoit  ctre  changé  en  changeant 
*  de  domicile ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  que  la  conven- 

tion étant  licite  dans  fon  principe ,  toutes  les  Loix  doivent 
concourir  à  la  faire  valoir,  &  que  les  conjoints  portant  par 
tout  leur  qualité  de  conjoints ,  portent  aufïi  par  tout  les 
conventions  fous  lefquelles  ils  ont  acquis  cette  qualité. 

Que  l'on  prenne  bien  garde  que  je  neparle  en  cette  oc- 
cafion,  que  des  capacitez  6c  facultez  que  la  Loi  du- domicile 
matrimonial  donne  àla  remme,&  qu'elle  s'eft  nommément 
fe&rvée  par  fon  Contrat ,  en  prévoyant  le  cas  de  change- 
ment de  domicile. 

En  vain  m'oppofera^t'on  la  Loi  du  domicile  aâuel ,  &  la 
Jurifprudence  qui  détermine  les  incapacitez  de  l'homme 
par  ce  domicile  :  car  je  répondrai  qu'avant  le  changement 
de  domicile  les  conjoints  ne  reconnoiflbient  d'autre  Loi , 
que  celle  fous  laquelle  ilsx)nt  contra<5té  leur  mariage;  ils  en 
ont  licitement  adoptez  .toutes  les  Loix ,  ils  s'y  font  foumis 
irrévocablement.  La  Loi  nouvelle  du  domicile  aâ;uel  doit 
refpe«5ter  cette  ccMivcntion  légitime ,  &  doit  s'armer  pour  la 
défendre  :  une  convention  valable  dans  fon  principe  ,  & 
qui  eut  eu  fon  éxecution  par  tout  dans  le  cas  ou  les  conjoints 
cuflènt  continué  leur  domicile  dans  le  lieu  de  leur  maria» 
ge ,  peut-elle  raifonnablcment  recevoir  atteinte  par  un  fait 
aum  accidentel  que  celui  du  changement  de  domicile. 

le  crois  donc ,  eu  égard  à  l'immutabilité  facrée  des  con- 
ventipns  matrimoniales  ^  jque  les  conjoints  nonobiibant  lç> 


Dix.Neovte*mï  QuïstfON.  3^7 

changement  de  domicile  doivent  toujours  être  confîderez 
comme  domiciliez  en  leur  premier  domicile  :  c'eftlà  où  je 
me  tranfporterai  quand  je  voudrai  lès  régler  fur  leurs  capa- 
citez  perfbnnelles, 

Aulïîcen'eft  pas  dans  cette  efpece  que  confifte  le  vérita%  i^^ 
Me  point  de  la  difficulté,  mais  bien  dans  l'efpece  oiil'onfu-^.- 
pofèroit  qu'il  n'y  a  eu  entre  les  conjoints  aucune  convention ''-/^'T' 
précife ,.  &  la  difficulté  dans  ce  cas  eft  de  {Ravoir  Ci  l'on  poùr- 
roit  préfumer  une  convention  tacite. 

Le  printfpe  général  eft  bien  certain ,  c'eft  la  Loi  du  do- 
micile aduel  qui  règle  l'état  &  la  capacité  de  la  perfonne  j 
mais  ce  principe  doit-il  céder  à  une  convention  qu'on  ne 
voit  pas  >  y  a-t*il  lieu  d'en  préfumer  une  pour  détruire  une 
Loi  générale  ?  Voilà  ce  qu'il  faut  examiner. 

On  préfume  a  la  vérité  une  convention  tacite  entre  con-. 
joints,  de  fe  refereràlaLoi  de  leur  mariage  dans  le  cas  de 
Droits  pécuniaires ,  afin  de  fixer  là-defllis  le  fort  des  con- 
joints. 

Mais  dans  ce  qui  eft  3e  facultez&  de  capacitez  perfon- 
nelles ,  les  conjoints  n'ayans  pas  prévu  ce  cas  particulier  , 
ne  femblent-ils  pas  s'être  abandonnez  au  droit  général ,  & 
univerfellement  re^û. 

Une  femme  qui  fe  marie  eft  fuffifàmmcnt  avertie  qu'elle 
devient  attachée  au  fort  de  fon  mari ,  &  qu'il  eft  le  maître 
d'aller  demeurer  où  bon  lui  femble ,  elle  eft  prefum.ée  (  & 
c'eft  le  cas  de  prefumer  )  elle  eft ,  dit-on,  prefumée  fefou- 
mettre  a  leluivrepartout  ou  il  jugera  a  propos ,  &  cette, 
première  préfomption  qui  eft  de  droit,  en  engendre  une> 
autre ,  qui  eft  de  foumettre  fa  perfonne  à  toutes  les  Loix  oii 
fbn  mari  jugera  à  propos  d'aller  demeurer. 

Cette  préfomption  eft  d'autant  plus  à  admettre ,  que  par 
la  on  maintient  le  droit  général  &;  univerfel. 
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3^8  Dix-Nbuvie^me  Qoestiok^ 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  j'ai  cru  dans  ma  Queftion  Hx 
que  dans  le  cas  d'un  changement  de  domicile ,  les  conjoints 
n'ayans  rien  prévus  Cut  leurs  fàcultez  particulières ,  il  étoit 
plus  naturel  de  fe  référer  au  droit  général ,  parce  que  1'<mi 
doit  toujours  pencher  pour  la  manutention  du  droit  com- 
mun. 

Mais  audî  les  Loix  ne  permettent  jamais  la  fraude,&  un 
mari  ne  doit  pas  pouvoir  arbitrairement,  &  fans  le  concours 
de  la  volonté  de  fa  femme  s'enrichir  à  Tes  dépens. 

C'eft  pourquoi  dans  ce  dernier  cas,  j'ai  cru<}be  le  chan- 
gement de  domicile  ne  pouvoit  pas  changer  la  condition 
de  la  femme ,  &  toutes  les  Loix  viennent  à  mon  fècours,par- 
ce  que  toutes  condamnent  ce  qui  peut  être  frauduleux. 

Ainfî  par  le  parti  que  j'ai  pris,  j'ai  l'avantage  de  ne  pas 
.kleflèr  la  femme  quand  elle  a  veillé  pour  elle-même. 

Quand  elle  n'a  pas  veillé ,  elle  efl  prefuméc  s'être  aban> 
donnée  au  droit  commun ,  mais  en  méme-tems  elle  n'a 
pas  prétendu  foufcrire  à  la  fraude ,  ou  même  enrichir  Con 
mari  contre  fbn  gré. 

Ainfi  je  conferve  les  Loix  générales  autant  que  je  les 
peux  confer ver,  mais  j'exclue  la  fraude,  &  )'empêche  qu'un 
mari  ne  fe  fàife  riche  aux  dépens  de  fa  femme. 

M.  Froland  fèmble  rejetter'cetde  diflinâion  i  il  faut ,  dit- 
il,  dans  la  décifîon  des  affaires  fè  former  toujours  autant 
qu'il  efl  polïîble ,  des  principes  généraux. 

C'efl  cette  raifon  même  qui  m'a  déterminé  dans  le  parti 
que  j'ai  pris  :  le  principe  général  «fl  que  la  Loi  du  domi- 
cile aftuel  règle  nos  capacités.  Maisiln'efl  pas  de  principe 
fi  général  oui  ne  revive  quelques  exceptions ,  6c  celui  de  la 
crainte  de  la  fraude ,  ou  que  le  mari  ne  fe  procurât  un  bé- 
néfice en  dépoiiillant  fa  temtn^  l  n'eil-eiie  pas  une  excep- 
tion légitime. 
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M.  Froland  veut  que  l'on  fe  forme  des  principes  géné- 
raux. Voudroit-il  admettre  pour  principe  général  que  la 
femme  confèrve  toutes  les  fàcultez  que  lui  donne  la  Loi  du 
domicile  matrimonial  ?  Mais  pourquoi  donc  la  femme  ma- 
riée a  Paris ,  &  qui  a  une  faculté  de  s'obliger  pour  autrui , 
perd-elle  cette  faculté  quand  die  vient  demeurer  en  Nor- 
mandie? 

Pourquoi  la  femme  mariée  à  Paris ,  &  qui  peut  tefter  (ans 
l'autorifation  de  fon  mari ,  perd-elle  cette  faculté  quand 
elle  va  demeurer  en  Bourgogne  ? 

Il  cftdonc  des  fàcultez  que  la  femme  perd  abfolumerit , 
par  le  changement  de  domicile ,  &  cela  parce  que  les  princi- 
pes généraux  le  veulent  ainfi. 

Ilfàut  donc  diftinguer  celles  que  la  femme  peut  perdre , 
&  celles  qu'elle  ne  peut  pas  perdre. 

Je  trouve  qu'elle  pera  la  faculté  de  s'obliger  &  de  tefler, 
&en  mcme-tems  je  remarque  que  la  perte  de  ces  fàcultez 
n'enrichit  pas  le  mari  ;  j'en  conclue  qu'en  général  la  fem- 
me fuit  la  condition  de  fon  domicile  aâuel. 

Mais  cette  conclufîon  eft-elle  tellement  vraie  qu'elle  foit 
univerfellement  obfervée.  Le  bon  fens  &  l'équité  me  dic- 
tent que  le  mari  ne  doit  pas  être  le  maître  de  dépouiller  (à 
femme  pour  fc  revêtir.  J'admets  une  convention  tacite 
pour  ce  dernier  cas,  je  la  rejette  pour  l'autre,  parce  qu'il 
peut  ctre  convenable  de  la  prefumcr  dans  un  cas,&  impofl 
fible  de  la  prcfumer  dans  l'autre  i  autrement  la  femme  qui 

{>ar  la  Loi  de  fon  mariage  peut  tefter  fans  autorifàtion  ;  cel- 
és qui  peuvent  s'obliger  pour  autrui  ne  perderoîent  jamais 
CCS  fàcultez ,  la  convention  tacite  yformeroit  obflacle. 

Il  ne  faut  pas  oppofer  que  M.  Ch.  Dumoulin  a  dans  le 
<asd*un  gain  de  furvie  décide  par  la  convention  tacite  ice- 
u  eA  conforme  aux  principe;» 
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Mais  on  ne  fçauroit^ire  une  pareille  objeâion  (ànscon-^ 
fondre  les  gains  de  furvie  avec  les  facultez  6c  capacitez  ; 
les  premiers  entrent  en  convention  j  les  fécondes  n'y  en- 
trent que  lorfque  la  fenime  fouf&e  un  préjudice  qui  enri- 
chit le  mari ,  autrement  il  eft  des  règles  de  laiflèr  agir  les 
principes  généraux ,  ôc  de  donnera  la  Loi  du  domicile  tou- 
te fa  force  &  toute  fon  aâivité. 

J'ai  ajouté  dans  ma  Quellion  fix  a  la  fuite  de  la  difficul- 
té que  nous  venons  d'agiter,  que  fi  par  le  changement  de  do- 
nùcile  le  mari^  la  femme  acqaeroient  Vun  £5*  t autre  une  faculté 
qu'ils  n* avaient  pas ,  mais  qui  ne  ff aurait  être  réduite  en  aâle , 
fans  le  confentement  des  deux ,  comme  ferait  la  faculté  defe  donner 
les  meubles  :  en  ce  cas  le  changement  de  domicile  peut  5?  doit 
changer  les  habitudes  civilesdel'un^  de  l'autre  y  les  principes  ni 
l'ordre  Je  lafocièté,  ne  s'yoppofent^ 

Il  eft  bon ,  puifque  j'en  trouve  l'occafîon  ,  de  m'expli- 
quer  un  peu  pius  amplement. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  la  faculté  de  fe  don- 
ner étoit  une  faculté  réelle,qui  s'empruntoit  de  la  Loi  de  la 
fituation  des  biens:  que  des  conjoints  quoique  domiciliez  à 
Paris,  pouvoientfe  donner  même  en  proprieté,(î  les  biens  é- 
toient  fituez  en  Coutumes  qui  le  permettent  >  &  fî  l'on  veut 
voir  la  queftion  difcutéeplus  amplement  J'on  peut  confulter 
à  cet  égard  les  Mémoires  de  M.  Froland  ,tom.  i .  pag.  73.. 

De-là  il  eft  facile  d'en  conclure  que  les  conjoints  chan- 
geans  de  domicile ,  &  allans  demeurer  dans  une  Coutume 
où  ilefl:  permis  de  fe  donner  en  propriété ,  ce  nouveau  do- 
micile régiflànt  les  meubles ,  comme  la  Loi  de  la  (ituation 
régit  les  immeubles ,  les  conjoints  fe  pourror^t  faire  dona- 
tion en  propriété  de  leurs  meubles. 

Je  ne  vois  pas  dans  ce  cas  rien  qui  puiflè  s'y  oppofêr  >  ce 

ji'eft  pas  un  mari ,  une  femme ,  qui  profite  des  meubles  fur-i 

tivement. 
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tivemenc ,  2ccontre  le  gré  de  Tautre  >  ce  Cont  les  deux  con- 
joints  qui  concourrent  par  une  volonté  précife,  &  de  la 
même  manière  que  fl  les  conjoints  en  continuant  leur  do~ 
micile dans  une  Coutume  prdiibitive  de  Redonner  ,  peu- 
vent néanmoins  fe  donner  les  immeubles ,  à  raifon  de  leur 
fituation ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  changeant  de  domi- 
cile, ils  peuvent  également  fè  donner  leurs  meubles,  pùi{^ 
que  la  volonté  des  conjoints  6c  la  Loi  du  domicile ,  concou- 
rent égalçment»  agimr  tune  de  vi  £^  effeâuxC^  imflementù 
contrebas  celebrati^ 

En  voilà  fuffifamment,  par  rapport  aux  droits  quf  peu- 
vent acM>artenir  aux  conjoints  en  qualité  de  conjoints.  VtS- 
fons  maintenant  à  ceux  qui  leur  appartiennent  en  toute  au- 
tre qualité  par  une  faite  du  mariage  contrainte. 

Ces  droits  font  communément  les  droits  de  puiCance  pa-  ^u^>^^  ^*LtJ^- 
ternelle,  que  plusieurs  de  nos  Coutumes  accordent  au  ^txc'^^^^^a»^ 
furvivant  Poitou,  Bcrry,  Reims:  ceux  de  garde  accordez  Jt.^w^:i5:;; 
tant  au  père  qu'à  la  mer^,  &  ceux  de  vuiduité  que  la  Cou-  '^"'^f*' 
tume  de  Normandie  accorde  au  mari  feulement ,  qui  a  eu  ^I^^  ^  ' 
un  enfant  né  vif,anicles  381.  583.  &:384. 

Il  eftcertainque  ces  droits  n'entrent  pas  dans  les  convenu 
tion&ocd  inaires  des  Contrats  de  mariage ..  - 

Ain(î  on  ne  fçauroic  par  rapport  à  ces  droits ,  imaginer 
de  convention  tacite..     . 

Par  conséquent  if  faut  totalement  s*eti  tenir  aux  Coutu- 
mes qui  les  défèrent ,  ces  droits  étans^purs  réels. 
1^  Ce  fereit  ici  le  cas  de  difcutter  de  quelle  nature  efl  la»  ' 
puiiTance  paternelle  ^  fes  effets  paniculiers ,  fon  étendue  r 
mais  nous  avons  cru  devoir  nous  referver  fur  la  Queflion 
/oivante. 
.    Je  dirai  feulementquant  à  prefènt  que  les  droits  de  gar- 

^e^t^de  vuiduité,  de  puiffance  paternelle  ,  font  tous  droit» 
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particuliers ,  qui  préfuppoTent  une  autre  qualité  que  celle' 
de.  conjoints  ;  il  ùxa  être  père  communément  dans  nos 
Coutumes  pour  être  gardien  Noble  &  Roturier. 

En  Normandie  pour  joiiir  des  droits  de.vuiduité,  iln*eft 
pas  néceilàire  d'être  père  a<Sbuellement ,  mais  il  faut  l'a- 
voir été. 

La  puiflance  paternelle  préfùppofè  inconteftablement  un 
père  &  des  en&ns. 

Aind  tous  ces  droits  exigent  a  la  véhté  qu'il  y  ait  un  ma- 
riage valablement  célébré  >  le  mariage  en  eâèt  eft  la  fourcë 
&:  le  principe  des  qualitez  qu'il  faut  avoir  pour  prétendre  a 
ces  droits  >  mais  le  mariage  feul  ne  donne  pas  ces  droits  ,il: 
faut  une  qualité  autre,  que  celle  de  mari  6c  de  femme. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  précifement  pour  fixer  ces 
droits ,  à  la  Loi  matrimoniale  >  elle  régit  les  conjoints  com- 
me conjomts ,  mais  non  pas  les  conjoints  comme  pères. 
!"  En  effet ,  eue  ne  pourroic  les  régir  en  cette  dernière  qua- 
lité ,  qu'en  préfûmant  une  convention  tacite. 
*  Mais  en  vérité  ne  feroit-ce  pas  vifiblement  trop  étendre 
le  fîflême  de  la  convention  prefumée. 

D'ailleinrs  les  droitsde  puiffance  paternelle ,  de  vuiduité, 
font  tous  droits  réeb,  conune  je  le  montrerai  dans  laQuef^ 
tion  fuivante. 

En  attendant,  voici  ce  que  l'on  peut  pcafcr  fur  la  Quef- 

-tion  de  notre  Titre. 

S>cL    '/—     '^^  P^'^  &la  mcrc  domiciliez  en  Lyonnois,y  ont  été 

jZcST,^    ■  mariez,  &  font  convenus  des.claufès  ordinaires ,  &  d'ufage 

^ **«-•—     dans  cette  Province,  &  depuis  font  venus  demeurer,  à 

^J^l!^^'  Il  eft  fans  diflSculté  que  les  droits  à  eux  appartenans  en 
^y«-i.  /  "-  qualité  de  conjoints ,  feront  fixez  fùivant  les  Loixdu  Lyon» 
^  ^  'tZT  •^^^  >  *^^  ^^  i'ufijge  &  l'autoritc  des  Ancçs  les  ont  réglé  > 
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;îah$  que  le  changement  de  domicile  pofterieur  des  con- 
joints puiflTc altérer  ces  conventions,  foit expreflçs ,  foit 
tacites. 

La  femme  conlêrvera  nonobftant  le  changement  de  do- 
ihicile ,  toutes  les  facilitez  à  elle  appartenantes ,  2c  (lipulées 
par  fbn  Contrat  de  mariage ,  &  celles  qui  pourront  être 
ce  nature  à  être  prédimées  convenues,  ou  même  celles  dont 
la  perte  qu'elle  fèroit  pourroi?  enrichir  fon  mari. 

Mais  depuis  leur  nouveau  domicile  a  Paris ,  ils  ont  eu  un 
"lois ,  &  la  femme  eft  morte  domiciliée  à  P^ris. 

Le  fils  né  à  Paris ,  fes  père  &  mère  y  ayant  leur  domicile, 
doit  être,  quanta  l'état  de fà pérfonne ,  régi  par  la  Coutu- 
me de  Paris ,  parce  que ,  comme  nous  l'avons  obfervé  Queï^ 
tion  féconde ,  c'efl  fe  domicile  de  la  naiflànce  qu'il  faut  con- 
iîderer  pour  régler  la  majorité  ou  la  minorité  d'une  pér- 
fonne, &  par  une  conféquence  nécefTairc ,  c'efl  le  domicile 
qui  décide  fî  les  enfànsfbnt  oez  ounon,rousla  puiflàncede 
leur  père. 

Ce  fîls  demande  lui  compte ,  le  père  prétend  n'en  point 
devoir,  parce  que  fbn  fîls efl fous  fa  puiflànce  à  caufc  qu'il 
a  été  marié  fuivant  les  claufès  du  Païsde  Droit  écrit. 

Il ^ut  répondre  au  pere,*qiie  la  Loi  de  fon  mariage  In- 
fluera fur  tous  les  gains  de  furvie  qu'il  peut  prétendre  en 
qualité  de  conjointi  mais  qu'à  l*égard  des  droits  de  puiflàn^ 
ce  paternelle ,  ilsnefè  règlent  nuIlementparlaLoiduma* 
riage ,  parce  que  ce  font  des  droits  qui  ne  font  point  prefu- 
mez  faire  partie  des  conventions  matrimoniales  ,&  pat 
cOnfequent  qui  ne  fê  règlent  pa&  néceffairement  par  la  Loi 
du  mariage; 

Et  pour  mieux  inflruire  ce  père ,  on  lui  obfervera  que  la 

puiflance  paternelle  peut  être  confédérée  fous  deux  objets 

«dlïïerettts  i  le  premier,  cn^tant  qu'elle  pouvoit  donner  aa 

eei} 


40.4  0lX-NEUVIE*MEQyESTIO!f;  • 

auperedesdroirsfiirres  enlànsperfonnellemenC)  le^ècotidj 
en  tant  qu'elle  pourroit  donner  dçs  droits  réels, comme  fe- 
rait la  joiiifïànce  de  leurs  héritages. 
.  Dans  le  Païs  de  droit  écrit  les  enfans  font  fous  la  dérien- 
dancede  leurpere,  en  ce  qu'ils  ncpeuvcnt  s'obliger  par  prêt, 
en  ce  qu'ils  ne  peuvent  tefter  i  ôc  il  n'y  a  pas  de  diificukc , 
quefi  lefilsétoitné  dans  le  premier  domicile  de  fbn  perc , 
le  nls  ieroit  dans  l'impuiflance  perfomiellc  de  taire  toutes 
CCS  chofcs.  .  ~  " 

Ceil  dans  ce  cas  qu'il  faut  dire  que  la  puifTance  paternelle 
cft  un  Statut  perfonnel ,  qui  étend  fon  effet  par  tour. 

En  effet,  on  peut  appliquer  en  cette  occanon  ce  que  M*. 
Ch.  Dumoulin  a  dit  wr  la  Loi  première  duC  depmmâ  tri» 
nitate  :  €ura  benè  extenditur  ubique ,  parce  qu'à  l'exemple  de 
la  tutelle,  làpuiffance  paterneUe  donne  des  droits  perfon- 
nels  fur  les  entans. 

.  De-là  en  fâut-il  conclure  que  le  père  à  raifbn  de  la  puif- 
fancepatcrnelle,puifre  jouir  des  biens  de  fes  eniàns,{îtuez  en 
Coutumes  qui  ne  donnent  pas  cette  jouiflàncc  auxpe^i 
c'eft  ce  que  nous  examinerons  dans  la  Queflion  fuivante.. 

Mais  le  fils  né  à  Paris,  {e$  père  &  merc  y  étant  domici- 
liez ,  n'eft  pas  Lyonnois,  il  eft  Pari/îen  >  c'eft  la  Coutume 
de  Paris  qui  régit  fa  perfonne ,  &  non  la  Loi  du  Pats  Lyonr 
nois  î  ceite  dernière  Loi  eft  abfblument  étrangère  à  la  pcr- 
ifbnhe  d'un  fils  né  a  Paris. 

Ainfi  l'on  dira  au  père  qu'il  ne  peut  prétendre  que  les 
droits  réels  de  la  puifïànce  paternelle. 

Mais  pour  cela  il  f  lut  connoîtrè  ouïes  biens  font  fîtuez> 
s'ils  étoientpar  exemple  fîtuez  en  Poitou,  le  ppre  Jïon  re- 
marié auroit  la  joùiflànce  de  ces  biens. 

S'ils  étoient  fituez  en  Lyonnois ,  il  auroit  la  joiiiflance  de 
<:eu;ic  que  les  Loix  deftinent  aii  père,,  parce  qu'à  l'égard  des 
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droits  réels  de  la  puifFance  paternelle ,  c'eft  la  Loi  de  la  finii. 
tion  qui  les  fixe ,  &  qui  les  détermine. 

Cependant  nonobftant  la  joùiflànce  des  fonds,  le  père  fe- 
roit  toujours  obligé  de  rendre  compte,  fauf  à  ne  parler  que 
par  advenatur ,  ou  mémoire  feulement  des  fruits  des  héri- 
tages fituezcs  lieux  quiles  lui  donneroient  à  titre  de  puit 
jfànce  perfonnelle.  La  raiibn  en  ell,  que  le  fils  n'eft  point 
dans  la  puiflance  de  fon  pete ,  que  la  fucceflion  de  fa  inere 
eftouverteà  Paris, que  les  meuoles  doivent  être  régis  par 
cette  Coutume ,  qui  ne  les  donne  pas  au  père  à  titre  de  pui& 
fance  paternelle,  8c  que  pouvant  encore  y  avoir  des  biens 
fituezenCoutumesquinedonnentrieiiaupere,  iln'eft  pa» 
polfible  qu'il  puiflè  être  difpenfé  de  rendre  compte. 
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Mari  CS>  femme  font  mariez  à  Clermom  en  JuwrgHe,  Pau  d& 
Droit  écrit ,  fuivant  les  Loix  de  ce  Pats  ;  iky  étaient  lors  do» 
miciliez ,  CS>  pendant  leur  domicile  ils  y  ont  eu  une  pile. 

Au  bout  depx  ans,  après  la  naifance  de  cette  plie  yils  vont  éta- 
blir leur  domicile  à  Reims  >  Coutume  locale  de  Vermandois, 

ta  mère  mmrt ,  ^  la^e  des  biens  répandut  dans  différentes  Cou» 
tûmes  y  où  la  puijfance  paternelle  n'a  pas  lieu, 

La  plie  à  Vâge  de  vingt'cinq  ans ,  non  mariée ,  demande  à  fan  père 
compte  des  fruits  par  lui  permis ,  ^demande  à  joiiirdes  biens 
4fui  font  fuuez  dans  les  Coutumes  qui  n  admettent  paslapuif- 
fance  paternelle. 

Elle  fe  fonde  tant  par  la  Coutume  du  domicile  de  fa  mère,  au  jour 
defon  décès,  que  fitr les  Coutumes  delà  ptuation  des  biens Ji  le 
père  fe  défend  par  la  Loi  de  latuùjfance  de  fa  plie, 

DAns  la  Queftion  précédente  nous  avons  préfuppofë 
des  conjoints  mariez  te  domiciliez  dans  le  Pays 
Lyonnois ,  Païs  de  Droit  écrit }  nous  leur  avons  fait  chan- 
ger leur  domicile  pludeufs  années  après,  &  c*eft  depuis  ce 
changement  de  domicile ,  qu'il  leur  eft  né  un  fils. 

DansTefpece  dont  il  ^'agit  prefèntement ,  nous  les  (ùp- 

i>o(bns  mariez  en  Auvergne ,  auffi  Païs  de  Droit  écrit ,  6c 

'  nous  leur  faifons  ch^inger  de  domicile  après  Hx  années  de 

mariage  j  mais  auparavant- nous  fàifbns  naître  dejeurnu* 

xiage  une  fille» 
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Ainfî  dans  l'une  &  dans  l'autre  efpece,  les  conjoints  ont 
été  mariez  dans  les  Pais  de  Droit  écrit^mais  les  enfans  ne  font 
pas  également  nez  dans  les  mêmes  Pais. 

Dans  la  première  efpece  le  fils  eft  né  a  Paris  depuis  le 
changement  de  domicile  de  (es  père  &  mère  »  &  dans  la  fe^ 
conde  la  fille  eft  née  en  Auvergne ,  auparavantque  fori  pè- 
re ait  transféré  (on  domicile.  Examinons  fi  ces  circonftan- 
ces  peuvent  changer  la  décifion. 

Le  domicile  des  père  &  mère  au  jour  de  la  naiffance  de 
leurs  enfans,  a  été  la  boufible  qui  nous  a  conduit  pour  dé« 
cider  de  l'état  des  enfans. 

En  efïèt,  nous  avons  eftimé  cnlaCJueftion  féconde  que  *^*^^^^^' 
c'étoitce  domicile  qui  déterminoit  dans  les  enfans  l'état  ôc  ''*"^'"'' 
la  condition  de  majeur  ou  de  mineur,  fans  que  le  changer 
ment  pofterieur  de  domicile  de  la  part  des  père  &  riiere  pût 
changer  &  altérer  l'état  dans  lequel  leurs  enfans  font  nez. 

Ce  que  nous  avons  dit  au  fujet  de  la  majorité  ou  minorité 
doit  militer  pour  la  puiffance  paternelle  \  aufiî  avons-nous 
penfe  en  la  Queflion  précédente  que  l'enfant  né  i  Paris  j 
ou  l'on  nereconnoît  pas  la  puiflànce  paternelle,  n'étoit  pas 
fous  la  puiflance  defon  père,  quoique  fes père  &  mère eufl 
fent  étemariez  en  Païs  Lyonnois  i  que  l'enfant  étant  parve- 
nu à  l'âge  dea  5 .  ans ,  il  étoit  en  état  d'exercer  fès  droits  «  & 
de  demander  un  compte  à  fbn  père. 

Notre  raifbn  pour  Te  penfèr  ainfi,  a  été  que  le  fils  n'étant 
pas  perfbnneliement  fous  la  puiflance  de  fbn  pere,ce  dernier 
ne  pouvoir  profiter  que  des  nmples  droits  réels,  qtfe  lesdi^ 
ferentesCoutumes  delà  fituation  des  biens  de  ion  fils  luiof- 
froient ,  mais  qu'il  y  avoit  un  mobilier  appartenant  au-fils^, 
gu'il  pouvoit  y  avoir  des  biens  fituez  en  Coutumes  qui  ne 
donnent  rien  au  père  »  &  ct%  raifbns  nous  ont  déterminé.  •  * 

Dans  U  qu^.flion  prefènte  ^  on  ne  peut  s'empêcher  de  con» 
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venir  pareillement  que  la  fille  étant  née  en  .Aiivcrghe  ^ 
Païs  de  Droit  écrit ,  Ôc  n'étant  ni  mariée  ni  émancipée ,  eft 
actuellement  fous  la  puifTance  de  fon  père ,  &  qîie  le  chan» 
genient  de  domicile  n*a  pu  la  délivrer ,  &;  raf&anchir  de 
tctté  puifTance. 

Pour  déterminer  enfuite  (î  la  fille  eft  en  droit  de  deman< 
der  à  fon  père  un  compte  des  revenus  de  Tes  biens ,  &  à 
jouir  de  ceux  qui  font  fituez  en  CcMitumes  où  les  père  & 
mère  n'ont  aucuns  droits  a  titre  de  puif&nce  paternelle  j  il 
faut  examiner  ft  les  droits  que  la  Loi  de  la  naiflance  donne 
au  père  à  ce  titre  >  doivent  s'étendre  dam  toutes  les  diffé- 
rentes Coutumes . 

C'eft-à-dire  qu'il  faut  difcucter  fi  le  Statut  qui  admet  la 
puiflance  paternelle,&  à  raifon  de  ce  »  donne  aux  pères  des 
tlroits  fiir  les  biens  de  leurs  enfans,eft  un  Statut  perfon- 
nel  dans  la  partie  même ,  qui  donne  ces  droits  fiir  les  biens. 

On  ne  peut  pas  nier  que  la  puifiance  paternelle  ne  don- 
ne au  père  quelques  droits  perfbnnek  fur  Ces  enfàns  >  c*eft 
ainfi  que  le  fils  qui  eft  en  puilTance  paternelle^  ne  peut  s'o- 
bliger par  prêt, qu'il  ne  peut  tefter  lans  leconfèntementde 
fon  père,  que  cette  qualité  établit  Je  père  le  Tuteur  naturel 
^  légitime  de  Tes  enfàns  ^  ainfi  que  nous  le  dirons,  cy> 

«prou 

Mais  ces  droits  fur  la  perfbnne,  &ceux  fiir  lesbiens,doi- 
vent-ils  être  régis  par  une  même  Loi ,  qui  feroit  fans  doute 
dans  ce  cas  celle  qui  conftituë  les  enfàns  fous  la  jmiflance 

Î)aterneUe  ;  ou  doit  -on  dire  que  cette  Loi  réglera  feulement 
es  droits  de  Ja  puifTance  paEernelte,en  tant  qu'ils  feront  fur 
k  perfonne  >  &  qu'à  l'égard  des  droits  fur  les  biens  ils  feront 
régis  par  la  Loi  de  k.  fituation  :  Voilà  naturellement  où  fè 
'doivent  porter  nos  idées  pour  l'éxamcn  de  notre  queftion. 
^i.  lapuiffancepaternelknlcft  régie  que  par  une  feule  Loi,^ 
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{çavoir  celle  de  la  naiflance  du  fils ,  le  père  qui  aura  droit  de 
puiffance  paternelle  fur  fes  enfans ,  pourra  prétendre  en 
confèquence  fur  leurs  biens ,  tous  les  droits  que  cette  Loi  de 
la  naiitance  de  fon  6ls  lui  donne  j  encore  que  (es  biens  foient 
fîtuez  ailleurs,  &:  même  qu'ils  foient  fituez  en  Coutume  qui 
ne  reconnoît  pas  la  puiflance  paternelle. 

Par  le  même  principe ,  le  père  qui  n'aura  pas  (es  enfans 
en  fà  puiffance ,  ne  pourra  pas  avoir  fur  leurs  biens  les  droits 
que  la  Coutume  de  la  fituation  lui  offrent  à  titre  de  puiffan- 
ce paternelle. 

Si  au  contraire  l'on  diflingue  dans  la  puiffance  paternelle 
deux  fortes  de  droits,  ceux  fur  la  perfonne ,  &ceux  furies 
biens ,  &  que  l'on  fàffe  régir  ceux  fur  la  perfonne  par  la 
Loi  de  la  naiffance  du  fils ,  &  ceux  fur  les  biens  par  la  Loi 
de  la.  fîtuation ,  il  en  réfultera  des  décifions  toutes  diffé- 
rentes. 

Le  père  qui  aura  fes  enfans  en  fa  puiffance ,  ne  jouira  des 
droits  fur  leurs  biens ,  que  conformément  aux  différentes 
Coutumes  de  la  fîtuation  -,  &  de  cette  manière  il  pourra  ar- 
river qu'ayant  fès  enfans  en  fa  puiffance  ,  il  ne  profitera 
d'aucuns  de  leurs  revenus. 

Il  pourra  même  fe  rencontrer  que  fans  avoir  (es  enfàm 
fous  fa  puiffance ,  il  aura  néanmoins  fur  leurs  biens  les  droits 
réels  que  lui  donne  la  Coutume  de  la  fîtuation. 

Cette,  dernière  efpece  a  néanmoins  un  peu  plus  de  diffir- 
culte. 

En  effet ,  il  pourroit  n'y  avoir  pas  d'inconvénient,  qu'un 
père  qui  a  fes  enfans  en  fa  puiflànce ,  n'eût  néanmoins  la 
joiiiffance  de  leurs  biens  qu'autant  que  la  Coutume  de  la 
fîtuation  le  veut ,  &  la  lui  donne. 
-  Mais  ilfemble  qu'il  y  aur-oit  de  l'abfurdité  à  dire  qu'un 
père  qui  n'a  pas  fes  enfans  fous  (à  puiffance ,  jouira  de  lewi 


4ixO  VïMGTiE*ME  Question. 

L  biens ,  parce  qu'ils  font  fituez  dans' des  Coutumes  qui  don- 

nent cette  jouiflance  au  père ,  quoique  néanmoins  ce  ne 
foit  qu'à  raifon  de  la  puiflance  paternelle  j  comment  peut- 
on  en  effet  avoir  les  droits  qui  font  accordez  à  une  qualité , 
quand  on  n'a  pas  cette  qualité. 

C'eft  pourquoi  la  Coutume  de  Liège  donnant  au  mari  a 
titre  de  puiflance  maritale  la  propriété  des  biens  de  fa  fem- 
me, décédant  fans  enfans,  art.  i .  du  titre  des  Gens  mariez, 
Charles  de  Mean ,  qui  a  fait  des  obfervations  fur  cette  Cou- 
tume ,  décide  que  le  mariage  étant  contra<îlé  entre  d'au- 
tres perfonnesque  dès  Liegois^  &  fuivant  une  Coutume  où 
Ja  femme  ne  tombe  pas  fous  la  puiffance  de  fon  mari ,  le 
mari  ne  profitera  pas  des  biens  fituez  mcme  à  Liège ,  parce 
[ue ,  dit-il ,  ce  droit  de  propriété  n'eft  à  Liège  que  la  fiiite 
le  la  puiffance  maritale ,  que  l'on  fuppofe  n'avoir  pas  lieu 
entre  les  conjoints  mariez  ailleurs  *,  Maritusjure  Leodienfi  om- 
nia  uxoris  bona  ^er  matrimonium  jure  connubii  capty  C^  per  mor" 
tem  uxoris  eorum  domsnium  continuât,  quia  eodem jure perjonam 
cottjugis  in  pottfiatem  Jiiam  redegit,  CSf  jure  manus  plicata  manu 
fiiâimplicat .  ..  .^ideofifiatutum^velconfuetudode^atuper- 
fonarum  primario  diftonat ,  C^  certam  qualitatem,  Cr  fubjeBio- 
ttem  requirat,  quce  In  extrmeis  conjugihus  non  reperiatur,  mani' 
feflum  eftextraneos  excludi  a  lucro  municipiili.Quotiefcumque  enim 
fiatutum  f  velconfitçtudo  certam  rationem ,  vel  onus  anexum  hahet 
quod  extraneis  non  convenit,  toties  ex  vi  hujufinodi  conjuetudinis 
velfiatuti  lucrum  municipale  prueteniere  non  po^unt  obferv.  //. 
non  quia  extraneiyfedqMavir  inpotejiatefuâ  uxorem  non  habet, 
nec  htec  ejus  poteftati  fubjicitur,  obf*  lo. 

On  voit  do^c  de  quelle  importance  il  peut  être  de  bien 
examiner  la  nature  de  la  puiflance  paternelle ,  &  des  droitr 
qui  en  dépendent,  &pour  y  parvenir  il  efl  bon  de  remon- 
ter aux  premières  fourçes  de  cette  puiffance. 
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De  droit  naturel  les  pères  &  mères  ont  pouvoir  &  auto-  -^ 
rite  fur  leurs  enfàns  :  Fts ,  ^  lex  natura  femper  in  ditione  par  ^ 
rentum  liberos  ejfejujjit ,  dit  Pline  le  Pagenirifte.  e, 

L'homme  en  naiflant  eft  fi  fbible ,  &  fi  peu  en  état  de  fc 
fervir  de  la  raifon  dont  il  eft  doué ,  qu'il  ne  peut  fe  défendre 
contre  toutes  les  mifèresqui  l'environnent  i  c'eft  donéaux 
pères  &  mères  à  veiller  pour  leurs  enfans,  6c  à  leuraflurer 
la  vie  qu'ils  leur  ont  donné. 

De  là  naît  l'autorité  &  la  puiftance  des  pères  &  mères,  & 
fans  entrer  dans  la  difpute  des  politiques,  dont  les  uns  don- 
nent pour  principe  à  cette  autorité  le  droit  de  la  généra- 
tion feule ,  &  d'autres  le  droit  de  l'éducation  joint  &:  uni  à 
celui  de  la  génération  •,  il  eft  toujours  certain  qu'à  ne  conful- 
ter  que  la  kule  lumière  naturelle  ,  ont  fent  que  les  enfans 
naiftent  dans  la  dépendance  de  leurs  pères  &  mères ,  &  que 
cette  dépendance  donne  aux  pères  &  mères  un  droit  de  fu- 
periorité  &  de  commandement. 

Nos  politiques  font  dépendre  également  les  enfans  des 
mères  comme  des  percs  :  Pater  CS^  mater  unum  vocabarnus  , 
avec  cette  oeconomie  néanmoins  que  par  une  forte  de  poli- 
ce naturelle ,  l'autorité  des  mères  eft  fuDordonnée  à  celle  des 
pères ,  à  caufe  de  l'excellence  du  fèxe  mafculin  :  Génération 
ne  y  dit  Grotius  ,parentibus  Jus  acquiritur  in  liberos  ^utrique  (  «- 
^uam  )  parentum  y  patrie  matritfed  ficontendam  interfe  impe^ 
ria  y  prafertur  patris  imperium  obfexâs  praftantiam  làb»  z*  Cap, 
f.  N,  r,  de  jure  Bel.  Q^pac, 

Enforte  que  pour  parler  le  langage  de  la  Loi  naturelle  , 
il  fàudroît  appeller  cette  autorité,l'autorité  des  pères  &  mè- 
res ,  plutôt  que  l'autorité  paternelle. 

Ces  principes  de  droit  naturel  ont  formé  ce  que  nous  ap- 
pelions le  droit  des  gensj  il  n'eft  pas  de  Nation  qui  n'accor- 

<le  aux  pères  &  mères  quelque  autorité  fur  leurs  enfans ,  de 

F  f  f  1). 
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cette  autorité  eft  plus  ou  moins  réglée  félon  que  les  Peuples 
ont  plus  ou  moins  confulté  la  Loi  naturelle ,  cette  Loi  écrite 
dans  tous  les  coeurs  des  hommes. 

Le  droit  divin  eft  venu  fortifier  ces  principes,  &  le  De- 
calogue  apprend  aux  enfans  qu'ils  doivent  nonorer  leurs 
pere^ôc  mères ,  ce  qui  annonce  que  les  pères  &  mères  ont 
autorité  fur  eux. 

Mais  comme  l'homme  ne  refte  pas  dans  le  même  état , 
qu'il  a  fes  il^qs  difTerens ,  l'autorité  des  pères  &  mères  a  auffi 
Ces.  difFerens  degrez. 

Dans  le  premier  âge ,  qui  eft  celui  de  l'enfance ,  où  l'hom- 
me n'a  pas  encore  de  difoernement ,  &  n'eft  pas  capable 
d'agir  par  raifon  &  parreflexion,les  pères  &  mères  ont  une 
autorité  entière  i  la  raifon  veut  que  ceux  qui  ne  font  pas  ca- 
pables de  Te  conduire  eux-mêmes ,  foient  gouvernez  par 
autrui. 

Dans  le  fécond  âge  l'enfant  eft  à  la  vérité  parvenu  dans 
un  état  de  maturité  &  de  reflexion  â  pouvoir  fe  conduire  > 
mais  il  eft  affailli  par  tant  de  paflions,  qu'il  a  béfoin  encore 
d'être  dirigé  :  &  d'ailleurs  il  fait  menitre  de  la  famille  de 
fos  pères  &  mères ,  &:  l'on  ne  peut  pas  encore  douter  que  les 
pères  &  mères,  comme  pères  &  comme  chefs  de  famille , 
n'ayent  pouvoir  &  autorité  fur  leurs  enfans,  qui  font  mem- 
bres de  cette  famille. 

Dans  le  troifiéme  âge,  qui  eft  celui  où  les  enfans  ont  cou- 
tume de  s'établir  foit  par  mariage ,  foit  en  travaillant  pour 
leur  compte  particulier ,  les  enfans  doivent  toujours  fo  ref- 
fouvenir  qu'ib  doivent  à  leur  père  ^  à  leur  mère  la  naiffan- 
ce  &  l'éducation,  &  ces  deux  bénéfices  les  obligent  à  les  re- 
garder toute  leur  vie  comme  bienfaiteurs,  &  à  leur  rendre 
par  reconnoiffance  tous  les  devoirs  de  refpeâ;,  d'amitié  &  de 
confideration ,  dont  ils  font  capables. 
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f    .         Enforte  que  le  pouvoir  des  pères  &  mères  dans  le  pre- 
mier âge ,  eft  un  pouvoir  de  prote(îlion  &  de  défènfè. . 

Dans  le  fécond  âge, c'eft  un  pouvoir  d'adminiflracion 
domeftique ,  &  de  diredion. 

Dans  le  troificme ,  c'eft  un  pouvoir  qui  naît  du  refpeâ; , 
de  la  naifTahce»  &c  de  TafTeétion  que  les  enfàns  doivent  aVoir 
pour  les  pères  &  mères. 

Tout  ce  qui  eft  au-delà  de  ce  que  nous  venons  de  tracer   * 
eft  purement  de  la  difoofition  des  nommes ,  &  purement  ar- 
bitraire, &  eft  différent  félon  que  l'homme  fait  ufagedefa 
railbn ,  &  des  principes  naturels. 

C'eft  pourquoi  Juftinien  nous  apprend  que  la  pui (Tance  /» 
que  les  Romains  avoientfur  leurs  enfàns ,  étoit  particulière  ^^ 
aux  Romains.  Jus  autem  potefiatis  quod  in  liberos  habemus,  pro-  ) 
prium  eftchfium  Romanorum ,  nulli  enim  aliifunt  homines,  qui  ta^ 
lem  in  liberos  habeant^oualem  nos  habemus.  Inftit.  de patria potefi. 

Ce  qui  eft  de  particulier  aux  Romains  n'eft  pas  l'autori- 
té en  général ,  que  les  pères  ont  fur  leurs  enfàns ,  mais  c'eft 
cette  autorité  modifiée ,  étendue ,  qui  leur  eft  donnée  talem 
qualem  nos  habemus. 

Lapuiffance  paternelle  des  Romains,  dit  Vinnius,»^^ 
finem  habuit ^que  modum  » 

Nonfnem,  quia  in  omnevitafilii  tempus  produBa  fuit  : 
Non  modum,  quia  immenfa  fuit  :  pater  enim  habeb4tjus  vita  ^ 
necis ,  terque  venundandi  potefiatem» 

De  la  encore  le  droit  que  fe  père  avoit  de  s'approprier  tout 
ceqUefonfilsacqueroit.  . 

Ces  droits  ont  été  par  la  fuite  reftrains  &  mitigez. 

D'abord  on  leur  ôta  le  droit  de  vie  &  de  mort ,  celui  de 

vendre  &  aliéner  leurs  enfans,&  il  ne  leur  refta  à  cet  égard 

que  le  droit  d'une  corre(^ion  raifbnnable. 

Le  droit  même  d'acquérir  par  leurs  enfàns ,  àc  de  s'ap* 
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proprier  tout  ce  qu'ils  avoient ,  fut  confiderablement- 

reduit. 

De  là  toutes  ces  dififerences  de  pécule,  ProfeSiitium  ,'^ 
AdventitiumyCajirenfe,  £5*  ^fi  CaftrenfiyPalatinum,^  Forenfe, 

M.  de  Laurierc  fur  la  Règle  3  7.  du  liv.  i .  tit.  i .  des  In- 

.'     ftitutes  Coutumieres  de  M.  LoifeL  employé  d'excellentes 

fijefju,îy  autpritez  pour  prouver  que  les  pères^avoient  anciennement 

en  France  une  telle  puiflance  fur  leurs  enfans  >  qu'ils  pou-, 
voient  les  vendre ,  mais  que  la  barbarie  s'étant  abolie  peu  à 
peu  fous  les  Rois  de  la  troificme  Race,  les  enfàns  furent  trai- 
tez avec  tant  de  douceur ,  qu'Accurfe  qui  vi voit  vers  l'an 
1  zoo.  écrit  que  de  fon  tems  ils  étoienç  en  France ,. comme 
affranchis  de  la  puiffance  paternelle  ••  Miœ  veto  gemes  qua~ 
dam  upfervos  tenentfilios ,  ut  fclavi;  alice  ut  prorjus  abfolutos,  ut 
francigena  ïniiitvit,  de  patriâpoteft, 

Plufieurs  Auteurs  n'ont  pas  fenti  la  force  de  ces  termes, 
d* Accurfe ,  ut  prorjus  abfolutos  j  c'eft  pourquoi  M.  d' Argen- 
tré  fur  l'an.  498.  de  la  Coutume  de  Bretagne,  dit  qu'Accur- 
fe  a  nié  que  les  François  admiflent  la  puiflance  paternelle  : 
NegatÀccurfius  $.  /**.  infiit»  de  patriâ  poteji.  Francigenarum  film 
in  potefiate  patrum  ejfe  :  Il  ajoute  que  plufieurs  avoient  témé- 
rairement fuivi  Accurfe ,  &  il  n'en  içait  d'autre  raifon ,  nifi 
qufid  ut  quifquam  aliquid  aujùs  eji  ajferere ,  certatim  exteri  reci- 
nunt. 

M.  François  de  Làunay  ,  célèbre  Profeflèùr  Royal  du 
Droit  François,  paroît  avoir  fuivi  l'erreur  commune  en  fon 
Commentaire  fur  les  Inflitutes  Coutumieres  de  M.  Loifel 
Règle  3  7.  cy-deffus  j  cependant  Accurfe  dans  cet  endroit 
ne  veut  marquer  autre  ehbfe ,  finon  que  les  enfans  étoient 
traitez  fi  doucement  &  fi  humainement ,  qu'ils  étoient  com- 
me affranchis  de  la  puiflance  paternelle ,  ut  prorjus  abfolutos» 
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Ces  derniers  termes  s'accordefit  fort  avec  nos  mœurs  ac- 
tuelles, iétant  certain  que  dans  la  France  nous  n'obfervons-  "^J^^"* 
que  quelques  reftes  de  cette  puiflance  paternelle ,  dont  les  ^ 
effets  néanmoins  font  un  peu  plus  étendus  dans  la  partie  ^' 
qui  fe  régit  par  les  Païsde  Droit  écrit ,  que  dans  le  refte  de 
la  France  coutumierc. 

M.  Loifel  veut  même  que  la  puiflance  .paternelle  n'ait  ^'^  '****' 
point  lieu  dans  le  Païs  coutumier ,  &  il  en  a  fait  une  règle , 
Droit  de  piijfance  paternelle  n'a  lieu.  Ijs.  i .  tit.  i .  art.  3  6;  Inf- 
tit.  Coutum. 

M.  Guy  Coquille  en  fes  Tnflit.  au  Titre^e  l*état  desper- 
CohriQs,  nous zffute  qut  la puijfance paternelle n*eft que fuperfi"     ■'■■^   - 
ciaire  en  France ,  ($  par  nos  Coutumes  en  ont  été  retenues  quelques 
petites  mar^s  avec  peu  dt effet, 

M.  Ch.  Dumoulin  §.  i.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris, 
Gl.  i.  m j?J2^., s'explique  en  ces  termes  :  Galli  quadamtenus 
tanthm  utuntur  patriâ  potejlate.  Mais  il  s'explique  plus  ample- 
ment dans  les  Commentaires  qu'il  a  fait  lur  Decius  ad  Digefi. 
vêtus  adL.  5.  de  la  rubrique  «»^ //'^m  vtihoGallia  y  Ôcilne 
fait  confifler  ce  droit  de  puiffance  paternelle ,  qu'en  hon- 
neur dû  au  père ,  &  dans  le  droit  d^affifber  fes  enfans,ôcde 
les  autorifer  pour  agir  &contra<5ter  ;  Dicquod  Galli  habent 
filios  in  poteftatCynon  rigidâ  illâ ,  ^  qu/efiuariâ  peculiari  KomanO'  . 
rumffedfiia  videlicet  authoritativâ,  ^  reverentiali  ,unde  pater 
uti  non  pote  fi  ad  quaftumjuum  de  homsfilii  familias  in  ejus  pra- 
judicium. 

Quand  M.  Ch.  Dumoulin  a  parlé  ainfi ,  il  n'a  fans  dou- 
te prétendu  marquer  que  ce  que  la  qualité  de  père  opère 
plus  communément  parmi  nous ,  car  d'ailleurs  nous  avons 
plufîcurs  Coutjumes  qui  admettent  fînguliereuient  la  puif- 
lance paternelle ,  &  à  raifon  de  laquelle  le  père  fait  les  fruits 
ilens  du  bien  de  fes  eniàns^ 
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M.  Renuflbnen  fon  Traité  de  la  Garde  Noble  6c  Botir- 
geoifè  ,  dit  aiichap.  premier,  que  la  garde  participe  de  la 
tutelle ,  &  de  la  puiffance  paternelle  ;  mais  nous  pouvons  di- 
'  ■"     re  avec  grande  raifon  que  la  puiflance  paternelle ,  telle 
qu'elle  a  lieu  prefentement  dans  lesPaïs  de  Coutume,  eft  un 
compofé  du  Droit  des  gens,  du  Droit  Romain,  &  du  Droit 
de  garde,  dont  les  Peuples,fuivant  leur  goiit,ont  emprunté 
plus  ou,  moins ,  &  c'eft  ce  qui  va  fè  connoître  en  parcou- 
rant plusieurs  de  nos  Coutumes. 
j>«4.xiW*y'     Commençons  parcelle  de  Berryidans  cette  Coutume 
jv«u.*>mmk4.     les  enfans  font  fous  la  puiffance  paternelle  »  mais  cette  puif- 
v/#jp..A>»«-   fance  ne  duré  que  jufqu'à  vingt-cinq  ans,  quand  lesr  enfàns 

ne  font  pas  mariez ,  &  finit  plutôt  quand  ils  font  mariez 
avant  cet  âge. 

Quoique  le  père  ait  fes  enj&ns  fous  fa  puifïànce ,  ce  droit 
de  puiffance  n'efl  néanmoins  qu'un  fîmple  droit  de  protec- 
tion &  de  tutelle  ;  les  enfans  ne  peuvent  pas  efler  en  juge- 
ment ,  agir ,  ni  difpofer,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  atteint  l'âge 
de  z  5 .  ans ,  ou  qu'ils  foient  mariez  ;  voilà  tous  les  effets  de 
cette  puiffance  paternelle  dans  cette  Coutume ,  &cette  puif- 
fance n'eft  qu'une  véritable  tutelle  naturelle  déférée  au  perej 
car  d'ailleurs  le  père  ne  fait  pas  les  fruits  fîens  des  biens  de 
.    {es  enfans. 

Il  efl  vrai  que  parles  articles  zx.  &  13.  du  Titre  pre- 
mier ,  le  père  après  le  décès  de  fà  femme,  peut  fe  dire  légi- 
time adminiflrateur  de  fes  enfans ,  &  fait  les  fruits  fîens. 

Mais  cette  adminiflration,  à  raifon  de  laquelle  il  gagne 
ces  fruits,  efl  un  véritable  droit  de  garde,  cela  fè  prouve , 
»°.  parce  qu'il  n'a  cette  adminiftration  qu'autant  qu'il  le 
veut  bien.  ^'*.  Cette  adminiftration  qui  emporte  gain  de 
fruits ,  s'étend  fur  les  biens  même  des  enfans  émancipez.  .3*. 

Elle  ne  dure  que  jufqu'à  1 8'.  ans  pom:  les  mâles ,  ôc  1 4.  am 
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pour  les  femelles  y  au  lieu  que  la  puiflance  pate|:nelle  doi^ 
aller  jufques  à  1 5 .  ans ,  quand  les  enfàns  ne  fout  pas  mariez. 
4**.  Par  l'art.  1 4.  du  même  Titre ,  la  mère  furvivante  a  pa- 
reille adminidradon  avec  gain  de  fruits. 

Ainfî  la  Coutume  de  Berry  qui  admet  la  puiflance  pa- 
ternelle ,  n  a  proprement  retenu  que  les  effets  de  la  Tutelle, 
qui  efl  du  droit  des  gens. 

Par  la  Coutiune  de  Montargis  art.  1.  ch.  7.  les  enfàn»  '"• 
font  en  la  puiflance  de  leur  pères  r  mais,i**.  dès  que  les  en^  y" 
fans  font  mariez ,  ils  font  à  leurs  droits,  x*.  Cette  puiifance  «« 
ceffe  à  l'égard  des  enfàns  non  mariez  dès  qu'ils  ont  atteint 
l'âge  de»xo.  ans  de  un  jour.  3°.  Si  avant  cet  âge  de  2.0.  ans , 
ou  avant  le  mariage  des  enfàns ,  le  père  ou  la  mère  meurt , 
l'eni&nt  Noble  tombe  en  garde  avec  perte  de  fruits ,  &  les 
non  Nobles  font  en  garde  iâns  pêne  de  fruits..  . 

Cette  Coutume ,  comme  l'on  voit ,  en  admettant  la  puif- 
fance  paternelle ,  n'admet  que  le  droit  d'autorité  te  de  pro^ 
(edion ,  que  toutes  les  Loix  divines  de  huouines  donaent 
aux  pères. 

I-a  Coutume  deChâlons  &  celle  de  Reims ,  font  un  peu  « 
plus  mélangées,  &  ont  emprunté  de  différentes  fources.      ^^z»--  ^ 


Dans  ces  Coutumes  les  engins  font  en  la  puiflance  de  leurs  *a.»<k  a«*--- 
peres ,  cela  efl  du  droit  des  gens ,  mais  ils  en  fortent  aufli-  ^         **' 
tôt  après  1  o.  ans ,  ou  auflî-tot  qu'ils  font  mariez ,  ou  qu'ils 
tiennent  maifon  8c  font  feu  à  pan  ^  au  vu  &  fçu  de  leurs 
fercs,  &  cela  eft  duDroit  coutumier. 

Si  pendant  que  dure  cette  puiffance  il  eft  donnv  au  EU 
ou  fille  de  famille ,  quelques  héritages,  les  fruits  enappar^ 
tiennent  au  père ,  cela  eft  du  Droit  Romain. 

Mais  fîla  meremeun,  dès  lorsce  droit  de  puiflance*  pa^ 
ternelle  efl  converti  en  droit  de  Tutelle ,  on  élit  le  père  Tu- 
teur jtcil  doit  xendre  compte  après  la  Tutelk  finie  ;  ce  qui 
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\  cil  du  Droit  commun  de  la  France, 

i  -.  La  Coutume  de  Bretagne  a  plus  emprunté  du  Droit  Ro- 

'^'^    main. 

Dans  cette  Coutume  le  fils  eft  fous  lapuifTance  de  fon  pè- 
re ,  fiit-il  âgé  de  60,  ans  *,  il  n'y  a  que  le  mariage  contradé 
duconfentementdupere,ou  une  émancipation  expreflè, 
requife  par  l'enfant  âgé  de  xo.  ans,  qui  puiffe  les  en  faire 
ibrtir  :  fatm  potejias  perpétua  eftufque  ad fexagefinum  anntm. 

L'effet  de  cette  puiflànce  eft,  que  tout  ce  que  le  fils  ac- 
quiert ex  repatris ,  appartient  au  père ,  pleno  jure. 

Mais  par  rapport  à  tous  leurs  autres  biens ,  le  père  en 
jouit  à  la  charge  d'en  rendre  compte  a  £ç,s  enfàns  lorfqu'ils 
ont  atteint  l'âge  de  z  5 .  ans  :  Nam  effeihi^etiam  liberi  in  potefla» 
te^fruuntur  cumpater  adultes  rationem  de  his  reddere  teneatur  : 
d'Argentré  art.  4^9.  GL  9. 

La  Coutume  de  Poitou  a  quelque  chofe  encore  de  plus 
ëtendu  que  la  Coutume  de  Bretagne. 

Cette  Coutume  en  l'art.  3 1 7.  fait  durer  la  puifTance  pa- 
ternelle tant  que  lefiisn'eft  point  marié,  pourvu  quele  perc 
lui-même  ne  &  remarie  point  ;  enfbne  qu'un  fils  non  ma- 
tière dc}o,4o,&5o.  ans,  eft  dans  cette  Coutume  en 
puiiËnce- paternelle  9  mais  tout  l'effet  de  cette  puiffance  eft 
que  le  père  non  remarié, fait  les  fruits  fiens  des  biens  patri- 
moniaux de  fes  enfans ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  atteint  l'âge 
de  z  5.  ansK>r{que  ces  enfans  font  mariez ,  6c  perpétuelle- 
ment tant  qu'ils  ne  le  font  pas. 

Mais  les  enfàns  même  en  puiffance  peuvent  acquérir , 
avec  cette  diftindipn  néanmoins  que  quand  les  enfans  ont 
accompli  l'âge  dex5.  ans,  le  père  n'a  rien  dans  ces  acquétsi 
quand  au  contraire  les  enfans  acquièrent  au-deffous  oe  zj/ 
ans ,  les  meubles  appartiennent  au  père ,  fie  il  a  l'ufufruit  des 
acquêts  immeubles^  jufqu'à  vingt-cinq  ans ,  la  propriété  de 
ces  biens  refervée  aux  enfàns. 


^»  ^^ 
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Par  fart.  17^.  le  fils  ou  la  fille ,  même  en  puiflànce  /peu- 
vent difpoler  par  Teftament  de  leurs  immeubles ,  {çavoir, 
les  garçons  à  ic  ans,  &  les  filles  à  18.  &  quant  aux  meu- 
bles les  garçons  à  17.  ans ,  &  les  filles  à  1 5 .  accomplis,  fi 
plutôt  n'étoiem  mariez. 

Ainfi  dans  cette  Coutume ,  qui  certainement  admet  la 
puiiTance  paternelle  avec  plus  d'effets  que  toutes  autres  Coui 
tûmes ,  les  enfans  en  puiffance  y  peuvent  acquérir ,  jouir  ^ 
difpofer ,  foit  entre-vifs ,  foit  par  Teftanient ,  &  le  père  n*â 
que  quelques  droits  de  joiiiflançé  qu'il  petd  dans  lés  tas    -»- ^  «*;,,« 
marquez  par  la  Coutume ,  &  ces  droits  font  même  bornez*   *  -*-pA.t,J^ 
fur  certains  biens,  quand  les  enfans  font  parvenus  à  vingt-       ^  .  "V* 
cinq  ans»  *  *  * 

La  Coutume  d'Àuvergiie  renferme  àûfiî  plofièuirs  difpo*  ^'->'**- 
Étions  du  Droit  Romain.  '  'yJS-ii-^*» 

Le  fils  de  famille  eft  fous  la  puiffance  de  fon  père ,  mais-  -'-  ^-  .^5*-5  • 
quand  il  a  l'âge  de  ï  5 .  ans  il  peut  efter  en  jugement,  {oit[    \  -^'^'^'.l'; 
en  demandant ,  foit  endéfèndantfansautorité,  ou  licence     --'-^^"♦x^ 
de  fon  père  >  ^  U  jugement  ne  porte  aucun  imetêt  audit  père,  "'"'^'^  -^ 

Cette  refèrve  eft  à  caufo  des  droits  que  le  père  a  fur  les   '  * 
biens  de  fes  enfans  ,  aiifquelsils  ne  peuventprcjudicier. 

En  effet ,  le  père  dans  cet^éCoueume  eu  adïfliniftratei»    /> 

légitime  des  biensadventifs  de  iesenfànsi'^  iàii  les  fruits-      ~  ,* 
fiens,  art.  z.  du  titre  des  Tuteurs»  ~j'^""^ 

Et  par  l'art.  47 .  tb  r  1 4.  le  père  eft  ufufruduairc  des  biens  .  ~,-„r^  t 
maternels  6c  adventité^  àti^n  Qviï:ait  i^Àare^Ufdkujvffuit 
nmobfiant  que  V enfant  trépane  le  père  Jiff  vivant»       •     >;       ■ 

Par  le  détail  de  toutes  ces  différentes  Coutumes ,  on  voit       ' ,    , 


combien  les  droits  de  puiffance  patomelie  font  variez. 

^Danslés  unes  l'on  n'-y  trouve  que  lenomUe  pûiâànctf 
paternelle  ,  pour  indiqua  lés  devoirs  d*obëï(ïàfice ,  &r  de 
r«fped,queles"enfani5a<>ivent  àkursper€i,&  ceux  depro^^ 


w 
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tediotrdcdedéfènfèsf  que  les  pères  doivent  avoir  pouf  h 
perfbnne  de  leurs  eniàns. 

Dans  les  autres,  cette  puifTance  paternelle  donne  eflè^. 
vement  quelques  droits  fur  les  biens  des  enfàns,  mais  ces 
droits  font  ou  limitez  fur  certains  biens  (èulement,  ou  (ont 
bornez  jufqu'à  un  certain  âge»  mais  en  mcme  tems  les  en- 
cans parvenus  à  l'âge  marqué,peuvent  quoiqu'en  puiilànce 
paternellcjefter  en  jugement,agir  U  contra^er  comme  per> 
ibnnes  libres 

Dans  les  Païs  de  Droit  écm^  la  puiflànce  paternelle  a 
quelque  chofè  de  moins  limiterais  quels  qu'en  (oient  les 
droits,  ils  ne  fçauroient  être  que  fur  la  perlbnne  dos  enfàns, 
&rur  leurs  biens. 

Il  nous  refte  donc  à  examiner  fi  ces  droits ,  de  quelque 

/«*.?p*''** nature  qu'ils  puiflent  être,  doivent  être  réglez  par  la  Loy 

if/u^T    unique  de  la nai^ance  des  enfàns ,  ou  s*il  faut  dimnguer en- 

^'**>âiiT.  ^c  ceux  qui  (ont  (îir  la  pctfonne ,  &.  ceux  qui  font  fur  les 

^^  fm*9.^^'jfHetïSi  pour  faire  régir  les  premiers  par  la  Loi  de  la  naiflàn- 

*-  f^i^-      ce ,  &  les  iècondspar  la  Loi  de  la  fîtuation. 

^/^->  '^^     D*un  côté ,  pour  fbutenir  que  les  droits  de  la  puiiTance 

paternelle,  quels  qu'ils  foient ,  doivent  ctre  régis  par  la  Loi 


2*Jl-t  c,  dejariiaiflàiice,  l'on  dit  que  la  puifïànce  paternelle  affede 

le$  enfàns  qm  yicMU  fournis,  ôc  leur  conf^ituc  leur  état  & 


Vr^r^  leur  condition. 

'^      ^        Que  fî  l'état  de  mineur  j8ç  de  majeur  efl  un  état  perfon- 


nd»  qtii  «onfUtnë  te.  majeur  9U  le  mineur  d'une  certaine 
condition  ?  fî  cet  état  fè  pojite  par  tout ,  &  met  dans  l'im- 
puiflkncc  de  &tre  aucuns  A^es  réels,  dans  les  Coutumes' 
''[^Zx^  inêmè  qui  les  leurs  permettroient  comme  majeurs,s'ils  y 
ù»,<^  ^^  ctoicnt  nez  i  il  en:£iut  dire  de  même  <^e  la  puiffance  pater- 
nelle., qui  afre<fî:ant  les  ehfaris  d'unécertainç  qualité  confli- 
lutîvç  de  leur  ^étaç&de  leur  pondmon,  doit  pareillement 


r 


r» 


Vjno^ie^ke  Question.  "  4*1 

iè portet  par  tout,  &  «mpocter  avec  elle  les  mêmes  droit; 
dans  les  Coutumes  même  qui  ne  donnent  pas  ces  droits. 

Qu'on  ne  peut  pas  Te  refufèr  à  cette  con(ê<][uence,  poiC 
que  nous  argumentons  nous-même  par  le  Statut  qui  règle 
la  majorité  ou  la  minorité ,  Se  que  c'eil  le  mcme  Statut  que 
nous  prétendons  devoir  être  oW*ervé,pour  dccider|fî  l'enÉnt 
cft  ou  n'eft  pas  en  puilTance  paternelle. 

Que  les  enfans  etans  dans  la  dépendance  du  père ,  leur  *  '  *  ••  -^ 
perfonne  eft  dans  une  incapacité  qui  les  met  hors  d'état  d'à- .  ^^  »*  ** 
gir,  de  contradfcerjd'efterenjugemenL  '      ^^ 

Que  les  droits  de  jouilTance  accordez  aux  pères  qui  ont 
leurs  enfàns  fous  leur  puilTance ,  font  la  fuite  &  la  confe- 
quence  de  lapuifTance  paternelle  >  que  par  confèquent  il  ne  .. ^ 
jfaut  pas  faire  <lifiin<^ion  entre  les  droits  que  la  puifTance  pa-^  «  .  . 
ternellc  donne  fur  les  perfbnnes,,  &  ceux  qu'elle  donne  Cm 
les  biens ,  parce  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  incapacité 
d*état  dansla  perfbnne,les  fuites  de  cette  incapacité  doivent 
être  régies  par  la  Loi  méme^qui  prononce  cette  incapacité. 

Que  c'eftainfi  que  le  mineur  incapable  de  vendre  parla 
Loi  de  fbn  domicile.,  ue  peut  pas  vendre  Its  biens  utuez 
dans  uneCoutume  où  le  mineur  feroit  réputé  majeur. 

Que  la  fenune  en  puiffance  de  mari ,  ^  qui  par  la  Loi 
•de  fbn  domicile  ne  peut  contra<SI;er  ni  tefler  ians  fbn  auto- 
rifation,  ne  peut  fi  elle  n'efl  autorifee^  contrader  ni  tefler 
dans  les  Coutumes  même  ou  pareille  jautorifation  n'efl  pas 
requife. 

Que  plufieurs  Auteurs  ont  décidé  que  le  Statut  de  la  puif- 
fance paternelle,  étoit  un  Statut  perfonnel,  &  qu'il  en  a  été 
rendu  un  Arrêt  en  1^53.  en  très  grande  connoifTance  de 
caufè. 

«  • 

Pour  commencer  par  les  Auteurs ,  M.  d'Argentré  article  3 

'i^i  $«  GL  ^t  N*  7.  s'eft  déclaré  pour  la  perfonauté  :  Statutum 

Gggiij 
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perfonaîe  efi  ctm  frinctpaliter  de  perfottarum  jure  ^  condhione ,  CS 
^tuUitate  flatuitur  ahfira^e  ab  ormi  materiâ  reali,veluticum  de 
liherts  fiatuitur ,  ut  in  fotefiate  patrum  Jint. 
M.  Bretonnier  qui  nous  a  donné  des  Nottes  fi  cxceDentes. 
^'Vfi^tL^  fur  Henrys ,  a  été  de  cet  avis  en  deux  endroits  de  fes  ouvra- 
p^  >i— '-•^'  ges.  Voici  comme  il  parle  Tom.  i.  Liv.  4.  Qieft.  1 3 .  Cetw 
^r^  '  quefiion  n^  en  fournit  deux,  autres  :  Là  première ,  que  les  pères  do- 
gZ^'^*^^   i^^cil^^  à  Paris^ouijfènt  par  droit  de  puijfance  paternelle  des  fruits- 


des  biens  de  leurs  enfans,fituezdans  les  Paysde  Droit  écrit;  mais 
'***^  ****  je  crois  que  cette  jouijfance  finit  quand  les  enfans  font  parvenus  à 

l*âge  de  zj^  ans  parce  que  dans  les  Pays  de  Coutume ,  la  majorité 
émancipe^ 
a.oL^^-^'^'  La  féconde ,  (iles  pères  domiciliez  dans  les  Pays  du  Droit  écrit , 
tffu^  '«-  dont  les  enfans  ont  des  biens  dans  les  Pays  de  Coutume  yjouijfent 
^  *riLu.  des  fruits  de  ces  enfans /efl  à-dire  Jî  le  droit  de  la  puiffaneepater'^ 
v]]»!*.*,*^  rtelle  étendfon  effet  par  tout  jCette  quefiion  ne  mefemblepas/ufiep" 
>^^"^  '    tible  d*^une grande  difficulté ^parce  que  lapuiffance paternelle  efi  un 

droit  perfonnel  \^  par  confequent  il  ne  peut  être  borné  par  aucun 
territoire:  car  c  efi  une  maxime  certaine  y  même  dans  les  Pays  de 
Coutumes ,  que  les  Statuts  perfonneU  font  univerfels ,  ^  produifint 
leur  e§et  par  tout  ;  d'ailleurs  les  fruits  font  des  chofes  mobUiaires , 
êr  confiât  inter  omnes,  que  les  meubles  Jwvent  les  pérfonnes  , 
^  fe  règlent  fuTuant  la  Coutume  du  domicile, ^  Pour  abréger  je  me 
contenterai  de  citer  M,  (tArgentré  fur  t ancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  art.  zi8.  Gl.  /.  N.  jo.  Cependant  f ai  été  confulté  depuis  peu 
fur  tappel^ûne  Sentence  rendue  par  M^  le  Lieutenant  Civil  dans  ce 
cas:  Un  homme  de  Provence  à  eu  une  fille  de  fan  mariage»  il  échet 
une  fucceffion  à  cette  fille  par  le  décès  d'un  oncle  ,  qui  demeuroit  à 
Paris  i  le  père  vient  à  Paris  pour  recueillir  cette  fucceffion  :  les  pd» 
rens  collatéraux  font  difficulté  de  lui  en  relâcher  les  effets ,  parce' 
'  :  qu'il  n'apas  été  nomme  Tuteur  de  fa  fille  en  jufiice,  La  contefiatio» 
portée  pardevant  M' le  lieutenant  Civil  ^  il  Mmme  ce  père  Tuteur  y 


Vinotie'mi  Question.  ^x^ 

"^pourjkbngé  Tuteur,  unparmt  collatéral,  &  comme  le princ/^ 
pal  ejet  de  lafitccejjjton  ètoit  une  renue  de  joo.  liv.par  an  fur  l'Hôtel 
de  cette  Fille  ^  il  ordonne  tjue  quand  il  y  aura  ifoo»  liv.  entre  lei 
mains  du  père ,  ilferatenudCen  faire  un  emploi,  fat  repondu  que  la 
Sentence  n' ètoit  pas  juridique,  z^.  En  ce  que  le  père  étant  Tuteur 
légitime  n*a  pas  béfoin  if  être  nommé  en  Juflice»  z**.  En  ce  que» 
vertu  de  la  puiffance  paternelle  le  père  a  droit  dejoiiir  de  tous  les  re. 
venus  des  hiens  de  fa  file,  ^  par  cot^equent  Une  peut  être  obligé 
d'en  faire  un  emploi,  nia  en  rendre  compte,  f.  Les  arrérages  des 
rentes  font  meuÙes,  quife  règlent  par  la  Coutume  du  domicile  des 
perfonnes ,  ainjî  quil  vient  d'être  dit. 

Le  même  Auteur  cnfes  CJueftions  Alphabétiques  ^  verbo 
puijfance  paternelle ,  après  avoir  parlé  de  la  queftion  qui  Cç 
prefenta  entre  Mademoifelle  de  Monpenfîer  &  Madame 
de  Guife,  au  fujet  de  l'émancipation  &  des  biens  que  la  Loi 
refèrve  au  père  ence  cas ,  ajoute  que  dans  cette  afaire  ily  avoit 
une  autre  queftion ,  ff  avoir ,  fi  quand  le  père  efl  domicilié  à  Paris , 
il  a  droit  de  joiiir  des  hiens  de  Ces  en  fans  fituez  en  Pats  de  Droit  écrit, 
il  fut  décidé  pour  l'affirmative, 

Sf  avoir  s'il  en  ejide  même  quand  le  père  eft  domdlié  dam  U 
Pays  du  Droit,  ^  que  les  biens  de  fes  enfant  font  fituez  en  Pays 
toutumier;fai  vu  une  Sentence  du  Chatelet,  qui  a  jugé  pour  la 
négative,  mais  je  ne  la  crois  pas  juridique ,  parce  que  lapuiffance 
paternelle  efl  un  droit  perfonnet  qui  étend  fon  effet  partout;  d'ail-^ 
leurs  le  Droit  Romain  étant  le  Droit  urùverfel,il  doit  avoir  fon  effet 
dans  les  Pays  coutumiers,  quand  la  Coutume  du  lieu  n'a  point  de 
difpofition  contraire, 

M.  Perrière  dans  fon  petit  Commentaire  fur  la  Coutu- 
me de  Paris,  revu  &  corrigé  par  M.  Sauvan  Daramont,  a 
cmbrafl^  le  même  parti.  Voici  conune  il  s'explique  :  ^ue 
fi  un  enfant  afin  domicile  dans  une  Coutume  où  le  mariage  émattci- 
pc,  ^  qu'il  mt  des  biens  dansks  Pays  deDrottécrittOuiln'man^ 
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4^4  Vingt iï'MÉ  Question. 

ape  pas  i  dans  ce  cas  il  faut  avoir  égard  à  la  Coutume  dit  domicSc 
de  l'enfmt  ypour  fçavotrji  le  père  doitjoiHr  des  biens  depm  enfant 
fituez  dans  le  Pays  de  Droit  écrit ,  après  qu'il  s*efi  marié  :  la  raifhn 
eft  que  X émancipation  quife  fait  par  le  mariage ,  doit  produire  fia 
effet  non'feulement  fur  les  biens  fituez  en  Provinces  ou  le  mariagF 
émancipe  ^mais  encore  fur  ceux  fituez  où  Ig  mariage  n  émancipe  pas», 
autrement  hnfant  feroit  dans  le  même  temsdans  la  puijfancedefoa^ 
père,  Qfil  n'y  feroitpas,  ce  quiferoit  abfurde  j  i^ félon  lefenti- 
ment  des  Doreurs  y  quand  il  s'agit  de  la  qualité  des  perfonnes,  êl 
faut  avoir  feulement  égard  à  la  Coutume  du  domicile^ 

Nous  obfervons  que  M.  Sauvan  Darament  a  revu  ce 
Commentaire ,  pour  faire  remarquer  que  ce  confrère  fi  vcr« 
fé  dans  la  Jurifprudence ,  n'auroit  pas  laiffé  fubfiftcr  une  pa- 
reille décifion ,  fans  quelque  contredit,,  s'il  ne  i'avoit  pai 
trouvé  conforme  axa  principes; 
ju.tii'i'  Desâutoritez particulières  paflbns  à  celles  des  Arrêts.  La 
^^  ^  *^-  ^  queftion  s'en  eft  prefoitée  en  itf  5  3 .  la  caufè  fut  pleinement 
j^^i— -  >-  difcutée ,  &  le  Statut  de  la  puiiïance  paternelle  mt  jugé  ctre 
h-^t*^  '^  perfonnel ,  en  tant  même  qu'elle  donne  des  droits  fiir  les 
'^J\  biens  >  l^efpece  en  eft  rapponée  par  Socve ,  mais  je  l'ai  trou- 


vé expliquée  dans  toute  {on  étendue  dans  un  Livre  inti tulé : 

Infiitution  à  laCoutume de  Paris, par  M^,  Nicolas Lemée , anciert 

Auocaty  qui  nous  afture  avoir  fait  lever  au  Greffe  les  Senv- 

tence  &:  Arrêt,  pour  les  produire^  dans  une  inftance  où  il 

ccrivoit  aâuellement  :  Voici  comme  il  s'explique. 

"  François  Brun ,  Seigneur  de  Baftarde ,  ayant  eu  lé  mal- 

»  heur  de  perdre  Dame  Marie  d'Orléans  (à  mère ,  &  de  voir 

^  tout  auûî-tôt  remarier  Pieirc  Brun,  Chevalier,  Seigneur 

„  del*Aubanm€^fônpere,n'étantlorsâgéquede  iS>ài5K. 

„  ans  feulement)  ilfè  fît  émanciper  de  l'avis  des  fieursPier- 

„  re  d'Orléans ,  Pierre  de  Roche  ,  &  Abraham  Brun ,  (ss. 

^  oncles  paternels  fie  inatexnels,  &  encore  de  Philippes  de. 

M;Xocheit 
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Vinôtie'mi  'Qvtsrtovi  4V5: 

^Rochesjde  René  le  Fufilîcr ,  &  de  Philbcit  DShzi , ïes 
„  coufîns  germains ,  mais  à  Tinçtt  &  fans  le  coiilèntemént* 
3,  dufieur  Bran fon  père,  dont  ildirdit  qu'il étoitmàltrai- 
„  té  :  ce  qui  donna  lieu  au  père  de  fè  plaindre  de  l'éman- 
„  cipationdu  fils,  fondé  fur  l'a rti  3 1 7.  die  la  Coutume'ie. 
„  Poitou,  portant  qu'encore  qu^un  père  fut  remarié ,  il  ne 
„  laiflbft  pas  néarimoins.de  jbùirdes  héritages  de  (on  fils,< 
yy  jufqu'à  ce  qu'il  eiit  atteint  l'âge  de  z  5 .  ans.  „ 
**  Maris  François  Brun^  fîls\  voyant  qu*îl  ne  pouvoit  p(as>. 
fbutènir  fbn,  émancipation ,  parce  qu*il  ne  rapportôit  au- 
cune preuve  des  mauvais  traitemens par  lui  mis  en  àvant^ 
û  déclara.d'abord'  in  Hmine jttdiciij€MJi[s*cn.  dénfloit,mai& 
„  en  même  tems  qu'ail  empcchoit  que  fbn  père  jouît  «les  hé*, 
ritagesfîtuèz  dànsîëPàïs  Blefois,  entt'iaatres  de  la  Terre 
ôc  Seigneurie  de  Britàrd ,  qur  lui  étoit  échue  par  le  décès 
„  de  la  défunte  Dame  fa  mère ,  dont  il  demandoit  que  le 
y,  tiers  qui"  lui  appartenok  feulement  comme  puîné  ,  lui 
^  fur  délivré  franc  &  libre  dé  tout  ufufruiîr,  a  quoi  il  ferèf^ 
„  traignoit ,  confentant  qùé  fon  père  joiîît  des  biens  fîtdea 
^  danç  la  Coutume  de-  Poitou ,  ou  ildemeuroit.  „, 

*^  Cela  donna  lieu  à  une  première  Sentence  du  30.  Sep.» 
.,,  tethbre  1650; par  laquelle  B fue'^onh^A<^e  à  Françôia  • 
„  Brun  fils  dt  Bl  déclaration ,  6d  en  confèquehcc  idrd'oh'né 
„  que  fes  Parties  en. viendroient  le  lendemaia:  a  l'Aùdien» 
„  ce  fur  le  furplus.  „ 

**  Auquel  jour  les  Parties  ayant  compaito  STptaide i  il  en 
j^  intervint  une  féconde  le  premier  0(Stèbre,poirtanft<5Ù*at* 
.  ^  tendu- l'importance  de  la  quèfticm ,  les  Parties  en  vien« 
„  droient  avec  le  Subftîtut  de  M.  le  Procureur-Général  fuiê 
/,  les  lietrx  ,,&  que  cependant  lé fieur  Birni  filif  àurok  Provin 
„fîon  d'une  fpnimc  de  ioo^  kv./fur  te4[ÈÎens  du  P&Ï5 
^Blefois,  ,^  ;  *     '         .  * 
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•  f^  Pierre  Bc4m;pcî:eii»terjetw  enlaCcoardernaeife 

,;  de  l'autre  d£  ces  Sentences^p  aïonabûant  4^uoi  Francis 
3^  BruB  {pafils  y  n'ayaiu:  pas  lajile  d'en  ^mander  l'c^cu- 
^tioOjBcd^  {butetik  que  le  tiers  cjui  lui  ^partenoîc  dans 
la  Terre  de  Brkard,yûtuee  au  Païs  Blefois.lui  devoir  ctre 
délivré  franc  -êi.  libre  '4-u{ufruit ,  parce  à^uc  ion  père  qui 
denteuroit  dans  ie  Poitou-,  n'en  poavoit  pas  joiiir,  non- 
feulement  par  4a  règle  générale  <ie  la  i:éali£é  des  (Doutu- 
^fnQS^'inaÀs  eacote  pAr4eux  raiibns  particuiiercs;,  YéfuU 
cailE^de<:èlleHde  Blois  enfes  articles  S.&  9.  potta^K'^^e 
la  garde  :expiifottàrâg-ede94.  ans  aux  niâles^Sf  de  ijl. 
aux  ëâmelles ,  Se  que  le  furvivant  laperdoit  par  ie  convo- 
lât «9  fécondes  noces,  -étant  certain  -daas  le  fait  que  Içiâls 
-ju^tOBtâgé  de  «:<)!.  ansijv&.que  fpn  pere^'-étoit  xemarié.  „ 

**  Les -fieuES  d'^Drieaws ^  de  Roches^  Brun^  iç  f  wûlier ,  <&: 
:ja  Dia^i»-onçW&:,cpuâns46  François  Brunâlsj^^ita^is  inter- 
-jl,  vçnus,,  &  ayafis,pr$iÂntié  Ipac  Hequêce  à  cette  fi^^t^daint 
y,  à-çe  que  fài^nt4<f>it£ii:  le^rtmerve^tiigr^ ,  il  |uc  dooné 
■j,  Aâiedle  <ccqu*i|s  iponiê^Aeoient  l'étïtanckiation  dudit  Brun 
à  l'effet  qu'u  ^oisâii  iêulement^es  biens  utuez  dans  le  Païs 
filçieifi ,  jfans  ea;poiiv<p^r  néannsdins  fien  vendre  ni  ake- 
l»er.,^£qu'A.6ejqtt)il'-^«p»«eiiait  Hige  de  majorité.  „ 

.^-tencele  1 5^ ïN^v^npil^^  ti^^o.  par  laquelle  eo  donnant 
„  Aâ:e  aux  Intervenans  de  leur  intervention  i&  coafente- 
iy  ^mieii^  y  iljs  lOjçdÇNm^^^  rfw:  le&coficlpnons  du'Subfticut  dé 
^  M-  h  psocureufO^i^i'^e  le  Heur^run  i61s  aurcùt  dé- 
,,  ^vfancepaf;Pvoy4np^4U:lâersdubienntué  dans  l^Pa^ 
^  iBl^ibis^^iqu'a}!  (principal  attçadu  l'appel  interjette  §tL  rie- 
^  k^  ièn  h  Çoifrpâf  ^m:]^^0.j  les  Parties  f -y  jioutycfi- 
>i  mètxc  aiiif«iU'i^lfe  jiy |ffiro|^f¥  bpn  ççre.  ;« .         ; 

**  C'étoitlevéritableétatdc  la  caufe  en  laqueUç'fe^îflwr 


M 
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^  Bnm  père  ayant  f^otQ,i^\<i^tMetH4cmks9  ScQtcoce, 
„  ^pref^té  ea  nf^citxe  teimt^lW<2our  unellc(|ft«ce  à  fia  d'i- 
^  vocatio&>du'pçifK:.i|)9J|)c<tonieâui3^^  iie<âeiir  Bfun:  lik  ior 
„  ckiemment  c^cenu  dé  (À  pïtrt  cies  Lettres  ^  pour  fe  ftire 
„  retevec  en  tant  que  béfoinétjpitoiiièroitydacIéâftemCQi: 
X,  911'il  avilie  làtt  je;  iîi^n  âm^twtptultQiv  pndeYattrik^  itrç^- 
„  miersJ^ig^.,ii:ça^reEtt.(enâo'f|Ci^  ,^ 

**  Gteaprcs  <iufe  Petiipted  peûr^e  ficar  le  Bran  pirè^euf 
,,concki-enr{es^ppel  dcKeqaôœ-,dt fomenn  etrce ià£txa, 
^  que  là  puUTancè  pa^rodttè  ».t»tpltttÔQ  le  Statotmusiftdofv 
y^  noit  a  ^  padtiâ  ,'4t^tiiiQ^t;it^tii^rfôiia^ 
„  par- là  QSl^A\ïèfCl&'^•àsMXùà^&,ntàsr^  égard 

„  a  l'intervemioà  des  fleurs  d'Orkans^^de  Roches». Biûn,, 


iy  leueégard^^  joiiir  non  fëulemenrdes  biens  ikueE' dans  la 
yy  Courame  dePoitoQy  ou  il  écoit'denaeiiiantvm^.  âà;0î 
2,  de  ceuxaâis  dans  celle  de  Bloiis* ,»,  /        ;  ,  1 .1    . 

^'CoiïuneparciUemâotr  après  que  Dthan ,  pàorlé'iîè^r 
ly  Btftin\filsj  em-codclu  avikieniiœé^d&ài'èfiteri&eib^de 
„  Tes  Lettres ,  &  déclaré  en  ce  faiiant  auUkonfericoit  qflcvje 

Heur  Bnm  père  jpuk  des.  héritages  muez  damla  Contu- 
_  mede  Poiccnr ,.  lieu  de  Ton  dot^icik  basais  qtie|te)urf;e 
yy  quiétoirde  là  Terre  dt  Seigneurie  dé  Bricard,  âtuœdb^s 
„  le  Pays  Blefois»  il  empfêchoit  qu'il  en  fit  lesrfiruics^'(ien$. , 
,)  attendu  <|ae  la  Coutume  -de  Blois  ne  lui  donnoit- point 
,,  cet  avantage ,  &;  qu'ainfi  ilidemandoic  cpoc  ktiiezs:^^  (ui 
j,'  appartenoit  d^ans  cette  T-e.ns'^fXL  qui  luiiavoit  étéjJépl  ad- 
2,  jugé  par  Provl&»  ,  liii-ilsmsurar  défiaitiyennenrfirat^c 
2>  6c  libre- de  totitu(tiirak,poutea^ioi^li2i-inênie:à  i'ef&t: 
'^'de  qtK>i  iètd^emeIlrt^den3étH|eI]oic-éinand|lé:,p^ 
ij  otiQHsl  encore  sitttiear^^'écinc:^ 


4^.8  Vlll6flE*ME   QOESTIOK. 

y,  ans, ce  qutëcoit^'âucant  plus  raifonnable ,  qu*outre  que 
-^'  toutes  les  Coutumes  étdfeht  rédits ,  il  ^toi  t  encore  pa  rti- 
,i  caïiereitièm  pbdé  par<îelledè  Blois, qùeledrok  de gar- 
„  de,qùi  alloit  de  pas  égal  avec  celui  de  puifTance  paternel- 
:,,  le ,  finifToit  en  la  perionine  du  fils  par  l'âge  de  1 4.  ans ,  & 
,V'fe  p^rdoiren.  la  peridEçàe  duiùrvivantpatleremariagev, 
,,  d;^ns  l'un^l'iiùtre  desquels  cas  ies^Partiès. Soient.  „  • 

"  Et  snfinapr^s  que  Bernard  de  BoiiiMy,  pour  léfdits 
\„{ieurs  pacens,  eutauffi  conclu  en  fon  intervention,&  dé- 
-îiaclacéencEiàifantqu*ilîC<jnfentoit<|ue  l'émancipation  de 
j^P^nm^filsn&fiibfiflât  qu'àl'i^aird delà Tette  & Seigneu- 
;.iàè  die-Britard  feulement  j  pour  en  pouvoir  jouir  des  fruits 
&  revenus  du  tiers^âlui  appartenant ,  à  la  charge  de  n'en 
ij  pouvoir  rien  vendi7e'm'aliener:du^6>ndjurqu'à  ce  qu'il  eut 
i,^  atwikt  l'âge  de  !  mai)orit£i,^  :i  "'  i  ■  -. 
'  : 5f:;iur cettescontteftatïott i' Airrêt interviiîtle 7 .May  1^55, 
fuivanrles  concluions  de  M.  Talt)n,  lors  Avocat  Géné- 
ral ,  paT  lequel  la  Cour  mit  les  -appellations  y^cc  dont 
.^:ivoit  écéappedlé ,  àu-^ncant  ,émttJidaht  révoquant  le  prin- 
L^y  tàpal,  ôc.y'iailkht  dfoiçT,:  déclara  François  Brun , ûeur  de 
Baftarde,  non  «recevable  en  fes  Lettres ,  comme  pareille- 
ment fesparens  en  leur  intervention  -,  &  en  conlequence 
:.,j  Qcdonna  queie^néuiîBailardâ  fôtourneix»t  i^n,  la  maifon 
p^deiijnpere ,  avecinjc«i<aioi^  de  lui  porter  honneur&ref. 
■  yyViéSt'^  comme  auiî  aù/îeurde  Laubannie  de  traiter  fàvo- 
jablèment  &  humainement  ibnfils,^  de  l^encrctenir  & 


■)9 


1  .„  élever  fùivanrfa  côndttioin;  i,. 


-;  ;.  Cette  efpcce  jugée  ^ûlfi^gtaû'dejconnoifrancedcjcaiifejûc 

permerpas  de  révoquer  en:  doiite  laperfonnalitédu  Statut 

■deJapuiflànce  paternelfei  &  dès Iotscc  Statut  agit  dans  tou* 

ices'iesi'Co^tuines  j  étantsi&pcinaipe'  que  les  Statuts,  perfôn* 

.nck,  A^oik  ce__qui  ead%fendipai;unefutte.^cinfeîu«nce 
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ViNGTiE*ME  Question  4^9 

<l*état/e  portent  par  tout ,  nonobftant  -que  le  Statut  pen- 
ifonel  foit  différent  :  Quanda  difpofitio  principaliter  refpeShm 
hahet  ad perfonam,porrigetur  in  confequentiam  ad  bona  extra  ter- 
ritorium.  Decius  en  fon  Conf.  xoy.  voL  5 .  principe  qui  a 
•été  adopté  par  M.  Ch.  Dumoulin  en  fon  Conf  53. 

P'un  autre  côté ,  l'on  {butient  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  droits  que  la  puiflance  paternelle  donne  mrles  enfans, 
&  <;eux  qu'elle  donne  fur  leurs  biens. 

On  convient  qu'à  l'égard  des  droits  fur  la  perfonne ,  ils  f«**-<^  J-^— ^ 

tloivent  ctre  régis  par  k  Loi  de  la  naiflance  :  cela  eft  fon-  ^**^ 

■dé  en  principe  général  &;  commun.  ''^^ 

Mais  par  rapport  aux  droits  fur  les  biens,  tes  droits  font>''^* 

abfolument  réels,  ^  ' 

Pour  rétabliffemcnt  de  cette  propoïîtion ,  on  obferve^--  . . 
d'abord  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  réelque  la  joiiifïance  &  l'ex-  *t*^*îr  f"  ~ 
ploitation  d'un  fond  >  le  douaire  coutumier ,  la  garde ,  ne   * 
font  réels  parmi  nous ,  que  parce  que  ces  droits  confîftent 
à  exploiter  des  fonds ,  6c  en  recueillir  les  fruits. 

Qiand  ces  fruits  font  perçus  ils  font  à  la  vérité  mobiliers , 
-&  re^s  par  laGoutume  du  domicile,màis  avant  leur  échéan- 
ce ils  font  partie  des  fonds ,  &  le  droit  de  recueillir  eft  un 
droit  foncier  j  unufufruiteft  ïts;3.Tdé  ianquam  quid  immobile , 
&  cependant  il  n'eft  autre  chofe  que  j«5  utendi ,  frueodi  fal- 
■vâ  fub^AnticU 

Or,  ces  droits  réels  en  eux-mêmes  ,  &  accordez  fur  des      ^ 
héritages,  ne  font  dus  que  parce  que  la  Loi  de  la  fituation 
les  donne  ;  c'eft  cette  Loi  feule  qui  a  droit  de  leur  comma  n- 
•der,  &  toute  autre  Coutume  eft  impuiflànte  par  rapporta 
des  biens  qui  ne  font  pas  ibumisà  fon  autorite. 

L'objedion  la  plus  forte  que  nous  ayons  à  combattre,eft 
•  celle-ci  tirée  du  propre  ififtêmc  qui  riegne  dans  toutes  les 
ptfefemes  Diflèrtations*  ■    .,        '         , 

Hhhlij 


Quaad  la  Loi  mec  dans  une  perroaneunecapackéoaifi>» 
capacité  d'état  &  de  condidon  ,.cét  état  &  poète  par  tou^  : 
l'homme  eH:  capable  ou iitcapable  pour  ksoiens  même  ^ui 
font  fituex  ailleurs .  &daasraeâCoutâmes€!iù:il  ferQic?d'tt&. 
état  tout  contraire  s'il  y  écoit  domicilié:  le  miaei%de  imo  ans . 
domicilié  à  Pari^,  eâ:  mineur  eii^Norriiajiiiié  pour  les^biens . 
même  qui  y  (ont  (icuez;  le  nujjeur  de  vingt  ail»  domicilié  eoi. 
Normandie  e(l  majeur. a  Paris  pour  le&  biens  même  de  Pa-- 
m\  la  &mme  domiciliée  ^Pasis,  ta  qui  peut teClec  &nsr 
rautorifation  de  ronmattt,,peut.teftâr'  di@  iie»Jbiens  en  BouC;- 
gogne  >  qui  dédre  l'autqriiatioAr  la  femme  qtù  ne  peut^m^ 
cionneE  en  Normandie  tant  qu'agile  y  eft-  dàmeusanee ,  ne - 
peut  par  {on  cauticninement  engager  les  bienside  Pari^. 

Ainfî  voilà  le  principe  v  celui  <|uieil  capable  au  incapa- 
He  d'une  capacité  ou  incapacité  d'état  &.décQnditiôn,poi:. 
*  te  fon  état  par  cout,.&cec:étatr  inâùë.^rksbiens^même- 
fituez  en  d'aucres.Coutume&(^  l'état  de  là  personne  fèroic- 
contraire ,  parce  que lèStatucperfQnneldudomicile  doit: 
[Remporter  fur  le  Statut  perionnel  de-^k  (îtuation. . 

Or ,  la  puiilance  paternelle  conftîtuë  fansdiôîculcé  l'état 
des  enfàns,  en  quelque  endroit  qu'ils  aillent,  ils  iojit  fous 
là  pui(ranced'autrui>  première  confîderationiL 

hi^  droits»  que  lé  père  a  Aitles  biens  deles  enâ^^ns  ,,<mi- 
font  fous  (a  pui  fiance  >^^nt  la  fuite  ôcjes.  con&quenceskie 
cette  puiflknce  >s'tls  n'en^iontpasdéscon^quences  néceflai.  - 
rcs,.ce  font  du  nwinsdes comèquences dei  Coutumes.- 

Cesconfequences>  ces acceiTôiresis  dépendances  de  l'é- 
tat perfonneldes  enfans;,  nepeuventictrcrégiésquepar  La 
I;^i  qui  réglé  leur  étatj&r  par  c0fi£:quieRrpar?la  Loi  qui  éta- 
blit la  puifÉince  paternelle. 

Pour  répondre  icette  dbieâioa>  il  faut  fe  rappeUér  un 
principe  qui  eil  qu'en  général  une  Çétit^ume  d^^ime  laoïsmu-* 


>tMcipale  itô  domi^mt  peiat  .Çst  uoe  aqf^f ^  CouNime ,  ^  a^ 

peuvent  faire  loi  à  d^Hiosqmmf^otfQm  (km  iteurd^i» 
tmioatioa. 

Il  eft  vrai  que  les  capacitez  ou  incapacicçz  perioiuiell^ 

dudonûçile^&pQn^atdanslesCQUCùmesde  la  CttmtiQti, 

mBc  que  même  dans  la  coaciirreac^leshaibif  udes  du  domicile 

remperieat  lur  les  habitudes  de  k  Coutume  ou /00c  le( 

bieos. 

^^ais  pour  emetidre  ^ioemenç  c$  que  nous  vi^o^s  de 
"dire j iliatit^eo^ir ce  que  figniÂefS  c^cermes»  habitfi^^ fiff-^ 
fonneUeSi 

Oa  emeftd  par  ces  termes ,  le  pouvoir  ou  l'impuifîànce 
"d'ÊXiCrcer  ou  de  ne  pas  exercer  des  A(3:ejplqin?  ?c  entiew  4^  ^ia,*mf» 
iproprietaires  fur  nois  propres  biens,  des  nabitudesqui  alfç^  ft»>^^-^,y^ 
itent  la  voloacé  de  l'homme ,  ^  la  Hent  ou  La  délient-.  ^ 

Or,  les  droits  que  la  puilïance  paternelle  donne  fur  le*  *»«. 
I>ien6  des  enfa^  ne  tendent  pas  reutement  à  leut  «ôter  l'éxer^  ^^ 
cice  àç&  aâes  de  propr ietaire^ ,  ji^^is^endetit  à  les  dépouil 
ler,dc  à  transférer  auperc  lapropriei:é  de^  revenus  des  t^en* 
de  leurs  enfans  \  ces  d|:oits  n'aiS*$â;ent  pas  la  volonté  des  eft- 
•fans  9  &  ne  la  lient  pas»  ils  «l'agiâTei»  que  (m  les  biens. 

Ainfî h pai&ace p^fetnelle.en t>mt  q^^'etle  accorde  iC 

pereles-wv^nas  en  propriété  d)Ç?  hJISRf  de  fep  eafaîis>  ne  ô~* 
termine  p^âans  une /impie  ifC^iniAf^i^  comme  h  x^* 
^élle,  elle  ne  tend  pas  feulement  à  gêner  da(^$  t*en^k$  qi^ 
eH  en.  ppiâa^ce ,  h  pouvoif  de  <;^lppiè|:  en  ipa^rf  de  (es 
^if^ns  comtae  dans  U  puiirmçe  mprrrta^e  pâi*  r^pp^nt  ^  jl^ 
femme»  mais  elle  làjt  psrdre  aux  enfans  leurs  propres  reye-r  - 
s  dpnt  çDç  transfère  ja  propti^  m  père» 
Or,  une  p^reiUc  ^lifpowipa  ac  fça9F(9^î«'éteii<fee  a»-deli 
deibntarritpirç, 

t\  P^cc  qg:'ejle»le^fia^^û!f4blç,  5p  que  lç$<îowyp>ei 
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ne  reçoivent  les  unes  des  autres  que  les  difpofitions ,  qui 

portent  avec  elles  une  forte  de  faveur. 

z**.  Parce  qu'elle  n'a  pas  l'avantage  de  concourir  avec  le 
droit  commun. 

C'eft  ainfi  que  le  mineur  eft  mineur  par  tout ,  que  le  ma- 
jeur eft  majeur  par  tout,  parce  que  la  Loi  qui  règle  l'un 
&  l'autre  ctat ,  a  pour  objet  d'être  favorable  a  là  perfbnne  ^. 
&  que  cet  état  eft  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  l'autorifation  néceffaire  à  la 
femme  qui  eft  en  puiâànce  de  mari  ^  çétse  formalité  a  pour 
elle  le  concours  du  droit  généraL 

La  femme  en  Normandie,qui  ne  peut  pas  s'obliger  pour 
.autrui ,  ne  peut  pas  hy potequer  fès  biens  fîtuez  a  Paris  , 
mais  elle  eft  feulement  par  la, privée  de^éxerciced'un  a<île 
pur  perfonnel  i,  la  Loi  ne  lui  ote  pas  fki  biens,  elle  les  lut 


conferve.^ 


Maiis  dans  la  puiftance  paternèllejes  enfans  perdent  al^-  ' 
X       folumenr  leurs  revenus  ;  cette  perte  n*a  point  trait  aux  ha^ 
bitudes  ôcfacultez  du  mineur,  elle  excède  &  pafTe  outre. 

Ce  droit  que  lès  pères  «it  de  profitei;  des  revenus  de- 
leurs  enfàns,  confédéré  dans  les  enfàns  ,  n'eft  donc  pas  une 
Hependance^  de  lejur»  habitudes  civiles ,  &  par  confequent: 
on  peut  convenir  que  les  habitudes  perfonnellès  db  l'hom- 
Tnfe  fe  portent  par  tout,fans  que  cela  tire  à  cenfequence  pour 
'notre  Queftion. 

Il  eft  vrai  que  de  la  part  du  père  il  a  une  ^cultéqùe  lui 
donne  la  Loi  de  lanaifiâncede  fès  enfans,  de  prendre  teli 
&  tels  revenus  î  mais  cette  acuité  confîderce  dans  le  pere> 
n*affe£te  pas  la  perfoni^  de  l'enfant .  ni  fa  volonté .  c*eft  un 
prefent  cpie  la  Loi  fait  au'  gère  fur  les,  bkns  d^autRii;  prefent 
qui  afle<^e  famplement  leschofes,  qui  cftunè  charge  rœlfe 
funes^chofesL  mgmea  ^^  gc  qui  ne  ^auroit  excgdcF  le  tcirT» 
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toife  d*unc  Loi  qui  difpofe  ainfi  arbitrairement  du  bien 
d'autrui. 

Ceftainfîque  Charles  de  Meanfur  I*art.  premier  du 
titre  des  Gens  mariez ,  de  la  Coutume  de  Liège,  qui  donne 
au  mari  tous  les  biens  de  fa  femme ,  décédant  fans  enfans , 
eflime  qu'encore  que  ce  prefent  prenne  fa  fource  dans  la  . 
puifTance  maritale ,  néanmoins  le  mari  ne  profite  dans  les 
biens  de  fà  femme  que  de  ceux  fituez  dans  cette  Coutume  , 
ou  Coutumes  femblables  :  Non  efl  eadem  ratio  immobiliumex^ 
trà  Provinciaifi  Leodienfem/itorunt ,  qu^  jure  connûbii  vir  Leodien^ 
fî5  pratendcre  nequit  yquia  nempe  immobilia  jurifdiSiioni ,  ^  ter-' 
ritorio  in  quctfita  funt  cok:erent ,  atque  ita  cmfuetudini  £5*  ft^tutii 
Leadienfmm  non  alligantur. 

La  jouiflance  que  le  père  a  des  biens  de*  fes  enfans, eft 
donc  un  droit  iingulierôc  éxhorbitant ,  quin*a  point  en  fa 
faveur  le  concours  du  droit  commun  ,  &  par  confequent 
cette  jouiflfance  doit  être  renfermée  dans  les  Coutumes  qui 
la  donnent ,  fans  être  étendue  ailleurs. 

C*efl:  pourquoi  le  Statut  général  qui  agit  fur  la  perfbnne,. 
agit  conféquemment  fur  les  biens,  &  s'étend  par  tout  ou 
Tétat  de  la  perfonne  efl  différent  >  ce  principe  efl  vrai  ,. 
quand  lacohfequence  du  Statut  perfonnel  n'eflpas  éxhor- 
bitante ,  &  qu  elle  eft  la  fuite  d'un  droit  commun.  '^ 

Mais  le  Statut  perfonnel  qui  agit  fur  la  perfonne  ^  &  con- 
féquemment fur  les  biens,  d'une  confequence  forcée  &  ex- 
horbîtante,ne  doit  point  s'étendre  au-delà  de  fbn  territoire. 

M.  Ch.  Dumoulin  né  s'y  efl  pas  laiîTé  trompet ,  C.  ver^jf^  ^^.^-/n. 

bo  conclufiones  deftatutisy  il  convient  que  celui  a  qui  le  Jugc*'^-^^ 

du  domicile  adonné  un  Tuteur,  efl  incapable  &  inhabile//^- 

pour  tous  les  biens  qu'il  peut  avoirailkurs  :  «  eut  datus  eji 

tutor  y  velcurator  àfuo  competenti  judice  eji  inhabilitatus  prûf^ 

tertutelamy  C^  oéram  uhtque  locorum  pro  bonis  ubicumque  fitis  \ 

Ut 


■> 
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mSLîS  en  mcme-^èms  il  reftraint  ce  droit  à  la  fimple  acknintd 
tration  des  biens ,  qui  efleâiivement  eff  un  droit  peribnnel^ 
Qi  il  enexeiud  le  droit  que  certaines  Coutumes  pourtoient 
donner  au  Tuteur  de  profiter  des  revenus  de  fon  mineure 
Quod,  Mximus  de  tuteli^  vel  cura ,  vcnm  efi  in  propriâ ,  quie  agit  in 
perfonam.,  [ed  non  in  jure  mnfolum  adrrtinijhandi,  fed  etiam  fa» 
(iandi  ffttôlttsfitorumpupilhrum ,  quia  taie  jus  exhorbitans  non  ex* 
tenditur  ttltràbonafitainlocojuo,  quia  hoc  refpfClumagts  e(i  jus 
Jn  res  vel  in  bona^quam  pote  fias  in  perfonam ,  etiam  fi  talis  cufiost 
vel  adminiftrator  habeat  curant  perfona.  -Quia  cura  qua  habet  cm* 
Mtrfim  juris  communis  be»è  extenditur  ubique ,  fecus  Je  jure  fa» 
tiendi  fruâus  fuos:  quia  efi  reale,  nec  potefi  bcwn  fiatuentis 
excedere. 

C'eft  à  la  fuite  de  cette  decifion  qu'il  en  ajoute  une  aa« 
tte,  qui  m'a  paru  rL'êcre  pas  facile  à  entendre.  Quotiès  erg» 
fiatutum  print'ipaliter  agit  in  perfonam,,  ^  in  ejus  eonfequentùm 
agit  in  res  immobHcs  y  non  extenditur  adfttas  inlocis  ubi  jtts-  com^ 
:  mune ,  velftatutum  loci  drverfum  fjf?^  nifi  hoc  faoht  tûllenda  impe^ 
dimentum  perfonak  ,quûdpoJj^  i»  fitafitkdito  ooinmo  toUere  ,  ut 
jus  patrie  potefiapiî^ 

Il  ne  faut  pas  fe  perfuadef  que  M.  CL  Dumoulin  airvoù*- 
lu  pofer  pour  miÉximc,que  le  Statut  perfonnel  qui  agit  flnr 
la  perfonne,  ôc  par  corifeqiientfur  fes biens,  nes'étcndoit 
-pfts  partout  ylortque  les  biens  étoient  fîtuez  dans  des  Cou- 
'tmnes  qiaidtfpofoient  autrement  de  l'état  per£bnnei  .*  car 
.précédemment  il  atknet  que  l'incapacité  qui  naît  de  k  mi*- 
norité ,  aue  celle  qui  &  trouve  dans  un  homme,  cui datas  efl 
-  iwnisr<7r^  le  porte  par  toutv  ôt  dans  fon  Conf.  5  5 .  il  pofe  cet^ 
tt  msadrn&  y  ^tiandtt  ftaimum  principaliter  primario  o  drreSi» 
difpontt  0%  perfonas  fubjeUm ,  non  efi  inconueniens  quod  in  eonfe*- 
^ntiam-f  ^per  iadireâum  habeat  effeHum  ubique  y  etiam  ht  btft- 
piSf.ÇS^  rebus>fttis^extralo«uin'cmfuetudmiSi  ^  domiciiii  maritL 
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Ainfî  ,^ttaad  M.  C2i.£>uaiottlifi  dâasi'eiMljrbitilùrjfemiel 
suous  mitonnons  preièntemem ,  ék  ique  :  ^^tuitiès  fiututtm 
pnttcipaliter  agit  m peifowm y^ ht  tfiis  c«ii{eq»enMmagitmresr^'"^*  '  " 
immobUei  ytum  extendàur  ad  fitas  in  lock  uhi  jus  commune  ve/<^^.  /^ 
fanttum^hci  dwerfum  efii  II  faut  bien  pefer  fiir  ces  derniers^  <*•*—  - 
termQ9f,uhijuscommmievelJiaitmiim  loci  div&rfum  eflydr  par  ^'^J,Z^ 
là  il  netis  veut  donner  à  entendre  que  le  Statut  qui  agit  fur  u£^r 
]k  peribnne ,  &  qui  en  confequencc  donne  des  dtoits  ex-  *J 
horbitans  fur  les  biens  >-ne  s'étend  pas  dans  d'autres  Coiittu* 
mes  qui  fuivenrle  droit  commua  >  ou  même  qui  fuivent  un 
autre  drwtparimedifpofition  pure  rccllc.- 

Et  dé  là  on  en  peut  conclure ,  qu'un  père  qui  a  fës  enfàns 
en. fa  puiflance  parla  Loidelanai(rànce,&  qui  àraifbnde*^'; 
(settepuii[Ëbnce,aparla  même  Loi  des  droits  particulien  ftur'"'**^^ 
les  biens  de  fes  mineurs ,  ne  jouira  pas  de  cesdroits  dans  les- 
Coutumes  qui  fuiveront  le  droit  commun ,  comme  à  Paris,, 
ou  même  qui  obferveront  un  droit  diflèrent  de  celui  du  do- 
micile, comme  dans  les  Coutumes  de  Montargis, de  Châ^ 
Ions ,  Bretagne ,  &c.  . 

Les  termes  qui  fuivent  cette  décifion,font'les  plus  diffici- 
les à  expliquer  >  nîf,  hocfaàat  tolUndoimp^dimentum  perfonale, . 
quod  popt  in  fuo  fubdito  ommno  t^lcre  yUt  jus  fatria  potefiatis. 

Pour  bien  entendrecesdernieresparoles^^ilne  faut  pas 
perdre  de  yuc  que  MXh.  Dumoulin  parle  à  la  vcrité  en  cet 
endroit  d'une  incapacité  perfbnnelle ,  qui  par  confequent 
agit  m  res  immobiles  ;  mais  incapacité  qui  n'efl  pas  d'un  droit 
général ,  &  qui  étant  levée ,  fait  que  l'homme  n'a  plus  qu'ua 
ctat  ôc  une  condition ,  qui  eft  lelon  le  droit  commun. 
.  Pour  exemple  de  cette  forte  d'incapacité ,  il  allègue  la 
puiflance  paternelle  qui  dcmne  des  droits  exhoibicans,  &. 
qui  par  cette  raifon  ne  fe  porte  pointdans  lès  autres  Cou- 
nimes,en£ore  qu'agiilànciurlaperioniifi  elk  agiiTe  par  cqik 
fequent  fur  les  biens^-.  liiij? 
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Mais  que  la  puifTance  paternelle,qui  eft  un  empêchement 
perfonnel,  foit  ôtée ,  l'homme  eft  des  lors  dans  un  état  or- 
dinaire de  majorité  ou  de  minorité ,  Ôc  cet  état  qui  eft  per- 
fonnel ,  &  qui  agit  per  confequentiam  in  res  immobiles ,  s'éten- 
dra partout,  parce  que  pour  lors  c'eft  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  du  Conf.  5  3..  de  M.  Ch.  Dumoulin ,  qui  vient  d'ê- 
tre rapportée. 

Ainli  la  puiflance  paternelle  emporte  avec  elle  des  droits 
personnels ,  &  des  droits  réels,  &  de  tous  ces  droits  il  y  en 
a  qui  font  fondez  en  droit  commun,  &  d'autres  qui  font 
très  exhorbitans;  &c*eft  ce  qu'il  eft  facile  défaire  voir  en 
les  parcourant. 
t^uf^ju  ^     Le  premier  effet  de  la  puiffancc  paternelle  ,ramenée  aux 

^•v/— *--    Loix  de  l'humanité  &  de  là  focieté,eft  le  droit  de  corredion. 

^["^T^ZZ^-     Ce  droit  eft,  on  l'ofe  dire,  de  toutes  les  Nations',  il  n'eft 

pas  particulier  aux  pères ,  les  mères  l'ont  pareillement,quoi- 
que  plus  reftraint ,  &  moins  abfblu ,  &  l' on  peut  voir  à  cet 
égard  les  Reglemensde  la  Cour  des  p.  Mars  1^73.  &  zy. 
Aouft  1 6^C.  rapportez  au  cinquième  tome  du  Journal  des 
Audiences,  Liv.  11.  Ch.  15. 

nrf^ut^(h.       Le  fécond  effet  de  la  puiffance  paternelle ,  étoit  autrefois 

que  le  fils  ne  pouvoit  pas  appeller  fon  père  en  jugement , 
iâns  en  avoir  obtenu  la  perm  ilïion . 

Cette  Loi  n'étoit  fondée  que  fur  la  révérence  paternelle, 
&  étoit  un  droit  perfonnel  du  perc  fur  fes  enfàns  en  qualité 
d'enfans  \  c'eft  pourquoi  les  fils  même  émancipez ,  étoient 
obligez  de  requérir  la  même  permiflion . 

Cette  raifon  de  révérence  &  de  refpeét ,  militoit  encore 
en  faveur  de  la  mère ,  &  il  falloir  pareillement  obtenir  la 
permifïion  du  Juge  pour  la  faire  aflïgner.  L,  5.  C.  de  in  jus 
vocando,  L.  4.  §.  parentes  6,  te  L.generali  75.  ff.  eod.  tit, 

^  Le  troiiîéme  effet  étoit ,  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  de  pro- 
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CCS  entre  le  père  &  le  fils.  L.  lis  nulld^.  de  judiciis. 

Mais,  I*.  tous  nos  Auteurs  obfervent  que  cette  Loi  n'a 
>point  lieu  parmi  nous. 

i°.  Cette  Loiavoit  fon  exception,  1°.  Dans  le  Pécule  Caf- 
ttenfe.  z**.  Quand  ils'agiflbit  d'alimens.  3°.  Si  le  perediffi- 
poit  les  biens  qu'il  étoit  charge  de  reftituer  à  fes  enfans. 
G7.  fur  cette  Loi. 

3°.  £nfin,Ia  feule  bienfëance  avoitoccafionné  cette  Loi: 
§lma  congruemius  indebatur  lites  ^onjunâorum  intra  domum ,  C^ 
domefiicos  lares  C^  conjunâos  determinars ,  qUàm  foro  publko  eas 
palam  facere,  L,  congmentius  C,  depatriâ  potejîate. 

Parmi  nous  l'Ordonnance  renvoyé ,  en  ce  qui  touche  les 
partages ,  pardevant  les  parens,  &cela  s'obferve  dans  tou- 
tes les  Coutumes. 

Le  quatrième  eflfeteft ,  que  le  fils  qui  eften  pui(rance,ne  ^'*"^ 
peut  fê  marier  fans  le  conientement  defon  père  i  mais,i**.  *"**^ 
parmi  nous ,  &  même  dans  les  Païs  dé  Droit  écrit ,  cela  ne 
s'obferve  pas  auffi  généralement  que  chez  les  Romains ,'  le 
fils  n'a  befoin  du  confentement  de  fon  père ,  que  jufques  à 
i^.  ans,  dès  qu'il  a  atteint  cet  âge  il  n'a  plus  befoin  de  ce 
confentement,  ni  même  de  le  requérir,  quand  il  veut  bien 
s'expofer  à  l'exhérédation.  z°.  Cela  a  lieu  dans  toutes  les 
C'outumes ,  même  dans  celles  qui  n'admettent  pas  de  puif- 
fance  paternelle. 

Le  cinquième  effet  efb ,  que  le  fils  même  avec  le  confen-  "** 
tement  du  perc,  ne  peut  tefler  :  Cette  impuifTance  vient- 
elle  de  l'autorité  paternelle ,  &  de  l'état  &  condition  per- 
fonnelle  des  enfans ,  ou  bien  n'efl-elle  fondée ,  comme  le 
veutFaberen  fajurifp.  Papin.  tit.  8.  de  patriâpotffl.  princip, 
3-  illat,  4..  que  fur  ce  que ,  quantum  ad  teftamentifaciendijuSf  lest 
defolo  pâtre  fum,  locuta  eft ,  nemoautem  tefiamenti  faciendi  jus  , 
C$  facultatemhabet  nipalege,    - 

I*  •  •  •  • 
un] 
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Ce  qui  eft  certain  >  eft  qu'il  y  àvoit  exception  paurtjtpf 
aiux  biens  caftrenf^ ,  $c  quait  caftrenfe^ ,  i»  ^/^^  ^0  /x» n? 

/tfw/7.  habehatur. 

z**.  Le  fils  de  famille  pouvoicdonnerà  «tufé  dé  mortiaYec 

b  confentenient  du  père.  X.  ^/.  5  //»^/îvnÀf«^s.  <&!!  jw 
j^  douât, 

Auffi  cette  impuiflance  n'ëtoit^ellc  fondée  <|ue  furce  que 
ufiameiiti  fiai»  erat  jurk  puHki ,  doaatio  vm  ^rrwH  jtaris ,  ce  : 
qui  ne  confifte  ^u^en  pure  fubtilité. 
Au  Parlement  de  Bouigogne ,  qui  fuit  lesl^six  Romai- 
^«*'^-'*-^nes  es  cas  non  régis ,  &  décidez  par  la  Cououne  de  cette 
^  '"îu^   province ,  &  où  plufieurs  effets  de  l'ancienne  puiâànce  pa«^ 
*7.„^*^'      ternelle  ont  encore  lieu  >  on  y  a  tempère  la  grande  agueuc 

des  Loix  au  fujet  des  teftamens  des  fils-  de  làmille. . 

On  y  obferve  d'abord  la  dîfpofitjon  dudroit,  qui  permet 
aux  fils  de  famille  de  donner  a  caufè  de  mort  j.xonjentkmc 
pâtre ,  fans  ce  conféntement  la  donation  eft  nulle  j  Se  c'cft": 
ce  qui  acte  recemmenrjugé  par  Arrêcde  ce  Parlement  du: 
ip,  JiiilleM7Z(r>. 

A  l'exemple  de  lâ  donation  à  càufë  dé  mort ,  on  y  a  in-< 
troduit  la  Êculté  aux  fils  de  famille.de  teftcr  du  confénte- 
ment du  père. 

Enfin  >  on.a  tellémenttemperé  kfèverité  du  droit jqu'on: 
y  a  permisraux  fils  de  famille  de  tefter  fans  la  permiffion  du. 
père ,  pourvu  que  lé  Teflamemlut  au  profit  du  père  même  s . 
cstpeutconfulterla-deffus  la  célèbre  Difrértatioft.:&ite  à 
l'occafion  de  l' Arrêrcy-deflus  du  19.  Juillet  171^.. 
^^^        tie  Cixiéme  eS^t  efï  c^uc ,  Quidquid  acquirit  films  y  acquirit 
'  *^Ju^    prf^nL  Inflr.  tit.  parquas  psrjon»  mh-  acqtUritur.  Mais  A  y  a  tant* 
«-•        d'exceptions  à  ce  principe,. qu'il  efl  prefque  détruit  j  de  là 
tous  ces  différents  pécules ,  ctifirenfe  ,  <sr  quaficafirenfe ,  Forert-^^ 
fe,(^  Palatinum ,  clont  le  fUsétoit  pleinement  k  jmakre. . 
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Le  {epticme  cflfet  eft ,  aue  le  pcre  avoit  la  propriété  pldne  ^  "^ **^ 
&  entière  des  biens  ptofeârices >  &  le  fimple  ufîifrait  des^*^' 
•biens  adventices,  eo*/.  tit.irtfi.perquasperfonas  nobis  acquiritwr» 

l^ais,  I**.  par  rapport  aux  biens  profedHces,  ils  viennent 
-tx  te  patris  y  à  pâtre  defluxa  adpatrem  refiuunt, 

X* .  Quant  aux  biens  ad  ventifs  >  il  y  avoit  encore  pluneurs 
exceptions.  . 

La  première ,  fî  le  fils  inftitué  par  fa  mère ,  ou  même  pat 
un  autre ,  Ntoit  fous  condition  que  le|pere  n'en  auroir  point 
l'ufùfruit.  Amk,  excipimr,  C  de  boais  Uberh. 

La  féconde^  quand  le  père  &  le  fils  fiiccedoîent  enfem-^ 
^le  au  firere dunls  aux  termes  de  l'Auth.  Défunt. C àd Se* 
•natus  Conf,  TertuU. 

Xa  troifiéme ,  quand  le  père  avoit  tentéle  divor<îe^  Quia 
tanc  injmiam  fèctt  pnrato  divortio,  Autb.  idem  eft  in  his.  C.  dt 
bonis  qua  lihris:  on  peut  voit  les  adtres  exceptions  rappor* 
tées  par  Jafon  ,  in  L.  nemo  C.  qui  teJL  facere  pojfunt,  ^ 

Le  huitième  efleteft,  qucle  fils  ne  pouvait  s'oUiger  fàiù  ^'^*  *^ 
le  confentement  de  fon  père,  Z».  i,.f.  adSena$.  Mac&ion,^'^' 
•Mais cela ri'avoit  lieu  que  «i  mmm ,  £5*/»  voto  rerumqua  pth 
tris  funt ,  car  d'ailleurs  il  pouvoir  fairetoutes  fortes  de  Con* 
trats:  c'eft  ce  qui  (é  voit  m  commodato  L  jedmihimdetwr  5.$. 
filius  ff.  commod, 

Indepsjîtol  t,-$.filiofamiii 

Jnfidejujtme  L  mdla  res  D.  qufodaani  eoquiin  alien^ 

In  aâionihus  negotiorum  gefiomm  ,  £^  escftipulatu  L  fi  ferai 
•itlt.:§,  pupille  ff.deverborumobl^, 

Jn  tutelâ  5.  /**.  infl.  qui  teftam.  tut. 

Que  l'on  refiéchifTe  férieufement  ûir  tous  ces  effets  de  là 
puiflànce  pâitenielle , qtit  avoit  lieuche^  les  Romains,  on 
trouvera  qu'à  l'exception  de  ceux  qui  confident. en  conv 
•mandement  de  la  patt  du  père,  ettjrefp^sfl,  déierance^  tç 
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obéïflancè  de  la  parc  des  enfans ,  droits  qui  font  admis.par 
tout  avec  plus  ou  moins  d'étendue  ;  tous  les  autres  n'ëtoient 
fondez  que  fîir  des  raifons  de  police  particulière.  EiFedivci. 
ment  le  grand  nombre  de  modifications  &  de  reftridions , 
que  fouiFroient  ces  droits  ,  fait  bien  connoîtce  qu'ils  n'é^ 
toieiit  des  dépendances  de  la  puifïknce  paternelle  ,que  par 
un  goût  particulier,  qui  cnangeoit  félon  les  circon- 
ilances. 

Or  ,  dts  droits  fi  arbitraires  ne  peuvent  faire  toi  bon  du 
lieu  où  ils  font  admis ,  furtoue  quand  il  s^agit  de  les  mettre  i 
exécution  fur  des  héritages  fituez  dans  des  Coutumes ,  qui 
ordonnent  &  commandent  différemment,  ou  même  qui 
n'ordonnent  rien  de  femblable. 

La  puifïknce  paternelle  ne  çonflituoit  pas  même  chez  les 

Romains ,  &  ne  conflituc  pas-  encore  parmi  rtous ,  lesenfàns 

..dans  unedépendance  totale  &  entière  des  peres.- 

-  •    En  effet ,  ils  avoient  chez  les  Romains  la  geflion  de  leurs 

biens  caflrenfès ,  &  ils  étaient  reputez  pères  de  famille  pouc 

quantité  de  Contrat». 

Secondement ,  par  rapport  aux  Contrats  pour  lefquels. 
ils  avoient  befbin  du  confèntemenc  de  leur  père  ,  c'étoit 
itioins  par  une  incapacité  qui  fût  dans  leur  perfbnne ,  que 
parce  que  le  père  avoir  iriterct  dans  ces  Contrats  >  enforte 
que  le  confèntemenc  du  père  n'étoit  pas  requis  pour  les  ha- 
biliter >  mais  afin  qu'ils  ne  puffent  pas  préjudicier  aux  droits 
que  la  Loi  accordoit  aux  pères. 

Il  faut  donc  diftinguer  entre  l'autorifàticn  &  le  confenh 

cemenc  du  père  j  cecce  diftindion  n'eftpas  échapée  à  M.  Cu- 

jas  dans  fârConfultacion  44.  Vôluntasfeparandaefiab  autho^ 

■ritate:  authoritasinterponiturmipfo  negotioynon  fofitran/aâum 

negotium,  nec  per  nuntium ,  aut  per  epifiolam }  voluntas  etiam  p<^ 

finjtum  negotiuxn  per  ratihabitioncm.  ^  oBu  quoHkffp  fme  verkit. 

Il 
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M  réfute  Guy  Pape  :  Scio  quid  in  hanc  remfcriffmt  Cuido 
Papa,fed  abutitur  authoritatis  nommer  ubi  voîumas  non  autborî' 
taspatris  legibus  exigitur, 

Ferrerius  fur  GuyPape,qu.  ïi3.Cliorier  Jurifp.de  Guy 
Pape,Liv.  3.Se^.  premïere,Art.  i.  Maifnard,Liv. 5.  ch.3. 
Lapeyrere,  Lett.  D.  n.  108.  Ricard  des  Donations,  Partie 
première,  Ch.  5.  Seâ:.  4.  n.  zpi. 

La  Coiitume  d'Auvergne  fait  bien  fentir  cette  diftin- 
étion  entre  l'authorifationôc  le  confcntement ,  lorfqu'elle 
permet  au  fils  majeur  de  15  ansd'efter  en  Jugement,  (bit 
•en  demandant,foit  en  défendant,  (ans  l*authori{àtion ,  ou 
licence  de  fon  père  >  &  en  ajoutant  que  le  Jugement  ne 
portera  aucun  intérêt  au  père ,  tant  il  efl  vrai  que  c*eft  le 
kul  intérêt  du  pere,quirend  (on  confentement  néce/faire, 
dans  les  A<5tes  où  le  fils  en  a  befoin. 

Quoiqu'il  en  foit)  les  droits  que  la  puiflancc  paternelle  ^^^ 
accorde  lur  lesbiens,font  inconteftablement  droits  exorbi-^^ 
tansjqui  doivent  être  rçnfermés  dans  les  Coutumes,qui  lesv-^ 
accordent  ;  &c  quant  aux  droits  pèrfonnels ,  ils  feront  régis^T" 
parla  Coutume  de  la  nai(rance,&  fe  porteront  même  dans, 
toutes  les  autres  Coutumes. 

Nous  avons  quelques  Coutumes ,  qui  joignent  a  îa  gar- 
de-noble ,  ou  Bourgeoife  des  Effets  perfpnnels  ?  par  exem- 
ple, la  Coutume  du  Grand  Perche,  qui  permet  aux  Gar- 
diens de  pourfuivre  toutes  &  chacunes  les  a<fïibns  perfoh- 
nelles,  réelles  &  mixtes ,  tout  ainfi  que'pourroit  le  Tuteur 
&  Curateur. 

Cette  difpofition  de  Coutume  peut  s*étenrfre  dans  tou- 
tes fortes  de  Coutumes,parce  qu'a  cet  égard  elle  eft  perfbn- 
nelle  i  elle  établit  le  Gardien ,  comme  une  fbrtede  Tuteur ,. 
dont  les  fon<Sbions  perfônneltes  fe  portent  par  tout  :  Cuira 
henè  txtenditur  j  mais  il-  n'eneft  pas  de  même  des  droits  que 
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U Garde  donne  furies  biens  des  enfans:  Sednonextenâitur 

jus  fachndi  fruâus  fiws  ,  parce  qu'efFeâ:ivement  ce  droit  eft 

par  réel,  &;  renfermé  dans  les  bornes  de  la  Coutume  qiu 

raccorde. 

Ceû  par  cette  raifbn  que  dans  le  Procès  d'entre  défunt 
Mon  four  y  Frère  de  Louis  XIII.  &  feue  Mademoifelh ,  ù.  fille 
du  premier  lit ,  ayant  été  queftion  de  fçavoir  fi  Monfmr, 
pour  le  prix  de  l'émancipation  de  MademoifeUe  ,<:^'i\  avoir 
confenti,  ^voit  droit  de  retenir  la  joiiiflance  de  la  moitié 
de$  biens  de  fa  fille/uivant  la  hoy  Cum  omtet  §.  cum  autem 
5,  C de  bonis  qws  liberis ,  laquelle  donne  cette  joiiiflance  , 
Etiamji  in  emancipatione  Jîhi  parentes  hoc  minime  Jervaverim^ 
Aufannet  nous  aflure  que  l'affirmative  a  été  jugée  par  une 
Sentence  arbitrale  en  forme  de  Tranfaâ:ion  rendue  pour 
MademoifelledeGuife  par  l'avis  duConfeil. 

Ce  Jugement  paroît  très-juridique; la  ioùiifance ^ue  la 
Loy  téferve  au  père  pour  le  prix  de  l'émancipation  du  fils, 
eft  un  droit  réeJ,quc  le  père  peut  retenirfur  les  biens  iîtuez 
en  Païs  de  Droit^Ecrit  i  &  c'eft  ce  qui  (èrt  toujours  à  con- 
firmer la  réalité  de  certains  Droits ,  que  nos  Coutumes  oot 
attaché  â  la  puiflànce  paternelle. 

Dans  mes^  Queftions  furies  Pémiflîons,j'ai  raporté  l' Aâ:e 
.  de  notoriété  de  M,  le  Lieutenant  Civil,qui  attefte  la  réalité 
de  la  puiflançe  paternelle,par  rapport  a  la  perte  des  fruits, 
&  plufieurs  Arbitrages.où  l'on  a  adopté  cette  décifion. 

il  y  a  enfin  Iç  fameux  Arrefl;  de  Bence  du  5  Septembre 
1^5)  5 .  lors  duquel  on  difputa  la  Queftion  tres-^mplemenc, 
&  trcs-(çavamment,&  il  fiit  jugé  qu'un  père  marie  à  Paris , 
fuivant  la  Coutume  de  Paris,  qui  y  étoit  domicilié  au  jour 
du  décès  de  fa  femme,&  dont  les  enfans  étoient  majeurs  de 
2. 5  ans,  non  mariés ,  avoit  eu  droit  de  joiiir  des  biens  pa- 
trimoniaux de  Ces  enfans,  fituez  en  Poitou. 
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ta  raifbn  de  cet  Arreft ,  n'efl  autie  que  la  réalité  des 
CoQtumes,  en  ce  qui  concerne  h  perte  des  fruits  >  ic  dans 
nos  mœurs  nobs  regardons  ces  droits  comme  dûs  à  la  pa- 
ternité feule  ;  paternité  qui  a  plus  ou  moinà  de  prétog^rti- 
ves ,  {èlon  les  différentes  Coutumes ,  mais  auffi  qui  ùx^t 
pour  donner  lieu  de  profiter  des  Droits  réels. 

Ë» forte  que  parmi  nous  ce  n'eft  ps  k  puiflance  pater- 
nelle qui  donne  ces  Droits  réels  >  illuifit  d'être pere,ce  qui 
répondà  l'Objeâ:ion  que  nous  nous  fbmmes  fait  ci  devant, 
lorfque  nous  avons  dit  qu*il  n'étoit  pas  poffible  de  prdîtef 
des  Droits  accordez  à  une  qualité ,  quand  on  n'a  pas  cette 
qualité,  il  fuffit  parmi  nous  d'être  père ,&  d'avoir  des  en- 
EÎns. 

Ce  que  nous  avons  dit  au  fujét  dé  la  puiflance  patet^ 
nelle,peutâ  plus  forte  raifon  s'appliquer  auxdrpii$  de  vidui- 
té  accordez  par  la  Coutume  de  Nwmandre  à  la  qualité  de 
Père  r  ces  droits  font  d'autant  plus  réels,  que  le  père  les  a* 
fur  les  biens  de  Ces  en&t»s ,  quoiqu'ils  fwent  morts  avant  la 
diffolution  :  du  mariage.  Dans  le  cas  de  la  mort  des  enfàns, . 
on  ne  peut  pas  dire  que  ces  droits  fbient  accordez  au  père 
par  une  fuite  de  l'état  &  de  la  condition  des  enfans.  Il  eft 
donc  néceffaire  que  ces  Droits  foienr  purs  rceJs,&  parcoft- 
fequent  réglez  par  là  Loy  de  la  fîtuation  :  mais  fi  l'on  veut 
voir  toutes  ces  QUeftions  amplement' traitées ,  il  fautcon» 
fulter  ce  qu'en  dit  M*B:oland  dans  fes  Mémoires  fur  les 
Statuts. 

Maintenant  en  appliquant  tout  ce  que  nous  avons  dit,; 
là  fille  efl  née  en  Auvergne,  Païs  de  Droit-Ecrit  >  elle  n'eft 
pas  mariée,  elle  efl  par  coni^quent  fous  la  puiflance  de 
£bn  père. 

Les  Droits  de  joûiflànce  accordez-au  Père  dans  le  Païs 

de  Droit-£crit,&  dans  les  Coutumes^  font  des  Droits  réels.  • 

Kkk  ij 
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Il  faut  donc  confulter  la  difpotition  des  Loix^qui  régif- 
£enc  les  biens  qui  appartiennent  à  la  fille  par  le  décès  de  {à 
mère. 

Quant  aux  biens  qui  fe  trouveront  fituez  en  Auver^- 
gne,  Païs  de  Droit- Ecrit ,  le  père  en  doit  avoir  la  joûiT- 
lànce. 

Mais  (i  ces  biens  (ont  fituez  ailleurs,  &  dans  des  Cou- 
tumes qui  n'admettent  pas  la  puiffance  paternelle ,  ou  qui 
en  l'admettant,  ne  donnent  pas  au  père  la  joiiifliànce  des 
biens  de  ît%  enfans ,  le  père  n'en  jouira  pas ,  parce  que  ces 
Droits  font  purs  réels. 

Ainfi  de  la  même  manière  que  par  1*  Arrefl:  de  Bence  dii 
7  Septembre  1^5)5.  on  a  juge  que  le  père  domicilié  à  Paris 
devoit  avoir  la  joiiiflance  des  biens  de  fon  fils  fituez  en 
Poitou ,  par  la  Taifon  de  la  réalité ,  il  faut  dire  que  le  do- 
micilié j  même  eii  Pais  de  Droit-Ecrit ,  ne  doit  pas  jouir, 
des  biens  de  (on  fils,fitu€z  en  Coutumes,qui  ne  lui  donnent 
pas  cette  jouifrance,parce  que  c'eft  la  feule  Loy  de  la  fitua- 
tion  qui  donne  ces  Droits. 

Dans  la  Coutume  de  Reims ,  oùnous  mettons  le  domi- 
cile aâuel  du  pere,la  puilTance  paternelle  a  lieu ,  mais  elle 
finit  par  l'Art.  6»  a  l'âge  de  *oâns  pour  les  mâles;&  1 8  pour 
les  femelles. 

Il  paroît  même  que  dans  cette  Coutume,le  père  n'a  que 
l'ufufruit  de  l'héritage  donné  au  fils,  &  qui  eft  acqueft 
en  fa  personne  ,  lequel  ufufruit  ne  dure  que  ju(qu'a. 
^o  ans.  . 

En  forte  que  dans  Tefpece  de  la  Qjeftion ,  fi  les  biens 
étoient  à  Reims ,  la  fille  ayant  z.5  ans,  le  père  auroitceflc 
de  joiiir  des  biens  de  Reims  \  la  joiiiflance ,  &  le  tems 
de  la  joiiiflance  étant  deux  difpofitions  également  réel- 
les. 
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C'eft  ainfi  que  la  garde-noble ,  ou  Bourgeoise ,  qui  a       ' 
lieu  dans  nos  Coutumes  finit  >  par  rapport  aux  différent^ 
biens  dont  le  père  a  la  garde  ,  à  melure  que  les  enfàns 
{ont  parvenus  à  l'âge  preix:rit  par  les  Coutumes  de  la  Citus.- 
tion. 

Que  l'on  n'oppofè  pas  l'Arreft  du  7  May  1^53.  rap- 
poite  par  Socve  :  cet  Arreft  eft  folitaite  i  &ceux  qui  ont 
été  rendus  depuis  ont  jugé  au  contraire.  ^    h 

Il  faut  donc  diftinguer  dans  la  puiflance  paternelle  les  ^^*'^**^'*'p  • 
Droits  perfbnnels ,  &  les  Droits  réels. 

La  iîile  née  en  Auvergne  efl  fous  la  puiflance  de  Ton 
père ,  nonobftant  le  changement  de  domicile  ,  &;  tout  le 
n\obilier,  qui  peut  lui  appartenir ^Ôc  lui  écheoir^doit  être 
réglé  par  la  même  Loy  ,qui  conftituë  Ja  fille  fi^us  la  puif- 
fance  de  fon  père  i  &  à  l'égard  des  immeubles ,  ils  doi  - 
vent  être  régis  par  les  Loix  de  la  fituation ,  &  le  perc 
n'aura  que  les  Droits  que  lui  donnerontces  Loix/oit  par 
rapport  a  la  propriété  ,  (bit  par  rapport  à  l'ufufiruit. 

Ainfi  la  fille  pourra  demander  compte  :  mais  le  père  ne 
comptera  pas  ^es  ùuïts  des  héritages  utuez  en  Coutumes, 
qui  les  lui  donnent,ni  des  meubles  qui  lui  appartiennent 
à  titre  de  puifTance  paternelle. 

La  fille ,  qùoiqu'en  puiflance  de  père,  pourra  former  fà 
demande  en  Jufticc,  nonobftant  la  Loy ,  qui  ne  permet- 
toit  pas  aux  enfans  qui  étoient  en  puiflance  d'aâ:ionner 
leur  père  ,  parte  que  dans  nos  moeurs  nous  n'avons  pas 
adopté  cette  Loy ,  fiiivant  le  témoignage  d'Automne  en 
fa  conférence  du  Droit  François ,  &  Bugnion  de  Legibus 
Abrogatis  ;  &  de  la  même  manière  qu'en  Droit  ,  le  fils 
même  en  puiflance  pouvoit  agir  contre  fon  ^eteexpecuUo 

Cafirenjî ,  il  peut  parmi  nous  agir  pour  les  biens  qui  lui 

Kkkiij 
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apparaennent ,  étant  difficile  mi'un  fils  pnilTe  manquer 
de  refpeâ  poui  fon  père,  quand  il  n'implore  que  l'auto- 
rité de  ta  Juftice,  Je  qu'û  pourfait&].Oioirs^daiitl£s  ter< 
mes  de  la  bienfëance. 
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UN  PERE  eft  domicilié  à  Paris  ,  ^  il  a  quatre  Enfam 

mâles. 
Il  acquiert  depuis  la  naiffance  de  ces  quatre  Enfans  des  Fiefs 

fituez  en  Anjou ,  Maine  £^  Bretagne  ^  Ql  par  les  Contrats 

d'acquifition ,  il  déclare  que  fin  intention  eft  que  ces  acquefts 

féodaux  feront  partagez  entre  fes  quatre  Enfans  j  comme 

rotures, 
Ze  Père  meurt. 
En  procedam  au  partage^  le  jils  aîné  demande  les  portions  avan- 

tageufes  qui  lui  font  accordées  dans  les  Fièfs  par  les  Coutumes 

de  lafituation. 
Au  contraire  les  Cadets  demandent  que  ces  Fiefs  acquis  foient 

partagez  commerotures ,  en  conféquence de  la  déclaration por^ 

tée  aux  Contrats  d'acquifitîons, 

<iuiD      JURIS? 

NO  S  Coutumes  accordent  deux  ^rtes  de  légitimes 
aux  enfàns  danslœ  fucceffions  de  leurs  peres&;  mères. 

La  première  eft  regardée  comme  une  dette ,  dont  les 
pcres  $c  meiesfont  chargez  auffi -tôt  après  la  nailTance  de 
ieur&  enfans  i  c'eft  une  portion  dans  tous  les  biens  des  pè- 
res, que  laLoy  naturelle  réferve  aux  enfàns  pour  leur  fub- 
Mance,aufli  eft-elle  appellée  la  légitime  de  nature. 

La  féconde ,  eft  un  avantagé  que  la  Loy  civile  &  poli- 
tique accorde,  pour  des  rai^nsde  bien  public  à  l'aîné  des 
enfans ,  par  pré&rençt  aux  autres ,  ^  elle  eft  appellée  légi- 
time coutumiere. 
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NosXoutumes  ont  encore  des  léferves  en  faveur  de 
tous  les  héritiers  en  généraI,foit  dans  les  propres,{bit  dans 
les  acquêtSjôc  ces  réferves  peuvent  paflèr  i  &  (ont  effedtive- 
ment  des  légitimes,que  nosCoutumes  leur  accordent: mais 
-c'eft  ce  que  nous  n'examinerons  pas  quant  à  prefènt,  ceEa 
excederoit  notre  Queftion,  qui  nous  borne  à  ne  déveloper 
que  ce  qui  peut  concerner  les  portions  avantageufès  accor> 
déesauxaînez  dans  les  fuccemonsdes  pères  &  mères. 

Il  faut  donc  nous  renfermer  à  ne  confidererdans  la  pre- 
fente  Quefl:ion,que  deux,  fortes  de  légitimes ,  celle  de  na- 
ture,&  celle  communément  appellée  légitime  coutumiere. 

La  première  eft  accordée  aux  enfans ,  en  qualité  <i*eiï- 
fans,  quand  d*iiilleurs  ils  n'ont  pas  encouru  la  peine  -de 
l'exhéredation. 

La  feconde,au  conrraire,n'èft  accordée  qu'aux  aînez^  ôc 
même  plus  ordinairement  dans  les  fèuls  Fiefs. 

Ainfi  pour  obtenir  la.premiere,it  eft  des  cas  ou  il  n'efb 
pas  néceilàire  que  les  enfans  foiçnt  héritiers  de  leursperes. 
Ôc  mères  >  c'eft  ainfl  que  des  enfans  fans  être  héritiers  peu- 
vent former  leur  demande  en  légitime  contre  lesDbnatai- 
res,Freres,  SoéurSjOU  autres,&  qu'ils  font  ordonner  la  rédu- 
^ion  de  ces  Donations  jufqu'à  concurrence  de  leur  légiti- 
me de  nature. 

Pour  obtenir  la  fèconde,if  faut  nécefïàirementquefàî^ 
né  foit  héritier  de  Ces  père  &  mère  j  ce  n'eft,  ou  que  comme 
heritier,ou  que  parce  qu'il  efl  héritier,  qu'il  peut  exiger  les. 
prérogatives  d'aînefïè. 

On  dit,  ou  comme  héritier ,  ou  parce  qu*^il  eft  heriiier ,  pouf 
cmbrafïèr  deux  fortes  de  Coutumes  >  les  unes  qui  defferenc 
les  droits  d'aînefïè  comme  une  univerfalité  ,  foit  que  ce 
foit  une  quotte ,  &  une  partie  de  la  fuccefllon  ,  foit  que 
ce  foit  la  totalité  même ,  &  les  autres ,  qui  défèrent  les 
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Droits  d^aînefle,  comme  fîmple  préciput,&  titre  fîngulien 

M^  Ch*  Dum.  $.  1 1 .  de  ^ancienne  Coutume  de  Paris  ^ 
aujourd'hui  §,  1 8.  Gl.  i.n.  9.  a  parfaitement  fait  fentir  U 
différence  de  ces  Coutumes. 

Il  dit  d'abord  que  dans  la  Coutume  de  ParisJ'aîné  n'eft 
jamais  héritier  que  pour  une  quotité  égale  avec  (esFrereS 
&  Sœurs ,  encore  qu'il  prenne  un  prcciput  dans  les  Fiefs  : 
Sijunt  quatuor  fiUi  Jucce dentés ,  non  eft  hares  nijï pro  quand 
parte  tantnm  ; . .  •  quamvis  enim  habeat  jus  pracipui  unà  cum 
majori  parte  refidui  feudalium^  non  tamen  dicitur  habere  majo^ 
r^m  pQTtionem  Ikereditariam  tanquàm  hares^propriè  ^  adaquatè 
loquenda. 

Il  convient  que  î*on  peut  dire  y  que  jus  primogenitura 
jure  kereditario  competit  :  mais  que  c'ell  feulement  lorfque 
per  jus  frimogenitura  defertur  tota  ,  ^  univerfalis  Juccejjio  : 
idem  fi  de  ferre  tur  pars  yvel  qmta  hereditatiu  Item  illud  di£ïum 
procedit  quantum  ad  hoc  ^  ut  non  peffit  ifiudjus  obtineri ,  nifime*' 
diante  aditione  h^reditatis ,  regularît€r^  ab  eo  qui  fe  gérai  pro 
harede ,  non  autem  quod  tfiud  pracipuum  propriè ,  Ç^  adéquate 
tanquam  portio  kareditaria  habeatur. 

Il  eft  vrai  qu'il  faut  être,felon  M^  Ch.  Dumol.  héritier^ 
pour  obtenir  les  droits  d'aîneffe  :  Sed  non  proptereà  dicitur 
illud  habere  jure  hareditario ,  nec  ex  beneficio  patricyfedkneficio 
legîSy  C$  jure  prarqgato  particulariy  ^  fpeciali;exquo  talepr^c^ 
legatum  in  c^rtis  rebus  particularibus  tantùm  confîfi;it .  . . .  Q^ 
tamen  non  potui^et  habere  ifttui  pralegatum  nififuijjet  hares. 

La  légitime  de  nature,  &  la  légitime  de  Coutume  con- 
courent en  ce  point;  qu'encore  que  la  première  doive  fon 
origine  aux  fentimensde  la  nature,quiveut  que  nous  veil- 
lons à  la  confervatibn  de  ceux  à  qui  nous  avons  donné  la 
vie^ôc  que  nous  leur  lailïîons  une  partie  de  nos  biens  pour 

fubfîfler,&  que  la  féconde  doive  fon  origine  aux  raifons  de 
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îolitique  ôc  du  bien  public  i  néanmoins  ç'eft  laLoy  des 
sommes  qui  règle  également  ces  deuxlégidmes  via  nature 
a  irtfpiré  la  première  :  mais  fon  objet  étant  de  procurer 
des  aliments  aux  enfàns,&  les  moyens  de  Vivre  ,  fans  vou- 
loir d'ailleurs  mettre  les  pères  Ôc  mère*;  dans  une  interdi  - 
Aion  entière ,  il  â  neceflâirement  fallu  que  la  Loy  civile* 
prêtât  fôn  miniftere  &  fon  autorité ,  pour  fixer  &  évaluer 
jufqu'à  quelle  portion  les  pères  &  mères  pouroient  dif- 
pofer  de  leurs  biens ,  ôc  celle  qu'ils  étoient  obligez  de  bif- 
fer à  leurs  enfàns  >  ôc  la  Loy  politique  ayant  in(piré  la  fé- 
conde, c'étoit  à  elle  pareillement  à  déterminer  fes  inten- 
tions i  &  comme  cette  fixation  eft  toute  dans  l'arbitrage  ^ 
elle  pouvoir  être  plus  ou  moins  forte,  &  la  Loy  même  pou- 
voir la  fixer  plus  avantageufement  pour  les  uns,  que  pour 
les  autres. 

C'eft  encore  ce  que  M*  Ch.  DumoL  a  remarque  $.  8. 
de  l'anc. Coutume,  nunc  ij.  Gl.  3.  n.  ir.  Dico  qmd penès 
legem  pofitivam  confiftit  taxatio  portionis  legùinuey^ua^  jure  no- 
(ura  àebetuf  ingewïVf^  indeterminate  Fîlio^vtl  Film  ^unde  per 
legem  pojîtivam  fiatutiyvel  confiietudinis potefi  augeri..,^  hoe. 
ne  dumaniformitef  yfed  etiam  diformiur,  plus  atttibttendo  anti- 
quiori  filio  quam  junioribus ,  plus  mafoulo  ,  quam  fœminaj^  illud 
4ugmenttim  eodem  jure  natufa  cenfetUY  dehitum* 

La  légitime  de  natu  re ,  &  celle  coutumiere ,  font  donc 
,porti(mes  quadam  congrue  à  lege  taxata  ?Et  il  ne  faut  pas  que 
nous  foyons  furpris  de  la  variété  de  nos  Coutumes  fur 
cette  fixation.  Les  hommes  penfent  différemment  ",  leurs 
mœurs  ne  font  paî  les  mêmes,  &  telles  font  les  fourees  de 
cette  variété. 

La  légitime  des  aînczque  nous  appelions  légitime  cou- 
tumiere, eft  ainfi  appellée  affez  improprement  vc'eft  plu- 
tôt un  bénéfice  accordé  à  l'aîné  au-delà  de  la  légitime  , 
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<ju'une  véritable  légitime  :  Jus  pnmogenitur^e  noneft  légitima 
primogeniti  proprié  ^ftriâé  loquendOyfedefljus  competens  ptée^ 
ter  legitimam  jure  naturar  debitamj^  ah  illo  diflinâum.  M0I.5 . 
8.  n.  y.Gl,  4.  ce  qu'il  avoit  déjà  dit-Gl.  3.  du  même^$.  n. 
1 6.  Quamvis  enim  ifiud  pr^cifuum  dicatur  légitima  qua^dam 
primogeniti  y  nm  tamen  proprié  ejl  légitima  débita  jure  natur^e  , 
fed  pralegatum  feu  beneficium  quoddam  à  légitima  feparatum  , 
quod  extenfo  vocahulo  poteft  dici  légitima  primogeniti ,  non  quod 
fit  légitima  fimpliciter  loquendo^fed  ex  eo  quodjnon  a  parente  ^{ed 
a  Uge  confiietudinariâ  conceditur  ficut  conventio  légitima  appel-- 
latum^  qua  k  lege  fcripta  yVel  confiietudinariâ  introducitur ,  vel 
confirmatur. 

Il  n'eft  point  douteux  parmi  nousquelesenfansnefçau- 
roient  être  privez  de  leur  légitime  de  nature  >  qu  elle  ne 
fçauroit  même  être  grevée  ,  s'il  n  y  a  de  juftes  caufès ,  ou 
d  exheredation,  ou  de  fuWlitution  ,  parce  que  cette  légiti- 
me efè  une  dette  dont  les  biens  du  père  font  chargez  par  la 
Loy  de  nature ,  &  que  les  enfans  la  tiennent  du  droit  des 
gens,  &  nullement  des  perts  &  mères  :  Beneficium  legis ,  non 
hominis. 

En  peut-on  dire  autant  des  droits  d'aînefle  ?  Cette  Ques- 
tion a  trait  à  celle  de  notre  Titre. 

M^  CharlesDumoulin ,  qui ,  comme  nous  venons  de  Je 
remarquer, a  regardé  les  droits  d'aîneffe  /comme  entière- 
ment diftinguez  des  droits  de  légitime  naturelle,a  recon- 
nu néanmoins  qu'ils  «oient  en  bien  des  chofes  réglez  d« 
la  fncme  manière  :  Et  iftud  fus  primogenitur^y  quamvis  non  fit 
légitima  jure  nature  débita^  quatenùs  trientem^  vel  femifem  viri-* 
lis  ab  meftato  portionis  excedit.  Eft  tamen  quadam  légitima  con^ 
fiietudinaria  ^  beneficium  legis  quod  non  poteft  auferri  per  pa-^ 
trem  te  fiant  em^nec  aliquod  onus  imp09i>6^  quantmpodhac  tequi^ 
paratur  légitima,  pre  ratura  débita^  cui  nullum  gravamen  pote  fi 
apponi  §.  8.  n.  z^.  L 1 1  i) 
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Cependant  cet  Auteur  ayant  formé  la  Queftion,  an  pa^» 
ierpojjtt  aufferre ,  trans ferre t  vel  Sminuere  jus  primogenitura.  \\ 
a  pris  différents  partis,  fuivant  les  différentes  circonftances 
dans  laquelle  la  Queftjon  peut  fe  rencontrer  jjôc  pour  cela 
ilfàit la  diftinârion fuivante.. 

Aut  rejpeâu  fubjeâi  qtueritHr ;an  dijponat^  de- jure  primogeni-» 
tura  in  fe  ;anv€ro  de  jure  pneàpui»  vel  bonis  qiia  jure  primoge  - 
nitura  fubjici  poffunK 

Aut  refpcâu  difpofitionis^  quaritur'yan  Jifponapinrer^vivûs  ^an 
in  ultimâvoluntate.. 

Au  premier  cas,&  fi  le  père  vouloit  difpofer  dudroi;tde 
orimogeniture  en  foy,  il  décide  pour  la  négative  i  &  la  rai^ 
:  Ton  qu'il  en  donne  eft,  que  ijiudjus  non  cfi  benefimm  patrisy 
fed  legis  vel  confuettidinis.. 

Que  fi  au  contraire  le  père  vouloit  fimplement  difpofer 
des  biensdeftinez  a  l'aîné.  M*  Charles  Dumoulin  employé 
encore  une  diftindlion  Koàlepere  le  v^ut  faire  entre -vife^ 
ou  parTeftament..  • 

Si  c'eft  entre  -vifs  ,.il  eftimc  qu'il  en  peut  difpofer  libre- 
ment ,  même  au  profit  d'un  puîné ,  foit  que  ces  biens  lui 
foient  propres,  (bit  qu'ils  lui  fbient  acquêts  ^Neduminfeu- 
dis  noviter  perpatrem  ex  fiiâ>fndufiria'acqui/itts,fedetiam  in  an- 
nquis  ^àprogenitoribusreliêliSiÇzm  que  le  fil» puiffe former 
la  querelle  d'inofficiofité  :  Quia  talis  qfterehk  nunquam  fuit 
introduâa,  nifi  pro  çonfervatione  légitima  y, jure  natura  débitée , 
ttec  poteji.  extendi  ad  debitum  vigore  eonfuetudinisv . 

Il  en.  excepte-  néanmoins  le  cas  de  la  fraude.  Si  par 
exemple  le  père  donnoit  à  fon  fils  puîné  cous  fes  Fiefs,  ou 
même  n'en,  ayant  qu'un*,  le  donnoit  e»  entier  fans  une 
cauferaifonnable,  telle  que  feroit  un  mariage  illuflre,ou  le 
mérite  fupérieur  de  fon  puîné; 

Mais  il  le  jçere.  a  une  jufte  caiï(è,ou  que  n  ayant  pas  de 
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càufe  évidente,il  n'y  ait  pas  de  preuves  de  fraude ,  comme 
fi  ayant  plufieurs  Fiefsjii  n'en  donnoit  qu'un  à  fon  puîné , 
il  eftime  que  la  donation  eft  bonne. 

Ceft  pourquoi/elon  lefiflcmedecet  Auteur,danslecas 
de  la  légitime  de  nature,il  fuffit  qu'elle  foit  bleflee  &  dimi- 
nuée par  une  difpofition ,  pour  opérer  une  rédudion  juC 
qu'a  due  concurrence, quand  même  d'ailleurs  le  père  n'au- 
roit  pas  eu  la  moindre  intention  de;  faire  fraude  à  la  légi- 
time de  fon  fils. 

Mais  par  rapport  à  la  légitime  coûtumiere ,  il  faut  allé- 
guer la  fraude,  &  prouver  animum  ^confiUum  fraudandi. 

Que  fi  c'eft  parTeftament  que  le  père  veut  difpofèr  des 
biens  deftinezàl'aînéau  préjudice  de  fon  droit  d'aîneflfe, 
M' Charles  Dumoulin  eftime  qu'il  ne  le  peut ,  &  que  ipfo 
jure  nonvalst  yiiec  rejpeâu  pojfeffionisynec  refpeêîu proprietatù , 
me  refpeâu  ohligatimîsperfonaUs,velrealispel  alto  qutwis  modo'y 
qui»  talis  difpofnio  nullum  omnino  fortiri  potefi  effeâlum  nifi  pofi 
morteniyfed  fiùtim  in  tempore  mortis  proprietas  CSi  pojfejjio  rerum 
qua  cadunt  in  jus  trimogenitura^  tranfit  ipfo  jure  in  primogeni" 
tttm,eique  incommutabiliter  acquiritur  ytumobfiante  quavis  dijpo^ 
fitione  contraria  uïtima  voluntatis. 

Nous  n'avons  pas  adopté  dansla  Coutume  de  Paris  cette 
diftindion  de  M*Charles  Dumoulin  entre  les  AAes  entre- 
vifs,  &  les  A<Stes teftamentaires i  &  l'on  y  eftime  que  les 
pères  ou 
ment,  ôter 

leur  gré  au  profit  de  leurs  autres  enfans  ,*  en  forte  que  l'aîné 
pour  fa  légitime  doit  avoir  dansles  meubles  &  les  immeu^ 
oles^  roturiers  la  moitié  de  (à  portion  contingente,  &  dans 
les  biens  féodaux  la  totalitédu  Manoir  &  de  fes  dépendan- 
ces, &  encore  l'intégrité  de  fa  portion  dans  le  furplus  des 

Terres  &  desFicis,  M.  Auzaaet  en  rapporte  trois  Arreû^- 
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meresne  peuvent ,  foit  entre- vifs,  foit  par  Tefta- 
er  à  l'aîne  fa  légitime  coûtumiere,  en  difpofant  à 
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fur  l'Art.  i5>8.  Le  premier,au  profit  du  fieur  de  Favieres  de 
BoiiHecours ,  imprimé  à  la  fin  des  Centuries  de  Chenu  ; 
l'autre  en  la  mailon  de  Sourdis  en  la  Cinquième  Chambre 
des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  Petau,&:  le  troifiéme,  en 
l'Audience  de  laGranaChambre ,  fur  les  Condufions  de 
fêu  M..  Omet  Talon,  Avocat  Général. 

Quoique  la  maxime  foit  certaine,&;  que  le  témoignage 
de  M.  Auzanet  foit  confiderable ,  j'ai  crû  devoir  recourir 
aux  Arrefts  qu'il  cite  *,  &  n'ayant  pu  trouver  c[ue  celui  in- 
diqué dans  ChenUjj'en  ai  examine  l'efpcce ,  &c  j'oCe  afiurer 
qu'il  ne  juge  nullement  la  Queftion. 

Le  fieur  Dubois  des  Cours  de  Favieres ,  convola  en  {è  - 
condes  noces  >  il  avoir  un  enfant  d'un  premier  lit. 

Par  le  Contrat  de  mariage  avec  fa  Icconde  femme  ,  il 
donna  aux  enfans  qui  naîtroient  de  ce  mariage,tous  &  tels 
Droits,  parts  &  portions  de  (es  héritages ,  qu'il  pouvoit  Se 
lui  étoit  permis  de  donner  par  les  Coutumes  des  lieux. 

Il  eut  de  ce  {ècond  mariage  plufieurs  enfàns  mâles. 

L'aîné  du  premier  lit  décéda. 

Le  père  décoda  enfiiite  ,^  laifla  des  Fiefs  dans  fa  Cuc^ 
ceflîon. 

L'aîné  du  fécond  lit  prétendit  que  la  fiicceffion  de  (on 
pcre  devoir  être  partagée,  4;^  intefiat,èc  que  comme  l'aîné  il 
devoit  avoir  les  Droits  d'aîneffe. 

Les  puînez  au  contraire  prétendoient  que  leur  père  par 
Contrat  de  mariage  avoir  donné  à  tous  fes  enfàns  indiflin-. 
âcment  fès  héritages ,  &  qu'il  falloir  les  prtager  Calc- 
inent en  vertu  de  la  donation. 

La  prétention  des  puînez  n'étoit  pas  de  réduire  leur  aîné 
à  ù.  légitime,  &  il  ne  fiit  nullement  queftion  de  Ravoir  (î 
comme  aîné  il  auroit  la  totalité  de  fa  portion  avantageo- 
CtjjQu  s'il  n'auroit  <]ue  moitié. 
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Mais  les  puînez  voulràent  procéder  â  un  partage  égal , 
^ndé  fur  la  donation  du  père. 

Les  biens  écoient  tituez  à  Eftampes ,  &:  à  Châteauneuf 
en  Thymerais» 

Il  e(l  certain  que  la  prétention  des  puînez  n'étoit  pas 
raifonnablc 

Premièrement,  le  père  s'étoit  totalement  référé  à  la 
Coutume  des  lieux  i  ainfi  il  falloit  Cuivre  les  Coutumes  de 
k  (îtuation. 

i**.  Il  n'avoit  difpofé  entre  fês  enfans  du  fécond  lit ,  que 
contre  &  au  préjudice  de  l'enfant  du  premier  lit ,  pour 
leur  faire  de  l'avantage  j  en  forte  que  les  enfans  fèmbloient 
moins  Donataires  eotr'eux ,  que  Donataires  contre  leur 
frère  aîné,dont  le  décès  les  ramenoit  au  droit  commun. 

Quoiqu'il  en  foit,par  l'Arreft  on  (H'donna  le  partage  des 
biens  entre  tous  les  Frères,  &  il  fut  dit  qu'au  fils  aîné  feroit 
donné  le  préciput  &  avantage  qui  appartient  à  l'aîné,fui  - 
vant  les  Coutumes,efquellesfont  (ituez  les  Fiefs,qui  avoient 
appartenu  au  Père» 

.  On  voit  que  par  cet  Arreft  on  juge  feulement  qu'il  fal- 
k)it  partager  la  fucceflîon  ab  intejiat  >  &  dcs-lors  il  n'étoit 
pas  douteux  que  le  (Us  aîné  devoit  avoir  fbn  droit  d'aînef- 
Ce  en  entier. 

Que  fî  de  la  Coutume  de  Paris,on  paffe  à  l'examen  des 
Arrefts  qui  ont  été  rendus  dans  les  autres  Coutumes,Gn  en 
trouvera  un  grand  nombre,qui  femblent  fe  contrarier. 

Pour  en  donner  rintelligence,&  les  concilier,on  diftin- 
gue  ordinairement  deux  efpcces  de  Coutumes  »  celles  où 
l'aîné  prend  tous  les  Fiefs ,  fie  celles  où  il  ne  prend  qu'une 
portion  réduite,  ou  limitée. 

Ces  dernières  Coutumes  fè  fubdivifènc  en  deux  autl:es  » 

celles  où  cette  portion  réduite  ôclimitée  iè  prend  ffr  mor 
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,dum  pr^iîegatit  &  celles  où  elle  fè  prend /'^r  modum  quot*. 

Dans  les  Coutumes  où  l'aîné  prend  tous  les  Fiefs,&  dans 
celles  où  il  ne  prend  qu'une  portion:  mais  pfrmo</«mfl«ofrf, 
on  a  jugé  que  le  père  pouvoir  préjudicier  aux  droits  d'aî- 
«eflè,  &  dans  les  autres  on  a  jugé  qu*il  ne  le  pouvoir. 

La  raifbn  en  eft  que  dans  les  premières ,  les  droits  d'aî- 
nelTe  étants  exhorbitans ,  on  a  crû  que  le  père  devoir  avoir 
ia  liberté  de  les  réduire,  autant  que  par  ces  Coutumes  il 
avoit  la  liberté  de  difpofer  de  fes  biens,ou  memecesdroits 
d'ainelTe  étant  donnez  fer  modum  qmu,&c  comme  une  por- 
tion hereditaire,l'on  a  crû  que  la  faculté  générale  accordée 
par  CQs  Coutumes  de  difpoier  par  Teftament,ne  devoit  pas 
être  limitée  dans  la  perlonne  d'un  père,  plutôt  que  xlans 
celle  d'un  autre. 

Mais  dans  les  autres  Coutumes, les  droits  d'aîneflèétatij 
déjà  réduits ,  &^e  prenant  commapréciput^  portion  fpé- 
ciale  accordée  par  la  Loy ,  on  a  eftimé  raifonnabJe  de  ne 
pas  permettre  à  un  père  d  y  donner  atteinte,en  retranchant 
une  jufte  portion  dont  la  Loy  faifpit  prefent  aux  ainez. 

C'eft  en  confbrmité,que  par  Arreftdu  x  Janvier  162.-^» 
dans  la  Coutume  d'Amiens ,  qui  par  l'Article  71.  donne 
dans  lafiicceflîon  des  pères  &  mères  a  l'aîné  mâle  des  en- 
fans,  &  à  faute  de  mâle  à  la  fille  aînée  les  héritages  féodaux 
a6bles,fbit  propres,ou  acqujêts,â  la  charge  d'un  quint  hére- 
dital  aux  entans.  On  a  jugé  qu'un  père  qui  avoir  un  Fief  ac- 
quêts ,  &  plufîeurs  enfàns,  avoit  pu  ordonner  entr'eux  un 
partage  égal.Cet  Arreft  eft  rapporté  dans  totites  (os  circoti- 
fiances  par  Barder,  Liv.  i . Ch.  i  o  5 . 

Nous  trouvons  dans  le  Plaidoyé  de  M.  Talon ,  Avocat 
Général,  qui  porta  la  parole  en  cette  Caufè,  les  motifs  qui  le 
déterminèrent  dans  fès  Conclufîons. 

Il  obferya  que  l'Art.7 1 .  étoit  fous  le  titre  des  fucceiïipns; 


« 

Vingt-Unie'me  Question.  457 

ce  qui  montre  que  la  Coutume  a  voulu  que  l'Art,  eût 
lieu ,  quand  les  pères  &  mères  font  décédez  ab  inteflat, 
1°.  Qie  par  l*Art.  57.  de  la  même  Coutume,  il  eft  loifible 
à  toute  perfonne  par  fon  Teftament  de  difpofer  de  fès 
meubles,  acquêts  &  conquêts  au  profit  de  perfonne  capa- 
ble >  que  l'enfont  puîné  n'étoit  pas  perfonne  incapable. 
3**.  Que  l'Art.  49.  permettoit  aux  pères ,  mères  ,  aïeul ,  fie 
aïeule  de  faire  partage  égal ,  ou  inégal.  4°.  Que  par  l'Art. 
5)3.  fi  tous  les  enfans  font  mariez,ii  n'y  a  point  de  rapport 
entr'eujc.  Il  ajoute  pour  dernière  confîderation,  que  fi  les 

{)eres  étoient  néccfl'airement  obligez  de  laifTer  les  Fiefs  à 
eurs  aînez,  fuivant  la  Coutume ,  les  puînez  feroient  mifè- 
rables ,  n'ayant  qu'un  fèul  quint  pour  tous,  auquel  même 
n'étoit  compris  le  principal  Manoir  pourpris  &  enceinte , 
Art.  7 r.  ni  la  provifîon  desOfîîces,fruits,  &  émolumens  de 
la  Juflice,&  prefèntation  aux  Bénéfices,  Art.  73 . 

Ainfi  dans  la  Coutume  d'Amiens ,  le  droit  d'aînefTe  y 
eft  donné  à  titre  d  héritier,  &  comme  quotité  que  l'on  ne 
peut  pas  dire  réduite  &  limitée ,  puifqu'elle  embrafïè  les 
quatre  quints  des  Fiefs,  (bit  propres,ou  acquêts. 

Mais  dans  la  même  Coutume ,  les  pères  &  mères  ont  la 
liberté  de  difpofer  par  Teflament  de  la  totalité  des  Fiefs , 
qui  leur  font  acquêts. 

En  forte  qu'eu  égard  à  cette  faculté  d'une  part,  dont  le 
père  avoir  ufé  avec  prudence  &  fàgeffe ,  puifqu'il  n'avoit 
ordonné  qu'un  partage  égal,  &  eu  égard  d'autre ,  a  ce  que 
dans  cette  Coutume  le  droit  d'aînefl'e  y  efl  très-fort ,  &  ab- 
forbe  la  meilleure  partie  des  Fiefs  i  on  confirma  la  difpo- 
fition  teftamentaire  du  père. 

Ce  qui  fort  à  prouver  notre  propofition,  qui  eft  que  dans 
les  Coutumes,  où  le  droit  d'aînelTe  fè  prend  comme  quotte 
hereditaire,ôc  où  cette  quotte  eft  conIidérable,un  père  peut 
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diminuer  les  droits  defonfils,  jufqu'à  conairtcncé  de  ce 
dont  on  peut  difpofèr  par  Teftament,&  fauf  la  légitime  de 
nature," quand  il  n'y  a  pas  de  Loy  qui  limite  la  liberté  du 
père  de  difpofer  entre  i!es  enfans. 

Nous  avons  enccMre  femWable  Arreft  rendu  en  la  Coutu- 
me de  Saint-Quentin  locale  de  Vermaadois  le  vingt-deux 
Avril  léStf. 

Dans  cette  Coutume  tous  les  Fiefs  appartiennent  à  l'aîné 
noble,par  l'Art.  ^3 .  &  celui  en  queftion  étoit  acquêt ,  dont 
le  perepouvoit  difpofer,  fuivant  l'Art.  51.  de  la  Coutume 
générale  de  Vermandois.  Par  l'Arreft  on  confirma  une 
donation  entre-vifsfaiteàune  fille  puînée,  &  qui  blefïbic 
les  portions  avantageufes  déférées  à  la  fille  aînée. 

Cet  Arreft  eft  d'autant  plus  remarquable,qu'il  a  été  rendu 
en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquefles,rur  un  partage  de 
la  Grand'Chambre.  Il  efl  rapporté  au  Journal  du  Palais., 
Tom.  1  i.Arrefl  premier. 

Au  contiaire,dans  les  Coutumes  de  préIegs,&CHj  la  por- 
tion avantageufe  eft  réduite  &  limitée ,  on  a  jugé  que  le 
père  ne  pouvoit  préjudicier  aux  droits  d'aînefTe  de  Ton  aî- 
né ,  en  difpofam  au  profit  defesputnez.  M.  Loixet,  Lett.  C. 
Som.  2.4.  en  rapporte  |[»lufieurs  Arrefls  >.  &  c'eft  le  cas  d'ap- 
pliquer l*Art.  zjt.  de  la  nouvelle  Coutume  d^Orleans ,  & 
la  Notte  de  M' Charles  Dumoulin,  fur  l'Art.  1 1  tf.  de  l'an  - 
cienne  :  Hoc  nonfolum  refertur  ad legitimam  juris,fed epiain  ad 
prarogativas  confuetudinis  ut  primo^enitura. 

On  dit  :  En  dijpofant  au  profitdefespuinez;cnvCi  la  difpo- 
fîtion  étoit  au  profit  d'un  étranger ,à  titre  même  purement 
gratuit,on  ne  fait  pas  dedifficulté  que  le  père  merojure,zit- 
roit  pu  difpofer  de  fès  Fiefs,  &  le  fils  aîné  n*auroit  une  ac- 
tion révocatoire  dans  le  cas  de  la  donation  ,  que  pour  la. 
ttioitié,c'eft-à-direjpour  fa  Iégitime,.qui  feroiwa  moitiéde 
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ti  portion  avancageufe  Ôc  héreditaire,n'ëtant  pas  douteux 
qu'un  père  peut  réduire  foo  aîné  à  la  légitime  de  droit ,  par 
des  donations  faites  à  des  Etrangers  j  la  fraude  ne  fepréfu- 
mant  pas  dans  le  cas  de  pareilles  donations. 

Mais  quand  la  dirpc»ition  eft  au  proéit  des  puînez,  (bit 
cntre-vifsjfoit  par  Teflament,en  ce  cas  dans  les  Coutumes 
de  prélegs,  la  fraude  efl  marquée  par  la  difpofition  même, 
&  elle  eft  fujette  à  révocation ,  jufqu'à  concurrence  de  la 
portion  entière  due  à  l'aîné  dans  les  Fiefs.  Le  Brun  des  Suc- 
ceffions,Liv. z.  Ch.  z.  Seû.  premiere,N.  x i. 

En  KÎ98.  il  fe  prefenta  une  légitime  à  régler  dans  un 
grand  nombre  de  Coutumes.  Il  y  eût  Arreft  du  ii  Juillet 
de  la  même  année ,  qui  ordonna  que  les  Parties  rapporte- 
roient  des  A<Stes  de  notoriété.  Ces  A^esde  notoriété  ont 
été  délivrez  en  conféquence ,  &  on  en  trouvera  trois  dans 
le  Recueil  des  Pièces. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'alors  eft  par  rapport 
aux  Fiefs  acquis  par  le  pere,&  donc  il  difpofe  depuis  l'acqui- 
(îtion  qu'il  en  a  faite. 

Mais  quand  le  père  en  acquérant ,  déclare  par  le  Con- 
trat que  fon  intention  eft  que  le  Fief  par  lui  prefentement 
acquis,  foit  partagé  égalemenÉ,fans  laquelle  égalité  il  n'au- 
roitpas  fait  l'acquifition  du  Fief.  Cette  déclaration  dans 
le  Contrat  même ,  ne  change  -t'elle  pas  la  décifîon  >  C'eft 
l'objet  de  la  Qucftion  de  notre  Titre. 

Comme  la  difficulté  eft  toute  entière  dans  les  Coutumes 
de  prélegs ,  &  dans  celles  où  les  droits  d'aîneffe  font  déjà 
réduits  &  limitez.  C'eftdansces  Coutumes  où  nous  l'agite- 
rons principalement. 

D'un  côté  l'on  dit  que  fi  les  pères  &  mères  ne  peuvent 
pas  préjudicier  aux  droits  d'aîneffe ,  parce  que  ces  droits 
font  des  avantages  que  lesaînez  tiennent  de  l'autorité  &  de 
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Ja  libéralité  de  la  Loy  ,  &  que  l'on  ne- fçauroit  empêcher 
que  la  Loy  n'agiflè  fur  nos  biens ,  &  n'en  difpofe  comme 
elle  le  juge  à  propos  >  que  c'eftelle  qui  régie  nos  Domai. 
nes,&  nos  pofleffions  jcela  ne  peut  avoir  d'application  que 
par  rapport  aux  Fi«fs,dont  les  pères  &  mères  font  déjà  pro- 
priétaires, parce  que  c'eft  dans  ce  cas  qu'il  eft  vrai  de  dire 
qu'ils  en  difpoferoient  contre  &  au  préjudice  de  la  Loy. 
Mais  un  père  qui  n'eft  pas  encore  propriétaire  d'un  FieO 

3ui  eft  le  maître  d'acquerir,ou  de  ne  pas  acquerir,ne  peut- 
pas  déclarer  qu'il  ne  met  ce  Fief  dans  fa  Famille,  que  fous, 
telle  &  telle  condition  i  ôc  cette  condition  peut -elle  ctre 
divifée  du  Contrat  d'acquifition  même  ? 

Si  l'on  ne  donne  pas  force  &  autorité  à  la  diftributioa 
que  le  père  fait  entre  (es  enfans  dans  le  Contrat  même  d*ac- 
quifition,leperen'acquerera  point,  &  fes  deniers  pourront 
iQ  diffiper,ou  s'il  acquiert  ce  fera  une  roture  i  &  par-là  il 
mettra  l'aîné  hors  d'état  de  prétendre  aucune  prérogative 
d'aîneffe^Ôc  ramènera  les  chofes  à  fon  but. 

D'ailleurs  la  déclaration  du  père  eft  d^autant  plus.fàvo- 
rable,qu'elle  procure  cette  égalité  fi  recommandable  entre 
enfans,&  qu^elle  n'ôte  a  l'aîné  aucun  droit  acquis ,  puifque 
le  père  n'eft  pas  encore  propriétaire  du  Fief^  &  que  le  titre 
qui  le  rend  propriétaire  eft  celui  même  qui  ordonne  Tc- 
galite» 

Cette  diftindion  entre  les  biens  acquis ,  &  les  biens  à 
acquertr,fe  trouve  autorifée  par  Oupineau  en  fes  Queftions 
&  Cç»ifultations,Ch.  1 1.  Voici  la  Queftion  :  y^»  apud  nos 
paiîis  nuptidibui  inter  nobiles  initia  convenin  pojjîit,  immobUia 
futuris  conjugibus  in  poftemm  qtuerendayfore  inter  eos  libéras  ex 
aquis  dividenda  partibus.  Et  voici  comme  il  s'explique  :  Ego 
verofic  difiinguendum  cenfeo,  aut  agitur  de  bonis  qua/îtis  tempore. 
quo  donatur^  aut  de  bonis  pofteà  qu/trendis  àprimo  cajû  quantum.-^ 


Vingt-Unie*me  QuESTlPN,  4«J 

eumtjue  jufla  fit  caufa^etiam  mammonii  fworey  concedendumnona^ 
puto  licere  patriaufferre  kgitimam  confuetudinariam  filioprimo^ 
gemtù  debitam  nobili  i  quia  quamvis  dr^ermtia  notari  fo^n  inteii) 
legitimam  jure  nature  dehitamyaut  jure  chnfuetudinario ,  quia  ta - 
men  jure  gentium  primavOyquod  ejijus  naturale  [ecundarium^do^ 
miniadifiinSia  fiierunty  pote  fiâtes  introduékey  imperia^fervitutes, 
^  perfonarum  diftiniiioy  acjure  cwili  nobiles  à  pkbeis  Segregati 
quoad  honores  y  dignitates  CS^  multis  confuetudinibus  quoad  bona^ 
certo  certius  efi  legitimam  quantumcumque  jure  naturie  debitam  à 
Lege  vel  conjuetudine  taxationem  recipere  ,  ideoque  eam  in  bonis 
qudfitis  quatenus  efi  à  confiietudine  definita^non  poffe  toîli ,  vel 
minui  nifi  in  cafibus  à  confi^etudine  permiffis. 

Secundo  c/ifuyputo  bonis  quarendis  legem  daripojfe  exjfifiâ,Q^ 
rationabili  causa  y  quia  ratione  incertitudinis  nemo  verè  Lafiis 
dicipotefi  :  nulla  autem  fiworaMior  proponi  pote  fi  caufa  quarn 
matrimoniiyneculla  plaufibilior  intentio  quarn  parentum^  qui  libe^ 
fos  fiios  matrimonio  jungentes  yprojpiciunt  eorum  liberisy  ^  lege 
connubiali  immenfii  primigeniti  jura^non  tam  perimunt  ^  quarn 
tempérant. 

Cette  décifion  de  Dupirieau  donnée  dans  la  Coutume 
d*Anjoueft  d'une  grande  confideration,  parce  que  dans 
cette  Coutume  traîne  a  les  deux  tiers  de  toute  la  fuccelïioti 
paternelle  &maternelle>^&  les  puînez  l'autre  tiers ,  mais  ea 
bienfait  feulement,  &  le  père  ne  peut  difpofer  au  prc^t  de 
fes  puînez,que  de  la  tierce  partie  de  {qs  acquêts.    . 

Cependant  nonobftant  une  pareille  difpofition  de  Cou- 
tume ,  Dupineau  n'a  pas  crû  que  cela  dut  l'empccber  de;: 
donner  à  la  convention  du  père  dans  fon  Contrat  de  ma- 
riage un  effet  entier  &  cette  convention  ,,felon  lui  ^  ^h 
force  d  opérer  l'égalité  entre  les  enfans. 

Pour  fonder  une  pareille  décifion  ,  il  a  recours  à  deux: 

feuls  moyens  >  la  faveur  de  l'égalité  entre  enfans ,  &  la  fa^ 

M  mm  iij 


4tf^  Vingt-Unib'mb  Question. 

V€ur  d^ane  convention  faite  dans  un  temsoù  le  fils  n'a  en- 
core aucun  droit  acquis^ôc  ces  confiderations  militent  dans 
toutes  les  Coutumes,mcme  de  prélegs. 

AuflS  M.  Auzanet  fur  1*  Art.  1 5 .  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  eft  une  Coutume  de  prélegs^rapporte  un  Arreftquieft 
conforme  à  la  diftinélion  de  Dupineau.  Les  conventions, 
dit -il,  contraires  au  droit  public  de  la  Coutume ,  ne  peu- 
vent fubfifter  y  ni  être  exécutées  y  &  néanmoins  un  perc 
étant  fur  le  point  d^acquerir  un  Fief,prend  un  Ade  de  tous 
fes  enfans  amcz  &  puînez,  par  lequel  ils  demeurent  d'ac- 
cord de  partager  également  leFief,aucas  qu^ilfoit  acquis. 
Sur  la  difficulté  de  Ta  validité,  ou  invalidité  dudit  Ade ,  il 
a  été  jugé  qu'il  étoit  valable  par  Arreft  du  1 1  Décembre 
lé^zi. donne  en  l'Audience  de  la  Grand*Chambre  à  huis 
clos,  entre  les  enfans  de  M,  Courtin,  Doyen  de  la  Grand'- 
Chambre,  plaidant  Tubeuf. 

La  Coutume  d'Orléans, Art.  9 1.  a  non-feulertient  auto- 
rifé  la  déclaration  d'un  père, par  rapport  aux  acquifitions 
à  faire  de  Fief,mais  même  par  rapport  aux  acquifitions  fai- 
tes î  „  Les  Nobles ,  ou  non- Nobles,  qui  auront  acquis,  ou 
acquereront  par  ci  -après  des  héritages  féodaux,  efquels  il 
n'y  aura  Juftice ,  ni  VaflTaux ,  pourront,  tant  par  Contrat 
d*âcquifîtion,  que  par  déclaration  par  écrit  fubfequente, 
difpofer  dudit  Fief,  &c  ordonner  qu*il  fera  parti  égale- 
ment entr^  fes  enfans,  pour  une  fois  feulement,  fans  au- 
cune prérogative  d'aîne{re,tant  pour  le  Manoir,Terres^ 
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„  que  Cenfives. 


Cette  difpofition  de  la  Coutume  d'Orleàns,entant  qu'el- 
le concerne  les  Fiefs  déjà  acquis ,  peut  palier  pour  exorbi- 
tante i  auffi  a-t'elle  été  renfermée  dans  fes  termes  étroits, 
&:  n*a  pas  été  étendu  en  collateralle/uivant  l'Arrefl;  du  x  5 
Février  1508.  rapportéparde  Lalande  fur  cet  Article  >  ce 
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qui  a  fait  ajouter  à  cet  Auteur ,  que  le  terme  acc^is  <j«i  {t 
trouve  dans  l'Art,  doit  s'entendre  d'une  acquifition  à  Titre 
onereux,&non  pasàTitre  de legsjou  de  donation. 

Mais  par  rapport  aux  acquifkionsà  faire  Je  père  étant  le 
maître  d'acquérir,  ou  de  ne  pas  acquérir,  doit  être  auflTi  le 
maître  de  procurer  l'égalité  entre  les  enfàns,&  peut  (e  pré- 
cautionner fans  fraude  contre  les  incgalitez  prefcrites  par 
la  Loy. 

En  effetjil  n'eft  pas  douteux  que  le  père  peut  vendre  foa 
Fief,&  acquérir  une  roture  ;  il  peut  faire  convertir  le  Fief 
en  roture,(ans  que  fon  fils  aîné  puifle  Ce  plaindre }  ôc  H  cela 
eftjpourquoi  en  acquérant  un  Fief,  quaiid  il  peut  acquérir 
une  roture  ,  ne  pourra -t'il  pasaufli  impofer  la  Loy  d'un 
partage  égal,  tel  que  s*ilavoit  acquis  une  roture. 

Le  fils  aîné  n'a  avant  l'acquifition  aucun  droit  acquis } 
fon  droit  dépend  d  un  fait  purement  contingent  :  ainfi  la 
déclaration  du  père  ne  lui  ote  rien  j  &:  fon  peut  dire  avec 
Dupineau  :  Non  perimit  jus ,  fed  tempérât. 

Ce  premier  avis  peut  être  appuyé  de  l'Arreft  rendu  au 
Rapport  de  M.Mainguy  le  ii  May  1 711.  dont  j'ai  expli- 
qué lescirconftances  les  plus  eflentielles  en  maQueilion  V. 
des  Démij^ons  de  Biens  :  mais  comme  les  Mémoires  de  tou- 
tes les  Parties  m'ont  été  depuis  confiez  parM,  Geflain  nô- 
tre Confrereyil  peut  être  à  propos  de  donner  l'efpece  en  en- 
tier de  cette  Affaire  grave  &  importante. 

Gabriel  Sourdille, Avocat  à  Château-Gontier,trcs -opu- 
lent, &  dont  les  biens  étoientfituez  en  Anjou,  fût  foUicité 
par  fes  enlàns  Gilles ,  &  Jacques  ,de  (è  faire  Secrétaire  du 
Roy  :  mais  comme  le  père  prévoyoit  qu'en  acquérant  la 
Noblefïè,il  donnoit  à  fon  aîné  dans  {à  fiicceflion  des  droits 
d'aînefre,&  des  prérogatives  que  la  Coutume  ne  donne  pas 
dan$  le  partage  des  fuccellions  coutumieres  j,  Se  qu'il  vouloic 
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conferver  l'égalité  entre  Ces  enfâiis,&  même  entré  les  en- 
fans  de  Cqs  enfans.  Voici  le  parti  qui  fut  pris  par  un  con- 
cert de  famille  :  Il  fût  projette  que  le  père  avant  d*acquerir 
la  Charge,  feroit  une  démiflîon  de  biens ,  contenant  par- 
tage égal  entre  fes  encans ,  &  que  de  même  les  enfàns  fè- 
roient  une  autre  démiffion  de  biens  a  leurs  enfàns,  conte- 
nant pareille  égalité. 

Ce  qui  fut  projetté,fut  exécuté  i  le  père  fît  une  démiffion 
de  biens  à  Cqs  deux  enfàns  :  &  environ  deux  mois  après , 
les  deux  enfans  en  firent  une  autre  à  leurs  enfàns,tant  des 
bien  portez  en  la  démiflîon  du  père ,  que  de  ceux  qu'ils 
avoient  recueillis  de  la  fucceflioh  de  leur  mère ,  pour  être 
ces  biens  également  partagez  entr'eux. 

Ces  démiflîons  fiirent  faites  par  forme  de  donations  en- 
tre vifsj&irrévocablesjdûëment  acceptées  &  infînuées. 

Le  père  obtint  enfuite  des  provifîons  de  l'Office  de  Se- 
crétaire du  Roy,  s'y  fit  recevoir,  &  en  étoit  revêtu  lors  de 
fon  décès. 

La  démiflîon  du  père  fut  exécutée  &  fliivie  de  point  en 
point  entre  fes  enfàns  :  mais  le  puîné  des  deux  ayant  des 
biens,  autres  que  ceux  dont  il  avoir  fait  démiflîon ,  &  pré- 
voyant qu'après  fbn  décès,fbn  fils  aîné  auroit  flirces  autres 
biens  des  portions  confidérables  au  préjudice  de  Ces  fîreres  , 
il  fit  un  Teftament,  par  lequel  pour  ramener  les  chofès  à 
régalité,il  légua  à  Ces  puînez  tout  ce  qu'il  pouvoir  léguer 
par  la  Coutume  d'Anjou., 

Après  fa  mort ,  fon  aîné  prétendit  que  fès  frères  puînez 
étant  légataires  de  leur  père,  ne  dévoient  avoir  qu'un  tiers 
dans  tous  les  biens  de  fa  fucceflîon,  ôcmême  dans  ceux  com- 
pris dans  la  démilTîon ,  fuivant  l'Art.  3x1.  de  la  Coutume 
d'Anjou,avec  d'autant  plus  de  raifon,  que  le  père  par  fbn 

Teftament  (  que  l'aîné  foûtenoit  valoir  une  révocation  de 
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ïà  démilfion)  s'étoit  entièrement  référé  à  la  Coutume.  Voici 
comme  il  s'étoit  exprime  :  „  Je  donne  enproprieté,&par 
^'héritage- à' perpétuité  aux: puînez,  &. ayans^caufe  d'eux, 
^  tout  ce  que  la  Coutume  du  Pais  me  permet;  &  particu- 
lièrement la  tierce  partie  de  mes  patrimoines  ôc  matri- 
moines  Ue  tiers  de  mes  acquêts  &  conquêtsj  tous  génér> 
y,  ralement  mes  Meables^Eâccs  mobiliers,&  chofès  tenant 
„  nature  de  Meubles^  que  f  aurai  lors  de  mon  décès/ous  les> 
„  charges  de  la  Coutume .  ** 

Ainfi  l'aîné  fbûténoit  que  là  demiflion  qui  donnoit  une 
part  égale  dan»  tous  les  biens  démis  à  tous  Tes  frères  Se 
ibeurs,  ne  pouvoir  pas  être  exécutée  avec  le  Teftament^qui" 
ne  donnoit  aux  puînez  que  le  tiers,  des  propres,&c.  Il  con- 
fentoit  l'exécution  du  Teftament,  au  nYoyen  de  quoi  il  pré- 
tendoit.que  Ibs  deux  tâeES,  tant  dans  les  biens  demis ,  que 
dans  ks  autres  biens  immeubles  du  pere>  lui  dévoient  ap- 
partenir comme  aîné  noble  en  Anjou. 

Les  puînez  prétendoient  au  contraire  conferver  les  biens^ 
portez  dans  la  démiâîoxi^  attendu  qu'ils  étoient  donataires. 
démiflionnàiieSjàVant  que  leur  ayeul  eûtacquis  laNoble^- 
fe,  &  que; pour  lors  leur  père  avoir  pu  leur  diftribuer  (es» 
tiens  également  y  la  Coutume  d'Anjou  exigeant  l'égalité 
entre  enfàns  roturiers. 

Qjie  la-  démiiltQn  de  leur  père  n'étant  que  des  biens 
qu'il  avoit  reciieilh  de  la  fuccemon  de  leur  ayeul  &  ayeule^, 
elle  ^toit  plutôt  donation ,  qu'une  demiflion ,  n'étant  pas 
univetfeile  de-tous  biens  >que par  confèquent  elle  n'avoitr 
pu  être  révoquée;. 

-  Que  dans  le  ^it>ellc  ne  l'av«it  pas  été  par.  le  Teftamcnfc 
àc  leur  père. 

:  Qu'à  l'égard  du  Legs  porte  par  le  TeftameHt,ils  en  pou- 
YQiejnt  demandecla  ddiviance^  ayant  renoncé  à  U  fuc-^ 
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ceffion  de  leur  père  ,  &  pouvant  être  en  Anjoa  dooatau 
ces  &  légataires. 

Que  ce  Legs  n'écoit  que  des  chofês  dont  le  père  avoit  pu. 
dirpofer  entre  NolJes^  enfàns  l'étant  pourlors^qu'ainû 
en  diftinguam  les  dilTer ens  tenos  y  on  ne  tf ouvoit  rien  qui 
fut  contraire  à  la  Coutume  d'Anjou. 

Par  l'Arreâ:  ci-defTusdattéjla  Cour  ordonna  l'executioa 
des  A<5les  de  DémifOons  faits  parGabricl>  &  Jacques  Sour.- 
dille>  enfemble  du  Teftament  de  Jacques  Sourdiile  >  &  ea 
confequence  il  fut  jugé  :  Qu'à  l'égard  des  biens  portez  en 
bdémilfion  de  Jacques  de  Sourdiile  ^  ils  (èr<Ment  partages^ 
en  fix  parts  égales  (  ils  étoient  Cix  enfàns  )  ;  &  qu'à  l'yard 
deceuK  léguez  par  {onTeftament^ils  fèroient  partagez  en- 
tre les  puînez  par  égale  portion. 

Cet  Arrefl;  efl  rendu  (ùr  bien  des  circonflances  :  mais 
c-elle  qui  eft  dominaïite  efl  l'égalité  ordonnée  dt  exécutée 
entre  les  enfàns  par  le  pere,dcl'ayeul;  fie  l'on  voitquecette 
4^alité  a  été  autorifêe^c  confirmée  par  l'Axrefl,qiioiiqtt'eUe 
détruifk  les  droits  d*aîneile  dûs  à.  l'atné  entre  Nobles. 

La  raifbn  efl  que  cette  égalité  avoit  été  projettée  &  or- 
donnée dans  un  tems  oà  l'ayeul  n'étoit  pas  encore  Noble  , 
de  par  confequem  auctm  de  £ès  enfàns  n'avoit  encore  un 
droit  acquis. 

OétcHt  cependant  renveriêr  la  manière  de  partager 
prefirrite  par  la  Coutume  d'Anjou  entre  Nobles. 

Il  eft  vrai  que  ni  l'aye«d  y  ni  le  fils  n'étoient  Nobles  au 
jour  de  la démiifion  :  mais,  i *^<  L*ayeul  dans  le  projet  de> 
voit  mourir  Noble,&  le  partage  n'etoit  quHin  partage  an- 
ticipé de  fes  biens.  2,*.  Le  ils  pareillement  devenok  No- 
ble, (on  père  mourant  Secrétaire  du  Roy  i  par  confèqtteot 
il  fàiioit  partager  c<MiHne  entre  Nobleis  la  (vxxxSkxb.  du 
p«Te,&:  cetk  de  l'ayeul, 
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NeftiKBoias  k  coacert  cie  la  famille  >  iqiiiavok  pr€C€<i« 
l'acauintion  de  la  NoblefTe ,  l'emporu  iur  cooc^s  ^tres 

D'où  il  (èmble  naturel  de  conclure,  <|iie  quand  un  père 
avant  l'acquilkion  d'un  Fief^oupar  le  Contrat  même ,  veui: 
&c  ordonne  l'égalité  entre  fes^nians^c^la  doit  être  observé  , 
pftf  ce<]ue  lois  de  la  déclaration  du  père ,  le  fils  n'a  aucun 
droit  acquis,  ôc  qu'il  faut  diftinguer  entre  changer  l'ordce 
de  fucceder  a  des  biens  déjà  acquis,&;  réduire  au  droit  com- 
mun un  partage  de  biens  à  acquérir,  &:que  l'cm  n*^t  p^ 
acquis  fans  cef 

D'un  autre  côté  l'on  dit  que  cette  diflindion  entre  les 
Fiefs  acquis,  &  le^  Fiefs  à  acquérir,  n*^  pas  fondée. 

Que  le  père  a  le  dioix  d'acquérir  un  Fietou  une  roture  : 
mais  que  quand  il  acquiert  l'un  plutôt  que  l'autre ,  il  n'eft 
pas  le  maître  de  changer  les  Loix ,  ^  d'ôter  à  l'aîné  des 
droits  que  la  Coutume  lui  donne. 

Qu'à  la  vérité  l'aîné  avant  l'acquifîtion  du  Fief  n'a  pas 
die  droits,  ao^uis  dad^  le  Fief:  mais  il  efl:  toûjcuirs  aîné  j 
c'efl  une  qualité  qui  eft  inhérente  en  £a  perfbnne ,  &  qui 
lui  donne  un  droit,finon  ibrmé,du  moins  commencé,  au- 
quel le  père  ne  fçauroit  préjudicier. 

Que  ne  pouvant  empêcher  qu'il  ne  foit  aîné,  le  père  ne 
peut  pas  empêcher  noo-plus  qu'il  joiiiffe  des  prérogatives 
d'aîneffe. 

Que  ces  prérogatives  font  un  bénéfice  que  l'aîné  tient  de 
la  Loy,qtti  n'eft  pas  dans  la  difpofition  du  père. 

Qu'autrement  ce  ièroit  par  de  fîmples  déclarations 
changer  la  nature  des  biens,&  rendre  roture  ce  qui  eft  Fief 
en  fby. 

,Q^  de  même  qu'un  homme  ne  peut  faire  que  ce  qui  eft 
âcquecluifpit  propre, ^foitparpgé  comme  propre ,  il  nç 
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peut  faire  que  ce  qui  eft-Fief  ibit  regardé  comme  roture  >  tu 
partagé  comme'teL 

Nous  avons  une  Coutume,qui  eft  celle  d'Angoumois, 
<3m  s'en  explique  très-clairement,  Art.  pj.Lepere^ouautre 
afcendant^ne  peut  par  ladite  Coutume ,  ôter,&tollir  à{ba 
iîls  aîné,ou  fille  aînéein'y  ayant  hoirs  mâles,  leur  droit  d'aî- 
nefle,qui  eft  droit  deprimogeniture,  foitpaarTeftament, 
ou  autre  Contrat  lucratif  quel  qu*il  foit. 

Nos  Auteurs  ont  adopte  ce  dernier  avis  pour  lesCoutu- 
tncs  qui  défèrent  le  droit  d'aîneflè ,  Ver  modum  pralega$i. 

M.  Brodeau  fur  M.  Loiiet  le  décide  ainfî  ^i  deux  en^ 
<lroits.  Lettre  P.  Som.  14.  &  Lettre  S.  Sam.  10. 

Au  premier  endroit,après  avoir  dit  n.  9.  que  le  partage 
quoique  fait  par  le  pere,ne  vaudroii  pas,fî  pax  iceîui  vou- 
lant égaler  fes  enfàns,il  ôtoit  le  drok  d'aîneflè  a  fonaméjU 
"ajoute  au  nom.  1 1 .  Il  en  eft  de  même  de  la  déclaration  du 
père  ^ite  par  le  Contrat  de  l'aoquifîtioh  duPie^  laquelle  ne 
peut  pas  priver  l'aîné  de  (on  préciput^  droit  d'aîneflè. 

Au  fécond  endroit  voici  comme  il  parle,  n.  6,  Un  père 
•quoique  de  condition  roturiere,acquerantun  Fief^  ne  peut 
pas,  quelque  déclaration  qu'il^faflè  par  le  Contrat  d'acquit 
(îtion ,  priver ,  ni  frufbrer  fontîls  aîné ,  ibit  qu'il  fbit  des- lois 
iié,ou  à  naîire,de  Ton  préciput ,  qui  lui  eft  donnéôc  déféré 
par  la  Coutume  deParis.  ParArreftdun  Aouft  1^15.  iiu 
firmatif  de  la  Sentence  du  Prévôt  de  Paris, M.  le  Premier 
Prôûdent  de  Verdun1(eant,pIaidantsCliapellier,&  du  Sau- 
zay,qui  a  été  depuis  Lieutenant  Particulier  ià  Lyon  î  Fran« 
tçois ,  Catherine, ^  Marie  Angoulevant,  Parties  plai-. 
danta. 

La  Thaumafliere, fur  l'Article  iz.  3e  la  Coutume  de 
Lorris,Ch.premier,agiteprééifëment  cette  Queftion,&:  U 
décidé  en  laveur  dç  l'aîne.  Le  droit  .d'aîneife^dit-il^elt'â 
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^vorable,  que  le  père  aciqueranc  tin  héritage  fëodal,  ne 
peut  par  le  Contrat  d'acqui(îtion;ou  autfe  A6be,  ordonner 
<ju*i|  fera  également  partagé  enwe  fes  enfans,  &  fans  pré- 
rogative d'ameflèj  &  akid  l^ai-^je  répondu  pour  le  fils  aîné 
de  Jean  Marpon^eur  du  Fief  d'Oilon  affis  en  cette  Coutu- 
me (  del^rris)  que  la  déclaration  fake  par  fon  père  en 
achettant  ce  Fief,  ne  l'avoit  pu  priver  de  fon  droit  d'aî- 
nefle. 

M.  le  Bnm  en  fon  Traité  des "SuccdïionsjLiv.x.  Ch.r. 
Se€t,  premiere,a  embraffé  cette  décifion  i  &  l'on  peut  dire 
quecet  avis  eft  le  plus univerfeUement  adopté  pouir  la Cou- 
mmc  de  Paris,  &  autres  femblables. 

Ne  pourroit-on  pas  concilier  ces  avis  diCerents^en  d^ 
tinguant  diâèrentes  efpeces:? 

Piemierement/le  cas  où  les  enfans  j^leinemetît  tnajeurs 
donneroientdeur  confentement  à  la  déclaration  du  père , 
n'eft-il  pas  de  la  bonne  i&y  qu'un  ainéjquipar^incDnceit 
de  famille  a  acquiefcé  à  une  pareille  déclaration ,  (ans  la- 

2uelle  le  père  aucoit  acquis  une  roture,  Cok  condamné  ^e 
ibhr  la Loy  qu'il  s'eft  impofë  lui  même? 
•Il  eft  vrai 'que  l'on  pourra  oppofer  que  lecotffentement 
de  l'aîné  eft  comraiint^  Ne  paterpe jus  facerât^  mais  eik-^c  E 
le  cas  d'employer  robjôdlion? 

Le  père  veut  l'^aliié,  (on  objet  eft  raifonnableidans  une 
fituation  de  cœur  &  d'efprit  fi  jufte  ,  le  pis  que  pourroit 
faire  leperefcroit  d'acquérir  une  roture  ,  &  mm  pas  un 
'Fief:  or  la  crainte  de  la  part  de  l'aîné,  que  le  père  fur  fon 
refus  fe  détermina  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre,feroit-elle  re- 
cevable  ?  ScflJe  fils  allegifoit  n'avoir  donné  fon  confènte- 
ment  que  dans  cette  crainte ,  ne  feroit-ce  pas  fe  faire  un 
moyen  de  fà  duplicité  &  dr  fa  mauvaife  fcfy  ? 

jÂIk  bonne  heure,  Que  i&confememetn>  d*un  àmé  don- 
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né  pat  rapport  aux  Fiefs  déjà  ac<)uis,  ne  putiTe  pas  lui  acte 
o|>pcxfëjôcque  ce  ccxUkmtmsnt  ne  {«rit  pasicc^rciê  comme 
pl^emênc  libre  &  voloncairé.  Il  s'2i0t'&i  cette  occafîon 
de  priver  un  aîné  d'un  droit  acquis  ftir  les  Fiefs  do  père. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  iilcmô  d'un  Fief  qui  c^  àdcquerir  ; 
le  fils. aîné  n'a  encore aiicuadroitibr  te ï^f:  le  père  peut 
fe  déterminer  pouc  «né  roture  »  ôc  fi  depuis  le  confente- 
ment  du  fils  aîné  au  partage  égal  du  Fief,  qui  n'eft  pas  en- 
core acquisjCefils  venoit  à  £eplaindre,ilne  le  pourpit  faire 
qu'en  fraude. 

Le  fécond  cas  :  Si  par  exemple  un  père  mariantuBamé^ 
6c  le  dottaiit  convenaUement  >  (lipuloit  que  les  acquifir 
tions  que  lui  père  pourroit  faire  par  la  fuite,  {bit  e&  ¥k&  > 
foit  en  rotures,  feroient  partagezégalement  Un  arrange» 
ment  de  famille  médioé  par  un  Aâe  aulfî  autentiquie,.que 
i'eft  unContrat  de  mariage  ,  pourroit-il  raifbrmabJenient 
être  attaqué  par  le  fils  marié  fie  dotté{bus  une  pareillex:onr- 
vention  >       : 

Le  troifiémç  aa^  ;  Si  le.pere  ayant  dé^a  des  Fk&  consi- 
dérables ,  &  prévoyant  que  Cts  puînez  fjbroienc  réduits  à 
une  trop  petke  portion ,  s'il  acqueroit  encore  d'aucres 
Fiels,»  ^ifoit  une  pareille  déclaration,  qui  tendroit  moins  à 
diminuer  les  droits  d'aînef{e,qa'à  empêdiérune  féduétion 
trop  grande  de  la  frortidii  herediitairede  fts  puînez. 

Il  pourroit  enfin  fe  trouva  telles  circonftances ,  où  le 
«onfentemenc  des  enfans  fèrok  acc<Hnpagné  de  tant  de 
Juftice,  qu'il  {èroit  difficile  de  n-ypas  déférer. 

Aufli  M.  le  Brun  en  ïbn  Traité  des  Succeffions ,  Liv.  a. 
Cil.  z.  Se(Sb.  première,  eftime-t'il  que  le  ûïs  aîiné pleine» 
ment  majeur,  peut  donner  fon  contentement  à  la  tranikt- 
tion  du  droit  d'aîneâè ,  que  le  père  £exoit  en  la  perfôtmc 
d'i^npuînéj  pr un Aâeenoie vifs > contre  l'avis  d&Bco- 
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deaxtyArtkle  1 3^  dç ia Coutume  deParis ,  &  Tuf Ivf .  Loiiec, 
Lett.  E.  Som.  7.  •  m    , , 

Ai&fiU  dédfiôftfur  k  queftion  de  {^avoi^fî  fe^^ééepar 
une  déclaration  faite  dans  unOmttat  d'acquintion^pour- 
toit  ordonner  le  poitiage  égal  dan&les  Coutumes  de'*pré<- 
legài,  pairoitroit  depetfdf ^  beaucoup  d|es  circcmiflançes. 

Ce  ne  {ont  que  des  réilexions  que  nous  propoiLons^qui 
portent  avec  elIes-mcBies  une  forte  d'équité  ^  car  d'aiiieuri 
nous  Tentons  toij^ce  h  difficulté  de.ia  queftion. 

£n  efiètjpour  commencer  par  lesrOMlmtfies  de  péleg^, 
û  des  pères  èc  menés  bar  dbaadioti ,  ôU  par  Teftàniènt? ,  ne 
pewrent  pas  préjudicier  aux  droits  d'ameiTe  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  plufieurs  Arrefts ,  comment  veut-on  que  par 
une  umple  déclaration,  ils  ayent  pu  le  faire  ?-^-  -    '  "'  ' 

Cependant  dai^'le  cas  dé;  k  d^atiôK^oii  dûj  Te^ainent, 
les  enfkns  ne  font  point  cohéritiers  eritr'^ux  >  ils  ne  pren- 
nent rien  de  la  Loy^mais  de  la  di(pofiti<Mi  4e  l'Koimme ,  êc 
par  confequent  les  pères  &  mères  lèmbleroient  devoir  etfe 
les  nn^es  de  le$%rrân|eiet,cemme  ils  le  jugent  a  :  propos , 
quand  ik  ne  bielTent  |as  là  légitime  de  nattftejdâ^^aed'ait^ 
leurs  ils  auraient  pu  diîfpoTer  d^  mêmes  biens  au  profit 
d*étrangers.  •  -  '■  '     , 

Mais  dans  k  éas  d%ié  'finif^k  -d^daràcion'  >'  les  ênlans 

viennent  toius  en  ^lité  d^heritié*s^  pt'éftnent'detâ'tof^, 

16c  par  confequent  ^'doivent  partager ,  aiad  que  k  Loy 
Vordonne;  •   ••'  ''^ ■•''■'  •''  •    .>     ■  1.  /.'     .  >  -^o  <;:.._; 

Ot  fi  lés'  pëÉ^afiSb  trréix^  ne  fent  f  asicis  Mâî^  i^§^ 
^ansfe-cà^de  iâféohàt^oii  ,oa  du  lëftîimeiàt  j  ^  le-ïbnt 
encore  meî^  dans  4e  cas  de  k  âseceâîon  ab  mtefiéUi<M  k 
i-oyCetrféagii.  •   '. 

'  I^i^lliniHfî'fô'^éd'àf^anoh  dpétoi^  êfi^y^ii&r  des^éS, 
ils ieroieàtddhc^>t»«tt  ^"k^'ÀmAts  tiil^é^m'fk 
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n'admettent  pas  cette  concurrence  de  quajttfe  -  •: .  ' 
:  Dans-  tes  Geutuitiek.  où.  l*bn;a  jugé  <jae  lé  pçré  p«ivoit 
diminuer  \^çs  droits  d'aîneffe^il  i&uc  du  moins  qu'il  difpofè 
ail  profité  deiès  en6ins,$4iesfafrel<!égftf5»^e§iau|)(ma«air€s» 
Il  n'çft  pas.poffibk  que-  les  enians  par-càgeût^è:  i»ftf/^r , 
J^Hs  fuivfe  les  Loix  des,  fueceflion»  tf^  tmt^u.  L'homme 
peut  difpofer,  &  pajr  fa  difpofîtion ,  il  fait  ceffer  la  Loy  ^ 
mais  l'homme  Ô^U  Loy  ne  peuvent  pas  parler.  enfemble>. 
,^ tepif uia laf^gage CQflti^if Ci,    ,  .,  .; 

'  A^  4afas  <î  uelque  Çputjime  que-ce-euifle  ccre,  à  pailec 
ks  principes  g«néraux,il  faut  qu'if  fafle  les  enfàns  Donatai* 
f  es  ou  ]^égataire$>autCieraent  la.déd|asaiiion  feule  ne^  pouara 
avoir  d'enet.i  .         •  .  :     , 

-  J^ais  ei(r  p^çnaiH  mçtne'ces  prée^utioiis ,  c*e{l'  moins  la 
déclaraef  ofi  qui  a.ura  £bn  exécution  dans  les  Coutumes^qui 
ne  font  pas  4e prélegs.^  que.la  donatioa;,.ou  le  Xej(Umenc 
diupere-      ;  . 

^  7',Ainfi  darjs  les Çoutunaes  de:pfeIégs,où |e  père  ne  peut 
J^as  difpofer  par  donation  ou  Teftament  àt^  drmts  d'aîr 
j^efTe^la  déclaration  du  père  devicntençore,  plus  inutile  éc 
plus  infrudueufe.  .       -        . 

-  ;  Nouç  i^ntoiis^fomlsie  l'on  voit^çduc  le  poids  des  raifons: 
qutonpqut  alléguer )&  fî  nous:hazardonS(de  propofer  des 
«irconf^ances>  où  il  (emble  quse  l'on  poiâb  s'écarter;  de&rer 
gles  ordinaires,  c'eft  qu'il  eft  des  cas  où  la  févcrit.é4u  droit 
dôijD  pUor  Cbus;l*àutorité'd''ane4qui&é  palpable  :  ^fenfiblc. 
If.  M*'  René  Choppin  fUiElaGoutume4-AQJott,i^^*  si.P^iit^ 

.  j .  Tit.  5 .  De  herecUtariisfetidomm  oiuiibus,  ».  5..  agitte.  l-efpecc 
ftiivante  :  Gêner ofus  eques  fuis  nummis  pradJ^^an^ijjmtnt 
Vfurtamièfiprmifcm  libefprufUrrOti^ttmji^ine-^tit'hçi:  amunw 
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Diem  yfunBo  pâtre  ^  juniorei  liberi  agunt  in.feniorem  ftatrèm 
sommuni  dividundo»  uti  emptus  fundus  aqualiter  imncem  difin-"  . 
èuatur*  Infiat  contrât  natu  grandior ,  ^  queribundus  acclamât ^^ 
frimigeniorum  fpem  fibi  prareptam  ,verfutâ  iltà  Qf  calliSa  cm- 
traêia  emptionh  formula  ;:cujus  nempè  fucum  prodat  ,C^  ptadit 
(hlutioex pAtemis loculis ,  ^  paiema  fundi  po^ejjio  continua  , 
fruâuumque  perceptio  ^itaque  partiundum  fundum  imenditJHaud 
tommuni  certè  dividundo  judicio  »  quafiemptione  communem  fa- 
Qum,fedjttdiciofamilia  hercijcund^  velut  haredttarium  ac  patèT'^ 
mtm  :  ut  natalitiifui  primatus  falvum  incolumequc  jus  maneat  fi 
quum  eninr  fiUis  p'culium  deejfet,eximiaque  indufiridy  quapra-^ 
dits  emundis  necejfariaju^ereretjnon  tam  JpeSiandum  cujus  no" 
mine,quam  cujus^  pecuniây  <S*  in  rcmjîmul  paSîum  fiierit  „ .  nec 
ûhefi  primogenia  quod  fundi  emptioni,ju^  patemo.ful;fcripferit  r 
quum  patte  mortuo  ille  in  eâdem  animifententiânonpeifeverarit^^ 
proittdè  cum  majore  natu  [entier  adversùs  fecundo  genitoSymod(^ 
propriam  fitbfcri^onem  codicUlari  in  itttegrum  reftitutione  coU'- 
veïiat^ 

L'efpécc  décidée  par  M*  René  Choppin  j  fembloit'  mcri* 
ter  une  déclHon  plus  favorable  pour  les  puînez. 

En  efièti  l'acquifîtion  du  Fief  eff  queftion  avoit  été  faite 

1>ar  les  enfansj&en  leurnom,  quoique  par  le  miniftere  &:; 
'encremifè:  du  père  ^  il  n'avoir  fourni  que  les  deniers  qui 
n'étoient  point  fujets  à  aucun  droit  d'aîheilè. 

Il  eft  vrai  qu'en  termes  de  droit, l'acquifîtion  faite  par' 
le  père  au  nom  de  fes  enfans  j  ne  les  rend  pas  proprictai— 
resjs'il  né  leui  en  fait  d'ailleurs  une  tradition,  ta  s'il  ne  fouf- 
fire  pas  qu'ils  s'en  mettenrenrpofrefïionenieurs  noms  par- 
ticuliers. Ceft  ce  qui  efl  décidé  2i\i£.titifiquis  altinielfibi  r 
{ùrquoy  l'on  peut  voir  Tiraqueau  en  fon  Traité  du  Droit: 
lignager ,  Glof.  p  Menoch.  de  Trafumpr.  lib.^.pref.^o.n.S*. 

Mai$il)r  alicu  dans  nos  moeurs  des'écarter  de  larigueuc 
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4e  ce^  maximes  >  parce  aue  nos  Contrats  de  vente  con. 
,  tiennent  toujours  cette  claufè  :  ^ef  dèfaifi  (^  dévêtu^  Ç$,a 

D'ailleurs  Stokmans  en  fesdécidons  du  Brabant,n.  3o.dit 
ou'il  a  été.  jugé  qu'une  mère,  qui  par  unAâe  public  d'in- 
l^qdation  avoir  acquis  fibi  C$  duobuffiUis ,  Joaam  Ç^  NicoUê 
'  hif  wrhis  :  acquiert  lefdits  biens  pour  elle,Scaprcs{à  mort 
pour  Tes  deux  fils,  Jean  &  Nicolas  :  Quantum  fuit  an  ipfa  fie 
iaiueredata  potturif  eadem  bma  alienare  »  efi  judkatum  non  fo^ 
ti/tiffe ,  qma  fil»  m»  tranfitorie,  aut  leviter  adjeâli  eram  ,  fed 
nminihus  propriis ,.  atque  ità  cum  cura  defignatL  Cette  claufè 
cependant  étoit  bien  moins  propre  a  faire  réputer  les  en- 
.  ùim  propriétaires  du  vivant  même  de  leur  mère,  que  non 
pas  racquidtion  faite  par  ce  père  ,  dont  parle  René 
Çhoppin. 

•  Dans  l'efpece  de  Choppin,  ce  n*efl  pas  un  père  qui  a  ac- 
quis pour  de  au  nom  de  Tes  enfans  \  ce  font  les  enfàns  qui  ont 
acquis  en  leurs  noms  des  deniers  à  la  vérité  du  père ,  &  il 
fembierqu'ilsipoiivoient  dès-lors  fe  dire  propriétaires ,  & 
par  confeqsent  on  ne  voit  pas  comment  M*  René  Chopin 
ae  pû.peendfe.parti  pour. rainé^dansi^efpece  qu'il  a  inaagi- 
né.  )  éc  nous  propofbns  ces  réâexions\ayec  d'autant  plus  de 
cQjiiîanci^qitiCL  depuis  que  nous  les  avbps  faites,  nous  avons 
remarqué  querM*  Dupineau  en  fes  Ôhfervations  furl'Ar-» 
ticle  z%2.^  de  la  Coutume  d'Anjou,  les  avoir  faites  avant 
nous. 

Mais,  comme  nous  avons  placé  la  Queflion  de  nôtre. 
Titre  dans,  les  Coutumes  d*Anjou,Maine  &  Dretagne,il  eft 
necefTaire  d'examiner  en  particulier  les  difpofîtions  de  ces 
trois  Coutumes*  . 

Nous  obièrverons  d'abord  que  le  domicile  du  perc  à  Pa- 
m^  n'è&  icixi'iuicune  jcoi3Ûdération^  parce  que  les  droits 
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d*aAad[e  Coat  cksdr&icsiréels^iijbteskncrpasktlfitoofi'» 
tion  de  Jb  Coutume  ou  les  bien&fom  âtinez  ytc  deft  x  ces 
dernières  tj^^H  fauc  noti&  fixer. 

Nous  av(Mas  dit  qu'il  ^Uoie  dtSif^uer  deux  C&nxs  ék 
Coutumes  V celles  qui  défèrent  les  droits  d'ame&à  rksfs 
â'um\>crÙL\itéy.^  permodtm  fuota,  de  celles  qatlesdéfètenc 
fer  moium  pralegatL 

Dans  les  premteres,on:peut  préjudiciec  aux  droits  "d'zU 
jteiTeyjufqua  concurrence  de  ce  qsieces  Coutumes  permet- 
tent de  <u(porer,{0it  entre  vi^ ,  ibit  par  Teftament.  Dasts 
les  {ècondeSjOn  ne  le  peut  pas  communément  y  6c  fuppof& 
que  certaines  circonftances  puif&nt  déterminer  pour  l'af- 
firmative, il  eft  du  moins  certain  qu'en  général,  &  abftiia- 
âion  de  tout,il  faut  décider  pour  la  négative.  Examinons 
donc  dans  quelle  Claiïè  moit^mettrons  ks  Coutumes  d'Aa» 
^u,  Maine  &  Bretagne. 

Par  la  Coutume  d'Anjou,  Art.  xzt.  en  iltcceâîon  noble 
au  fils  aîné  appartient  par  préciput&  avantage,  le  princi- 
pal Châtel,Manoir,oii  Hébergement  de  ladite  SuccefSon  ^ 
&c.  &  aa  furplus  le  fils  aînéfuccede  pour  les  deux  tiers  des 
choTes  de  kdite  -fiiccéifîon/oit  patemelles,ou  maternelles» 
ou  acquêts,^  les  puînezfuccedent  pour  l'autre  tiers,  mais^ 
en  bienfait  feulement, 

M*^René  Chopin  expliquant  les  charges  héréditaires  de«^ 
Fiefs  en  Anjou  avenus; à  l*aîné,dit  qu'il  eu.  iAÀigé  de  payer 
les  dettes  par  proportion  aux  deux  tiers  qu'il  prend  dans  la. 
fucce(Iîon,&  non  à  raifon  du  principal  Manoir  &c  Héberge^ 
ment ,  qui  font  à  cet  égard  lui  véritable  préciput  ;  ce  que 
Dupineau  fur  l'An.  13  5  »  de  la  môme  Coutume  affûte  pa- 
reillement. 

Ainfidans  cette  Coutume  les  droits  d'ameffe  y. font 

•Ctçs<^amplesj|  Se  y  {oatdékitzjure  hereditario»^ 

Oooiî 


47<f  Vikgt-Unie'me  <5tTESTI0W; 

Dans  la  mcmc  Coutume  entre  Nobles ,  les  pères  peu- 
vent par  l'Article  3 1 1 .  donner  tous  leurs  meubles ,  èch 
tierce  partie  de  leur  patrimoine ,  avec  la  tierce  partie  de 
4eurs  acquêts  6c  conquêts  a  l'un  de  leurs  puînez,  ou  à  cous 
leurs  puînez. 

Entre  Roturiers  le  père  ne  peut  faire  la  condition  de 
f{cs  enfans  meilleure,  ou  pire,  que  celle  de  l'autre. 

Si  le  père  domicilié  à  Paris,  qui  a  acquis  en  Anjou  eft 
Noble,  &  qu'outre  fa  déclaration  dans  le  Contrat  d'acqui- 
7fîtiQn,il  ait  inftitué  Tes  puînez  Tes  Légataires ,  ils  au4?ont  a 
^ux  tous  la  tierce  partie  duFief  acquis,parce  que  dans  cette 
^Coutume  les  deux  tiers  de  la  ùicceffvon  doivent  appàne- 
jur  a  1  amc. 

Ainfi  la  déclaration  du .  père  par  le  Contrat  d'acquifl. 
tion  du  Fief^n'efl;  pas  d'une  grande  conHdération  dans  cette 
Coutume  contrç  l'aîné  Noble,  puisque  l'aîné  doit  avoir  lœ 
deux  tiers  dans  toute  la  fucceflion  ,  foit  que  les  biens 
ibieiit  Fiefs,  ou  Rotures,  &  que  le  père  entre  les  puînez  ne 
peut  difpofer  que  de  l'autre  tiers  dans  les  immeubles,  fui- 
vant  l'Article  3 11. 

Que  fi  le  père  eft  roturier  ,1e  Fief  par  lui  acquis ,  ainfî 
que  le  furplus  de  la  fuccelïion  -fe  partage  également  entre 
tous  les  enfàns,  fuivant  l'Art,  x  5  5 .  ôc  la  déclarattoh  du  père 
efl  encore  fort  indifférente  pour  ce  cas. 

L'Article  i  35>.  de  la  Coutume  du  Maine  eft  femblable 
à  celle  d'Anjou  pour  les  droits  d'aîneffe»  &  dans  cette  Cou- 
tume,comme  en  Anjou,I'aîné  doit  payer  les  deux  tiers  des 
dettes,ruivant  le  témoignage  de  Malicottes,  Art.  1. 5  x.  de 
^ette  Coutume. 

Mais  dans  cette  Coutume ,  les  Nobles  peuvent  par 
l'Article  335.  donner  à  tous  leurs  enfans  puînez ,  ou  a 
l'un  d'eux  ,  tous  leurs  meubles  &c  acquêts  ,  £c  h  tierce 
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fSLttie  de  leur  patrimoine  à  perpétuité. 

Ainfi  dans  cette  Coutume  la  déclaration  dupere,  joiA- 
te  à  une-  diipoHtton  précifè ,  aura  ù,  pleine  &  entière  exé- 
cution, par  rapport  au  Fief  acquis  parle  père. 

Et  n  l'on  adoptoit  que  la  déclaration  leule  pût  opérer 
dans  de  cenaines  circonftances,ilen  fàudroit  dire  de  mê- 
me dans  cette  Coutume  ,pui{que  le  Fief  dont  eft  queftion 
«ft  un  acquêt. 

Enfin,  quant  à  la  Coutume  de  Bretagne,  eUe  donne  pa> 
îeillement  à  l'aîné  en  l'Art.  541.  un  préciput ,  &  les  deux 
tiers  des  héritages  Nobles,propres  ou  acquêts  i  &  en  l'Art. 
^  5z.  il  eft  dit  précifëment  :  Que  l'aîné  &  puàiez  contribue- 
ront aux  dettes  mobiliaires  perfbnnelles  &  hypotequaires, 
pour  les  deux  tiers  de  la  luccëflîoti* 

Ainfi  dans  cette  Coutume,Ie  droit  d'aîneflè  y  eft  donné 
encore  à  l'aîné,comme  portion  hereditairejôc  non  pas  fim- 
plement  quia  haresy  mais  bien  m  harei. 

En  effet,la  notte  &  la  marque  qui  peuvent  faire  connoî- 
tre  fi  les  portions  avantageufes  de  l'aîné  lui  font  déférées  à 
titre  de  prélegs,ou  comme  portion  héréditaire ,  eft  lorfque 
l'aîné  contribue  aux  dettes  à  raifon  de  ces  portions  avan- 
tageufes.  L'on  peut  voir  là-deâl^M.  Loùet,&  M.  Brodeau, 
i.ett.  D.  Som.  1 6. 

C'eft  pourquoi  de  ce  que  la  Coutume  de  Paris  donne  à 
l'aîné  la  môitie.ou  les  deux  tiers  des  Fiefi  feulement,  &  ne 
<:harge  point  l'aîné  des  dettes  a  raifon  de  ces  portions  avan- 
•tageufes  i  tous  nos  Auteurs  en  concluent  que  l'aîné  prend 
ces  portions  à  ritre  de  prélegs. 

Quant  aux  Rotures  dans  la  Coutume  de  Bretagne,  elles 
^panagent  également  entre  l'aîné  &  les  puînez  par  l'Ar- 
ticle 548. 

Dans  cette  Coutume ,  Article  19?.  nul  ne  peut  donner 
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à  Tes  héritiers  pfé^ipci^,  iÀuf  la  personne  noble  {è$ 
.  blés  à  (es  enj^àos  pume;z. 

Par  l'Af  t.  5  tf  o*  le  père  Noble, pr  Vxv'a  de  quatce  parens 
de  Tes  enfa:ns,<leuxpatcemejs,& deux  maternels, peut  par- 
tager les  eafàns  de  foa  vivant ,  taiflaot  à  ûoKi^dwé  fils ,  oii 
fille,  la  ft'vacifidQinMÙxif&c  ciettdFaJiedit  partage ,  pourvu 
(i^u'auGuade  fes  enfans  ae  û»f,  lezé  nigrev4/>utce  lauxiéme- 
partie  de  fa  légitime^ 

Ainfi  dans  cette  Ceatume,aul  ne  pouvant  donner  à  (es 
héritiers  préronifpeifi,il  eft  bien  difficile  que  lia  déclaration 
du  père  puiâEe  avoir  efe'> car  cette. déclaration éi^o^polei^ 
«ne  {bfte  de  diQxïfition. 

D'ailleurs  entre  Nobles,tepered^oit  tellement  di^ribuer 
fa  fucce{non,que  chacun  de  les  enfànsy  ait  U  portion  qui; 
lui  e(l  déilinée  par  la  Coutume  v&  s'il  ait  (juelqu'iaégaii. 
té,elle  doit  venir  plutôt  de  llmpoilibilitéde  faire  un  parc^i- 
ge,qui(bitârirkmetiquementégal/|ue  de  fa veur,&  elle  uer 
peut  pas  être  pJtis  forte  qu'une  (Ixiéme  partie  de  la  portion^ 
hereditaiie,  qui  d^ns  cette  Coutume  eâ  appeliée  légitime^ 

Aiin/i  pour  nous  réfumer^les  droits  d'ainefle  ne  peuveQc 
être  altérez  dans  les  Coutumes  de  prélegs  par  des  difpofi- 
tions  entre  viÊ,ou  teflamentairesfàitesau  profit  des  puinez. 

Que  G.  la  difpofition  eft  au  profit  d'étrangers ,  l'aine  ne- 
pourra  révoquer  que  pour  le  Manoir  en  entiera^Sc  la  moitié 
des  portions  avantageuses. 

JJl  déclaration  qu'un  père  l&rott  dans  ces  Coutumes», 
pourroit  être  accompagnée  de  circonftances  fi  Êivorables> 
qu'il  feroit  difficile  de  n'y  pas  déférer.  Mais  dans  les  Cou- 
tumes où  les  portions  avantageufês  de  l'ainé  font  confidé- 
rables,  &  font  déférées  j«r^  hereditario ,  lie  père  y  peut  préju- 
dicier ,  mais  jufqu'â  concurrence  de  ce  dont  il  ei^  permit 
6&  difpofer  entre  vifs,  ou  par  TefbsïÇM:. 
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l^N  Homme  efi  domécHiê  enAfWtgne,  &  y  eji  décédé  ab 
inteftat, 

* 

Safuccejfon  efi  compofée  de  biens  anciens  y  venans ,  tant  du  coté 

du  père,  que  delà  mtreffitttez  en  Auvergne ,  à  Paris ,  CSt  en 
Bourbonnois. 
Il  y  a  des  acquêts  fitttez  en  Bottrbomois  ,  Qf  à  Paris  feule» 

ment. 
Parmi  fes  dettes  il  y  en  a  qtt*il  a  cmtraâezperfimnellement ,  & 

les  autres  qui  viennent  de  fes  Ancêtres ,  dont  il  a  recueilli 

les  biens. 
S  laife  pour  héritiers  préfomptifs  des  frères  germains  ^  con- 

fanguins.  On  demande  comment  fc  fera  le  payement  des 

dettes  } 

NO  s  Coutumes  varient  beaucoup,  &  font  très-dif- 
cordances  fur  le  payement  des  dettes  des  ^ucceC- 
fîons. 
Les  unes  veulent  que  les  héritiers  {<Ment  tenus  de  payer 
à  raifbn  de  l'émolument  ;  enforte  que  ceux  des  héritière 
qui  prennent  davantage,  payuic  aufli  par  proportion  plus 
de  dettes. 

Dans  ces  Coutumes,  les  dettes  d*un  défont  fe  répandent 
fur.chaque  nature ,  &  efpece  de  biens  >  les  meubles  font 
également  chargez  des  dettes  immobiliaires ,  comme  des 
fimples  mobiliaires ,  &  les  immeubles  fupportent  récipro- 
quement leur  part  des  dettes  mobiliaires  i  telle  eft  la  dif- 
poHtion  de  la  Coutume  de  Paris^Art»  354.  A/kkaty  Eftampes, 
Meaux,  Bourgogne,  &c. 
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Cette  première  manière  eft  même  un  droit  commun  qur 
■s*bbferve  dans  les  Coutumes,  qui  ne  s'expliquent  pas  (ur  le 
payement  dés  dettes.  M.  Louet,Lett.  D.  Som.  14.. 

Il  y  en  a  au  contraire  qui  diïlinguent  lès  dettes ,  &  les 
biens  i  les  dettes  mobiliaires  fe  payent  fur  les  meubles,  & 
les  dettes  immobiliàiresiè  payent  furies  immeubtes4.<S<ffi^, 
Art  ^^^ Manu j Anjou, 

Dans  ces  Coutumes^quand  il  y  a  plùnears  heritiersdes 
meubles,Ôc  pluHeurs  heritiersdes  immeubles,  chacun  con- 
tribue aux  dettes  dont  la  Coutume  charge  les  biens  qu'il 
recucille,&  ce  à  proportion  de  l'émolument ,  en  (opte  que 
les  heririers  des  meubles  contribuent  aux  dettes  mobiliai* 
res  entr'eux,  fans  que  les  héritiers  desimmeubles  en  payent 
rien,  &  réciproquement  les  héritiers  des  immeubles  con- 
tribuent aux.dettes  immobiliaires,  (ans quejes  héritiers  des. 
meubles  y  entrent  pour  aucune  portion. , 

Entre  ces  Coutumes  qui  chargent  les  héritiers  .des  meu« 
blés,  des  dettes  mobiliairesj  &  les  héritiers  des  immeubles^. 
àts  dette»  immobiliaires ,  il  y  en:  a  qui  rejettent  toutes  les 
àtttt&  immobiliairea  futle&  immeubles, ibir acquêts,  foie 
propres,  Amiens  y  Art.  5)0.  PonthieUtAnjcu,  Mainça  &c, 
.  Et  il  y  en  a  qui  veulent  que  toutes  les^dettes,{bit  mobi- 
liaires ,  foit  immpbiliaires ,  fbient  payez  d  abord  par  les: 
meubles  &;  acquêts;  &  enfuice  par.  les  propres.  Normaitdu  ^ 
&c. 

Entfe  ces  mêmes  Coutumes^  il  y  en  a  qui  chargent  I*he> 
ritier  des  meubles  &  acquêts,non-{èuIement  des  dettes  per- 
sonnelles ».&.  des  frais  funéraires  ^  mais  encore  des  Legs  &: 
difpofîtions  mobiliaires  teftamentaires  .'Aff/ttff ,  Art.  id8.. 
Valùisy  Mortagney  &  d'autres  qui  y  affujettifTent  lies  immeu- 
bles, même,  propres  Jusqu'à  une  certaine  quotité.  ?am,^ 
Article.  x.5>  5.  .    .       # 

II 
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U  y  a  encore  d'autres  Coutumes  qui  diftinguèm  les 
«Jettes  perfonnelles  &  contra<îlées  par  le  défunt,  d'avec  les 
dettes  qui  viennent  de  ceux  dont  il  a  recueilli  les  biens. 
Les  premières  dettes  fe  prennent  fur  les  meublds  &  les  ac- 
quêtsyfic  les  fécondes  fe  prennent  fur  les  immeubles  pro- 
près  i  de  mamere  néanmoins  que  l'on  diUingue  les  dettes 
de  chaque  ligne,  pour  être  payées  fur  les  biens  provenans 
de  cette  ligne,  Auvergne,  Tit.  ix.  Art.  17  &  1 8.  La  Mar- 
che, Art.  1 3  5  .&  1 3  4. 

Ces  différentes  Coutumes  font  toutes  fondées  en  raifon. 

Celles  qui  veulent  la  contribution  entre  tous  les  héri- 
tiers ,  au  prorata  de  l'émolument ,  font  appuyées  de  cette 
maxime,-  Que  les  dettes  d'un  homme  ibnt  naturellement 
à  la  charge  ^e  tous  fès  biens  :  ^s  alienum  tqtum  patrimo^ 
nium  imminuere  •confiât  :  L.  fi  Ftdeifomm.  £.  de  Judiciis  } 
enfôrte  que  comme  les  héritiers  ne  fuceedent  pas  tous 
également ,  il  a  par-u  raifonnable  que  chacun  ne  fupport^ 
des  dettes  qu'à  proportion  de  l'émolument  par  cette  autre 
maxime  :  Qui  fentit  commoda,  débet  fentire^^  incommodai  fiii- 
vant  laquelle  la  diflribution  des  Charges  doit  être  feite  i 
proportion  de  la  diflribution  des  biens. 
.  Celles  qui  chafgent  les  meubles  du  payement  des  dettes 
perfbnnellesjfbnt  fondées  fur  ce  que  les  hommes  font  plus 
naturellement  portez  à  abandonner  leurs  meubles ,  que 
leurs  fonds,  &  qu'un  bonOéconome  s'arrange^de  manière 
qu'il  tâche  toujours  de  conferver  fès  immeubles ,  en  forte 
que  1*0»  a  voulu  qu'après  fon  décès ,  fes  héritiers  fuffent 
tenus  de  Élire  pour  le  payement  de  fès  dettes,ce  que  pro- 
bablement il  auroit  fait  lui-même,  s'il  avoir  vécu. 

Cette  manière  de  payer  les  dettes  fur  les  meubles  ,  eft 

une  modification  de  ce  qui  fè  pratiquoit  autrefois  dans  la 

pi  upart  dès  Provinces  du  Royaume,  où  l'on  exigeoit  que  le 
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Créancier  difcucat  le  mobilier  avant  de  Ce  vai^r  (iir  les. 
immeables. 

L^Ordonnance  de  »  5  3  5».  a  aboli  cet  ufage  y  par  rapporr 
aux  pourfuif  es  de  rigseuf  que  ks  Créanciers  pouToienc 
faire  contre  lettrs  débicemsvdc  il  ne  ^b^e  plus  qu'en  ik- 
veur  des  Mineurs  :.  mais  plafîeufs  Coutumes  ^iM  conferré 
l'ancien  efprit  pour  le  piayemenc  des^deetea  d'un  défunc  v 
Bc  Mf  Cbartes  Dumoulin  iuc  la  Coutume  de  Liâe  ,  Att.  5.. 
Ch.  t.  a  crû  que  ces  Coutumes  écoiem  ibccfa^s  :  Et  kct 
ji^kim ,  dfc  iiy.qiua  ftf  Mmes  fèrè  coi^tudiaes  GaUùe,<kèita 
dehent  primum  fiht  dâ  moèiUlfm^it^  atubttë  affiêms  ad  mokUt 
centinemur,  f  fit^cnmt. 

Celles  <^i  ont  diftinguc  les  dettes  perfbnnelles^  d'avest 
fes  anciennes  dettes  de  l^milleyDnt  cru  qu'il  étoit  pluspro^ 
dent  8£  plus  utile  de  payer  les  dettes  du  défunt ,  fur  les 
biens  qu'il  amt  acquis,  que  de  les  prendre  iur  des  biens- 
venansde  fes  Ancêtres,  &  de  f ouvrir  que  d'anciens  jpro-> 
près  fuflène  diminuez  &  abrégez  par  les  dettes  du  défunt -y. 

2ui  laiflbit  des  biens  venans  de  lui  dsTùffifants  pour  payer 
;s  dettes. 

Suivant  que  l'on  a  pouâe  cette  idéep£us  on  nvràis^loing^ 
quelques  Coutumes  ont  diflingué  les  propres  des  diffaen- 
«es  Ligines ,  pour  ne  pas  faire  lupporteF  aux  propres  d'tme 
Hgne  les  dettes  d'une  autre  ligne. 

Ce  que  nous  venons  d'expliquer  eft  par  rapporranz  be> 
fitiersentr'eiîx,à  l'éfïèt  denxer&  d^eerminepies  Charges, 
dont  ils  peuvent  être  tenus ,.  quant  a  leurs  incerc»  refpe- 
ftifs. 

Mais  quant  aux  Créanciers,  nos>Coucamess  dût  enceve 
différentes  difpodtions» 

Il  y  en  a  qui  leur  donnent  une  a^lion  fblidaire  contve 
«hacun  des  héritiers,fbit  qu'ilibit  heritiec  des- meubles  Aç 
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acquêts  ,  Cok  qu'il  Coit  (impiemenc  héritier  des  propres  : 
Amiens,  Art.  159. 

La  raiibti  de  cette  difpo(kion  Ce  tire  d'an  principe  de 
iiroit,qui  eft  que  la  mort  d'im  débiteur  ne  doit  pas  chan- 
ger la  condition  du  créancier  :  Ex  perpmâ  haredum  non  dehet 
cmâitio  obligatioms  mmutarL  Le  Créancier  avoit  un  droit 
général  (ur  tous  les  biens  du  débiteur,  8c  &r  chacun  en  par- 
îiculier,pour  ^re  payé  de  (à  ctéxaceiii  la  pouvx>it  deman- 
der en  etitier  au  débiteur  même.  L'on  a  voulu  dans  cet 
Coutumes,  qu'il  le  pût  encore  contre  chacun  des  héritiers, 
pour  ne  pas  diminuer  le  droit  du  créancier  >  &c  le  «réduire  à 
recevoir  (on  du  par  partie. 

Cette  difpodtion  de  la  Coutume  d'Amiens,  8c  de  celles 
qui  lui  {ont  femUableSjen:  exorbitanté,âc  contraire  au  droit 
commun ,  parce  que ,  comme  dit  M*  Charles  Dumoulin , 
^ans  Con  Traité  :  De  Dhidue ,  Pan,  z,  nunu  30,  Unus  pîu^ 
rium  tkeredum  non  pot^fi^fe  hieres  infolidum,fidfilumfn'oparte^ 
toirfequemur  ultra  panent  nequit  gravariyquia  pro  reUfuis  pani» 
bus  non  reprejentat  de^nShm^fed  eft  extrantus. 

Enforte  que,  dit  le  même  Auteur,au  nombre  3  6,  Non  po- 
tâfi  obUgatk  tranfire  in  htxrèdes  nifiin  quantum  taies  ,feu  quate^ 
nus  fimt  hieredes  yfedplures  hteredesmn  jknt,  nec  ^  poffitnt 
taies  mfolidumyfedfohmpropanibus  fuk,ergo  obkgatio  defim- 
Miyfiue  aSlwèffive  paj^  neceffario  non  de/cenditin  eos  nifitro 
panibus,ergo  necéjarwpro  iifdem  mer  ew  fcinditur,  ^dhi- 
ditur. 

Ce  n'éft  pas  changer  la  condition  du  Créancier ,  parce 
que  cette -division  d'aâions  contre  chacun  des  heritiers,ne 
fe  fait  que  dans  le  cas  feulement  où  kCrcancier  ne  fe  pour- 
voit qu'après  le  partage  At^  biens  du  débiteur  j  car  aupa- 
ravant il  eft  en  droit  de  faifir  les  etfets  delafuccelïion,ôc  de 
demander  fur  icéux  la  totalité  <le  (on  du. 
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:  D'ailleurs,s'ila  un  hypoteq,ue,il  peut  encore  demander 
la  totalité  fur  les  biens  qui  lui  font  hypotequez.  C'eijk  la. 
difpofition  de  la  Loy  prenwcre,.  Cjî  cermm  petatur, 

Audi  la  nieilfeure  partie  de  nos  Coutumes  ne  donne: 
aiftion  au  Créancier  contre  chacun  des  heritiers,que  poût 
leur  portion  virile,c'eft-à  dire  ,.que  l'aâion  des  Créanciers. 
£è  divife  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  d'héritiers ,  fans« 
entrer  dans  le  plus,oii  daosle  moins  de  la  portion  de  char-^ 
que  héritier  >  c'eft  le  fujet;  de  la  Notte  de  M*  Charles  Du- 
moulin, fur  l'Art.  8 1 .  de  la  Coutume  de  Vitry  :  Cœtenan> 
creditores  pojfimt  kxredes  exige^e  pro  viriltbus  >  falvo  eorum  re- 
curfu  ut  per  arejktm  judicatum  fuit  in  causa  domini  De-  Cent  hk 
pgrminis  hujus  Conf^  V.  Coquille  Qu.  i)^. 

La  raison  en  eil^qu'il  n'a  pasfemblé  raifbnnable  de  re»- 
duire  un  Créancier  à  la  néceflité  de  difcuter  la  valeur  de 
toute  uae  fucceffion ,  &  d'entrer  dans  l'évaluation  de  ce 
que  vaut  la  portioade  chacua  des  héritiers.  Cette  évalua^ 
tion  peut  intereflèr  les  héritiers  entr'eux  :  mais  le  Créan- 
cier ne  connoît  d'autre  divifioa.  q.ue  celle,  des  têtes  qui 
divifent. 

En  Droit  Romain ,  les  dettes  fe  diviient  pareillement  ^ 
pro  portionibus  fkereditariis,  C'eft  la  difpo^tion  de  la  Loy  x». 
C. de haredit.aéi^pro hareditariijs partims haredex  meta  hare— 
ditaria  agnûfcere.  etiamin  fifci  rationibus  placuit ,  nifi  intercédât 
pjfftus  vel  fi^ipofecay  tune  enim  poffe^t  ohligata  tei  convenieu- 
dm  efl. 

Cette  portion  héréditaire eft  une  porticMV égale  > quand 
le  défunt  n'a  pasiàit  de  Teftament,  parce  que  chez  les  R  o- 
mainsl'onne  diftingue  pas- comme  on  fait  paj^ni  nous,  la. 
différente  nature  des  biens,  s'ils  font  meubles,  ou  immeu. 
bles,propres,ou  acquêts,  fiefs ,  ou  roture,  il  n'y  a  pas  differ- 

tencs  héritiers  appellezr  à  diâ'érent&  bleus.  î  les.  biem  d'mt 
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dérunt  ne  formoient  qu'un  feul  patrimoine-,qui  {c  divife  à 
défaut  de  Teftament  entre  tous  les  kerkiers  propertionibus 
hareditariiSf  &  ces  portions  font  égales» 

Miis  quand  le  défunt  a  fait  un  Teftament,&  qu'il  a  in- 
ftitué  trois  héritiers  par  exemple ,.  par  quottes  inéeales  :  le 
premier,pour  une  moitié,&  les  deux  autres  pour  chacun  utv 
quart  s.  en  ce  cas  ^  les  héritiers  inftituez  payent  encore  pr<y 
ponionibus  har^d..mzis  ces  portions  ne  fbntplus  des  ponions 
égales. 

.    Ainfl  ces  portions  héréditaires  étoient  tantôt  égales ,  ^ 
tantôt  inégales^ 

Mais  dans  t'un  &  l'autr-e cas, l'on  pouvoit  dire  que  la> 
diviHon  des  dette»  fe  faifoit/>m  modo  emolumenti  y  de  néan- 
moins on  n'employoit  point  cette  exprelHon.  £n  voici  la. 
f  aifôn  t 

.    En  Droit,  un  des  héritieEs  pouvoir  recevoir  à  titre  dft 
çrélegSj  à<  raifon  duquel  il  ne  contribuoit  pas. 

Oj:  dans  ce  cas  il  ne payoit plus  lesdecres  pro  modù  emO" 
lumenti y  m3iis  bien  pro  propertione  hieredsturiâ  ,  en-fb^te  que 
<|uand  la  contribution  fè  faisant  pro  proportionibui  hared.  fe 
trouvoit  ètts  pro  modo  emolumenti  yC'étoit  un  pur  accident , 
&  l'objet  des  Loix:  n'étoit  que  d'aflujettir  l'héritier  à-payec 
à  raifon  de  fa  portion  héréditaire ,  êc  non  pas  à  railon  de 
l'émolument.  C'eft.ce  que  nous  tifonsdans  la  Loy  pre- 
mière yC.ficert.  pet,  Neqite  aquamyneque ufitatamrem defidc" 
ras ,  ut  as  alienum  patris  tui  non  pro  ponionihus  hareditariis 
txolvatis  tu,^'fratercoharâs_  tuusyjed  pro  afiimatione.  rexum 
pralegatammyçumfit  exploratijuris  haredttarhoneraadfcriptot 
haredes  pra  p«rtionibus  htsteditarus  ,  nonprû  modo  emolumenti 
pgrtinere* 

.  .  Cette  difpoiltion  du  Païs  de  Droit-£crit  s'obiècvc  enccxe- 
dans  les  Coutumes  quidéferent  le  droit  d'aîneilè  à  titre  dct 
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préctptit,&  dam  lesquelles  l'atné  ne  pye  pas  pkis  et  dettes 
que  &s  autres  cohéritiers  i  c'eft  pourquoi  joetxe  Loy  eft  apu 
peliée  parmi  nous  laLoy  des  fils  akez, 

il  y  avoit  néanmoins  un  cas  en  drotc ,  où  les  dettes  ne 
(e  payoient  ncque  frqportianibus  luendumUt ,  neque  pro  motlê 
emokmentu  Cétoit  Icnrfque  le  dëfitnc  écoit  Soldat ,  8c  qu'il 
difpoioit  de  fes  l^iens  caftren{ès  au  profit  d'une  perfbnne  , 
^  de  ^  autres  biens  au  profit  d'une  autre  \  car  la  Loy  dans 
ce  cas  divifoit  les  biens  du  Soldat  en  deux  patrimoines  en« 
tierement  didinguez  :  §nafi  duorum  haminum  dtut  hareiita- 
tes  y  &  l'he^ritier  inftitué  dans  les  biens  caiftrenfes  ctoit  obli- 
^  de  payer  Ms  alienum  quoi  m  cafiris  contraShm  état  ;  Se 
l'autre  héritier  étoit  obligé  de  payer  les  dettes  qui  etoient 
contractées  Extra  <;aflra.La.  Loy  17.  ff.  de  Tefiamemo  MiUtîs^ 

Au  milieu  de  tant  de  Coutumes  différentes  entr*elles,8c 
différentes  même  d'avec  le  Droit  Romain, quel  parti  pren- 
dra-t'on  pour  régler  le  payement  des  dettes  d'un  dcfiint , 
qui  a  Uiue  des  biens  répandus  dans  di^entes  Coutumes  , 
éc  dans  lesPaïs  régis  par  le  Droit-Ecrit  > 

Il  eft  certain  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  réel  que  le  partage 
d'une  facceflSon  i  l'aârion  en  eft  à  la  veri«é  mixte ,  a  cau(ê 
de  la  reftitationdcs  fiuits^qui  aigendreuneaâion  per{bn> 
nelle  contre  ceux  des  héritiers  qui  ont  perçu:  mats  le  par- 
tage en  l«i-même,<ou  plutôt  la  manière  de  faire  le  partage, 
eft  toute  réelle  i  &  cette  manière  nous  eft  prefcrite  par  la 
Loy  delà  fîtuation  des  biens. 

'  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  a  M.  Tiraqueau ,  De  Jure  primée-' 
nioTttmi  Qttefi^  41^.  ht  Catiiâ  Do6hres  fermé  utuntur  y  ut  infitcm 
tejfiombus  infpieiatur  cmfuetuàdy  C^flatutum  cujuflihet  locijive 
in  rem  ft,five  in  perfonam  «  unde  videlicet  bona  Ptâawte  divi- 
dàrtmrihtérniefeïkifimn^mc<mfitetuMnem  Pi^avia^oM  Tu* 
rmtà/fiemdutBi^JùeiuSHeMTurmièe» 


1bC«  DargencEC  l'a  ftù[é  de  mcoie  :  àeatiafm  ut.qgà  es 
mad»  àisviaaaiatiàm  btrtdaatMm  caufinaantur  im  ca^é^mftw» 

Evecaard  m  âm  CanCàl  ui6,.  z  piurlé  ainfi  t  ht  wmanâ 
jacet^iovk  ahm»fiata  yémt  drt^ioms:  boÊonmfewamia  $ft  etu^ 
fitemdo-heifikuatiêms  bono$um  de  quiàus  eontewdktur  ^  ^  rtm 
eonfiumd^lM»  ubi  ille  de  cv^  fkccefmu  afftwr ,  morirur  vâi 
À^editftAieumifU  eam  efi  cputfiU  (k  altqaùfutff  d^itttàeme  m 
ja;  tpsàyfertmi  débet  fiatntum  Im  ttbi  efi  res, 

Rodemburgiu?  ,  dans  {on  Traité  de  Jure  fonjugkm ,  cm  il 
a  {1  excellemment,  parlé  des  Scacots  y  a  toiaU.  tmme  opiu 

fiion^Tît.  £.  Ci^»  %,  Vem  ad  feamdam  Stamtorum  (lafimit 
^  (jliààem  merè  reaUa  fmt  ,cupifinpdi  ttfpeUaimi  ea  fN<e  Âe 
modo  dividendarwn  ab  tntefiato  b/treditatum  traçant  tertitorkM 
non  egredemia  z  anifpirartt  enim  ea  vota  ferè  iomàam  y  bona  ut 
J^udicennar  fuâ  lege  loci  in  quo  fita  fwa^vel  efi  inteltigumuf. 

Voëc  ^i  a  fait  auffi  un  Traité  <ip<Swf»nf ,  a  ^m  le  ini^ 
me  parti,  Se(^.9.  Cap»  1^.  n.  ^^Qmdfi  emàjkeee^mm  ai^ 
intefiato,  Statmorunhff  diffatmitoi  i  Speculabàur  loci  StOHnum 
ubi  immobiiiMfaSy'nndfpnmQgettim»snAn^utntumpamfi4€* 
eedk  raeiooe  ènumn  JbgUcauamm  ,  ra$iom  hotumtm  i»  Be^'» 
jacentiumypari  jure  cumfratribus  concurret^ 

Ces  atiforicex  ité  peofvem  pas  foufTrir  de  diHkuité,  par 
lapportatijr  immeubles  ^i  font  a  partager, ératic:  certain^ 
^ue  c'eftle  liea  de  lafituation^i  les  re^e. 
:  Cela  tii^ca.  fçaocoit  &ire  encore ,  par  report  ûiUè  meii^ 
blés:  il  eSt  vrai  <p*à  leur  égavd  ils  n'ont  p»  nite  ikuation 
fiaee  comme  les  immtt^Hes  :  ma'i$  niousavonij  otiprfndpe^. 
oui  eft  que  les  meubles  fùivent  le  domicile  du  defùnc. 

Nos  Autsms  ani  conviennenitrtoas  y  cependant;  les  uns 
veulent  que  le  domicile  ks  règle  c^nme  une  ûâte,  ôc  ua- 
.ai:ceiIoire  de  la  peifonne^iàmleaf  donner  aucune  i&soff,, 
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&  les  autres  au  contraire  les  font  à  la  vérité,  fùivre^la  per- 
sonne, mais  en  leur  donnant  Taffiecte  du  domicile  même , 
en  forte  que  ces  derniers,  ainllque  les  autres,les  font  régir 
par  laCoutume  du  domicile, &  ne  difibreiit  des  premiers 
qu'en  ce  qu'ils  regardent  laCoutume  du  domicile  comme 
une  Loy  réelle  pour  les  meubles  même  :  Nec  aliâ  hâc  m 
parte  mobiîium  rerum^aufayalia  immobilnim  efi-ifuodenim  mobi^ 
lia  dtvidatuur  ex  more  ioci  ubi  Domnus  farvet  domiciUumJit  ideh 
quod  ibidem  fita  ejfe  exifitmentur^  non  quodjtatutum  évadât  per» 
finale.  RoDEMB.  TiT.  z°.  Cap*  2,°.  Mobilia  quippe  ne»  ideo 
fitbjacent  ^atutA/ptod  perfonale  illud  fit  ^fed  quod  mobilia  cetto  ac 
fixo  fitii  Carentia  ,  ibi  quemque  fitum  velle  habere,  ac  exifiere 
i^elligimus,ttbi  hrem  ,àc  fortmarwn  fixit  fiimmam»  Tit.  t.**. 
Cap.  1°. 

Burgundus  ne  s'ed  pas  expliqué  Ci  nettement  :  mais  il 
donne  également  aux  meubles  une  ibrte  d'a{fîett:e ,  au  lieu 
du  domicile  -:  Sic  inteUigendum  •efi  quod  dicimus  mobilia  fequi 
perfonam,  hoc  efl  in  damiàlio  cjus-exiftere.  Tra<5t.  z^.  num-io; 
AmCi  les  meubles  exiftent  dans  le  domicile;  &  dès-lors 
la  Loy  du  domicile  ne  f^auroit  les  régir  que  comme  une 
X.oy  réelle,  ne  pouvampas  aâeûer  les  meubles  d'une  afife- 
(5btion  perfonnelle. 

Mais  fi  le  partage  des  effets  d'une  fucceffion  eft  réel  i 

s!il  faut  fiiiyre  les  Coutumes  où  font  fituées  les  chofes  qui 

font  a  partager,  j  en  faut-il  dire  de  même  des  dettes  paflk 

vesf  Faut-  il;  fuivre  h  difpofition  de  chaque  Coutume ,  & 

les  réf>andre  fur  les  biens,  pour  n'être  payé  que  informé- 

menti  chaque  Coutume  i  Voilà  l'objet  de  nôtre  Diilerta- 

tion. 

r    Noùsavons  un  principe  £:»ndé  en  raifon  naturelle,qui  eft 

qa^-bona  non  dicuntur  nifi  deduSo  are  alienox  un  homme  n'eft 

^iche  que  de  ce  qui  lui  refte,  {qs  dettes  payées. 

Mais 
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Mais  de-Ià  s'enfuic-il  que^  ces  dettes  doivent  Ce  répandre 
ufur  tous  (es  biensy  &  que  chaque  nature  de  biens  en  doivent 
Tupporter  fa  part  ? 

Si  nous  confultons  lesLoixR.'omaineSj  elles  nous  difènt 
que  jEs  aliemm  totumpatrmomum  imminuit  ,non  cent  loci 
facultates ^L.  fi FiJeicomnu  5.  i* . De Judiciis,  Lz  raifon  qu'en 
donne  la  Loy  eft  celle-ci  :  Cum  non  loci  fit  as  alienum, 

L* on  me  permettra  en  cet  endroit  de  donner  un  petit 
EiTay  de  la  Tradudion  Françoife  que  M.  Dugone  avoit 
entrepris  de  tout  le  Corps  de  tkoit ,  &  qu'il  a  (î  longtems 
promis  au  Public.  Le  Manufcrit  en^ft  aéhiellement  entre 
mes  mains  >  je  ne  fçaurois  alTûrer  que-fa  Tradu<5bion  foit 
complette  :  c'eft  ce  que  j'examinerai  par  la  fuite  >  le  tems 
me  facilitera  même  lesnroyens  de  connoitre  de  quelle  mi- 
lité peut  être  cette  Tradudion. 

Parmi  les  Livres  de  M.  Dugone  ,  il  s'eft  trouvé  un  Di- 
geftecompofé  d'après  Labitte ,  &  Antonius  Auguftinus. 
Comme  ce  Livre  eft  curieux^  &  a  fait  le  fouhait  des  plus 
grands  JurifconfulteSjj'ai  cru  que  le  Public  me  fçauroit  bon 
gré  de  lui  en  faire  un  Plan.  J'ai  àcetefFetcompofeun  Avis 
particulier^  quel'onxrouveraàlafîn  des  preéntes  DiUèr- 
tations. 

Xl^ant  a  la  tradudion  duDigefle,à  laquelle  M.  Dugo-^ 
'ne  s'eft  appliqué  toute  fa  vie,  j'ai  crû  dès-^-prefènt  en  de- 
voir.donner  un  EiTay.  Je  ne  m'écarte  pas  de  mon  fùjet , 
puifque  la  Loy  que  je  donne  concerne  le  payement  des 
dettes  d'un  défunt. 

Si fideicommijum  ab  ali-  Si  Ja  PaKie  qtfon  pourfuit , 
quo  petaturjfiimdicat  alù  pour  la  faire  condamner  à  ren- 
bi  e^e  majorent  fartem  ke-  dre  un  fideicommis ,  répond  que 
redkatis,  non  eriutdpra"  la  plus,  grande  partie  des  biens 
ûatimem  eompclhnduti^     de  la  fucceflion  font  ailleurs^  01^ 

Q.qq 
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itsmuUifS  CbnfHmtioniifHs 
(yOvetury'Vt  àâ  petatur 
fîdeicommiâiim  ,  ubi 
major  pars  hereditatis 
cft  î  nifi  {û  )^obetur  , 
m  ioco  Vêliùffe  Tefiatorcnt 
fideicommijfum  praftati  » 


$.1.  Tra^aftmejldff 
Mt»  alienOtfi  m  eâ  Prawn» 
€iâiUbi  fideicommifum  pe* 
muftplus  effet  arts  ait  et»  > 
an ,  quafi  major  pars  alibi 
effet  fprafcripm  locum  ha- 
béret  i  Sed  {  Ôc)  hk  pla  • 
euit/tihilfacere  arts  alieni 
ttûmen  :  cttm  non  locifit  as 
alienum^fid  ttmverfarw» 
facultathmi  aseuimaUe^ 
mm  patrimonùtm  tottatt 
immittttere  conflhit ,  nat 
eerti  loHfacultâtesJ^^mi 
tamen  yfi  farté  cents  otteri* 
kus  defiinattanfit  idpatri» 
mmmm  ?  Ut  futa  aiment 
tis  prafiandis  y.qita  Rmta 
praftari^terfamiiiasjttf'- 
fèratyVtl  tributiSyvH  éptu 
bufdam  diis  mexcufahilû 
kts  <m€rilnts:an  pojft  j^a- 


oe  pourra,  pas  le  coQcraîndte  it 
payer  iôiucâ,  dit  par  \Àen  des 
Ordonnances  des  Émpeieurs  ^ 
Qm  hdemanée  d!wt  fidtkammis  fc 
dUt  faire  oùh^tisfwff  du  hien  tft 
fituéy  a  moins  que  1*^0»  ne  jtiftiâ& 
que  i'intemkm  du  Teftaceur  ait 
hé,  qu'on  acquirât:  ce  qu'il  avoit 
recommande»  au  lieu  où  &  fait 
k  demande. 

$.  I.  Mais  on  deniaa(^£l cette 
exception  jimoit  lféii,encasqa'$ 
j  eût  plus  de  dettes  dat»  la  Pro- 
vince ou  Ton  pourfoivfoit  ce 
ideiconunis ,  &  (î  l'en  pourroit 
^ire  fur  ce  pied  que  la  pusgran-i. 
de  parem  du  bien  feroit  ailleurs} 
£t  il  a  pade  fur  cet  Article,  que 
ce  cpc  là  fucceifîon  devroit  n'y 
fît  rien ,.  parce  que  les:dettes  ne 
font  pas  ÀKs  charges  particuliè- 
res de  ce  qui  fè  trouve  dans  ua 
lieu ,  ma£s  de  ce  qui  compose 
touee  la  {licceffion,ett  quelqu'en» 
droie  qiillfoit  ûtucveq  un  moc>. 
d  efb  confiant  que  les  dettes  di- 
minuent la  fuccediixi  entière,^ 
non  pas  feulement  en  particulier 
quelques-uns  des  Effets  •  qui  la 
compoTent^Si  peurtantune  par- 
tie du  patrimoine  étoit  deftince 
à  certaines  chai^  >  par  exenw^ 
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firiptio  hctm  iuAere  >  Hic  pie,  â  des  tiourritures  que  le  Te^ 
putem  jufUus  dici ,  locum  tateur  eût  voulu  qu  on  ifoumît  â 
habere,  certaines  gens  à  Rome,  à  payer 

§ .  %  .Sed  C^  njmptum  certain  Tnbut,ou  à  quelques  au- 
^^,tJtillicfideicommi£-  très  chofès  indiipenfabies  '>  U 
fum  petatur  ,  ubi  do-  déiènfe  dont  on  vient  de  par- 
micilium  hxres  habec.  ier,aura-t'elle  lieu  dans  ces  occa- 
Qu&Hes  amem  ccepit  fuis  (ions  >  6c  je  crois  qu  il  eft  jufte  et 
fideicommtjffon  folvere  ,  dire ,  <m'OUy. 
mnpdtefihâcprafcriptio-  $.z.Aurèfte,onades  refcripts 
&é  itti*  qui  portent  :  QueU  demande  d'un 

fideitommis  fe  doit  faire  au  domiciU. 
de  ^héritier  :  mais  s'il  éfttme  fois  entré  en  payement ,  il  n'eu 
plus  rece vable  à  ufer  de  cette  exce ption. 

Aux  termes  de  cette  Loy ,  les  dettes  font  la  charge  uni- 
Verfolle  des  biens ,  ces  derniers  ont  un  lieu ,  mais  les  dettes 
n'en  ont  point ,  &  fe  répandent  for  l'univetfalité  du  patri- 
moine. 

Mais  fî  nous  confokons  nos  Coutumes  ,  on  y  trou  vers 
des  difpofkions  toutes  contraires^puifqu'il  y  en  a  un  grand 
nombre  qui  chargent  les  meubles  &  acquks  des  dettes  i 
■la  décharge  des  propres.  > 

Il  efl;  vrai  que  le  droit  commun  eft  au  contraire,  &  que 
-prefque  toutes  nos  Coutumes  font  pour  la  contribution. 

Mais  quand  ri  fo  trouve  unconcoursde  différentes  Cou- 
<tumes,  comment  les  concilier  ?  Hoc  ofms. 

Sur  cette  <^eûion  on  peut  prendre  dififerents  panis. 

Le  premier  fera  de  foivre  littéralement  la  maxime ,  qui 
•veut  que  les  dettes  fàfTent  la  diminution  neceffairc  de? 
fciens  :  Boita  non  dicuntur  uifi  deduâo  are  dkno  :  4S  dienum 
Aotum  patrimonitm  smmimtft. 

En  foivant  cette  maxime ,  les  dettes  fe  répandront  fur 
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COUS  lès  biens  en  général ,  &  chaque  nature  de  biens  eâ- 
fupportera  réellement  fa  part^qui  lera  payée  par  l'Jieritierj 
qui  profitera,  de  ce  bien. 

Mais  en  pratiquant  cette  opération, dt en  donnante  la 
maxime^  Bona  non  dicuittur  nifi  dedi0o  are  alicnoyosxxt  €ten<<> 
due,  on  renverfè  la  dirpolîtion  de  quantité  de  Coutumes  , 
.&  fouvent  même  celle  du  domicile ,  en  force  que  cettç 
.opération  ne.  pseu&.convenîr- qu'aux;  Coutumes  de  contri- 
bution. ,. 

En  effet,  comment  concilier  ce  fyftême  avec  ley Coutu- 
mes qui  chargent  l'héritier  des  meubles  de  toutes  1^  dctr 
tes  mobiliaires^  Comment  le  concilier  avec  les  Coutumes, 
qui  veulent: qu'on. épuise  les  acquêts  avant,  de  iè  vangei 
fur  les- propres,  ôcc. 

Le  fécond  para  fera  de  répartir  les  dettes  fur  tous  les 
biens  >.&  pour  le  payement  de  la  portion  de  dettes  dont 
chaque  bien  fe  trouvera  chargé^de  fuivrela  difpoHtionde 
chaque  Coutume  ;  de  manière  que  ceux  qui  prendrons 
dans  une  Coutume,  payeront  entr'eux  les  dettes  reparties 
fur  les-biens  qui  yifont  fitUi22>.de,Li  manière  prefcrite  par 
.cçtt:€  Coutume. 

l?ar  cette  opération  on  croit  fatisfàire  touti  la  â>is,ôc>à 
la  maxime,&d»a  non  dicmtUTyC^c»  ôc  à  la  difpoHtion  en  par- 
tiçulierde  chaque  Coutume... 

A  la  maxime  ^.jen^ce.que  les<dettes  ont -été  réparties  foc 
tous  les  biens. 

A  la  dilpoHtion  de  chaque  Coutume,  en  ce  qu'après  là 
répartition,  je  payement  s'en  fait  conformément  àchaque 
Coutume. 

Maison  peut<Iire  que  cette  opération^qui  effeôivement 
remplit  ce  qu'exigent  les  Coutumes  ,  détruit  la  maxime  , 
Bona  non  dicwuur,&c,  parce  que  cectç  maxime  n'exigsiiptt 
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ieulcment  une  répaitition,mais  un  payement  réel  par  eh  ar- 
que nature  de  biens  >  cependant  après  la  répartition,{bu-. 
vent  ce  fera  Theritier  des  acquêts  qui  payera  la  totalité  des 
dettes  réparties  dans  là  Coutume. 

Cette  operati(Mi ,  félon  quelques-uns  ai*e  fera  toujours 
dans  telfe  Coutume  que  le  défunt  de  cujus  foit  décédé  :- 
mais  félon  quelqu'autres  y  elle  peut  changer  félon  les  cir-> 
eonftances.. 

.  En  eâet^  les  uns  veulen&que  dans  le  cas  où  la  fucceilîon 
eft  ouverte  dans>une  Coutume  qui  aflujettit  llietitier  des 
meubles  au  payement  des.dettes  mobiliaires,il  faille  indifv 
feremment-répandre  toutes  les<dettes  mobiliaires  dans  tour- 
tes les  Coutumes,,  faufenfuite  par  rapporta  la  portion  ré* 
partie,,  à  obferver  dans. chaque  Coutume  les  règles  qui  y 
font  prefcrites* 

Par  ce  parti  ils  prétendent  obfèrver  autant  qu'il  eft  foC 
fible,la  maxime.  Botta  non  dkuntur,  ^c.  6c  la  di^Htion  des^^ 
Coutumes* 

Mais,  I®.  il  n'eft:  pas  vrai  qu'ils  iûivent  la  difpofition 
des  Coutumes,  puifque  celle  du  domicile  charge  de  la  to^ 
talit©  des  dettes  mobiliaires  l'héritier  des  meubles,  &  que 
àeanmoins  ces  dettes  font  réparties  fur  toute  la  maffe. 

1?.  Ils  opèrent  dans  le  cas,oii  la  fuccefïion  eft  ouverte 
dans  une  Coutume  qui  charge  l'héritier  des  meubles  àts 
dettes  mc^itiaires.comme  dans  le  cas.  où  la  fticceftion  eft 
ouverte  dans  une  Coutume  de  contribution.. 
'  C'eft  pourquoi  les  autres  eftiment  que  dans  le  cas  mac- 
qué>  Jès  dcues.  mobiliaires  ne  s'épanchent  pas ,  &  ne  fè  ré:- 
galent  pas  fur  tous  les  biens  indiftin€tement^  mais  fur  les 
&als  meubles. 

Cet  avis  qui  s'accorde  avec  la  réalité,  dcs^  Coutumes  , 
y^e  la^maxime,  ffoffâ  »o»  dicmtur»^c.md.Tàmt  qu'ils  {uw 

dqq  iij 
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vent  néanmoins  dans  le  cas  où  la  fucceffion  cft  ouverte 
dans  une  Coutume  qui  charge  l'héritier  des  meubles  & 
acquêts  de  toutes  les  dettes  peri^mneiles  >  car  dans  ce  cas  ils 
répandent  du  moins  les  dettes  perfonnelles  immobiliairec 
fur  tous  les  biens. 

•  Or  pourquoi  fe  renfermer  dans  la  Coutume  du  domi» 
cile  par  rapport  aux  <lettes  mobiliaires,&  ne  s'y  pas  renfer- 
mer par  rapport  aux  dettes  perfonnelles  immobiliaires,  & 
èorter  ces  dernières  dans  des  Coutumes  mêmes  qui  en  dé- 
chargent les  propres ,  &  x>ù  il  n'y  aura  efïè^vement  que 
des  propres ,  &  ne  pais  également  porter  les  dettes  mooi- 
fiaires  partout.  La  Coutume  du  domicile  regle-t'eîle  avec 
plu^  d'autorité  les  meubles  que  les  avions  perfonnelles  > 
N'y  a  -t'il  pas  pour  les  dettes  perfonnelles  immobiliaires  , 
comme  pour  les  dettes  perfonnelles  mobiliaires  une  affe- 
idation  égale  fur  une  nature  de  biens  défîgnée  > 

Mais  en  voulant  éviter  cet  inconvénient,  &  en  fè  renfer- 
mant dans  la  Coutume  du  domicile  pour  les  dettes  perfbn^ 
ïielles,  même  immobiliaireis,  il  faudra  renoncer  à  la  regle> 
"Bona  non  dicunnir,  &c. 

'  En  forte  qu*KMi  fè  trouve  dans  une  forte  de  labyrinthes 
fi  on  fe  renferme  dans  la  Coutume  du  domicile  pour  les 
tierces  mobiliaires ,  il  faut  s'y  renfermer  aulïi  pour  les  det- 
tes perfonnelles  immobiliaires  j  &  fî  on  s'y  renferme  ,  on 
donne  atteinte  à  la  maxime,  Bona  non  Jîcuntur,&f.  6c  dès 
que  l'ouverture  de  la  fuccfefïîon  fè  fera  dans  uneCoutumc 
où  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  eft  tenu  de  toutes  les 
dettesjtous  les  propres  en  quelqu'endroit  qu'ils  foientfîtuez, 
en  demeureront  déchargez.  *' 

Que  fi  on  ne  s'y  renferme  pas,  on  blefle  la  difpofition 
précife  de  la  Courume  où  la  fuccefïion  eft  ouverte  ,  &  on 
pottc  des  dettes  qui  ont  une  aiïèdation  'prédft  fur  certams 
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bians  du  domic^  »  on  la  potte^dit-oiijdaiis  d'auttesCou- 
tumeSySc  fouvent  fur  utie  ioite  de  biens,  (}ue  la  Coucume 
du  domicile  décharge;. 

Ne  poutroit-on  pas  proposer  iin  autre  pani  ^  Ce  {èroic 
de  fixerla  diftribution  des  dettes  par  la  difpoûci(Hi  de  k 
Coutome  de  Touverture. 

.  Si  la  {uccedion  eft  ouverte  en  Cootume  de  contribua 
tion,  on  répandra  lesdettes  iur  tous  les  biens ,  parce  que  k 
Coutume  du  domicile  l'ordonne  ainfî* 

Si  elle  {ê  trouve  ouverte  dans  uneCoutcune  qui  charge 
les  meubles  des  dettes  mobiliaires  ytoos  les  ainres  biens  en 
demeureront  décharger. 

Si  elle  eft  ouverte  dam  une  Coutume ,  oùlesmeubles  àc 
acquêts  acquittent  toutes  les  dettes  >  les  propres  n'en  fup'- 
porteront  rien. 

Parce  parti  on  (Tmplifîera  les  opérations ^ mais  aa/fi  oa 
blefTera  tout  a  la  £<a&  la  maxime,  fia»d  non  d$mntur,C^c,  de 
la  difpofition  des  Coutumes, 

Avant  d'aller  plus  loi  n,il  faut  faire  une  réflexion  impor- 
tante. Il  eft  pre{qu*impolïlble  d'exécuter pleincment,&  la 
maxime,  B^na  non  dictmtur,  ^c,  6c  la  diipofîtion  particu- 
lière de  nos  Coutumes»  l'un  ou  l'autre  recevra  toujours 
quelquatteinte. 

Mais  dans  cette  fatak  ambiguité,ne  paroîtroic-il  pas  rai- 
âmnable  d'adopter  le  parti  qui  s'approche  le  plus  de  la  ma- 
xime de  droit  &  des  dirpo^tions  des  Coutumes,  d:  qui  les 
blefl^  moins  l'une  de  Vautre. 

Or, en  répandant  toutes  les  dettes  fur  tous  les  biens ,  6c 
en  faifànt  enfuite  payer  la  part  des  dettes  répandues ,  fur 
les  biens  dîme  Coutume,confbrmément  à  cetteCoutume> 
ti  eft  certain  qu'on  ne  s'écarte  pas  notablement  de  ce  qu*e- 
jdgent  la  maxime  de  droit,,  Jïoaa  non  dkunttar^^c^  6c 
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les  di(po(lcions  de  nos  Coijtumes  >  &  dans  le  concôCtrs  de 
•Loix  qui  fe  choquent,&  fè  heurtent,  on  les  concilie  avec 
une  petite  préférence  pour  ks  Coutumes. 

JMais  cette  préférence  eft  duc  ,  parce  que  dans  le  Pa» 
•Coutumier,  la  ma-mme,  Bona  non  dicunturj  ^c,  n*a  pas  étc 
adoptée  aufli  rigidement  que  dans  le  Droit  Romain^puif- 
-que  quafi  toutes  nos  Coutumes  y  dérogent. 

Dans  le  Droit  Romain  même,n'y  déroge-t  on  pas  quel- 
quefois ? 

Nous  avons  en  effet  cette  fàmeufe  Loy  17.  ff.  de  Téfla- 
mento  militis,  qui  a  été  rapportée  ci-devant. 

Il  faut  donc  obferver  littéralement  ce  que  chaque  Cou- 
tume prefcrit  pour  les  dettes ,  autrement  on  renverfcrok 
toutes  les  Coutumes. 

En  effetjles  Coutumes  diftribuent  les  biens  entre  les  he- 
iritiers  d'une  certaine  manière  ;  chaque  héritier  ne  doit 
xlonc.  avoir  que  ce  que  les  Coutumes  lui  donnent  ?  Si  l'on 
féparoitde  cette  diftribution  la  charge  des  dettes  dans  la 
quantité,  quotité  &  forme  prefcritepar  les  mêmes  Coutu- 
mesjil  fe  trouveroitque  les  héritiers  auroient-plus;ou  moins 
que  ce  que  ces  Coutunies  donnent,  parce  que  lé  plus  ou 
moins  de  dettes  fait  une  diminution  plus  ou  moins  grande. 
Or  cQs  arrangements  de  Coutumes  étans  des  arrange- 
ments pris  de  la  réalité  des  Coutumes,  il  faut  dans  le  con- 
cours de  differentesCoutumes,  que  chacune  en  particulier 
^oit  eïecutée,&  que  les  biens  qui  font  ïîtuez  fous  plufîeurs 
Coutumes  ne  fupportent  néanmoins  que  la  portion  de 
dettes  dont  ces  biens  font  chargez  par  les  Coutumes  me- 
me  où  les  biens  font  fîtuez. 

Nos  Auteurs  ont  agité  la  QuefHon. 
.  Aufànnet,  flir  l'Article  334.de  la  Coutume  de  Paris,  l*a 
décidé  de  la  manière  fuiva^te  :  « Si,£/tfr//,dans  une fuccef. 

0  fion 


yy 
» 

oy 


Vtngt-Deuxie'me  QoEsTiôU  457 

fion  commune,il  fè  trouve  des  héritages  (îtuez  en  diffé- 
rentes Coutumes,  où  les  dettes  paffives  doivent  être  ac- 
quittées diverfement ,  les  dettes  mobiliaires  fuivent  la 
perfonne&le  domicile  du  défunt ,  &  doivent  être  ac- 
quittées fùivant  la  Coutume  du  domicile ,  &  ideo ,  fï  la 
Coutume  du  domicile  ordonne  que  les  dettes  mobiliaci- 
rcs  feront  pmfesfùr  les  meubles^ cela  doit  être  ainfi  exé- 
cuté, &  en  ce  faifant  les  immeubles  de  la  même  Coutu- 
me ,  &  des  autres  Coutumes  n'y  contribueront  point  : 


„  mais  fi  le  domicile  du  défunt  étoit  en  la  Coutume  de  Pa- 
,„  ris,  où  les  dettes  font  portées  à  proportion  de  1-émolu- 

^> 
•»> 
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ment;japfcs  l'évaluation  de  tous  les  biens,  on  rejettera 
furies  biens  dechacune-Coutume  lapart  des  dettes  qu'el- 
le en  doit  porter ,  &  on  diflribuera  la  charge  entre  les 
héritiers  qui  doivent  fucceder  aux  biens  de  la  même 
Coutume,  fuivant  l'ordire  établi  par  icelle. 
Ce  même  Auteur  a  répété  cette  xléciiion  en  plufieurs 

endroits  de  fes  Ouvrages. 
£nfes Mémoires, pag.  1 1 1.  il  dit  :  "Qu'il  a'paffé  jufqu'à 
prefènt  pour  certain  dans  la  Salle  du  Palais,  que  pour 
charger  &  décharger  l'héritier  mobilier,  &  le  Légataire 
univerfel  des  meubles,du  payement  des  dettes  pafïîves 
mobiliaires,  il  faut  fuivr e  la-Coutume  du  domicile  du  dé  - 
funt ,  doutant  que  les  droits  mobiliers  adifs  &  paffife, 

„  fuivent  la  Coutume.,  &  doivent  par  confequent  être  ré- 

„  glez  par  laLoy  du  domicile. 

Il  obfèrve  même  que  dans  un  Procès  où  il  avoit^crit,il 

(\k  jugé  ;en  la  Coutume  dé  Blois,6nlaquelle  celuiqui  prend 

]^  meubles,doit  payer  les  dettes  mobiliaires.  Que4*heritier 

mobilier  qui  n'avoir  trouvé  que  huit  cent  livres ,  devoit 
yer  à  la  décharge  des  propres  fituez  à  Orléans  ,  toutes 

cs.dettes  mobiliaires ,  montantes  à  1 3  500.  livres,  fi  n^eux 
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il  n'aimoit  renoncer  à  la  fucceflion  entière. 

Sur  l'Article  331.  de  la  Coutume  de  Paris,ce  même  Au- 
teur s'explique  ainfi  :  **  Chaque  Coutume  règle  le  paye- 
ment des  dettes  >  &  s'il  y  a  des  biens  en  Coutumes  dif- 
ferenteSjil  faut  rejetter  les  dettes  paflîves  de  la  fucceffîon 
fur  les  immeubles  de  chacune  Proviiice,à  proportion  de 
l'émolument,  àc  enfuite  rejetter  la  portion  des  dettes  qui 
doivent  être  portées  fur  les  biens  d'une  Coutume  fur  les 
y,  héritiers,  (èlon  l'ordre  é^bli  par  la  Coutume  de  la  même 
jy  Province. 

Nonobftant  toutes  ces  déciHons ,  ce  même  Auteur  en 
iès  Arrêts  du  Parlement,  Chap.  ^8.  rapporte  Arreft  du  1 9 
May  1^18.  qui  a  jugé, dit-il, que  l'héritier  de  l'immeuble 
fîtué  en  la  Coutume  de  Berry  étoit  contribuable  aux  dettes 
du  défunt pr0  modo  emolumenthOiivun  l'Article  3 1.  du  Titre 
des  Succeffion&de  cette  Coutume,  avec  l'héritier  des  meu- 
bles (îtuez  en  la  Coutume  de  Blois ,  qui  veut  en  l'Article 
i4t.  que  les  dettes  perfbnnelles  échues  &  paffives,  fuivent 
lès  meubles,  &  cefuivant  autre  Arreft  du  lojuin  1 570. 

L'on  ne  fçauroit  s'empêcher  de  remarquer  que  ces  deux 
Arrêts  rapportez  par  M*  Aufanet  ,'détruifent  les  propres 
décidons  données  par  cet  Auteur. 

L'Auteur  des  Obfervations  fur  Ricard ,  en  la  Coutume 
deSenlis,  Article  145).  nous  a  donné  ce  qu'il  penfoitfur  la 
prefente  Queftion.  "  S'il  Ce  trouvÇy  dit-il,  des  biens  dans  la 
„  Coutume  deParis,&  dans  celle  de  Senlisenmcmetems, 
„  l'on  rejette  les  dettes  fur  les  biens  de  chacune  Coutume, 
à  proportion  de  la  valeur  d'iceux ,  &  enfuite  l'on  règle 
les  manières  du  payement  des  dettes,fuivant  l'ordre  &la 
règle  établie  par  chaque  Coutume ,  pour  les  biens  qui  y 
font  (Ituez  :  mais  pour  ce  qui  eft  des  meubles ,  l'on  doit 
fuivre  la  Coutume  du  domicile  en  quelque  lieu  qu'ils  fe 
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„  trouvent  >  &  H  le  défunt  demeuroit  dans  la  Coutume  de 
„  Senlis,  fon  héritier  mobilier  paye  toutes  les  dettes  mobi- 
„  liaires. 

Celui  qui  a  fait  ces  Obfèrvations  fur  Ricard  ,  tel  qu'il 
puiflè  ctre^'eft  plus  attaché  aux  principes,qu'à  en  faire  une 
jufte  application  )  car  la  Coutume  de  Senlis  efl  une  Coutu- 
me de  contribution,ainfi  que  M*  Jean-Marie  Ricard,&  les 
autres  Commentateurs  fur  icelle  l'ont  remarqué. 

M'Denis Lcbrun,L.  4.Ch.  z.  Scd. 3. n.  17. des Succejfot x; 
Ce  propofè  pareillement  une  manière  de  payer  les  dettes  , 
&  il  s'eft  même  aflez  étendu  :  **  Il  arrive  quelquefbis,ir>-«/, 
que  le  défunt  laiffe  des  biens  en  diverses  Coutumes  , 
comme  en  celle  d'Anjou, où  le  payement  des  dettes  mo- 
brhaires  eft  attaché  à  la  fucceflîon  des  meubleSySc  à  Paris, 
„  où  toutes  lés  dettes  Ce  (apportent  à  proportion  de  l'émo- 
„  lument  entre  héritiers  de  divers  genres  de  bien$,ou  entre 
„  des  héritiers  &c  légataires  ou  donataires  univ^rfels  >  & 
,,  alors  Ce  trouvant  des  héritiers  mobiliers, &: des  héritiers 
des  propres,il  faudra  commencer  par  faire  une  évaluation 
des  biens  de  chaque  Coutume ,  fur  laquelle  on  réglera 
„  combien  les  biens  de  chacune  doivent  porter  de  dettes, 
tant  mobiliaires,  qu'immobiliaires  >  &  après  cela  les  he- 
ritiers  qui  fuccederont  aux  biecs  de  chaque  Coutume, 
fupporteront  les  dettes  immobiliaires  ,à  proportion  de 
ce  qu'ils  auront  dans  ces  mêmes  biens,  &  conformément 
„  néanmoins  à  la  difpofîtion  de  la  Coutume  >  &  par  ce 
moyen  celui,par  exemple,quifèra  exclus  de  lareprefen- 
tation  dans  l'une  de  ces  Coutumes ,  Ôc  qui  y  fera  admis 
^,  dans  une  autre,  payera  les  dettes  dans  celle- ci,&  en  fera 
>,  exempt  dans  celle  mû  n'admettra  pas  la  reprefentation. 
La  Sœur  qui  fera  admifè  aux  Fiefs  dans  une  Coutume  ) 
payera  fa  part  aÉfcrante  de  diettesdans  cette  Coutume,^ 
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„  elle  payera  C^  pan:  à  proportion  de  l'érDolument  dans 
,j  celle  où  elle  fera  exclufe  des  Fiefs  ;que  fi  elle  eft  exclufc 
de  tous  les  biens  dans  cette  Coutume ,  comme  en  Niver^ 
nois,elIe  n'y  payera  pas  de  dettes. 

Qaant  aux  dettes  mobiliaires,  quelxpies-uns  efttment 
que  l'on  doit  faire  (upporterièulement  à  l'héritier  mobi- 
lier tout  ce  que  les  biens  d'Anjou  devront  porter  de  d&:- 
,jtes  mobiliaires,  fuivant  lerégalement  qui  en  aura  été 
„  fait,  &  fa  part  dans  les  dettes  de  Paris,  à  proportion  de  Té- 
„  molument,^  cela  foit  que  le  défunt  eut  fon  domicile  à 
„  AngerSjfoit  qu'iU'eût  à  Paris,parce  qu*il  faut  une  fois  que 
les  biens  de  Paris  portent  de  toutes  fortes  de  dettes ,  à 
proportion  de  la  pare- qu'ont  les  héritiers  dans  ces  mêmes, 
biens  de  Paris- 
Mais,  contimië-fil.  M*  Jean-Marie  Ricard  eflfonaddi^ 
tion  au  nombre  1 5  lo.  de  la  troifiéme  Partie  des  dona-r 
tions,  a  été  d'avis  contraire,  &  a  eflimé  que  fi  le  défunt 
étoit  domicilié  en  Anjou,  l'héritier  mobilier  payera  les 
dettes  mobiliaires  indifHn(9;emenr,&  c^la  avec  beaucoup 
de  raifon ,  puifqu'il  prend  tous  les  meubles  qui  fuivent 
tous  le  domicile  dudéfùnti  &  M^'leBrun  eftime  qu'il 
faut  fuivrele  contraire,  en  cas<|ue  le  défunt  eût  fon  domi^ 
cile  à  Paris  jcar,  d!r>-/7,l'heritier  mobilier  payera  feulement 
de  toutes  fortes  de  dettes,  à  proportion  de  l'émolument  ^ 
Se  n'en  payera  pas  plus  à  proportion  pour  ce  qu'il  aura 
dans  les  biens  d'Anjou. 
Feu  M*  le  Camus,Lieutenant Civil,  ce Magiftrat  fi  éclal- 
ré,&  qui  pefoit  le  droit  des  Parties  au  poids.du  Sanâuaire  &: 
des  Loir,s*efl  expliqué  furi' Article  3  3  4..  de 4a  Coutume  de 
Paris,  dans  les^ mêmes'  ternnes  :  "La  troifiéme queflion eft 
„  de  f^avoir  la  manière  dont  on  réglera  le  payement  des 
,^.dettes,lQrfque  le  défimc  laifTe  plufieurs  Terres  fituéfis  eo 
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,y  différentes  Coutumes,  qui  ont  des  difpofitions  differen- 


• 


teSjtouchant  le  payement  des  dettes.  Pofons  que  les  unesi 
décident  que  les  dettes  feront  payées  paries  héritiers  des 
meubles,  les  autres  par  contribution  ,  &  que  les  autres^ 
ordonnent  que  les  dettes  mobiliaires  {oient  payées  par- 
les héritiers  des  meubles,&  les  immobiliaires  par  les  ne-^* 
ritiers  des  immeubles. 

„  pans  le  cas  propofé,  Tufage  eft  d'obferver  quel  eft  le 
domicile  du  défunt,  &  de  le  fuivre: 

Cela  po{c ,  fî  dans  le  lieu  du  domicile,  la  Coutume: 
veut  que  l'héritier  des  meubles  paye  les^dettes,  celui  des. 
immeubles  n'en  fera  pas  chargé; 

Si  au  contraire  la  Coutume  du  domicile  ordonne  lar 
„  contribution  comme  celle  de  Paris,  on  fera  des  partages» 
des  dettes  awprorata  dfe  la  valeur  de  chaque  immeuble  y 
&  de  ce  qu'il  en  doir  porter  i  &  après  cette  répartition* 
faite,  les  héritiers  qui  fuccedent  dans  chacune  des  Coutu- 
mes où  font  les  immeubles,  payeront  entr'èux  les  dettes 
dont  l'héritage fe  trouvera  redevable,  eu  égard  à  cette. 
répattition,&  ce  fuivant  la  difpofîtion  de  la  Coutume  où 
efl  fîtué  l'héritage. 
Le  Compilateur  a  cru  devoir  aufïi  nous  donner  Cow 
avis.  Voici  comme  il  parle,  Art.  334.  Gl.  x.n.  tf."Pour> 
„  charger  &  décharger  l'héritier  mobilier ,  &  le  légataire. 
,,-univerfèl  des  meubles  du  payement  des  dettes  mobiliai- 
^res ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  do  domicile  du  défunt , 
d'autant  que  les  droits  mobiliers,  aâifs  Scpaillfs,  fuivent 
la  perfonne,  &  par  confèquent  doivent  être  réglez,  par  Ja 
Loy  du  domicile.. 
De  toutes  les  autoritez  que  nous  venons,  dt  .dt-eK,  il  en  : 
réfulte  trois  décifions  principales. 

La  première,  que  tous  les  biens  d'un  défunt  font  régu-^ 
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lieremerit  chargez  de  Ces  dettes,&  qu'il  les  faut  repartir  au 
marc  la  livre,  eu  égard  àla  valeur  des  biens. 

La  {èc(mde,que  quand  cette  répartition  eft  faite,  il  faut 
que  la  portion  de  dettes  dont  les  biens  de  chaque  Coutu- 
me font  charge2,foit  payé  entre  les  héritiers  qui  prennent 
dans  ces  Coûta  mes,ain{i  &:de  la  manière  que  chacune  de 
ces  Coutumes  l'ordonne. 

La  troifiéme, qu'à  l'égard  des  dettes  mobiliaîres, com- 
me la  Loy  du  domicile  du  défunt  règle  l'aâif  i  cette  même 
Loy  règle  Id  pafïif  mobiHcr,  en  forte  que  fî  la  fuccefEoh 
eft  ouverte  dans  une  Coutume  qui  charge  l'héritier  des 
meubles  de  payer  les  dettes  mobiliaires ,  ces  dettes  ne  fe 
répartiront  pas  fur  les  biens  immeubles  du  défunt ,  fituez 
en  autres  Coiitumes,parce  que  ces  dettes  àyans  leur  afFe da- 
tion particulière  fur  les  meubles,  &:  la  Coutume  du  domi- 
cile commandant  à  celui  qui  les  recueille,  les  héritiers  qui 
prennent  dans  les  autres  Coutumes,fbnt  en  état  de  lui  rétor- 
quer la  Loy  du  domicile  du  défunt,  &  Rengagement  qu'il 
a  contrarié  en  acceptant  la  fùccefEon  mobiliaire. 

Mais  fi  le  domicile  du  défunt  étoit  dans  une  Coutume 
qui  veut  la  contribution,en  ce  cas  les  dettes  même  mobi- 
tiaires  fè  poiteroient  dans  toutes  les  autres  Coutumes ,  en- 
ôore  que  dans  cesCoutumes  l'héritier  des  meubles  y  foie 
chargé  de  payer  les  dettes  mobiliaires. 

L'Auteur  des  Nottes  fur  Artois,s*eft  expliqué  fur  la  ma- 
tière en  deux  endroits  fur  l'Article  1 87.  qui  porte  :  *' Qu'- 
héritiers d'un  Trépaifé  mobiliers ,  font  capables  des  det- 
tes du  Trépaffé.  Il  parle  amfi:  D'un  Trépaffé  déoedé  en 
Artois  i  car  pour  lors  la  fuccefïîon  mobiliaire  adive  & 
„pa(Eve  doit  être  réglée  par  la  Coutume  d'Artois,  au  liea 
que  fi  la  fucceffion  mobiliaire  étoit  ouverte  ailleurs 
;, qu'en  Artois,  la  fucceffion  mobiliaire  adive  &  pafHve^ 
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„  feroit  réglée  par  la  Coutume  éa  domicile. 

On  fçait  que  dans  la  Coutume  d'Artois  il  y  aime  {ont 
de  biens  qu'on  appélleGiffHX,qùL  font  meubles  par  fiction, 
mais  qui  ibnt  véritables  immeubles ,  Toit  principaux ,  foit 
accefToires.  Ces  biens  réputez  meubles  lont  eu  Artois , 
chargez  des  dettes  mobiliaires  comme  les  autres  véritables 
meubles. 

L'Auteur  des  Nottes  après  avoir  obfcrvé  que  ces  fortes 
de  biens  cateux  ayans  une  affiette  en  Artois  ,  £bnt  tou- 
jours régis  par  la  Coutume  d'Artois^éncore  que  le  domicile 
du  Propriétaire  fût  ailleurs  >dit  due  la  fucceilion  des  Ca« 
teux  fera  à  concurrence  de  fa  valeur  chargée  des  dettes 
dont  les  biens  d'Artois  font  tenus  de  contribuer ,  quand 
même  le  défunt  fèroit  décédé  dans  une  Coutume ,  où  les 
meubles  &z  les  immeubles  contrilniënt  aux  dettes ,  parce 
que  les  Effets  mobiliers  régis  par  la  Coutume  d*Artois,dbi- 
vent  acquitter  les  dettes  dont  les  immeubles  fîtuez  en  Ar- 
tois font  chargez. 

M*  Froland  a  traité  toutes  cesQueflionsfbrramplement 
dans  fès  Mémoires  fur  les  Statuts  ,Tom.  z.Ch.  31,  pag. 
1 5  (75.  il  prétend  que  par  la  Sentence  rendue  aux  Requêtes 
da  Palais  entre  M.  de  Sainte-Helene,  Confeiller  au  Parle- 
ment de  Normandie  &  M.  de-  Moniaber  ,  Confeiller  au 
Parlement  de  Paris ,  il  a  été  jugé  que  le  fiéur  Lhuillier 
étant  décédé  à  Paris ,  &  ayant  la iffé  feulement  en  la  Cou- 
tume de  Senlis  ■  un  propre ,  M.  de  Sainte  -  Hélène  fèul 
héritier  à  Senlisydevcùc  contribuer  aux  dettes  même  mobi- 
liaires^ jufqu'à  concurrence  de  ce  propre ,  quoique  dans  la 
Coutume  de  Senlis,  ajoute  M.  FrolandJ'heritier  des  meu-> 
blés  dût  acquitter  les  propres  des  dettes  mobiliaires. 

Mais  le  véritable  moyea  de  déciûon  hiiétoit  appa- 
remment échdpé,  lorfqu'il  a  parlé  ainfî.  . 
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Il  eft  vrai  que  M.  de  Sainte-Helene  prétendoit  que  la 
Coutume  de  Senlis  affu jettifibit  l'héritier  mobilier  à  payer 
les  dettes  mobiliaires ,  fuivant  les  articles  141.  144.  14e, 
;i  5 1.  &  1 95>.&  que  fur  ce  fondement  il  ne  vouloir  pas  con- 
tribuer à  raifon  du  propre  fcis  .à  Senlis. 

Mais  on  lui  fit  voir,  tant  par  la  Coutume  de  iSenlis ,  que 
par  l'autorité  des  Commentateurs  de  cette  Coutume,  que 
l'Article  3.34.  de  la  Coutume  dc^Paris  y  ctoit  obfèrvé ,  fie 
que  les  Articles  de  Senlis  qu'il  employx>it ,  étoient  de  fim- 
ples  exceptions  du  principe  général  j  que  les  Parties  n'é- 
toient  pas  dans  le  cas  de  l'exception ,  &  que  M.  de.Sainte- 
Helene  fe  fondoit  fur  une  diipontion  démentie  par  la  Cou- 
tume même. 

Au  moyen  de  quoy  laCoutume  de  5enHs  admettant  la 
tcontribution,il  n'y  avoit  plus  de  queftionjon  a  cru  devoir 
iàire  cette .obfervation  ,  pour  faire  connoître  la  véritable 
■raifon  fur  laquelle  cette  Sentence  eft  rendue  ,  afin  que  le 
Public  ne  puiflè  pas  s'y  tromper. 

:    Voici  une  autre  efpeoe  .qui  s'eft  prefèntée  en  l'année 
.1715)..  aux  Requêtes  du  Palais: 

M.  le  Duc  de  Melun  mourut  fan?  enfans  en  17x4.  Il 
laiflà  pour  héritiers  les  Princes  &  Princefles  de  SQubife,en^ 
fans  de  fa  Sœur.  Il  avoit  fait  un  Teftament,  par  lequel  le 
Comte  deMelun  eft  inftitué  fon  Légataire  univerfef.    j; 

Il  avoit  (on  domicile  àParis ,  &  des  biens  répandus  en 
différentes  Coutumes,  entr'autres  dans  la  Coutume  d'Ar- 
tois ,  &  dans  celle;de  Saint-;Pol,qui  ne  contient  rien  de  con- 
traire i:celle  d'Artois  fiurle  payement  des  dettes,. &  qui 
confirme  par  une  di^ofition  générale  tout  ce  quieft  pref^ 
critàcetégard  p;ir  la  Coutume.  d'Artois. 
.    «Après  la  mort  de  M.  le  Duc.de  Melun,  M.  le  Comte  de 

Melun  forma  fa  demande  en  délivrance  de  Legs  univerfèli 
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elle  lui  fut  accordée  par  une  Sentence  du  mois  de  May 
1 71 5 .  du  confentement  des  héritiers. 

LeGomte  de  Melun  forma  enfuite  différentes  deman- 
des, à  ce  que  certains  biens  lui  fufTent  donnez  comme  ac- 
<}uêts,&  il  offrit  de  contribuer  au  payement  des  dettes,  à 
proportion  de  rémolument. 

M.  le  Prince  de  Rohan,heritier  des  propres,donnadefa 
part  fa  Requête,  &  demanda  que  -fans  s'arrêter  aux  offres 
du  Comte  de  Melun ,  <le  contribuer  aux  dettes  pour  les 
tiens  régis  par  les  Coutumes  d'Artois  &  de  Saint-Pol,dont 
il  feroit  débouté,  il  fût  ordonné  qu'en  procédant  à  la  liqui- 
dation du  Legs  univerfeljOorçé  au  Teflament  de  M.  le  Duc 
ïde  Melun,  &  au  partage  oes  biens  de  la  fucceffion ,  après 
répartition  faite.  Coutume  parCoutume,de  la  malïè  géné- 
rale des  dettes,  à  proportion  de  la  valeur  des  biens  de  cha- 
que Coutume  ^  la  portion  qui  fe  trouvera  tomber  fur  les 
■biens  d'Artois  &  de  Saint-Pol, fera  entièrement  acquittée 
par  le  Comte  deMelun,qui  en  qualité  de  Légataire  univer- 
fel  feroit  tenujfuivant  la  difpontion  de  la  Coutume  d'Ar- 
tois,d*en  acquitter,  garantir  &  indemnifer  les  héritiers  des 
propres,à  quelque  fomme  qu'elle  puiffe  monter,&  de  faire 
enforte  que  les  héritiers  des  propres  n'en  puiflent  ^tre  re- 
<;herchez  ni  inquietez,à  peine  de  tous  dépens,dommages  ôc 
intérêts ,  fauf  à  régler  dans  le  partage  le  furplus  de  la  con- 
tribution aux  dettes. 

Les  offres  du  Comte  de  Melun  de  contribuer  aux  dettes 
à  proportion  de  l'émolument,  n'étoient  pas  fuffifantes. 

£n  effet,  comme  Légataire  univerfèl  il  prenoit  des  biens 

Cateux  en  Artois,  qui  quoique  réputez  meubles  en  Artois' 

par  fidion,  font  réellement  des  immeubles  toujours  régis 

par  Artois. 

Or  à  raifon  de  ces  biens  Cateux,non.feulement  il  de- 
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voit  contribuer  aux  dettes,  mais  encore  il  devoir  acquiter 

la  portion  des  dettes  réparties  fur  les  propres  d'Artois. 
La  Requête  des  héritiers  des  propres  en  Artois,çtoit  donc 

conforme  à  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Artois. 

La  Coutume  d'Artois  nous  donne  occafîon  de  propo- 

fer  une  difficulté  qui  naît  de  la  manière  dontl'Art.  1 87.  eft 

conçu.  Voici  l'Article  r 

„  Héritiers  d'un  Trépafle  mobilier  font  capables  de»: 
dettes  &  Contrats  du  Trépafle  j  comme  auflî  font  les  héri- 
tiers des  acquêts  Catels,  ou  autres  biens  difponibles,  m 
qu'ils  [oient  fituez ,  lefquels  héritiers  font  tenus;aGquittef 

^,  l'un  l'autre  par  égale  portion. 

Cette  Coutume  veut  que  l'héritier  des  aGquêts,&  autresc 

biens  difponibles,fituez  même  dans  d'autres  Coutumes,  w 

quHls  foient  fituez ,  foit  tenu  d'acquitter  l'héritier  des  pro- 

ÎDres,des  dettes  du  défunt.  Cette  Coutume  fait  donc  àh  -lors 
a  Loy  aux  biens  fituez  dans  d'autres  Coutumes  contre  ce- 
que  nous  avons  expofë  fi  amplement  dans  la  première  de 
nos  Queftions.. 

L'Auteur  des  Nôtres  fur  la  Coutume  d'Artois  a  prévu- 
rObjeâ:ion,  &  y  a  donné  Réponfe  •  "  Notre  Coutume  ne 
femêle  pas,  ^ir-ï7,  pour  cela  de  donner  la  Loy  aux  hérita- 
ges fituez  dans  d*àutres  Coutumes,parce  qu*elle  ne  donne 
„  pas  la  Loy  aux  fonds,  mais  à  l'héritier  qu'elle  veut  char- 
„  ger  de  dettes  j  Ta  prohibition  tombe  fur  la  perfonne,  & 
yy  acceJToirement  fur  les  biens  >  c'efl  pourquoi  elle  s'étend 
„  partout. 

Ij3i  Coxxxyimt  à' knoîs  y  ajoute  cet  Aiiteur  y  n'eft  pas  la 
feule  qui  pour  régler  fes  Effets,  confidére  les  biens  fituez 
dans  d'autres  Coutumes.  Il  y  en  a  dans  le  cœur  du  Royau- 
,»  ii)e,qui  en  font  de  même  ;  celle  de  Tours,  par  exemple  , 
^  Art,  13  8.  a  égard  aux  propres  régis  par  d'autres  Coutu- 
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5,  mes,  dans  la  fubrogation  qu  elle  établit  des  acquêts  aux 
„  propres ,  pour  régler  ce  qui  doit  entrer  dans  lés  dona- 
y,  tions. 

Nous  concevons  fort  que  quand  le  domicile  du  défunt 
eft  en  Artois,  la  Coutume  commande  à  rhericier,&  qu'elle 
a  été  en  droit  de  condderer  les  biens  (îtuez  dans  d'autres 
Coutumes  pour  diriger  fes  diipoHtions. 

C'eft  ainiî  que  nous  avons  dit  fur  la  première  Queftion , 
!que  dans  certaines  CoutumeSjpour  pouvoir  difoolerdefès 
acquêts,{îtaez  même  dans  ces  Coutumes,il  fuffilbit  d'avoir 
des  propres  ïîtuez  en  d'autres  Coutumes,  &  nous  avons  dit 
que  c'étoit  une  efpece  de  condition  que  ces  Coutumes  ap^ 
pofoientâleurs  dupontions.  ^ 

Nous  concevons  encore  <jue  quand  l'héritier  prend  quel* 
ques  biens  dans  la  Coutume  d'Artois ,  fût-ce  même  feule- 
ment des  biens  non  difponibles,  foit  parce  que  le  domicile 
du  défunt  écoit  ailleurs ,  foit  parce  que  les  acquêts  font 
^tuez  dans  d^autres  Coutumes,  fl  cet  héritier  prend  encore 
ties  acquêts,  ou  des  meubles  dans  ces  autres  Coutumes ,  il 
faudra  qu  il  acquitte  des  dettes  ,fes  cohéritiers  en  Artois 
dans  les  propres,  &  la  raifbn  en  eft  bienfimplej  il  eft  héri- 
tier en  Artois  i  &  comme  tel,  la  Coutume  lui  commande; 
&  il  faut,  s'il  veut  profîtei:  du  bénéfice,  qu'il  fubiffe  les 
•Charges. 

Mais  quand  le  domicile  du  déEint  eft  ailleurs  qu*en  Ar- 
tois ;  qu'il  n  y  à  en  Artois  que  des  propres  ^  que  l'héritier 
des  meubles  &  acquêts  ne  prend  rien  en  Artois>&  qu'il  y  a 
un  autre  héritier  des  propres ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
Coutume  d'Artois  commande  à  l'héritier  des  meubles  Se 
acquêts  i  car  il  n'eft  pas  héritier  en  Artois,  puifqu'il  n'y  a 
que  des  propres ,  &  qu'il  n'y  prend  rien  ;  raifbn  qui  nous 

pblîge  de  dire  que  dans  ce  cas  l*heritier  àcs  propres  payera 

Sif  ij 


5o8  VtNGT-D"EUXl'E*MB     Q[UESTlON. 

feul  les  dettes  dont  les  biens  d'Artois  font  chargez^. 

Faifons  maintenant  l'application  de  tous  ces  principes  a. 
l'efpece  propofée  en  tête  de  cette  Queftion. 

Il  faudra  répartir  toutes  les  dettes  du  défiint,.tantfurles 
biens  fituez  en  Auvergne,qu'à  Paris,&  Bourbormois,&  cela 
au  prorcua  de  la  valeur  des  biens  r  &  après  cette  réparti- 
tion, chaque  héritier,  fuivant  ce  qu'il  prendra  dans  la  fuc- 
ceflîon,  &  fuivant  la  difpofition  de  chaque  Coutume  où. 
t\  prendra ,  payera  la  portion  de  dettes  dont  chacun  de  ces 
biens  peur  être  tenu^ 

Avant  de  finir  cette  prefente  Differtation  ^,  il  refte  une 
branche  de  Queftion  à  agiter,. 

Nous  avons  ci-devant  obfervé  qu'il  y  a  des  Coutumes 
«ui  donnent  contre  chacun  des  héritiers  une  aâ;ion  foli- 
daire.  Suppofons  une  fucceflion  ouverte  à  Paris ,  &  à^s 
biens  fituez  à  Amiens  où  les  héritiers  {ont  tenus  folidaire» 
menc,  même  envers  les  Créanciers  chirographaires. 

Les  héritiers  qui  fuccederont  à  Amiens,,  ne  pourront 
recueillir  à  Amiens,  que  àts  immeubles». 

lin'y  a  pas  de  doute  que  fi  le  Créancier  étoit  hypote. 
quaire,chacua  des.  héritiers  feroit  tenu  hypoteqiaairemeiit 
pour  le  tout- 
Mais  en  général,  on  peut  fe  fbufîraire  a  l'adtion  hypo*. 
tequaire,  en  abandonnant  &  déguerpiflànt  les  fonds. 

L'adion  folidaiire  va  plus  loin  v  car  chacun,  des  héritiers 
en  fa  feule  qualité  d'héritier,  &  parce  qu'il  a  mis  la  maia 
fur  les  effets  de  la  fùcceffion,  eft  tenu  folidairement^ 

En  vain,,dans  la  Coutume  d'Amiens,  il  abandonnereit 
ks  fonds  r  cet  abandon  des  fonds  ne  f^auroit  efifàcer  l'im- 
mixtion: il  ne  ceflepas  d'être,  héritier  >&;  c'eft  cette  qua- 
Kté  qui  l'oblige  folidairement. 

Cek  préfuppofé^oademande.  quelle  Coutume  iffàudra 
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faivre,pour  régler  s'il  y,  a  folidité,ou  non,  contre  l'héritier. 
Sera-ce  la  Coutume  de  Paris  où  la  fucceflîon  eft  ouverte  i 
Sera-ce  celle  d'Amiens  où  les  biens  font  fituez  i  &  il  eft 
indirpenfable  de  fè  déterminer  entre  ces  deux  Coutumes  j 
car  il  n'eft  pas  poflîble  de  dire  que  l'héritier  qui  prend  à 
Amiens,  ne  fera  tenu  {blidairement  envers  le  Créancier  , 
que  jufqu'à. concurrence  delà  portion  de  la  decte,qui fera 
répartie  fur  les  biens  d'Amiens. 

La  raifon  en  eft,  que  Ci  cet  héritier  étoit  tenu  folidaire- 
ment,  même  d'une  partie ,  ce  ne  feroit  qu'en  vertu  de  la 
Coutume  d'Amiens* 

Or  le  Créancier  qui  trouve  un  héritier  à  Amiensjtrouve 
un  obligé  (blidaite,  qui  ne  doit  pas  pour  une  partie  de  fà 
créance,mais.qui  la  doit  toute  entière,  &  il  y  a  de  l'incom- 
patibilité a  préfuppofer  une  aâion  folidaire,&  néanmoins; 
V  a  divifer  la  créance. 

Mais  s'il  y  a  incompatibilité  dans  cesidées,il  y  en  a  une. 
autre  entre  les. deux  Coutumes  ;  l'une  divife,  &  l'autre  ne 
divife  pas,  &  l'on  ne  fçauroit  divifer,,oune  pas  divifer,quej 
l'on  ne  heurte  l'une  de  ces  deux  Coutumes 

Cette  Queftion  fe  trouve  agitée  par  plufîeurs  Auteurs. 

Paulus  Çajirenfis  ,  &  Criflineus ,  ont  été  tous  d'eux  d'à vis^ 
que  la  Coutume  où  fe  faifôit  l'aditiond'heredité ,  devoit 
l'emporter  fur  les  Coutumes-de  la  (ituation  des  biens^ 
t'  La  raifon  qu'ils  en  apportent  eft,que  l'héritier  contraire 
cacitement  avec  les  Créanciers  de  la  fucceflîon ,  &  que  ce 
quad  Contrat,  doit  être  régi  par  la  Coutume  où  il  eft  pafTé  ► 
Quia  cmjketudo  infhtit  in  contraShiSyi^ videtur  adeos  re^icere,. 
£^  voluntatemfuam  eis  accommodare, 

Dc-là  ces  deux  Auteurs  concluent ,  que  Ci  la  fucceflioa. 

eft  acceptée  en  Flandres  >  par  exemple,ou  les  dettes  fe  divi- 

&nt>  &  qu'il  y  aitdes  biens,  en  Artois  y  ôc  àMalines>  où  ks: 

Sffiii. 
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dettes  font  folidaires  y  elles  Ce  divifêront  par  la  force  de  la 
Loy  ou  la  fucceffion  eft  acceptée. 

Il  eft  vrai  que  ces  deux  Juriiconfultes  ne  font  pas  d'accord 
fur  laqueftion  de  {çavoir  ou  la  fucceflîon  eftpréfumée  ac- 
ceptée. Paulus  Cafirenfis  jCm  laLoy  Fideicomm,  5 1  .ff»de  Judicits, 
prétend  que  c'eft  au  lieu  où  la  plus  grande  partie  des  biens 
eft  fîtuée  :  Ubi  èft  major  pars  hereditatis^  Cr  i  st  ineus  ,  au 
contraire ,  Décif.  x  8  3.  Vol.  i.  prétend  que  c'eft  le  lieu  du 
domicile  ou  le  défunt  eft  décédé  :  Locus  domus  mortuaria^ 

Mais  s'ils  fe  divifent  en  ce  point ,  ils  fe  réiiniflènt  fur  la 
Queftion  du  payement  des  dettes; &  voici  leur  décifion : 

Paulus  Cafirenfis  s'explique  ainfî  :  Cum  FlorentU  fit  Statu- 
Pum  y  quod  confe^io  inventarii  non  profit  haredi,quominus  tene/u 
tur  omnibus  creditoribùs  in-fitlidum'i  ^  quidam  habensbonaFtO" 
rentia  ,  ^  alibi  reliquit  Jiliquem  harédem  qui  adivit  :  quari- 
tur^  an  Statutum  pradi^um fit fsruandum,quantum ad bona ali- 
bi fita ,  £5*  creditores  alibi  exi fientes  ?  £5*  videtur  difiinguâtidum 
an  major  pars  honorum  efiet  Florentin  ^  ut  tuoc  fit  feruandum 
illudStatuturn,  quafi  ibi  videatur  faâa  aditio  :  Ucet  aUbi  fa£ia 
fit,  aut  nony  ^  tune  fecus. 

Voici  prefentement  ce  que  dit  Crifiineus  au  lieu  cite  , 
n.  1 5 .  Diim  contrauertitur  qualiter  tenentur  heredes  ad  débita 
defijinSli ,  in^icitur  quoque  confitetudo  kci  domus  mortuarite,  uH 
cenfentur  contrahere  «  non  autem  fituationis  bonorum  :  utpotè  in 
Flandriâ  heredes  non  tenentur  ad  débita ,  nifi  pro  portione  hère- 
■ditariâ  ;  in  Arthefiây  uti  £5*  Mechlinia  ,  fin^U  tenentur  in  fi}li- 
4um,fiilvofiio  regrejfii  contra  coheredes»  Siergoquis  in  Flandriâ 
Jkabitans,  ^  ibidecedens,  relinquit  bona  ibidem  Ç^  in  Anhefiâ, 
aut  Mechlitùa fitayheredes  non ideo tenebuntur in fialidum  ficun- 
dum  confuetudinem  Arthefia,  velAkchlinia^fed  pro  portione  hè- 
re ditariâ  fecundum  confitetudÀnem  Flandriâ  y  etiamfi  bona  Arthe- 
,  fœ  omnes  appréhendèrent ^veUaliqui  eomm.  Et  ita judscatum fuit 
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muîtis Aneflis  infupremo  conjîlio, utpotè  mm  1 5  5<>.  inter  Eve- 
rardunty&t  Julium  deMediciSyi^  FrattcifcumGalerom,ac  etiam 
7  O^obris  anno  1 5  5  9,  inter  Domicellam ,  Annam  de  Thiennes 
viduam  Dçmim  deHollobeck ,  ac  etiam  30.  Augufti  anno  1 5  6 y,, 
inter  Dominum  Baronem.de  PameleproDoario  retentopoft  obitiim 
friorisfwe  uxoris  FiliaDomini  deCroyplles  ,  &  diâum  Domi- 
num de  Croy fille  s:  item  Anno  t^^y.  i  ^.MaiiyÇ$  1 3  ,DecemhriSy 
Anno  t^jZ.. inter heredes  Domini  de  Mùrfelede ,  1^  Dominam 
Jolentam  de Lalaing  ejus viduam Jtem  Anno  1 5  %6 .inter  Joannent 
Pardo  Domnumde  Fremicourt ,  C^  Confortes ,  ac  Georgium  Vhu 
mingy'^  Dominum  de  Cocqueufe,qui  conveniebar  diâum  Domi- 
num Pardo  m  folidtm ,  ob  apprehenfwnem  di£ia  terra  de  Frémi- 
eourtfituata  in  AHhefia^Idem  quoque  refoktum ,.  Judkatumque 
fuit  Anno  1 5  8p.  inter  Dominam  de  Mdfiede  y  C$  Dominum 
de  Heul  ob  quoddam  feudum  ptum  in  Caftellaniâ  Cortracenjijubh 
fimilis  efi  confitetudo  prout  in  Arthefiâ* 

Ce  mcme  Auteur  répète  cette  décifîon  en  (on.  Volume  5. 
Décif.  £o.  n.  i.  Si  Statutumvigeat  in  quadam  parte  Gallia  uhi- 
domicilium  kabebatyCSt  mortum  efi  defunSius,  quo  quifque  hère» 
dum  teneturad  débita  pro  portionibus  hereditariisyCS^  Statutum 
fit  in  Arthefiâyheredemyfwe  mobilhm  yfroe  immobilium  teneri  in 
folidwnfaho  regreffu ,  quaritur  côntroverfumque  fuit  y  cum  qui- 
dam apprehendiffet  bona  ftta  in  Arthefà  jure  heredis  immobilium, 
an  is  teneretur  in  fôlidum  ad  débita  dejunâifaho  regrefju.  Et' 
diêiumfùit  Atrefib  in.  eodemfiipremo  ConfUio  latOyheredemilhm 
non  nippro  portione  ilU  hereditariâ  obligatum  fore  ad  débita 
defimSii  juxta  Statutum  domus  mortuaria, 

Joan,  NicoLHertius  yçn  Con  Livre  deSeleâ.  CS^  Rarior,  ex 
Jurifprud.  Vnivetf  Publi.  Feud,  ^  Rom.  argumentis ,  vol.  1^^ 
pag.  15)7.11.  30.propofelamêmeQueftion:Tm«j  in  Flan* 
driâ  habitans,defun3us  ibidem  bona  reliquit  yCS.  inArtepa^' 
MelchliniayiUic  haredes  non  nippro  hareditariâ  portione  ^hic  h^ 
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folidumobliganturJîngUli,t^uariturcujus  locijwraîntueri  dehea^ 
musV^x.  voici  fa  Réponfè:  Lociyubi  defunâus  demkilivm  ha- 
huit,  adeoque  Flandrùp  leges  refpîciendas  ,  fiepè  in  Jupremo  Bel^ 
auditorio  judicatum  memorat  KCriflineus  ^ VoL  u  Decif.xî^^ 
».  1 5 .  comrà  NicoU  Burgundus,  Traâ.  ±.  ad  Confuet.  Flandrice 
totidem  ejfe  putat  heteditates  quot  funt  bona  diverfis  territoriis 
ûhttoxia,  adeoque  debita^fecundum  cujufyue  loci  jura  ,folvi  opor- 
tere.  Hanc  fiatentiam  rathne  non  carere  exifiimat  ipfe  CrifH" 
neusD,L,n.\%,  NOS  Priorem  fententiam  préeferimus  :  nam 
obligatio  efi  qualitas  perfona  ^ergo  ad  leges  domicilii  rejpkmus 
qmd  hares  fecundum  veriorem  fententiam  Nanfcifcitur  ubi  de- 
fitnÛtts  habitavit yLege  15.  de  Judic.  i*.  34,  eodem  L.  35.  pn 
Socio  vide  Lauterback  de  domicilio  §.  71. 

Cette  Queftion  s'eft  prefentée  au  Parlement  de  Plân- 
dres  ,  au  fujet  de  l'Art.  1 6.  du  Tit.  des  Succèlïîons  de  la 
Coutume  de  Lifle,  où  les  héritiers  d'un  Trépalle  font  te- 
nus &  pourfuivables ,  chacun  pour  le  tout ,  au  payement 
&  fburnifTement  des  dettes.  M.  Pollet,pag.x.Ch.  17.  des 
Arrefts  qull  a  recueillis,  rendus  dans  ce  Parlement ,  nous 
alïîire  que  l'on  fe  détermine  par  la  Coutume  où  la  fucceC- 
!(îon  eft  ouverte.  Voici  Ces  termes  :  "  Si  la  fuccelKon  eft 
„  ouverte  dans  une  Coutume  ou  les  dettes  fe  divifent  entre 
„  les  héritiers,  &  que  dans  cette  fucceffion  fe  trouvent  des 
„  héritages  fituez  dans  l'étendue  du  Bailliage  de  Liûc ,  les 
5,  héritiers  qui  prendront  part  dans  ces  biens,iîe  pourront 
j,  être  pourfuivis  folidairement  pour  les  dettes  de  la  fiic- 
„  celfîon.  ^'  Ainfi  jugé  entre  la  Comtefle  Dannapes ,  & 
Pierre  Albert  de  Rofendal,  au  Parlement  de  Flandres,  par 
Arreft  dont  il  ne  donne  point  la  datte  :  mais  il  fait  mention 
de  huit  Arrefts  duGonfeildeMalines,  qui  ont  jugé  la  mê- 
me chofe. 
ijA  raifon  de  cette  juriiprudence,rapportée  par  l'Arretifte, 
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cft  que  les  Coutumes  étant  réelles ,  leur  pouvoir  eftr  borné 
dans  leur  territoire,  &:  elles  n'en  ont  aucun  fur  les  perfon- 
nés  domiciliées  fous  d'autres  Coutumes,ni  par  conlequent 
fur  leurs  {ùcceflions,  pour  ce  qui  touche  les  droits  perfon- 
Bels  qui  paflent  à  leurs  héritiers. 

Dans  le  Parlement  de  Paris ,  la  même  Queftion  s'y  eft 
prefèntée  dans  l'efpece  d'un  défunt  domicilié  a  Bruxelles, 
qui  avoit  laifTé  des  biens  fituez  en  Artois ,  &  dont  les  hé- 
ritiers même  étoient  domiciliez,  l'un  à  Dinan,Païs  de  Liè- 
ge, &  l'autre  à  Paris. 

A  Bruxelles, les-dettesfe  divifent  entre  les  héritiers, 
-Art.  III. 

En  Artois,  il  y  a  foîidité  contre  chacun  des  héritiers. 

Il  étoit  queftion  de  fçavoir  quelle  de  ces  Coutumes  l'on 
iùivroitifi  ce  feroit  celle  du  domicile  du  défunt,  ou  celle 
de  la  Htuation  >  &  par  Arreft  qui  intervint  à  la  Quatrième 
Chambre  des  Enqueftesj  au  Rapport  de  M.  Perrand  ,  le 
a8  Mars  iG^c.  c-onficmatif  de  la  Sentence  rendue  auCon« 
feil  d'Artois,  le  ix  Février  16^4.  les  héritiers  furent  con- 
<]amnetfolidairement,  Nousfommes  redevables  de  cet 
Arreft  à  M.  Maillart,qui  le  rapporte  fur  l'Article  184.  de 
Ibn  excellent  Commentaire  fur  la  Coutume  d'Artcâs  >  il 
.•iétoit  le  Confeil  du  Créancier,  &  écrivoit  pour  lui. 

Nous  ne  pouvons  mieux  nous  expliquer  fur  lajurifpru- 
dence  contraire,  qu'en  rapportant  ce  qu'il  en  dit  lui-mê- 
me î  "  Cet  Arreft  paroît  plus  conforme  atix  principes,  que 
„  celui  que  l'on  prétend  avoir  été  rendu  au  4Srand  Confeil 
^,  de'Maline,qui  ordonne  le  payement  des  dettes  par  por« 
„  tions  héréditaires,  ftiivant  la  Coutume  du  domicile  du 
y^  débiteur  décédé,  quoique  l'héritier  attaqué  polfedât  des 
yy  biens  fituez  en  Artois ,  procedans  des  biens  du  défunt, 

„  parce  qu'encore  un  coup  le  Statut  de  notre  Article  eft 

T 1 1 
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^  réel  :  ainfî  il  ne  regarde  pas  en  quelle  Coutume  le  déhi^ 
,j  teur  eft  décédé  >  il  confldere  {èukmenc  Ci  un  héritier  de 
,^  ce  débiteur  prend  un  immeuble  ea  Artois^ 

L'on  voit  qu'au  Parlement  de  Flandres,  comme  au  Pîu?- 
kment  de  Paris,  l'on  adopte  la  réalité  du  ScatHt  concernant 
le  payement  des  dettes  t  mais  on  Rie  (ur  notre  Queftion 
un  ufage  bien  diâèrenc  de  ce  principe  dans  chacun  de  ces 
Parlemensv 

Oferai-je  bien  ici  avant  de  finir,  répandre  mon  cœur,  fit 
annoncer  au  Public  les  obligations  que  j'ai  à  M.  Maillare 
notre  Confrère  -y  ù.  Bibliothèque  qui  eft  conâderable 
>  m'eft  toujours  ouverte  „  il  me  met  à  même  de  fè&  cechec^ 
cheS)  qui  fôrmeroient  elles  mêmes  une  Bibliothèque.  Il  le 
fut  avec  ce  zèle  &  cette  amitié,qui  eft  la  marque  lûre  d'un 
cœur  excellent»  &  parfaitement  généreux,ô:  enparticuUer 
les  confeils  qu*^il  m'a  donné  pendant  le  cours  de  cet  Ouvra- 
ge,n^*ont  «té  infinimene  utiles:  Plura  si  non  viyeket^. 


Bnde  la  tx^  Cff  dernière  Qwfiim^ 
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CONSULTATION  DES  AVOCATS" 

DU     PARLEMENT     ETE     ROUENk 

Sur  une  Queftion  touchant  le  Contrôle  des  Ailes- 

pafTez  en  Normandie. 

COMMUrNICtUE'E       FAR      M..  F  RO  L  A  N  I>., 

Le  Fait  qui  a  été  propofc, 

N  Particulier  donc  la  plufpan  des  biens  font  fîtues: 
dans  le  Reilbrc  du  Parlement  de  Paris,paflè  le  3  Avril 
1 6  5  ^.  un  Contrat  de  Cônftitution  de  40  o  1.  de  rente,, 
pardevanc  les  Notaircs.d'Evreux,  au  profit  d'un  autre 
Particulier  demeurant  à  Paris. 
Ce.Conirat  n'a  point  étécomrôlé. 

On  fait  l'ordre,  au  prix  des  biens  du  débiteur,  Ctuez  Ibus  le 
Refïort  duParlementdc  Paris. 

Il  s'eft  trouvé  de  la  difficulté  pour  la  coUocation.  de  ce: 
Contrat. 

Le  Créancier  a  prétendu  qu*jl  devoit  être  colloque  furlefdità 
Ëiens  de  Paris ,  du^jour  ^  datte  de  loa  Contrat,  quoiqu'il  ne  fik 
1      ■  ■>  Tttiii, 
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|>as  coatrâlé»  foâceiianc  que  le  Coatrâk  n'écok  neceilaixe^qu^ânt 
CoJQtrascs  Baiïes  en  Nbrmandie>&poi2r  acquérir  Thypoteque  fv 
les  biens  de  NormjtQ<iie^  mais  qu'il  n'étoic  pas  j^éceusure  pour  ac« 
quérir  ritypotequefur  lesbiens£eae£  horsNormandie^ttaod  mê^ 
me  les  Contrats  auroienc  été  i^aflez  en  ladite  Province^  parce  que 
TEditdu  Contrôlé  n'avoit  été  vérifié  qu  au  Parlement  de  RoCieiv 
&  que  ce  n^étoit  quHm  Edic  fiurfal^qui  devoitpar  cooCrauent  être 
reftraint  an  Refibrt  du  Parlement  >  oui  Fa  voit  bien  voulu  adme&* 
tre/fansque  Ton  pût  Técendre  aux  DÎens  ficuez  dans  les  Refibrcs 
<les  autres  Parlements ,  qui  ne  l'a  voient  point  vérifié. 

Qu'il  en  falloit  jueer  comme  du  nantiâemeiit  qui  écoit  reilrainc 
aux  Coutumes  particulières  qui  Tadmettoient. 
'  Les  autres  Créanciers  au  comraîre  ont  fdâcetm  que  ce  Coa» 
trat  ne  de  voit  être  colloque  qu'après  les  Créanciers  hypote- 
quaires^parce  qu'étant  paOe  en  Normandie»  6c  ii^étant  point  con- 
trôlé ,  il  ne  pouvoit  produire  d^hypoteque  en  quelque  lieu  que 
ce  fût. 

Qull  fâlloît  dîftînguer  les  Loix  &  dîfpofîtions  réeiïes  qui  affê* 
âent  les  biens  d'un  Territoire  particulier»  d'avec  celles  qui  ter 
gardent  la  forme  &  fokmnité  de  l'Aéte, 

A  l'égard  des  premières^  comme  le  nantiâement,  elles  font 
renfermées  dans  tes  limita  de  leur  Territc^ire ,  &:  ne  produifent 
leur  efièt  que  fur  les  biens  dudit  Territoire. 

La  marque  certaine  de  ces  difpefitions  eA  lorfqu'on  ne  con« 
£dere  point  le  lieu  où  un  Contrat  eil  pafTé  >  mais  feulement 
le  lieu  de  la  Situation  des  biens:  ainH  en  quelque  lieu  que  les 
Contrats  foient  paJÛTez^  s^ils  ne  font  point  nantis,  ils  ne  prodfuifent 
point  d'hypoteque  dans  les  Coutumes  de  nantiflement. 

A  l'égard  de  la  forme  &  folemnité  des  AStes^  il  faut  fuîvre  k 
Lby  du  lieu  où  le  Contrat  eu  paflëi  autrement  s'il  manque  de  la 
forme  requife  au  lieu  de  £a  palTarion ,  il  ne  produit  (on  efiet  en 
aucun  lieu  >  non  pas  même  en  ceux  où  la  même  forme  ne  feroit 
pas  requife. 

'  Or  le  Contrôle  tf  eu  point  réel  comme  le  nantifTementj  autre- , 
ment  les  Contrats  paflTez  hors  Normandie,  ne  produiroient  point 
d'hypoteque  furies  biens  de  Normandie  fans  Contrôle- 
Il  eft  donc  de  la  forme  extérieure  &  folemnité  de  TA^e,  non 
pas  à  ka  vérité  pour  le  rendre  iralables  car  il  l'eft  fans  Contrôle, 
&  même  exécutoire:  mais  il  eil:  de  la  forme  requife  pour  produi- 
re bypoceque ,  &  ainfi  s'il  manque  de  cette  forme,  il  ne  la  pro- 
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imt  dans  aucun  lieu  i.  car  tout  de  même  qu  ua Aâe  qui  manque 
de  la  £;>nne  eflencielle  &  neceiDire  pour  le  rendre  valable  ^  efb 
nul  partout  >  même  dans  les  lieux  où  la  même  forme  n'eft  pas 
reouife  >  ainfi  TAâe  qui  manmie  à  la  forme  requîfe  au  lieu  de  fa 
paUation  pour  produire  un  efiec  particulier ,  ne  produit  cet  efifèt 
en  aucun  lieu  »  non  pas  même  en  ceux  où  la  même  forme  ne  ie» 
roit  pas  requife>&  comme  on  donne  hypoteque  fujr  les  biens  de 
Normandie  aux  Contrats  paflez  à  Paris  ,quand  ils  ont  la  forme 
nécefTaire  à  Paris  pour  Thypoteque  y  auffi  on  ne  doit  donner 
Jbypoteque  fur  les  biens  de  Paris  aux  Contrats  pailez  en  Nor» 
mandie,que  quand  ils  font  accomplis  en  la  forme  requifeenNojr* 
mandie  pour  Thypoteque. 

On  convient  que  le  leul  Parlement  de  Rouen  a  vérifié  TEdlt 
du  Contrôle  il  de  çellpâr  cette  raifon  que  cette  forme  eft  pani- 
culiere  aux  Contrats  pafTez  en  Normandie*. 

Il  ne  faut  point  non-plus  examiner  fi  TEdit  eft  Bdrfal  ou  noo^ 
dans  fon  origine.  U  fumt  qu'il  ait  été  recâ  >qu  il  foit  aujourd'hui 
en  vigueur,  &  que  même  il  fe  foit  trouve  fort  utile  ,  8&  même  en 
quelque  façon  nécefiaire  pour  empêcher  les  antidates  des  Con<* 
trais  par  des  Notaires  de  Village  ice  qui  étoit  afiez  fréquent  ea 
ladite  Province  de  Normandie*. 

On  fi^plie  Meffieurs  les  Avocats  du  Parlement  db  Normandie 
de  vouloir  donner  leur  avis  fur  cette  Queftion,.&  de  marquer  la 
raifon  pour  laquelle  en  leur  Parlement  on  donne  hypoteque  fur 
les  biens  de  Normandie  aux  Contrats  paflez  à  Paris,.non  contra^ 
tez,  &  fi  ce  n'eft  pas  par  la  raifon  qu'ils  font  accomplis  dans  toute 
la  forme  requife  a  Paris  pour  produire  hypoteque»  oafi  c'eft  par 
quelqu'autre  raifon* 

On  ajoutera  encore  deux  Moyens  à  ceux  qui  fone  expliquez 
dans  rinftance>pour  montrer  que  le  Contrôle  n'eftjpoint  réel. 

Le  premier»  que  non-feulement  les  Contrats  paftez  horsNor-^ 
mandie>ont  hypoteque  fans  Contrôle  fur  les  biens  de  Normandie  ; 
maisaufii  les  Contrats  pafiez  en  Normandie  pour  acquérir  hypo« 
teque n'ontpas befoin  aêtre contrôlez  au  Contrôle  aui Bailliage,, 
dans  le  Keflort  duquel  les  biens  du  débiteur  font  fituez  >  il  fumt 
qu'ils  foient  contrôlez  au  Contrôle  du  lieu  où  ils  font  pafTez ,  oa 
au  domicile  de  l'Obligé  y  comme  il  eft  décidé  par  les  Articles 
1 3  4.  &  1 3  5  •  du  Règlement  général  du  Parlement  de  Rouen  du* 
6  Avril  1 6  66.d*ovi  il  s'enfuit  que  le  Contrôle  ne  regarde  point 
la^fituation  desbiens  ^Scn^afifeûe  point  par  confequent  ceuxd'mt 
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Territoire  particulier,  plutôt  que  ceux  d'un  autre. 

L'autre  moyen  eft ,  que  comme  en  Normandie  les  meubles 
font  fufcéptibies  d'kypoteque,  le  Contrôle  n'eft  pas  momsnécef- 
laire  lorfqu'ii  s*^it  de  la  diftribution  du  prix  des  meubles,  que  de 
«lui  des  immeubles  ,  &  partant  les  meubles  n'ayant  point  de 
Situation ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Contrôle  regarde  la  fitua-  • 
•tion  des  biens,  ni  qu'il  foit  réel. 

Auffi  il  n'a  été  établi  &c  reçu  en  Normandie ,  que  pour  aflàrer 
la  datte  des  Aâ:es,t8c  pour  empêcher  les  antidattes  que  les  Notai- 
res &  Tabellions  de  Normandie ,  peu  fcrupuleux  ,  raifoient  trop  ' 
fréquemment,  laquelle  raifon  eft  égale  pour  les  biens  fituez  hors 
Normandie ,  que  pour  ceux  de  ladite  Province. 

AVIS      DES     AVOCATS. 

LE  Confeil  fouffigné  répond ,  oue  c'eft  une  maxime  en  Nor- 
mandie ,  que  les  Contrats  paflez  devant  les  Notaires  ho« 
ladite  Province,onthypotequefar  les  biens  de  ladite  Province  de 
Normandie,  fans  Contrôle,çomme  il  eft  décidé  par  Tun  des  Arti* 
clés  du  Règlement  àei666.  Or  la  raifon  de  cette  maxime  eft 
que  ^Edit  du  Contrôle,&  les  Arrefts  du  Parlement  n'ont  affujera 
audit  Contrôle  que  les  Contrats  paâez  devant  les  Tabellions  de 
Normandie  i  condition  laquelle  eft  f equife  pour  acquérir  l'by- 
poteque,qui  eft  attachée  à  la  qualité  des  Notaires,par  confequeoc 
à  la  forme  de  l'Aâe ,  &  non  a  la  (îtuation  des  fonds  3  c  eft  pour- 
quoi les  Contrats  paftèz  devant  Notaires  hors  ladite  Province,non 
contrôlez  ont  hypoteque  fur  le  fond  £tué  en  Normandie  s  &  par 
un  argument  contraire ,  les  Contrats  pafTez  en  Normandie  noa^ 
contrôlez,n'ont  point  d'iiypoteque^fur  les  héritages  &  immeubles, 
hors  ladite  Province  de  Normandie;  car  la  condition  requife  z 
VASte  pour  acquérir  Thypoteque,  manquante  audit  Aâe ,  ladite 
iiypoteque  manque  auiC. 

Délibéré  à  Rouen  1%  7  Février  i(î  84.    Signé  sBasnaqe^ 
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QUESTION    DECIDEE 

Par  M.  Bouhier  de   Savigny   Prefident   à  Mortier  au 

Parlement  de  Bourgogne» 

LE  fîeur  Marque  de  ChefTy,  dont  prefque  tous  les  biens 
font  fituez  en  Bourgogne,  fe  marie  à  Paris ,  où  il  étoit 
domicilié  depuis  longtems.  Le  Contrat  de  mariage  eft  pafTé 
pardevant  deux  Notaires  duChâtelet ,  ôc  ne  porte  aucune 
ftipulation  de  Doûakc. 

Après  la  mort  du  mari ,  fa  Veuve  peut- elle  prétendre 
un  Douaire  Coutumier  fur  les  biens  du  défunt,  fituez  en 
Bourgogne  ?  &  quelle  eft  fur  ce  point  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Dijon  ? 

K  E'  PONS  E. 

Je  ne  fçay  fi  cette  Queftîon  s  eft  jamais  prefentée  dans  les  mê- 
mes termes  au  Parlement  de  Dijon  :  mais  il  ne  s'en  trouve  aucun 
Arreft,foit  dans  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Bourgo- 
gnei  foit  dans  nos  Arrêciftes  imprimez,  ou  Manufcrits ,  ni  dans  les 
Mémoires  des  Juges,  ou  Avocats  les  plus  expérimentez  de  ce  Par- 
lement. 

Si  cependant  une  pareille  Affaire  s'y  préfentoit ,  je  croirois 
qu'elle  dévroit  y  être  jugée,  félon  les  principes  fuivans. 

Tout  le  monde  fçait  que  cet  avantage,  qui  dans  nos  Coutumes 
eft  accordé  aux  femmes  par  leurs  maris ,  &  que  nous  nommons 
DoAaircj  étoit  déjà  d'un  ulage  ordinaire  chez  tous  les  Peuples  du 
Nord,  lorfqu'ils  conquirent  autrefois  une  grande  partie  des  Gao* 
les ,  fous  le  nom  de  François  &  de  Bourguignons.  Cette  libéralité 
ayoit  à  la  vérité  plus  ou  moins  d'étendue  ,  fuîvant  les  diffèrens 
génies  de  ces  Peuples  :  mais  cette  variation  ne  tomboit  que  fur  la 
ouotité.  Du  refte  le  douaire  avoit  toujours  lieu  de  plein  droit  » 
(oivint  la  Coutume  des  lieux  >  â(  fans  qu'il  fût  befoin  de  ftipuUr . 

Vvv  ^ 
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tion  >  Car  alors  il  écoit  rare  de  drefler  des  A6bes  des  Contrats^ 
de  mariage  ,  &  chacun  s^cn:  remettoit  à  la  Coutume  ,  qui 
étoit  connue  de  tout  le  mondie ,.  quoiqu'elle  ne  fut  point  cnr 
core  écrite. 

,  Il  s^enfuit  deJà  „que  fi  notre  Queftioa s'étoit  alors  prefentée  >, 
en  nUuroit  fait  aucune  difficulté  de  donner  à  la  veuve  ion  Douai- 
re Goutumier  fur  les  biens,  de  fbn  mary  ,  quoique  (îtuez  dans 
d'autres  Provinces,,  que  celle  où  il  étoit  domicilié.  Autrement,  s'it 
n'en  avoit  point  eu  dans  le  lieu  de  fon  domicile  ,  fa  veuve  auroit. 
été privéedunt avantage, que  lufage  accordoit  à  toutes  celles  de 
EL  condition,  &  qjae  fon  mari  ne  lui  auroit  fans  doute  pas  ofé  refu- 
fér,  s'il  avois  été  queûion  de  drefler  unade  de  leurs  conventions 
matrimoniales. 

Lorfijue  les  Coutumes  ont  été  rédigées  parécri t,  Ibîh  xpi^on  ait; 
EÎen  changé  à  ce  principe,  il  paroît  qu'il  a  été  aa  contraire  confir- 
mé, puiique  dans  toutes  les  Provinces  où  le  Dbiiaire  Coutumier 
étoit  en  ufage,il  a  été  autorifé  fur  le  même  pied  qu'il  fé  pratiquoic: 
auparavant  tainfi.  l'ba  ea  doit  juger  aujourd'hui  de  la^  même: 
ixtaniere. 

Un  fécond  principe ,  c'efl  que  quand  on  a  contracté  dans  un; 
Païs  Coutumier,  fans  déroger  a  la  Coutume,fa  difpofition  s'étend 

5ar  une  tacite  convention  des  Parties ,  même  fur  tes  biens  fîtues. 
ans  d'autres  Coutumes^pour va  qu^ellesn'ayenc  point  de  difpp* 
fition  contraire. 

Cette Doârine  eft  établie  j^rDumolin  ^  Confil.  5^5.».^  i^r*  oiwl 
ajoute  même  que  cela  n'a  jamais  été  douteux  v^lufd  nemmi  pru^ 
d$nù  fuilunquam  dubium.  £t  quoiqu'Argemré  fur  la  Coutume  de 
Bretagne,  Art.  2:1 8 .  Glofl  ^.  ».  3. 3 .  cè'T^/V.aît  fait  de  grands  ejSbrts. 
pour  combattre  ce  fentiment ,.  ce  n^efl:  pourtant  qu'en  ce  que 
Dumolin  étendoit  l'eâèt  de  la.  Coutume  du  lieu  du  domicile  auK:> 
biens  fituez  dans  des  Lieux  où  la  Loy  étoit  difi^rente  ,  comme  il 
paroît  par  ce  qur'en  dit  Argentréauj^.  34.011  il  compare  les  diC 
portions  des  Coutumes  de  Bretagne  &  d'An}oti,'&  encore  mieux: 
au  »;  41  •  où  il  approuve  les  Arrefts  rapportez  par  Chopin  »  lef--^ 
quels  avoient  jugé  qu'il  falloir  régler  ces  fortes  de  difficul tez ,  cjc 
cMjiif^iielociZeg£»Sydcù>'k^dirt ,  fui  vaut  les  Cootumes  des  <liâe-^ 
rents  lieux  où  les  biens  étoient  fîtueas; 

Je  ne  m'arrêterai  point  àxapporter  les  Auteurs  qui  ont  donaé^ 
«ette  maxime  pour  certainei^.pourpDraeifeUemen$j£CQDQ«Hb 
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lidoutant  pas  qu*ils  n'ayent  été  citez  au  Procès.  Je  me  contenterai 
<le  renvoyer  aux  Arrefts  qui  ont  été  alléguez  par  la  Thaumaffiere 
en  Tes  Décidons  fur  laCoutume  de  Berry ,  Liv^  r.  ch.^6.  &  d'y 
ajouter  ce  qui  en  eftdiren  la  Gonfultation  31.*  qui  a  été  inférée 
au  fécond  Tome,  qui  vient  de  paroître  des  Ouvrages  de  M^  Clau- 
de Duplcffis,^45^f  1 8  é  ;  en  ces  termes.: 

„  Ceft  un  principe  en  PaïsCoutamîer,^^rf^  cette  ConfultMton^ 
„  que  la  Veuve,  dont  le  mari  avoit  des  biens  fituez  en  des  Coûta* 
^,  mes  qui  donnent  un  Douaire ,  eft  fondée  à  y  prendre  le  Douai- 
re, de  la  manière  qu'elles  le  déterminent,à  moins  qu'elle  n*y  aie 
exprelTément  dérogé  5  ainfi  foit  qu*il  n  y  aitpoint  eu  de  Contrat 
de  mari2|ge,foit  quy  en  ayant  eu  un ,  il  n'y  foit  point  parlé  Au 
Douaire  ,  on  ne  >peut  lui  refufer  la  joùiâance  de  la  portion 
•yy  des  biens  dç  fon  mari  ^  que  chaque  Coutume  accorde  aux 
^,  Veuves. 

Refte  à  examiner  fi  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne  « 
«quelque  difpofîtion  qui  empêche  qu  on  n'applique  CQ$  maximes 
aux  biens  qui  y  font  fituez. 

Cela  dépend  de  la  manière  d'entendre  TArt.z  5  •  de  cette  Cou»; 

;tume:»  qui  eft  le  fixiéme  du  Titre  4.  dont  voici  les  termes? 

Femme  m^riée^felon  la  générale  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne ,  ejl 

tdouécy  après  le  tréfos  de  fon  mari^fur  la  moitié  des  héritages  anciens  ck 

Jondit  mari^  ^c. 

Car  fi  ces  motst  Selon  la  générale  C^»/<#«if,'e^r.dorven  titre  lier 
"ftu  mot,  martée^^  s'enfuit<]ue toute  femme.,quieft  mariéehorsda 
Duché  de  Bourgogne  ,&  qui  n'a  point  ftipulé  qu'elle  feroit  ma- 
«ée,îelon  la  Coutume  de  ce  Duché,  ne  peut  prétendre  fon 
X)ouaire  Coutumiér  fur  les  biens  qui  y  font  fituez, 

^  Mais  ilne  me  paroît  pas  que  telle  ak  été  l'intention  des  Reda- 
tueurs  dé  la  Coutume. 

En  efifet,il  eft  effentiel  de  remarquer,  que  dans  prefque  toutes 
les  Editionsxjui  en  ont  paru,  ces  termes  :  Selon  la  générale  Coutume 
du  Duché  de  Bourgogt^ ,  font  renfermez  entre  deux  crochets  i  &  fi 
Ton  n'en  a  pas  ufe  de  même  dans  la  dernière  Edition  de  1 7 1 7* 
c'eft  qu'on  a  crû  que  deux  virgulesi^XioxtmX^  même  effet.  Or  ces 
marques  de  varenthéfe  fuppoient  que  Qt^  termes  ne  font  propre- 
ment liez,  ni  a  ce  qui  précède ,  ni  a  ce  qui  fuit ,  &  qu'on  pouvoit 
paiement  les  placer»  foit  au  commencement  de  l'Article, ou  à  la 

î  Ces  Confuhations  ne  font  j>*s  de  M.  Duflejfis. 

Vvvij 
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fuite  de  ces  mots  :  Apres  le  tréféisdefon  mari^  pour  marquer  l*étea- 

due  du  Douaire  Coutumier  en  cette  Province. 

Ileft  vrai  queM.  deChafleneuz  en  fon  Commentaire  fur  cet 
Article,  paroit  fîotantà  fon  ordinaire  fur  la  manière  dont  il  doit 
être  expliqué  5  en  forte  qu*il  feroit  mal-aifé  de  fe.  déterminer  fur 
fes  raifonnemens. 

Mais  M.  le  Prefident  Bégar,  beaucoup  plus  habile  qtie  lui, en  fes. 
Obfcrvations  Latines  fur  notre  Coutume,dont  le  Manufcrit  origi- 
nal a  été  trouvé  depuis  TEdition  de  1 7 1 7.  n'a  point  héfîté  de  dire 
au  fujet  de  ces  mots  i  Selon  la  générée  Coutume  du  Duché  de  Bourgo- 
gne ^  qu'ils  étoient  entièrement  fuperflus  : , //ie^  verbafuntfuferflua. 
Comme  ils  le  font  pareillement  dans  les  Articles  r  »  1 4,.&;  i  5  du 
même  Titre  >  car  quand  on  les  en  retrancheroit,  cela  ne  ferait  pas 
le  moindre  changement  dans  le  fens  de  ces  Articles- 

Quoiqueje  penfede  même,  je  dois  dire  pourla  jûftificationdes 
ancien» Rédaâeurs  dé  notre  Loi  municipale,,  que  ce  qui  nous 

I^aroît  aujourd'hui  fuperflu  dans  ces  Articles:  >  ne  l'étoit  pas  de 
eiu:  tems  >  cela  dépend^  d*un  fait  curieux^  qu'ont  ignoré  tous  nos 
-Commentateurs,  &:  qui  me  paroît néanmoins  fort  importantpour 
i'éclaîrciiremenfque  nous  cherchons. . 

Anciennement,  &  avant  cette  rédadion ,  qui  eft  de  l'an  14^^* 
outre  les  Coutumes-  générales . qui  s'obfervoient  dans  toute  la. 
Bourgogne,  il  y  en  avoit  quelques-unes  de  locales  en  divers  lieux.  « 
&  entr 'autres  à  Dijon,  lefquelles  étoient  aflez  difierentes,  Scqui 
furent  données  au  Public  en  i^64.par  le  fieurPérard  ,  en.foa 
Recueil  deFiecesfervant  à  l^HiJloire  de  Bourgogne ^  fage  3  5  6\ 

Une  de  ces  Coutumes  locales^  par  exemple,  comme  on  le  voit* 
Ihid.p.  358.  étoît  que  nulle  femme;  le  mariage  durant ,  nefrenoit  cof^.^ 
quife  ^Z)//(7;>,c'eft-a-dîre,qu'eUe  n  avoit  aucune  part  aux  conqucts . 
de  la  Communauté  conjugale. , 

Et  les  générales  au  contraire  avoîent  cette  difpofition  :  Le  mari 
mort  y  la  femme  prend  la  moitié  h  meubles  y  (jr  es  acquêts  de  fon  marif  ér 
importe  cette  moitié  a  toujaurS'-maiSyfèlon  la  générale  Coutume  dcBour^ 
gogne\jafoit  ce  que  certaine  Coutume  efpecialefoit  au  contraire  en  cer^ 
tain  lieu,  comme  à  Dijon,  (jr  en  plufieurs  autres  lieux  de  Bourgogne.  Tels 
en  font  les  propres  termes,  ainfi  qu'ils  fe  trouvent  dans  les  MajQuL 
crîts  qui  nous  enxeftent; 

On  çonnoît  par-là  évidemment  là  raifén  pour  laquelle  ceux  qui 
jrédigérem/iotre  Coutume  en  145  p.  ayant  pris  lapenfee»de  conr- 
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cert  avec  les  Etats  de  la  Province ,  de  fupprimer  cette  Coutume 
locale,  rédigèrent  TArt.  2.  du  Titre  4.  en  cette  forte  :  Femme  ma* 
riée  au  Duché  de  Bourgogne  [félon  la  générale  Coutume  dudit  Duché)  ejl 
partie  if  tmte  avec  fin  mari  four  la  moitié  àe  tous  meubles  (jr  acquêts  , 
^r.  Car  en  y  inférant  ces  termes  :  ^y^/(w  la  générale  Coutume /ils 
vouioienc  donner  à  entendre,  non  que  cela  n'auroit  lieu  qu*à 
régarddesEemmes.,quiferoient  mariées  félon  cette  Coutume, 
mais  feulement  que  déformais  cette  Coutume  générale  feroit 
ûiivle  dans  tous  les  lieux  de  la  Province ,  fans  exception. 

Or  j*obferve  que  la  même  chofe  fût  pratiquée  à  1  égard  du 
Douaire  Coutumier  ^car  telle  étoit  anciemiement.  la  dilpofîtion 
de  la  Coutume  générale  à  cet  égard  :^ 

La  Femme  y  fin  mari  mort  y  prend  four  Douaire  a  fa  vie  tantfeulc" 
ment  y  la  moitié  des  héritages  y  de/quels  il  étoit  tenant  (jr  fojfedant  jiu 
tems  defon^  tréfajfement  5^  c'ejl  à  ff  avoir  au  cas  où  fondit  mari  ne  lui 
fiip  douaire  devis. 

Et  la  Coutume  de  Dijon  ,  plus  favorable  aux  Veuves  en  ce 
point,  comme  on  voit  au  Recueil  de  Pérard  à  la  fuite  de  l'Arti- 
cle précédent  ^  leur  donnoic  la  jouifTance  ,iK>nrfeulement  de  U 
moitié  des  immeubles  du  mari,  mais  encore  de  la  moitié  de  fes 
in^\jh\tsxEtfelùMz,-maHz,ne  fait  f  oint  de  Douaire  de  certaine  fonh 
me  de  f écune  ^li  farmne  h  aurai  la  moitié  des  mobles,  ér  f^on  molles , 
qui  demorront  dou  mariyérc. 

On  ne  doit. donc  pas  être  furpris  fi  les  Rédafteurs  de  notre 
Coutume,  dont  Tintention  étoit  d'abolir  cette  Coutume  locale  ,. 
ont.  rédigé  TAnicle  du  Douaire  Coutumier,en  ces  termes  :  jF^«^- 
me  mariée  [félon  la  générale  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne  )  efidoùée, 
après  le  tréfas  de  fin  mari  y  fur  la  moitié  des  héritages  anciens  de  fondit 
mari ,  érc.  L'on  comprend  aifément  par  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus, 
que  s'il  y  eu  fait  mention  de  cette  générale  Coutume  ,.ce  n'a  été 
uniquement  que  pour  apprendre  au  Public  ,  que  la  locale  étoit 
abrogée. 

Et  je  crois  pouvoir  en  tirer  cette  conféquence ,  que  la.pareû- 
thèfe  inférée  en  cet  Article,  ne  doit  être  d'aucune  confideration 
pour  le  Jugement  de  la  Queftion  propofée- 

Auflî  les  Commiffaires  qui  furent  employez  en  1 56^.  à  une 
nouvelle  rédadion  de  cette  Coutume  ,  jugeans  avec  raifon  qu» 
cette  parenthefe  étoit  fuperfluë ,  furent  d'avis  de  la  fupprimeibi^ 
comme  il. paroît  par  rAriicle  1  ^4*  de  leurs Cayers. 

Yvv.  iij, 
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Maïs  H  faut  convenir  <ju'en  la  fùpprimanc ,  ils  y  fubftîmS- 
rent  d'autres  termes,  qui  ne  font  pas  plus  favorables  à  la  veuve 
du  fieur  Marque  de  Chefly  icar  ils  redigérçnt  ainfi  cet  Article:: 
Fewm^  mariée Jous  la  Coutume  de  Bourgogne  efi  doue'e ,  érc.  Ce  qu*à  la 
vérité  ils  adoucirent  un  peu  par  l'Article  fuivant  de  leurs  Cay  ers, 
qui  porte  que  le  Douaire  ne  laifferoit  pas  d'avoir  lieu  ,  encore  que 
fa  femme  fut  mariée  hors  du  Duché  ^  fi  elle  étoit  met^ée  au  DomiciU  du 
mari  réfidenf  en  Bourgogne  :  m^is  ct[%  excluort  toujours  du  Douaire 
Coutumier  toute  femme  mariée  hors  de  cette  Province,  avec 
un  homme  qui  n'y   étoit  pas  domicilié. 

Et  quoique  ces  Cayers  n'ayent  jamais  été  approuvez ,  ni  -par  le 
Boy ,  ni  par  les  Etats  de  la  Province ,  ni  par  le  Parlement ,  leiïr 
autorité  rfa  pas  laiffé  d'entraîner  quelques-uns  des  Commenta- 
teurs de  notre  Coutume  ,  comme  M^  Bernard  Durand,  en*  fes 
Inftituts  Coutumiers,  Liv..  3 .  7ÎA  4.  pag.  5  7.  Chevanes ,  fur  notre 
Coutume,Edit.  de  i  6 ^  yp^£'  *  ^ 4-  Et  Taifigtnd  ,fur le  même  Ai?- 
ticle ,  Not.  3  .pag.  .127.  .       ^ 

Mais  ces  Ecrivains^  qui  font  fort  fuperficîels , «font  pas  fait 
attention  que  ces  Cay ers laifoient en  cela nne  Loy  nouvelle^  la- 
xjuelle  néanmoins  lï'etoit  fondée  fur  aucun  Arreft  antérieur  5  car 
on  reconnoît  par  le  Procès  verbal  des  Coiiférences  de  ces  Com- 
roiflaireS:,  qu'ils  ne  hiancjuoient  jamais  de  citer  les  Arrefts  de  la 
Cour,  quand  il  y  en  avoit  eu  [de  rendus  fur  les  C^eftions  qu'ils 
agitoient  s  &  cependant  ils  n'en  ont  allégué  aucuns  fur  celle 
dont  il  s'agit  j  en  forte  que  leurs  Décidons  n'ayant  aucune  au- 
torité publique, il  demeure  toujours  permis  aux  Juges  d'exami- 
ner quel  a  été  t'efprit  de  la  Coutume  fur  le  point  dont  il  s^4git# 
ainfi  que  lé  Parlement  de  Paris  fa  fort  fagement  préjugé  par 
4bn  Arreft ,  par  lequel  îl  a  marqué  deiîrcr  d'être  plus  am- 
plement inttruit  de  xre  qu'on  penfe  en  Bourgogne  £ur  cette 
matière. 

Puis  donc  que  notre  Jurïfprudence  à  cet  çgard  ne  fe  trouve 
'£xée  par  aucuns  Arrefts,  &  que  les  Commentateurs  qui  en  ont 
|)arlé,  ont  fuivi  la  dodrine  nouvelle  des  Cayjcrs^ plutôt  que  l'ef- 
prit  de  notre  Coutume.,  dont  ils  n'entendoient  pas  le  vrai  fens  * 
j'ai  crû  devoir  le  chercher  dans  la  comparaifon  de  cette  Coutu- 
^me,  avec  ce  qui  fe  pratiquoit  plus  anciennement  fur  le  fait  dei 
Douaire  Coutumier ,  &  il  me  lemble  que  c'eft  la  voye  la  plus 
jTûre, pour  reconnaître  l'intention  des Rédadeurs ^  qui  dok  ici 
aous  lervir  de  règle. 
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La  concîafiott  que  j'en  tk^e  ^  ^ajoîc  d'autàtit  plus  Jtecevàbie  ». 

qa^die  nous  remet  dans  le  dxoic  commun  des  Coutumes  y  6b 

Î[a'elle  cft  confarme  ài  la  maxime  reçue  aujourd'hui  pai^  tou^l^es^ 
udiconfiilce!^  François •>>  quer  la  veuve  a  droit  de  prendi?e  foo. 
Douaire  Coutumier  daoscoo^les  F^où^^il  à;lieu^,?&.  en  lor  ma^ 
niere  que  le  détermine  chaque  Coutume. 

Je  puis  même  dire  que  cette  maxime  eft  félon  Péfprit  de  notre 
ancien  Dtok  j^car  dans  les  tehis  où  il  n'a  voit  pas  eacojitf  été 
i«mdu  uniforme  dans  toute  la  Bourgogne  >  fi  un  mari  Di jiOûttfHSv 
dont  la  femme  n'avoit  point  de  part  aux  conquêts  >  Éaifoic  de^* 
acquifitions  dans  quelqu'autre  endroit  de  la  Province  >  elle  y 
partieîpoit  pour  la  moitié»  cela  eft  établi  par  un  Article  exprès  ^ 
mferé  au  Recueil  de  Pérard  ci-defTus  cité ,  f^g^  J  5  8 .  Or  le  mê- 
«le  principe  conduit  à  lui  accorder  fon  Douaire  par  tout  où  il  x 
Deu ,  quoique  ce  foit  hors  de  l'étendue  de  la  Coutume  locale  > 
car  en  lun  &  en  l'autre  cas  il  eft  queftîon  d'un  Droit  réel >.  &  le 
Douaire  eft  regardé  d'un  œil  encore  plus  favorable  >  que  le  droit 
de  Communauté,  puifqu'on  a  toujours  jugé  qu'une  renonc/atioa 
tacite  &  préfumée  ,  ne  fufSfoit  pas  pour  priver  la  femme  de  fon» 
Douaire  ,  &  qu'il  en  falloit  une  bien  claire  &  bien  précife  >  pour 
Jie  lui  faire  perdrci^ 

Je  me  trouve  confirmé  dans  cette  opinion  par  le  fentiment  de 
Dumolîn,  en  fes  Notes  inférées  à  la  nh  du  fécond  Tome  de  fes- 
Oeuvres  de  l'Edition  dé  i68i-  fur  le  Commentaire  de  M.  de 
Chafleneuz  fur  notre  '  Coutume  s  c'eft  fur  l'Article  r.duTit.4.. 
au  mot  :  Selon  l^  gçnéralt  Coutume  y  n.idt.  où  Chaflèoeaz  propofe^ 
cette  Queflion  rSi  BUrgundus  y  hahens  bona  in  Dmcmu  y  contrshat 
maPrimoniufl»  cum  Nivetnenfi ,  c^  in  làco  Domicilii  uxoris ,.  e^  fue^ 
rit  àidlum  »  quoà  contràSim  mMrimonii  regulfuretur  fecunàùm  confie- 
tuàinem  Nivemenfem  »  ^n  in  bonis  m/mti  ,  exijlentibus  in  Ducattf 
Burgundid  debeat  fervari  confuetudo  Nivemenjis  l  Dumolin   ne^ 
répond  que  ce  feut  mot  r  Sic:  Mais  cette  courte  réponfe  fufEt 
pour  [uger  que  fon  fentiment  n  etoit  pas  difièrent  du  nôtre  > 
car  s'il  avoit  penfé  que  cet  Article  de  nôtre  Coutume  ne  pou- 
voit  être  appliqué  qu'à  la  femme  mariée  ,Jèlon  U générale  Cou^ 
tume  de  Bourgogne  9  iKn'auroit  eu  garde  de  décider  diamétrale- 
ment le  contraires  or  il  n'y  a  p^  pl^s  de  raifon  de  la  décider 
ainfl  fur  cet  Article  >.  que  lurle  jGxiéme  du  même  Titre^  qui  faU 
le  fujet  de  notre  examen.. 
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Telle  eft  ma  penfée  fur  la  Queflion  propofée  ■>  je  m'y  fuis 
peut-être  un  peu  trop  étendu  :  mais  j'ai  crû  que  dans  une  ma- 
tière qui  a  paru  difficile  ,  &  oii  l'autorité  o&s  préjugez  nous 
nanqae  ,  il  ne  falloit  rien  négliger  pour  tâcher  de  l'eclaircii^. 
6c  -pour  répondre  à  l'honneur  qu'on  m!a.  fait  «  de  m'en  deman- 
der mon  (enciment. 

Nota.  JL'Arrejï  intervenu  fur  cette  ^wfihn  tfi  datte'  tUai  U 
^luflion  XII.  du  7  Avril  1715.  msis  il  ny  eût  ce  Jour-là  qu'un 
fivfU  itrrêté  i  ^  U  véritable  datte  .ejl  du  Jix  Septembre  Jutvmt. 


EDIT 


5»5 


POUR     LA    Q^U  E  STIO  N    XT/.  p.311. 

EDIT   DU  ROY. 

_  « 

QUI  abroge  dans  le  Comté  de  Bourgogne  les  renonciations  au 
Senatus-Confulte-Velleien ,  ^  àVautentique  fi  ^qua  muUer, 
Àans  les  Obligations  faites  par  les  femmes. 

Du  mois  de  Novembre  1703. 
Tublié  au  Farlement  de  Befanpn  le  3  Janvier  1704. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU, 
Roy  d^  France  et  de  N  a  v  arre  :  A  tous 
prelens  &  à  venir ,  Salut:  Le  Roy  Henry  I V.  nôtre  très-ho- 
Boré  Seigneur  &  ayeul,  ayant  été  informé  des  grands  defordres 
arrivez  par  les  renonciations  ftipulées  dans  les  Contrats  où  les 
femmes  intervenoient  pour  autrui  au  Senatus^ConJulte-Velleien ^  à 
fautentique ,  si  qjja  mulier,  &  aux  autres  droits  introduits  en  fa- 
veur de  leur  fexe>comme  axiflî  des  inconvénients  caufez  par  la  di- 
verfité  du  Aile'des  Notaires  &Tabellions,foit  dans  l'expreflion  & 
explication  de  cqs  claufes ,  foît  par  leur  omiflîon ,  &  du  nombre 
innni  de  Procès  qui  en  étoient  nez,  crût  qu'il  étoit  neceffaîre  d'y 
apporter  par  fon  autorité  un  remède  convenable.  Ceft  dans  cette 
vûc>qiie  par  Edit  du  mois  d'Aouft  1606.  regîftré  en  nôtre  Cour 
de  Parlement  de  Paris,  il  fit  défenfes  aux  Notaires  &  Tabellions 
d'inférer  dans  les  Contrats,  Obligations,  &  autres  Aftes,danslef- 
quels  les  femmes  interviendront  ,  les  renonciatiom  aux  droits  ' 
ci-defTus,  ni  d'en  faire  aucune  mention ,  fur  les  peines  y  portées , 
ordonna  que  les  femmes  demeureroient  bien  &  valablement 
obligées  fans  cts  renonciations ,  &  même  valida  &  autorîfa  les 
Obligations  par  elles  contradées  par  desAâ:esprécedents>encore 
quelefdites  renonciations  y  euflent  été  obmiles  ,  ou  n*y  euffent 
pas  été  fuffifamment  expliquées  5  &  depuis  fur  les  avis  qui  Nous 
furent  dojanez  des  mêmes  defordres  &  Procès  furvenus  en  nôtre 
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Province  de  Bretagne,  dans  rexecution  des  Obligations  pafleesi 
par  les  femmes  avxfujet  de  ces  renonciarbns ,  Noas  auitions  par 
notre.  Edît  du  mois  dé  Décembre  1683»  renouvelle  la  difpo* 
firiop  de  celui  du  m^Ms  d*Aouft  1606^.  pour  nôtredîte  Province 
de  Bretagne  :  mais  com-me  nous  avons  appris  par  les  Mémoires 
ui  nous  ont  été  adreflez  par  ks  Offkriers  de  iiocre  Parlemenc^ 
e  Befançon,que  les  même^  abus  fe  fôntr  introduits  dans  nôtre 
Comté  de  Bourgogne  touchant  ces  renonciations, fans  lefquel- 
les  les  Obligations  contradées  par  les  femmes  pour  autrui  ,  ne 
jferoienc  pas  valables ,  fuivant  la  difpofition  du  Droit  civil,  Nous. 
avons  cru  ne  pouvoir  mieux  y  renocdîer  ,  que  par  les.  mêmes 
voyes ,  dont  Texperiencc  nous  a  fait  voir  le  fuccès  dans  reten- 
due du  Reflbrt  cle  nôtre  Parlement  de  Paris,  &  de  celui  de  nôtre 
Parlement  de  Bretagne.  Aces  C.  au  s  e  s  ,  &  autres ,  à  ce  Nous 
mouvant  ,.de  noue  certaine  Science,  pleine  Puiffan€e,&  autorité 
Royale,  J^ous  avons  par  ces  Prefentes  lignées  de  nôtre  main^.. 
fftie  ^  Éaifons  très-exprefles  inhibitions  &  défenfés-  à  tous  les 
Notaires  &  Tabellions  de  notre  Comté  de  Bourgogne  ,  d'infé- 
rer à  l'avenir  daias  les  Conti?ats ,  Obligations ,  &  aoitres  A&és  oi»  ' 
Ifes.  femmes  interviendronc^cs  xtnonciztioms /HiSenafusXon/dte^ 
Vdlâi£iny/il^autentique  ySi  QjJA  mulier  ,  &  aux  autres  Droits 
Semblables  introduits  en  leur  faveur  ,  ni  d'y  en  faire  aucuoaet 
mention,. à  peine  d'intcrdidion  de  leiir  Charge,  d'amende  arbi- 
traire ^  ôc  cie  tou3  dépens  ,.  dommages  &  intérêts  des  Parties.  - 
Ordonnons  que  le  défaut  defdites  renonciations  rie  pourra  être 
objefté  i.  Joi  en:ipèclier  Tefièt  des  Obligations  dés  femmes  ,  foie 
pour  elles,  foit  pour  autrui ,  que  nous  déclarons  valables, encore 
qu'elles  n'ayenc  renoncé  aux  Droits  ci-deflus  j  &  afin  de^feiire 
çefler  cour  toujours  les  contellations  qui  ontété  formées,  otxqut 
pourroient  être  formées  à.  l'avenir  pour  raifon  de  la  validité  des- 
Contrats,  Obligations ,  &  autres  Ades  ci-devant  pafléz  par  les  • 
femmes  >  dans  l'ètenduë  du  Reflbrt  de  nôtre  Parlement  de  Befan* 
on ,  Nous  avons  autoriféi&  autorifons  tous  lefdits  Aâ:ès,âc.vcuH 
bnis  qu'ils  foient  exécutez,  quoique  lefdites  renonciations  atifdiis 
Droits  y  ayem  été  entièrement  obmifes,  ou  qu'elles  n'y  ayent  pas 
été  fuififamment  exprimées.  Entendons  que  lefdicœ  femm^S:  de^ 
meui:ent  obligées  par  tous  lefdits  Aâ:es ,  comme  s'ils  contenoicnt 
des  renonciations  exprefles  à  tous  les  Droits  introduits  en  leur 
fauveur  >  fans  préjudice  néanmoins,  de;»  Ârrefls  intervenus  fur 
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lëfdites  Obligations,  que  Nous  voulons  èttt  exécutez  félon  leur 
forme  &  teneur,  &  des  autres  moyens  que  lesfemmes,  leurs  he*' 
«tiers ,  ou  ayant-caufe  pourroient  avoir  pour  fe  pourvoir  contre 
lesAÛesSc  Obligations  qu'elles  ont  paflees,  ou  qu'elles  paâèroac 
•  ci-après.  Si  Donnons  en  mandement,  &c.  Donné  à  Versailles 
au  mois  de  Novembre  l'an  de  Grâce  mil  fept  cent  trois ,  6c  de 
nôtre  Règne  le  foixante-uniéme.  Signé,  LOUIS.  Et  flus  b»t: 
Far  le  B.oy,  Chamilla&d.    Vyk^  Ph£lippeaux. 

CelUtionné fur  unlmfrtpté  hmtt  dans  U  Recueil. Âes  Edits^ 

Déelurationt  éf  Arrefts  fttbUec  Mt Pariementt fmr Nom 

.ConfeMerSesreuUre  du  Rcy  ,  Mtnfon  Couronne  de  Ermntt 

JkBepmfon.  SigQé|Cz,£XC  x>£  YAUCa£ux,Jfvetfsrj^h^ 
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POUR    LA  ^UE^STION  XFIl  fi^.itB, 
EXTRAIT    DES    REGISTRES    DU   PARLEMENT, 

t 

• 

EN  T  R.  E  M^  Jean  Dijon,  Avocat,  marj  de  Renée  Poncée 
fa  femme  ;  Charles  Dupleffis,Ecuyer  ,  neur  de  laDroulan- 
de,  mary  de  Damoifelle  Julienne  PoncetiM^  Jean  Dufé,  mari  de 
Damoifelle  Elifabetb  Poncet  5  lefdits  Poncée  héritiers  de  feu 
:Michel  Poncet  leur  père,  Appellants  d'une  Sentcoce  donnée  par 
Je  Prévôt  de  Paris,  le  mil  fix  cens  vingt  neuf  i 

enfemble  d'autre  Sentence  donnée  es  Requeftes  de  Trlôtel  le 
douzième  Aouft  mil  fix  cent  auararite-un  ,.Demandeur  eaReC 
cifion ,.  fui vant  laclaufe  appofee^en.leur  relief  le  fix  Novembre 
mil  fix  cens  quarante  &  un,  d'une  part >.&  Jacques  Dorvaut». 
Ecuyer ,  fieur  des  Vallées,  Gendarme  de  la  Compagnie  du  Roy  iv 
Samuel  de  Saint-Denis,  Procureur  au  Siège  Prefidial  d'Alençon  i,  * 
Marie  Marguerite  Guillet, &  Ifaac  Cauvay,  mari  de  Marie  Guil- 
let,  reprefentante  Abraham  Guillet,  fieur  de  la  Chapelle,fubrogé 
en  fes  droits,  qui  étoit  es  droits  de  M^  Jean  Guillet  fonfrere ,  héri- 
tier par  bénéfice  d^inventaire  de  défunt  Paid  deMarcilly,  qui  re- 
prefentoit  les  droits  de  M^  Samuel  Dorvaut,  fieur  des  Vallées ,. 
intimez.  Défendeurs  d'autre, fans  que  lesqualicez  puiilent  nuire> 
ni  préjudicier  aux  Parties  ,  après  que  Droiiet  pour  TAppellanc  ^ 
Demandeur  en  Lettres  a  dit,  quau  principal  il  étoit  queftion  de 
f?çavoir  fi  Ton  payeroit  les  intérêts  d'un  promefle  fous  leing  privé», 
fui  vant  la  Coutume  di^Païs  du  créancier,  ou  félon  celle  du  débi- 
teur 5  ce  qui  (emble  ne  recevoir  de  difficulté, attenduque  l'ufure 
eft  contre  le  droit;  de  la  naturcl'argent  ne  pouvant  produir  e  d'in- 
térêts, &  que  dans  une  caufe  odieufe,il  faut  toujours  favorîfer  le 
Débiteur  ,  dont  la  condition  efl  malheureufe  ,  joint  que  par  le 
Droit  Civil ,  il  faut  payer  les  intérêts  félon  les  lieux  dont  on  eft 
convenu,  ou  en  cas  qu'on  n'en  ait  fait  mention  ,  félon  le  Pais  où: 
Ton  en  fait  demande  ,  confequemment  ayant  été  faits  en  la  Pro- 
vince du.  Maine,  où  ïts  intérêts  fe  payent  au  Denier  1 6  ,  il  faut 
pareillement  les  régler  félon  cette  Coutume  ,non  point  fui  vant 
celle  de  N(»mandie>  qui  ne  doitavoir  d'extention  hors  fes  bornes 
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&  limites  j  &  d'autant  que  Ton  pourra  obje£ker  qu'ils  ont  été  payez 
par  le  père  de  TAppellànti  pendant  Pelpace  He  i^^  sonnées  au  De- 
nier 1 4 ,  il  a  pris  Lettres  en  tant  que  befoin  feroit ,  aufqueltes  il 
foûtienr  être  oien  fondé  >  ainfî  qu'en  fon  appel  auquel  il  conclud 
à  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour  réduire  lefdîts  intérêts  au  Denier  16  y. 
fui vant  la  Coûtijme  du  Maine,  avec  dépens.  Faillard  pour  Tla- 
ùiué  aditiQu'après^  30  ans  on  s'àvife  de  demander  la«rêduâ:ioa 
des  intérêts  d'une  fomme  de  1400  liv.  prêtée  au  père  de  l'A p** 
pellant  en: la  Ville  d'Alençon>pour  acquitter  une  rente  conftituee 
de  cent  livres,  qu'il  devoit  en  la  même  Ville  >  de  forte  que  Tlnti— 
me  ayant  prêté  ladite  fbmme,  feroit  envé  aux  Droits  de  celui  à 
qui  la  rente  avoit  été  acquitée  ^  partant  conclud  à  ce  que  fans 
avoir  égard  aux  Lettres,  il  foit  dît  que  la  rente  fersu  conitin.uée  au 
Denier  î  4 ,  félon  la  Coutume  de  Normandie,  avec  dépens; 

Bricquet,  pour  le  Procureur  Général  du  R.oy,  a  dit  :  Que  c'eft 
une  maxime  coudante,  que  les  iqterefts  fe  pavent  félon  la  Cou- 
tume des  lieux, où  Ion  prend  Targentjlorfque  l'on  n'en  convienc 
ppînt  autrement.  • 

En  1 6o8,le  père  de  l'A  ppellant  ayant  emprunté  unefommc 
de  deniers  d'un Panicu lier  de  la  Ville  d'Alençon,  fût  obligé  de  les 
rendre,&pouroela.emprunta  pareille  fomme  en  1  ^10^  de  l'Inr 
timé,aux  mêmes  ccmditianji.qu  il  iavoitprifedu  préced«nt,ç'çft7 
à-dire, pour  en  payer  ks  intérêts aur  Denier  145  ce  qu'ayant  ob- 
fervé  jufqa'ea  Tannée  i  é  1 9  ,les  Parties  s'etamsfprefenté^  par- 
devant  le  Prevêrrde  Paris,  &  le  débiteurdemande  que  lewGrean> 
cier  fût  condamné  de  Ëaire  la  demande  de  fes  intérêts  enfbadiai.* 
micile,  ou  qu'il  eût  à  ieJ  ire  en  la  VHle:  d' AlehiÇ'on ,  Sncervinc  Scir» 
tence  du  Prévôt!  de  Paris,  par  laquelle  il  £ut  dkrqueiisLSefatéiuré 
ferviroit  de  C0ntrat5.de  laquètie  eft  appel  i  enfbtte  on  a  pcxrLeiï- 
tres  contre  le  confentement  prêté  par  le  Père  de  payée  les  intér 
récs  au  Denier  1 4»  âufquelles. non-plus  qu -eh  l'appel  >  il  n'èftimê 
i'Appellanc  bienibaiidé.J     ,  i.  ..  n:i     \/r  : 

LA.  COUR.,tamtiurrAppettaironiôue  Lettt^^^  mïisj& 
met  les  JRarties  Hors  de  Cour  &  dèPjrocèsvians  dépoitsiicondam^ 
ae  néanmoins  l'Appeilant  eniramendededouze- livres  Tournois 
envers  le  Roy.  Fait  en  Parlémeût >  Te  vîngt-neuvfémp  Avril  mil 
£3cc£ns  quarante* trou. /Aihfîj^ii^/y<î  U  Y  ^^ 
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POUR    LA   QUESTION   XIX.   pag.  358. 

DE  I. A  COUR 

DU     PARLEMENT^ 

P  AR  hquêl  fans  ï^aivéter  au  Tefiamem  de  Madame  laGrande 

Duché jfe^la  Cour  ordonne  :Que  le  Contrat  de  Mariage  ,  fi^ 

k  Traité  fait  lors  de  fin  retour  en  France  ^  feront  exécutez  : 

.Et  en  cQnfèquence  maintient  le  Grand  Prince  de  Tofcane  en 

lia  propriété  ^ pojjejj^on  de  tous  les  .biens  laiffez  par  Madame 

'    laGrande  Duckejfe  au  jour,  de  fin  décès. 

•       Du    8   ^May    i  71^. 

ouïs     PAEL      LA    CRACE    DE    DIEIU 

^ R  O  Y     "J>  X      F  flt  A  N  C  E       E  T      DE       N  A.y:A^R  R  E: 

Au  premier  des  Hoifliers  de  Notxe  (Dour  .deParlcaajentj  cm 
autr^reœîcr  imtre  HuiiSer  on  Sergeat  fur!  ce  requ». ,  Sçavok 
faifons:  C^*entre  Cofme  de  Mecficis  Troifieme  Grand  Duc 
de  Tofcane  >  Demandeur  acns  fins  de  la  commiffion  &  exploit 
des^uatre^  Jdx  Oâobre.  17.1 1 .  d'une  part  :  Et  Dame  Eikar 
iieilL  de  Lqrrafire  ,  Veuve  de  Louis  de  Mdun  Prince  df£pioQy« 
légataire  univerfelle  de  Mafj^erîte-Loûife  d'Orkans  Grande 
Duchefle  de  Tofcane  j  Défend^ieâe  d'aucre'pàrtx  Et  entre  ladite 
Elisabeth  de  Lorraine ,  DemandereiTe  aux  Hqs de  fes  défeniès  du 
1 6  dudit  mois  d'Oâobre  1721.  d'une  part:&  làbc  Cofme  Troffieme 
iîe  Médical  Gi^and  J^c  'de  TofcaneyDéfemd«uii  dfautre  pasrci  Et 
encore  encre  iàdiee  de  Lorraiiie ,  Dcmàndereiiè  aux;fùx9L  de  ht 
conimiâtQn6cexplûicde&  li&ii  dumêmejnois  d'Oâobrei7i& 
d'une  part4  &'Jean^Gafton  dôMedicis  GrazidPrîncede  Tofcane^ 
héritier  de  ladite  MâirguternerLcKiife  d*Orleans  Grande  DucbdQEl 
de  Tofcane  fa  mère  >  &  Marie- Anne-Louife  de  Médicis  Ele^icc 
Palatine  alignée  en  qualité  d'héritière  de  ladite  Dame  Grande 


DucKeâe  de  Tofcane  awffi  fa  mcre^  Défëiid^iws  d'autre  part.  Et 

«ntf e  ledit  Jean-Gaftôn  <de  Medfcis  Grand  PrirKé  de  Tofeane 

incidammentDemaiidèarfaivani:  fesdéfeirfesdu  fixléme  Févriei- 

lJ^^  .d'une  partî&  ladite  Dame  PririceUe  d'Epinoy  Défendereflè 

d'autre  parc.Et  entre  ksDiredeurs  de  THÔpital  général  de  cette 

Ville  de  Paris ,  ftipiilans  Tintcreft  des  Pauvres  dudit  MopitaU 

Demandeurs  aux  nns  desK.equeibes  &  Exploit  des  1 5  &  i  ô  Mar6 

1. 7z  1 .  d  une  part  :  &  ledit  Jean-Gafton  de  Medicis  Grand  Priiieé 

de  Tofcane,  ladite  Marie^Anne-Loûife  de  Medi<5rs  Ëlèâricé 

Palaxrne  >  &c  ladite  Elizabeth  dé  Lorraine  j  Défendeurs  d'autre 

gu't.  Et  entre  Loiiis  Paplaïc  d' Arneufe,  Ecuyer  ordinaire  de  ladite 
âme  GrandeDucheflè  de  Tofcane ,  Viâioîre  Geneviève  Paplart 
deMonleon  fon  époufeDamoifelle  d'honneur  de  lad. DâtneGrâni 
-deDuchefie  de  Tofcane ,  Charles  Paplart  d*Arnfeufe  Ecoyér  cyi 
devant  Lieutenant  de  VailTeau,  Louis  Paplarr  «le  Mâifi>ht>fetté 
Ecuyer  Capitaine  de  Cavalerie  au  Régiment  Royal ,  M^Ji^uerite 
de  Bas  époufe  de  Nicolas^Françods  Jourdain  Bottrgcois  de  Paris,, 
auparavant  Veuve  de  Loiiis  Paplart  dé  Maifonnette ,  Marie  PhH-* 
bert  époufe  d*Eftienne  Moyon  Maître  d'Hôtel ,  Marc  Mefnieré 
Chirurgien,  Marie-Catherine  Langlois frite  majeure, Catherine 
^uitel  époufe  dudit  Mefiiiere ,  Pierre  Thibault  Garç€>n  des  Ap* 
partemens,  Ehilij^es  Biondeau  Chef  d'Ëchançonnerîe  ,  Pierre 
Royer  Garçon  de cuifinejJean-Bdprifte  Clery  dit  GhâtHlon,  Valet 
de  pied,  Paui  Vatitrain  auffi  Valet  de  pied ,  Jeannê-Loiiile  Gîrai^d 
fille  majeure ,  Timorbée  Gauthier  premier  Valet  de  ehambi*e , , 
Jean-Baptifte  Talot  Contrôleur  de  la  bouche ,  François  TouretJ 
Avocat  au  Parlement ,  Heleine  Macofty  Veuve  de  Bernard 
Machevry  Officier  d'Infanterie,  Jean  Elie  Valet  def  chambre >. 
Pierre  François ,  dit  Vakry  Valet  de  chambre ,  René  Carlaty 
Portier ,  Pierre  Cochere  Poftitlofi  du  corps ,  François  Ferretprè-* 
mier  Valet  de  pied ,  Robert  Bblonguel ,  dit  Saint  Martin ,  Robert 
Bourgeois  Huâlier  de  la  chambré ,  François  Dalboft  fécond  Valet 
de  pied,  Jean  Seguret,  dit  la  Vallée  Cocher^  Nicolas  de  k  Gorgue, . 
àkt  Picard  Cocher  5  Vincent  Dalboft  &  :  Amant  Lhukier  Valets  > 
de  pieds  ^.Antoine  Laurent  Chef  d'Office,  Marie  la  Vertu  fille 
mafeure,  Marie  Guitel,  veuve  de  Jacques  Defmarets ,  Nicolas  . 
Flamey  Chef  de  la  bouche,  François  Go{fet>dit  la.  Foreft  Cocher 
du  corps ,  Marie  Fourguany  époufe  de  Jean  Seguier,.au  para  vaut 
ineuve  de  Charles- Aadré  Coradin^  Antoine  MaiSbn.Ay de 
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cuiCint ,  Jean  Seguier  Officier  de  la  bouche  >  Jofeph  Reuiile>  dh 
S^guier ,  Pourvoyeur  5  Jules  Metreau^  dit  la  Feuille  5  Jean-Bap- 
tifte  de  Lorme  garçon  d'Office ,  Pieri«  &  GiJles  Plongerie  Por- 
teurs ,  Jacaues  DalBoft  Jardinier ,  Claude  RouiTet  Suifle ,  André 
Eftival  Poftillon.,  Simon  de  Villion  Pourvoyeur^  François  Boulo- 
gne Cocher,  Antoine  Reuille  Seguier  Froteur  ,  Marie-Claude 
Hardy,  femme  en  fécondes  noces  de  Jacques  Jodret  Por- 
teur, &  Jofeph  TraveL:  Tous  Officiers  &  Dotneftiques  de  ladite 
IJame  Grande  Duchefle  de  Tofcaae,  Intervenans»&  Demjœdeurs 
fuivant  leur  Requefte  du  quatrième  Al^y  ijzz.  d'une  part  : 8c 
lefdits  Jean  Gallon  de  Mëdicis  Grand  Prince  de  Tofcanei  & 
Marie-Anne-Loiiife  de  Medicis  Eléârice  Palatine ,  &  Eiifabeth 
de  Lorraine,Défeiîdeurs  d'autre  part.  VEU  PAR  NOTRE 
COUR  la  Commiffion  de  Chaacelkrie  du  4  Oilobre  lyz  i* 
obtenucpar  Cofme  deMedicis  troifijéme  Grand  Duc  de  Tofcane, 
tant  en  (on  nom  aue  comme  père  Jk  légitime. adminiilrateur  des 
Prince  &  Princeue  fes  cnfans ,  habiles  à  fe  dire&  porter  héritiers 
de  ladite  Dame  Grande  DucheiTe  de  Tofcane  leur  mère ,  aux  fiiîs 
d^affigner  ennotre  Cour  ladite  Dame  Elizabeth  de  Lorraine  Prin- 
ceiTe  d*Epinoy,  pour  -voir  dire,  que  fans  s!arr^ter  au  Teftament 
de  ladite  Dame  Grande  Duchefle  de  Tofcane,  qui  feroît  déclaré 
nul,  le  Grand  Duc  de  Tofcane  audit  nom,auroit  p!eine.&  entière 
main-levée  de  roppofition  formée  au  Scellé^ appofé  de  l'autorité 
de  nôtre  Cour  iur  les  meubles  :Sc  effets  de  ladite  dXDrieans, 
Grande  Duchefle  de  Tofcane,  par  ladite  de  Lorraine ,  avec  dé- 
pens. Exploit  du  fixiéme.Odobre  1 71 1  •d'Affignation  donnée  en 
conféquence  i  ladite  Eiifabeth  de  Lorraine,  Princefle  d'Epinoy* 
Fins  ,dc  non-recevoir,  &  défenfes  de  ladite  de  Lorraine  du  feize 
Oftobre  1 6 1 1  ,  contenant  demande  iiicidente,à  ce  qu'en  décla- 
rant  le  Grand  Duc  de  Tofcane  iion-réce vable.dans  fa  demande, il 
fût  ordonné  qu'elle  auroit  délivrance  du  legs  univerfel  qui  lui 
avok  été  fait  par  la  Grande  Duchefle  de  Tofcane  ,  par  fon  Tefta- 
ment du  I  7  Juillet  1 7 1  2  ,  lauf  à  fournir  telles,  autres  défenfes  » 
&  de  prendre  de  plus  amples  concluions, fi  le  cas  y  écheoit  yic 
requeroit  dépei;>s.  Commiffion  de  Chancellerie  du  i  &  Odobre 
1721 , obtenue  par  ladite  Eiifabeth  de  Lorraine  PrincefTe  d*Epi- 
n6y,aux  finsd'affigner  en  nôtre  Cour  les  Prince  &  Princefle  ae 
To/cane,  héritiers  préfomptîfs  de  laGrande  Duchefle  de  To&aiie 
leur  mère, peur  voir  déclarer  cpmmun  avec  eux  l'Arreft  qui  in- 
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riendroîc  fur  la  demande  contre  elle  formée  par  le  Grand  Dup 
de  Tofcane ,  enfemble  fur  la  demande  incidence  par  elle  formée 
par  fes  défenfe&du  16  Oâobre  1711^  en  tant  que  befoin  étoïc 
contre  le  Grand  Duc  de  Tofcane,  afin  de  délivrance  du  legs  uni- 
verfel  à  elle  fait  j  cefaifant,  voir  dire  pareillement  qu'il  lui  feroft 
fait  délivrance  dudit  legs  univerfel  à  elle  fait  par  ladite  d'Orléans 
Grande  Ducheflfe'de  Tofcane,  par  fonTeftamentdui'7  de  Juillet 
1 7 1 1 5  répondre  &  procéder  fur  telles  autres  fins  &  conclufîons 
qui  pourroient  être  pri fes  dans  la  fuite  incidemment  &  autre- 
ment, ainfique  de  raifon,&  requeroit dépens  en  casde  contefta- 
tion.  Exploit  <ki  1  lOftobre  1 7 1 1 .  d*affignation  donnée  en  nô^ 
tre  Cour  audit  Jean  Gaftonde  Medicis  Grand  Prince  de  Tofca- 
ne, Ce  àMarie-Anne«Loùi£edeMedicis,Eleâ:rite  Palatine,au  do- 
micile de  nôtre  Procureur  Général ,  pour  répondre  *&  procedei: 
aux  fins  de  ladite  CommiiEon,  circonlcances  &  dépendances  ,  ^ 
en  outre  comme  de  raiibn  afin  de  dépens.  Défenfes  dudit  Jean 
Gallon  Grand  Prince  de  Tofcane  du  6  Février  1711,  contenant 
fa  demande  incidente,  à  ce  que  fans  s'arrêter  audit  Teftament  le 
Contrat  Je  mariage  d'entre  ladite  d'Orléans,  &  le  Grand  Duc  de 
Tofcane ,  enfemble  le  Traité  fait  entr'eux  par  Tentremife  du  fett 
Roy  le  2  6  de  Décembre  1^74  >  feroientexecutez  félon  lëurfor- 
me  &  teneuri&  en  conféquencc  que  le  Prince  de  Tofcane  feroit 
maintenu  en  la  .propriété  &  poflefiion  de  tous  les  biens  laiiTez 
par  ladite  d'Orléans  Grande  Duchefle  au  jour  defon  décès,  & 
requeroit  dépens.  Requête  A:  demande  des  Diredeurs  de  l'Hô- 
pital général  de  Paris,  ftipulansTintereft  des  Pauvres  dudit  Hô- 
Î»îtal  du  15^  de  Mars  1722  ,  aux  fins  d'affigneren  nôtre  Cour 
efdits  Prince  &  Princeffe  de  Tofcane  ,  héritiers  de  ladite  Dame 
Grande  Duchefle  leur  mere,'&  ladite  Dame  Princeffe  d'Epinoy> 
en  qualité  de  fa  Légataire  univerfelle  ,  pour  voir  dire  que  déli- 
vrance ^feroit  faite  au  legs  de  trois  mille  livres,  qui  auroit  été  fait 
i  l'Hôpital  par  ladite  Dame  Grande  Duchefle, par  fon  Tefta- 
ment du  1 7  de  Juillet  1 7 1  2  3  en  cotoféqucnce  qu'ils  feroientcon- 
damnez  éfdites  qualitez  au  payement  de  ladite  lomme  principale, 
interefts&  dépens,  &déclaroient  lefditsDireéteurs,  qù'ib  n^en* 
tendoient  point  fe  fervir  de  la  demande  qu'ils  a  voient  ci  devant 
formée  à  même  fin  j  au  bas  de  laquelle  Requête  nôtre  Cour  au- 
roit mis  fon  Ordonnance ,  portant  Soient  parties  appeliées.  Ex- 
ploit étant  «nfttîie  da  2  0  Mar$  1721.  d'aflignation  donnée  en 
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conféquence  aufdits  Prince  &  Princefle  de  Tofdane ,  &  à  ladÎM- 
de  Lorraine  Princefle  d'Epinoy.  Requête  d'Intervention  &  De- 
mande defdits  Lonis  Papl^rt  »  d'Ârneuze ,  &  autres  Légataires, 
particuliers  de  ladite  Marguerite- Louîfe  d'Orléans»  Grande  Dxis^ 
chefie  de  Tofcane  du  4  de  May  1 7  z  r ,.  à  ce  qu'Afte  leur  fur 
donné  de  remploi  y  contenu  pour  Moyens  d'incer vencion  i  &  fâi- 
fant  droit  fur  icelle  >  il  fût  ordonné  que  délivrance  leur  feroît 
faite  des  legs  particuliers  faits  k  cliacun  d*eux  par  le  Teftament 
de  ladite  d'Orléans  du  dix-feptieme  de  Juillet  1712  5&  en  confé- 
quence  lefdits  Prince  &  Princefle  de  Tofcane  ,  &  ladite  de  Lor^ 
raine ,  Princefle  d'Epinoy,  efdits  noms,  fufleiit  condamnez  à  leur 
payer  les  fommes  principales  à  eux  léguées  par  ledit  Teflament  ; 
&auxintéreftsdeidit;es  fora  mes,  à  compter  du  jour  de  la  deman- 
deiPArrefliqui  interviendroit  fur  ladite  Intervention  &  Deman- 
de, fût  déclaré  commun  avec  le  Grand  Duc  de  Tofcane  ,  &  les 
conteflans  condamnez  aux  dépens.  Arreft  du  lo  May  1711^ 
qui  reçoit  lefdits  Loiiis  Paplart ,  d*Arneufe ,  &  autres  Légataires 
particuliers.  Parties  intervenantes,pour  faire  droit  fur  Tlntervcn^ 
tion j  enfemble  fur  ToppoStion  de  ladite  de  Lorraine,  &  fur  les 
demandes  de  toutes  les  Parties,  les  auroît  appointées  en  droit,  it 
réfervé  les  dépens  ,  auroit  donné  défaut  contre  ladite  Marie-* 
Anne-Louife  de  Medieis,Eledrice  Pal,atine>^  &  pour  le  profit  dé— 
claré  ledit  Arreft  commun  avec  elle..  Avertiffement  de  ladite  de 
Lorraine  du  i }  de  Juin  1711,  contenant  fes  Conclufions ,  à  ce 
que  par  TArreft  qui  înterviendroit,  fans  s'arrêter  aux  demandes 
de  Cofme,troifiéme  Grand  Duc  de  Tofcane  ,.&  de  Jean  Gafton ,. 
Grand  Prince  de  Tofcane ,  dont  ils  feroient  déboutez;  faifanc 
droit  fur  celles  de  ladite  de  Lorraine,  Princefle  d'Epinoy ,  déli- 
vrance lui  fût  faite  du  legs  univerfel  à  elle  fait  par  ladite  d'Or- 
léans, Grande  Ducheflè  de  Tofcane  ,.par  fon  Teftameut  pafle 
devant  le  Févre  &fon  Confrère,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  >. 
le  1 7  de  Juillet  1 7 1 2r ,  Ade  lui  fût  donné  die  ce  qu'en  tant  qu'il 
étoit  en  elle  en  fa  qualité  de  Légataire  univerfèlle  de  ladite  d'Or- 
léans, Grande  Ducheflè  de  Tolcane ,  elle  n*empêchoit  la  déli- 
vrance des  legs  requis  par  les  Direfteurs  de  THopital  général,  & 
par  Paplart  &  Coniorts,  Officiers  &  Domeftiques  de  ladite  Dame 
Grande  Ducheflè,  &  lesconteflians  fuflent  condamnez  aux  dé- 
pens, fauf  à  prendre  dans  la  fuite  telles  autres  fins  8c  conclufions 
q^u'il  appartiendroit..  Produtâion  de  ladite  de  Lorraine»  PrinceUj^ 
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tf  Et)îiK>y.  A  vertiflement  duCirand  Duc  de  Tofcane  ^  &  de  Jean 
GaAon,  Prince  héréditaire  de  Tofcane  du  p  Juillet  1 7  z  x  >&  leur 
Produâ:ion  en  exécution  dudit  Arreft.  A vertrflèment  àts  Dire- 
odeurs  de  THôpital  généraUftipulâns  t'intereft  des  Pauvres  dudit 
Hôpital  du  1 1  d«  Juillet  1 72  2  ,  &  auffî  \c\xt  ProduAion  fuivant 
les  Arrefts.  Requeile  defditsPaplart ,  d*Arneufe  &  Conforts  du 
ï  1  de  Novembre  1711,  employée  pour  Avertiflement,Ecriturc 
&  Produftion  auffi  pour  fatisraire  audit  Arreft.  Contredits  de  la^ 
dite  de  Lorraine ,  Princefle  d'Épinoy  du  2  5)  Aouft  1712.  contre 
la  Produftion  des  Grand  Duc  &  Grand  Prince  de  Tofcane  du  1 8 
de  Février  1723  ^contre  les Produdions  de  ladite  Dame  d'Epi- 
noy ,  &  des  Légataires  partkuliers  de  ladite  Dame  Grande  Du- 
cheûTe.  Kequeue  defditsPaplart,  d' A rneufe  &  Conforts  du  dix 
Mars  1723,  employée  pour  Contredits  contre  la  Prodaâion  de 
ladite  Dame  Princefle  d'Epinoy*  Requefte  de  ladite  Dame  d'Epi- 
ooy  ,  du  même  jour  dixième  Mars,  employée  pour  Contredits 
contre  la  ProduÂion  defdits  Paplart,  d'Arneufe,  &  Conforts.  Au-*- 
treRequefte  de  ladite  de  Lorraine,  Princefle  d'Epinoy,dudrt  jour 
dixième  Mars  1 723  ,  aufll  employée  pour  Contredks  contre  la 
Produdion  defdks  Direûeurs  de  i'Hofpijal  général.  Requefte 
defdits  Paplart, &  Confons ,  dudit  jour  dixième  Mars ,  pareille- 
ment employée  pour  Contredits  contre  \%  Produdion  defdits 
Grand  Duc,  &  Grand  Prince  de  Tofcane«  Sommation  faite  a>af^ 
dits  Diredeurs  de  THôpital  Général  de  contredire  la  même  Pro^ 
dudion ,  &  celle  de  .ladite  Dame  Princefle  d*Epiiaoy,  Mémoire 
imprimé  des  Grand  Duc  &  Grand  Prince  de  Toicane ,  fignifié  le 
2  2  Avril  1 72  3 .&  leur  Reauête  du  même  jour,  employée  pour 
plus  amples  Ecritures,  Produdion,  Contredits  &Salvations. Som- 
mation générale  du  même  jour  22  Avril  1723  ,  de  fatisfaire  à 
tous  les  Reglemens  de  Tinôance.  txynclufions  de  nôtre  Procu- 
reur Général,  Toutjoint&confideré:  NOTR EDITE  COUR 
faifant  drbit  fur  le  tout ,  ayant  égard  à  la  demande  de  Cofme 
Troifiéme,  Grand  Duc  de  Tofcane  ,  portée  par  Commiflîon  & 
Exploit  des  4  &  6  Odobre  1 7  2  i  ,  &  à  la  demande  incidente  de 
Jean  Gaflon,  Grand  Prince  héréditaire  de  Tofcane,portée, par  fes 
défenfes  du  fixiéme  Février  172  2  3  fans  s'ari^^ter  au  Teftament 
de  Marguerite- Loùife  d'Orléans ,  Grande  Duchefle  de  Tofcane , 
du  17  Juillet  1712,  Ordonne  que  le  Contrat  de  mariage  d'entre 
Cofme  Troifléme,  Grand  Duc  de  Tofcane,  &  Marguerite-Louife 
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a  Orléans,  Grande  Ducbefle  de  Tofcaoe>  enfémble  le  Traii 
encr  eux  le  1 6  Décembre  i  ^74.»  feront  exécutez  félon  leurfor* 
me  &  teneur  5  en  confequence  maintient  Jean  Gafton  ,  Grand 
Prince  de  Tofcane  en  la  propriété  &  poffeffion.  de  tous  les  biens 
laiflez  par  Marguerite- Loiiiie  d'Orléans,  Grande  Duch'efle  de 
lîofcane  fk  mcre  au  jour  de  fon  décès.  Fait  main-levée  de  Ipp* 
pofition  formée  par  ladite  Eiifabeth  de  Lorraine,au^celléappofe 
de  ^autorité  de  nôcre  Cour  fur  les^  meubles  &.  tSkts  de  Margue-- 
rite-Louife  d'Orléans,  Grande  Ducheffe  de  Tofcane,  Déboute 
ladite  Elifobeth  de  Lorraine  de  £ss  demandes  en  délivrance  du 
Legs  univerfelfàitàfon  profit  par  leTeftament  de  Marguerite- 
Louife  d'Orléans,  Grande  Duchefle  deTofcane ,  dudit  jour  dix* 
fépt  Juillet  1 7 1 1  •  Déboute  pareillement  les  Direfteurs  de  THô- 
pital  Général  d«  Paris ,  ftipufans  rintereft^des  Pauvres  dudit  Hoe 
pital,  de  leur  demande  endt^bvrance  du  Leg»  à  eux  faitpar  ledit 
Teftamenc  :  comme  auffî  lefdits  Louis  Paplart^d' Ameute ,  &  au^ 
très  .Légataires  parcicuUersvde  Marguerîte-Louife  d'Orléans  , 
Grande  Duchefle  de  Tofcane,  dé  leur  Intervention  &  Demande 
en  délivrance  des  Legs  particuliers  aufli  àeuxiaits  par  le  même 
Teftamenc  Sur  le  fùrptus  dés  autres  Demandes,  Fins  &  Conclu* 
fions  des  Parties,iesa  mis  hors  de  Cour  j  tous  dépens  compenfez; . 
Si  te  mandons  mettre  le  prefent  Arreft  à  exécutions  xle  ce  faire 
te  donnons  pouvoir.  Donne"  en  nôtredite  Cour  de  Parlement 
k  huitième  May  Tan  de  Grâce  milfept  cens  vingt?  trois ,  &  de 
nAtre  Règne  le  huitième-  Côllaiionne.   Signé  > .  R i  C  H  A  R  D* . 

Par  la:  Chambre ,  Y  S  A  B  £  A  Uv 

VAmfi  rtniu  Mt  Bjiffm  de  MwfettrPAbbé  MA  INGVYi.. 

W.  LERO  Y.  le  jeujae,  AvooiL 

Mi  CH£.L  ,  Pfecurenb, 


POUR     LA     Q^UESTl  ON    XXL^j^^^ 

RREMIER    ACTE    DE    NOTORIETE*^ 
Cmmuntqué par  M.  Maillahix 

LEGITIME  EN.  BOULLONOIS- 

JD»  6  OUebre  1^58.' 

p 

ATOUS  CEUX  QUI  CES  PRESENTES  LFTTRE5 
VERRONT:  Emannucl  de  Patras,  Chevalier,  Seigneur  dcf 
Campagns,  SénécKal  de  Boulonnois  :  S  a  l  u  t  ;  Vu  la  Requefte 
à  Nous  preféntée  de  la  part  de  Claude  Danvilliers ,  Ecuyer ,  Sei- 
gneur d'Epinoy,  demeurant  à  ParFs  ,  héritier  de  défunte  Dame 
Marie  Tfuchbt  fa  mère ,  expofîtîve  que  par  Arreft  de  la  Cour  dé 
Parlement ,  xendtr  entre  le  Supli'ànt  d'une  parti  M*^ Marc-An* 
toîne-Auguftîn  dé  Mannay,  Chevalier,  Seigneur  de  Camp,fils  du 
fécond  mariage  dé  ladite  Dame  ,&  Dame  Marie-Charlotte  der- 
Wanay  fa  fctur,  d*âutre  part,  en  datte  du  1 1  Juillet  dernier ,  il  ar 
été  ordonné  qu  a  l'égard  àks  biens  délaîfTez  par  ladite  défunte 
Dame  Yruchot  la  mère ,  fîtué  dans  la  Coutume  de  Pbnthieu ,  if 
en  feroit  donné  audit  ExpoÊint  le  tiers  dès-à-prefent  pour  fon 
droit  de  légitime  dans  leidits  biens,  &  pour  régler  fi  elle  feroir 
portée  jùlqu'à.  là  moitié  de  la  portion  héréditaire,  que  le 
Suppliant  auroit  eu  sb  intejlai ,  il  auroit  été  auflî  ordonne 
que  les  Parties* rapportëroient  des  Jiigemens  des  Sièges  d'Amiens,: 
^Boulogne,  Artois, Peronne  ,Mondidier&Roye  ,  &  des  Tranfa- 
ûîons.  Partages, &  autres  À âes,  fi  aucuns  y  avoit  dans  lefdites. 
Coutumes  i  enfémblé  dés  Aâ:ës  dé  notoriété  dés  Officiers  defdits. 
Sièges,  pour  juflifier  fi  la  légitime  doit  être  de  la  moitié  de  H' 

fprtion  nere^itaire  ab  intefiat  »  conformément  à  là  Coutume  de  :- 
aris,ou  du  tiers  feulement ,  fulvancle  Droit-Ecrit,  poiurquoi  il . 
Nous  auroit  requis  vouloir  aflembler  leConféilà  ce  jourahui  ,.^ 
&  en  ccmfequence  lui  accorder ,  &  Êiire  délivrer  notre  Aâe^dé 
notoriété  fur  le  fait  de  la  légitime  dans,  k  Coutume  de  ce 
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du  BouUoQnois;  (icetce  légitime  doit  être  de  la  moitié  de  la  por- 
tion héréditaire^^  intefiat^  coûformément  à  la  Coutume  dePa* 
ris ,  ou  du  tiers  feulement ,  fui vant  le  Droit  Ecrit ,  &  s'il  eft  de 
nôtre  connoiflance  qu^il  foit  intervenu  quelques  Jugemens  en  ce 
Siège ,  &  qu'il  ait  été  fait  quelques  partages,  Tranfadions,  ojli  au- 
tres Aftes  qui  âyent  régie  ladite  légitime  à  la  moitié  ^  ou  au  tiers 
de  la  portion  héréditaire  ab  intejlat  ^à^ns  notredi te  Coutume  du 
Boulonnois» 

VEU  ladite  Requefte, fouffignée  dudit  Expofant,&  de  Ma- 
gnion  fon  Procureur  çn  ce  Siège  5  enfemble  ledit  Arreft  y  atta- 
chez; Et  toutConfideré  :  NOUS  certifions  que  dans  la  Cou- 
tume de  ce  Païs  du  Boulonnois ,  il  n'y  a  pas  de  légitime  autre ,  fie 
£non  les  parts  fie  portions  des  héritages  féodaux  patrimoniaux  , 
dédgnez  par  TArticle  73 .  &  celles  des  héritages  patrimoniaux 
défîgne?  par  l'Article  ^9 .  dont  les  père  &  mère  ne  peuvent  faire 
don  au  préjudice  de  leurs  enfans,  luivant  l'Article  1 1 5  .de forte 
-que  lorlque  quelqu'un  a  prétendu  quelques  autres  légitimes,  foit 
iîir  lefdits  propres,  ou  fur  les  meubles,  acquêts  &  conquêts  im- 
meubles de  ladite  Coutume, il  en  a  été  débouté,  fuivant  Tufage 
de  tout  tems  obfervé  >  il  y  en  a  même  un  Arreft  du  14  Janvier 
1615.  confirmatif  de  la  Sentence  rendue  en  cetceSénéchauflee , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  dont  Nous  avons  accordé  le 
^rdTent  Ade  de  notoriété  audit  fieur  Danvillier,  pour  lui  fervir 
i  valoir  ce  que  de  raifon.  Donné  &  expédié  à  Boulogne-fur- 
mer^fous  le  Scel  Royal  de  ladite  Sénéchauuée* 

Par  Nous,  Michel  le  Roy  de  la  Marancherie»  Seigneur  fie  Ba« 
ron  du  Val  Lurques,  fif  autres  lieux,  Confeilkr  du  Rov,  Pred- 
4ent)  Lieutenant  Général  3  Antoine  Vaillant  du  Chafteleclwieu- 
tenant  Particulier  i  Charles  Scotté  des  Combles,Confeiller-Aflefj^ 
feuri  Oudartdela  Planche  deDruca,  Confeîller,fic  Gabriel  dç 
•  Manneyille  de  Belle-Datte,  auffi  Confeiller  du  Roy  ,  fie  fon  Pro- 
cureur audit  Siège,  aiTemblez  à  cet  effet  en  la  Chambre  du  Con- 
feil,  le  fixiéme  jour  d'Odobre  16$  t.  Signé,  Gressier,  ë( 
(celle. 
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POUR    LA    flpËSTlON  XXL    p.  45^. 

SECOND    ACTE    DE    NOTORIETE*. 
Communiqué  par  M;  Maillard. 

LEGITIME   EN  ARTOIS- 

Dh     i)     OElobre     1^98. 

LES  PILESII>ENTS&  Gem  tenants  leConfeil  Pra- 
vincial  d'Artois  5  V  E  U  l*Arreft  rendu  au  Parlement  A& 
Paris  le  2 1  Juillet  de  la  prefente  année,entre  NF^ Marc-Antoine- 
Auguftin  de  Manay,  Chevalier,  Seigneur  de  Camp,  Capitaine  de 
Cavalerie  dans  le  Régiment  du  Roy,  majeur  Coutumier,  proce^ 
dànwfbus  l'autorité  de  Meffire  Jaccçiies  de  Sacquepeey Chevalier^ 
Seigneur  de  Gorenflos,  fon  Curateur ,  &  ledit  ueur  de  Gorenfloi 
âudifc  nom  de  Curateur  5  ledit  fîeur  de  Mannay ,  légataire  unK 
verfel  &  particulier  de  Dame  Marie  Truchotia  mère,  au  jour  de 
ibn  décès  veuve  de  Meffire  Pierre  de  Mannay  ^  Chevalier  ,  Seî*- 
;neur  de  Camp  ,  &  auparavant  veuve  de  Pierre  DanvilliersJ, 
xuyer,fieur'd*Epinoyj&  du  Bouchoir ,  Demandeurs  d*une  part^. 
&  M*^^  Claude  Danvilliers  Ecuyer,Seigncur  d'Epinoy,  héritier  de 
ladite  déiunte  Dame  Marie  Truchot  Ta  mère,  Défendeur,d*autre 
&  encore  entre  les  autres  Parties  y  dénommées ,  par  lequel  Ar- 
reft  la  Cour  faifant  droit  fur  le  tout ,  a  ordonné  que  partage  fit 
divifion  fera  faite  de  tou^  les  biens  de  la  fucceffion  de  ladite  Ma- 
rie Truchot  entre  lefdits  Danvilliers  i  Iv^rie-Charlotte  de  Maiv» 
nay ,  &  Marc-Antoine- Auguftin  de  Mannay, dont  il  fera  donné- 
audit  Danvilliers  deux  quints  des  propres  fituez'  dans  la  Coutu- 
me de  Paris  pour  la  légitime  à  ladite  Marie  de  Mannay  i  deux 
autres  quints  pour  la  portion  hereditaire,&  audit  Marc- Antoine^ 
Auguftm  de  Mannay ,  l'autre  quint  defdits  propres»  comme  Lé- 
gataire uni  verfel  de  ladite  Dame  Truchot  (a  me.re ,  &  que  ceux: 
dcuez  dans  les  Coutumes  d'Amiens,  Boulogne,  &  Normandie,  il 
en  fera  donné  audit  Danvilliers  fa  portion  légitimaire ,  fuivant 
lefdites  Coutumes i&â regard  des  biens  fituez.  dans  U  Coutume 
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de  Pontliieu>  qu'il  en  fera  donné  audit  Danvilliers  le  tiers  dès^« 
prefent  cbur  (on  droit  &  légitime  dans  lefdits  biens  i  &  pour  re« 
gler  (î  elle  fera  portée  jufqu'à  la  moitié  de  laportion  héréditaire 
que  ledit  Danvilliers  auroit  eu  /du  infejiaf  y  c[uc  les  Parties  rappor- 
teront des  Jugemens  des  Sièges  d'Amiens,  Boulogne,  Anois^  Pc- 
ronne»  Mondidier,&:  Roy  e,&  des  Tranfadions,Partages,&  autres 
Aâes>  fi  aucuns  y  a  »  dans  lefdites  Coutumes,  &  des  Aâes  de  no- 
toriété des  Officiers  defdits  Sièges,  pour  juftifîer  fi  la  légitime 
doit  être^  de  la  moitié  de  la  portion  héréditaire  j$b  intxfiat ,  con« 
.ibrmément  à  la 'Coutume  de  Paris, ou  du  tiers  feulement^fuivant 
le  Droit-Ecrit,  pour  ce  fait  &  rapporté ,  être  fait  droit  fur  la  de- 
mande dudic  Danvilliers, à  ce  qu'il  lui  foit  donné  la  moitié  des 
biens  fituez  dans  la  Coutume  de  Ponthieu  pour  fa  légitime  3  ainfi 
que  de  raifon,  déclarant  pour  fatisfaire  audit  Arreft,  que  dans  la 
Province  d'Artois ,  il  n'y  a  point  de  légitime^  foit  de  la  portion 
héréditaire  /^intejiafy  conformément  à  la  Coutumede  Paris,  ou 
du  tiers  feulement  ,fuivant  le  Droit-Ecrit ,  parce  que  fuivant  les 
Coutumes  générales  de  ladite  Province,  les  propres  .&  héritages 
patrimoniaux  tiennent  cote  &  ligne  ,  les  Fieîs  appartiennent  jêb 
intejlat  à  l'aîné  mâle,&  en  défaut  de  mâle^à  laînée  femelle ,  a  la 
charge  du  quint ,  tant  feulement  vers  tous  les  puinez  par  égale 
portion ,  en  fucceffion  de  père  ou  de  mère  reulement,n'etant  per- 
mis de  difpofer. que  du  quint  defdits  Fiefs  par  Teftament ,  &  jooa 
^utrement>&  des  fruitS9profits.&  revenus  de  trois  ans  de  parts  , 
ou  de  tous  lefdits  Fiefs,  &  autres  héritages  patrimoniaux  j  &i  k 
regard  des  rotures,  elles  fe  partagent  entre  tous  les  enfans  égale- 


partager  entre  ,tous  les  Cadets  également ,  &  leur  part  âum  égale 
dans  les  rotures,  leur  tient  auffi  Heu  de  légitime  5  ce  qui  s'eft  tou- 
jours ainfi  jugé , quand  les  cas  fe  font  prelentez  j  &  tel  eûTufage 
confiant  &  fans  difficulté  .dans  cette  Province,  Dequoy  ayant  été 
\  j'equis  Ade  par  ledit  fieur  Danvilliers ,  lui  a  été  accordé  le  Pjre- 
\  fent,qui  fûtfaitr&  donné  en  Chambre  du  Confeil  Provincial  d'Ar- 
tois, les  deux  Chambres  aflemblées ,  fousleScelde  la  Chancelle- 
>rie,,  &  le  troifiéme  jour  d'Odobre  1698. 

.^/^w^DUPAC^UIER^ôc  fcellé. 

LEGITIME 


POUR    LAdUBSTION    XX7.  p.  459. 

TROISIEME   ACTE    DE    NOTORIETE*, 

Communiqué  ^ar  M.  Maiilar'd* 

LEGITIME  A  PERONNE 

Du  21  Oâobrt  KÎjS, 

L'AN  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-huit,  le  Mercredi  ringr. 
deuxième  jour  d'Odobre,  pardevant  Nous  Claude  Vail- 
land ,  Seigneur  d'Hérvilles ,  &  autres  Lieux ,  Confeiller  du  Roy, 
Préfident  Lieutenant  General  au  Gouvernement  &  Prévôté  de 
Peronne,  en  notre  Hôtel,  deux  heures  de  relevée  ,'eft  comparu 
M*^  Fourcy  Potel ,  Procureur  en  ce  Siège ,  &  de  Claude  Danvil- 
liers ,  Ecuyer ,  Seigneur  d'Epinoy,  demeurant  à  Paris ,  lequel  Nous 
a  ditKjue  par  Arreft  contradidoire  du  22  Juillet  dernier,  rendu 
en  la  Cour  de  Parlement  à  Paris  entre  ledit  fieur  Danvilliers 
d'une  part,  &  Marc-AntcAne-Auguftin  de  Mannay,  Chevalier» 
Seigneur  de  Camp,  Capitaine  de  Cavalerie,  procédant  fous  Tau- 
torité  de  Meflîre  Jacques  de  Sacquepée ,  Chevalier ,  Seigneur  de 
Gorenflos ,  fon  Curateur ,  &  Conforts  d'autre^  par  lequel  eft  dit 
entr'autres  chofes ,  à  legard  des  biens  fituez  dans  la  Coutume 
<le  Ponthieu  ,  qu'il  en  fera  donné  audit ^fieur  d'Epinoy  le  tjers 
dès-a-prefent  pour  fon  droit  de  légitime  dans  lefdits  biens ,  & 
pour  régler  fî  elle  fera  portée  julqu'à  la  moitié  de  la  portion 
îiereditairc ,  qu'il  auroit  eâ  ^  inifeJUf,  eft  ordonné  que  les  Par- 
ties rapporteront  des  Jugemensdes  Sièges  d'Amiens,  Boulogne, 
Artpis ,  Peronne,  Mondidier  &  Roye ,  &  des  Tranfadions,  Par- 
tfigcs ,  &  autres  Aâes ,  fî  aucuns  y  a  dans  lefdites  Coutumes  ;  & 
des  Aâesde  notoriété  defdits  Sièges,  pour  juftifier  fila  légitime 
doit  être  de  la  moitié  de  la  portion  héréditaire  ah  inêefiaf ,  con- 
formément à  la  Coutume  de  Paris ,  ou  du  tiers  feulement ,  fui- 
vant  le  Droit'-Ecrit,  pour  ce  fait  &  rapporté  être  fait  droit  fur  la 
demande  dudit  fieur  d'Bpinoy  ^  à  ce  qu'il  lui  foit  donné  la  moitié 
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des  biens  Htuez  dans  la  Coutume  de  Ponmieu  pour  fà4egicime]; 
ainfi  que  de  raifons  furquoî  après  avoir  appelle  les  Officiers  da 
Siège}  fça?QÎr  M*  Jacques Hegiiajt ^  Lieiitenmc Particulier  i  An- 
toine Frazier ,  Lieutenant  AflefTeurj  Etienne  de  Villers  j  Charles 
de  laMarliere  >  &  Charles  Dequan  Confeîllers  du  Roy  en  ce  Bail» 
liage  i  Robert  Fouchet,  Procureur  du  Roy  audit  lieu>  enfemble 
M^  Jean  le  Breton  >  de  Jean  Bouceyille ,  plus  anciens  Avocats  dudit 
Siège  >  lei^ure  faioe  dudit  ArrefI: ,  &  après  avoir  conféré  tous 
enlemble. 

NOUS  ont  unanimement  rapporté  que  dans  la  Coutume  de 
Peronne  la  légitime  des  enfans  dans  les  biens  de  leurs  père  Se 
mère  y  confîfte  dans  la  moitié  de  la  part  &  portion  héréditaire 
qu  ils  ^uroient  eu  db  intefiat  dans  tous  les  biens  ;  tant  meubles  » 

3u'immeubles  ,  acquêts  &  propres  féodaux  &  roturiers  do  leurf- 
its  père  &  mère  ,  &  que  tel  eft  lufage  ,  fuivant  les  Sentences 
rendues  audit  Siège ,  Tranfadions  &  partages  faits  jufqu'à  pre« 
fenc  y  à  Texception  feulement  du  principal  Manoir  en  Fief,  dans 
lequel  la  légitime  de  laîné  êft  la  totalité  dudit  principal  Manoir,, 
qui  lui  eft  adjugé  comme  préciput ,  dont  Nous  avons  accordé  Ade 
audit  Potel ,  audit  nom ,  &  drefle  ce  prefent  Procès  verbal ,  pour 
fervir  ce  que  de  raifon ,  &  ont  fîgné  à  la  Minute  des  Prefetites^ 
Potel ,  B^ufeville ,  U  Breton ,  Fouehet ,  Dequan ,  de  U  Marîtere ,  ie  Vd-^. 
lers ,  Frawfy  Regnart  érFafUand»  Signé ,  C  o  R  D  i  e  r  ,  &  fcellé. 
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iLn*-!^  tombé  cotre  ie£.i»tms  'on  XSjbeftedbne  coinpo'S» 
tiéncurieufe  &  iînguHecc  y'Scjqei  peutlecnr  beaucoup  pottt 
l'intelligence  ^iesLoiifioniaiiies. 
Ce  DimfletuniTeau  eftwiecdleâionquT^nit^Scniffitm- 
lïlefouschacun  des  JurifeoafuItes^les^fiaensifiagiiaefUjde  leurs  Oinvi' 
gesiqueJuiHfflenaT(HtdUïr&ué,'^Mpan(lui^4clàpoariormer  iaa 
Bigefle. 
M.Cujas  défiroitcetOuTH»e,  *:  Ta  mêmccomoiencé. 
}acobusLAl»ttusC  Jacques  LaiHtte)«By<ra/»i(ff/»rfj,W'ot^ngns 
Frejrmooius  mjymphtniÀjuris  ,0-  Antonius  AugufHnus  de  nomintbus 
fnpriis  Panâdiarum  nous  l'ont  tracée  mais  par  chifircs  ,Sc  par  renvois 
ièulement,  &  par  conséquent  d'une  mamere^^^e  Ton  peut  dire  mjÇtc- 
rieufe. 

Ce  que  ces  Auteurs  fçavans  &  laboneux  nous  <nit  prefenté^  comme 
■  dans  uneiforte  depcrlpe^ve  jdom  félo^nemcAt  n'oÉe  jamais  les  ob- 
jets Uen  diflinâementife  trouve  raproohé  par  l'Ouvrage  tqui  m*a  été 
remis  ;  enforte  qu'ilnous  cfl  peisnîs devoir  daircment ce  que  nous-n'a- 
-vons  vûjurqu'ici,  que  dans  unjourobIiqae'&  peu  diflmfl. 

ToutParisaconnufeuM.DugoneBcuyer,Avocatau  Parlement, 
Doûeur  honoraire  de  la  faculté  des  Drerits  en  l'Univernté  de  Paris  :  c'é- 
tcntun  homme  rare  parfa  prolnté,  fa  candeur  >ion  caraâere  afiable  Se 
obligeant  ^  par  ce  penchant  qui  lui  ètoit  fî  naturel  à  foulager  lemidheii- 
reux  6c  lln^gent  aux  dépens,  même  de  fbn  proprenec^aipe >  il  étoit 
encore  recommandable  par  Iheureufe  fécondité  de  Ibn  îma^naiion ,  I4 
facilité  du  génie,  fon  goût  pour  les  belles  Lctn-es  fclesLangues  Orienta- 
■|es,  l'étendue  ô£  la  variété  de  les  conntà&ncesï&le  talent  particuUcrqull 
'  avoit  de  rendre  les  Auteurs-en  nôtre  langue  :iUeiéfne«aduit  en  Fraa- 
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çois  lel^gedeSc le  Code,c*e(lun  travail immenfe  ,  ic  qoî  detnandoit 
un  homme  tel  que  M.  Dugone.  Mais  j'aarailieu  de  parler  de  cette  trft- 
du£don  dans  une  autre  occafîon. 

Le  Livte  que  j  annonce  >  &  qui  a  fait  le  rœu  des  Sçavans  9  s^efl  troiH 
vé  parmi  ceux  de  M.  Dugone  ;  fes  héritiers  me  l'ont  remis  entre  les 
mains ,  fuivant  l'intention  du  défunt  j  pour  tâdier  d'exdter  le  zèle  pu« 
blic ,  &  en  procurer  l'imp^flfion. 

Pour  en  fiûrt  connoure  lutilité  ^  il  eft  nécefljûre.  de  reprendre  les 
chofes  d'un  peu  plus  haut 

Toutes  les  Loixque  nous  avoos  dans  le  Digefte,  font  extraites  des 
Livres  des  Jurifconfultes  qui  avoient  vécu  avant  lEmpereur  Ju(Unien  ^ 
des  Commentaires  qu^ils  avoient  faits  j&des  difierentes  refolutions  quHs 
avoient  données  dans  des  afiàires  privées. 

Judinienpar  les  foins  Se  fous  la  conduite  de  Tribonâen>quiéroitcom« 
tne  fon  Chancelier,  fit  tirer  de  tous  ces  livres  »  &  de  toutes  ces  réfolu» 
cionsjdes  firagmens  en  forme  de  maximes,  aufquelles  il  donna  forcede 
Loix  )  &  jamais  il  ne  pouvji^t  arriver  rien  de  plus  noble  &  de  plus  glo* 
rieux  dans  la  republique  des  Lettres  y  que  de  voir  la  rélolution  d'un  par- 
ticulier ,  prifè  dans  fon  cabinet,  fur  une  aâfaire  particulière ,  devenir  une 
Loi  générale  dans  un  Empire ,  qui  navoit  d'autres  bornes  que  le  mot^ 
de  entier. 

Ces  Loix  font  donc  des  morceaux  détachez  ,&  qui  ont  eue  diflribuez 
dans  l'ordre  que  nous  les  voyons  dans  le  DigeHe. 

La  compilation  de  Juftinien,&cette  diffeâion  qu'il  a  faite(fi  on  ofe  par* 
lerainfi  )  aes.  ouvrages  des  Jurifconfultes  >  doivent  elles-être  raifcnna« 
blement  approuvées  ;  les  uns  en  font  l'éloge ,  Se  les  autres  ^n  portent  ua 
f  ugement  très^défavantageux. 

Laurent iusV^WsL  ouFalUnfis  Itbro  %\elegantiarunf  infrintip.  nous 
affure  qu'il  a  lu  Se  relu  les  cinquante  livres  do  Digefte,  &  que  tout  en  efl 
également  digne  d'admiration:  Sji^^  ttefcias  utrum  âtligtmta^  an  gra* 
viias  ^  ffudeniia  ^  an  equitas  y  Jeientia  reruw  ^anotationis  dignttas 
ffdfiei.  .A^ér  béic  ipj0  lia  in  unoquo^ue  têtum  funt  egr^gia^é'  peu 
feRa  9  utvehtmenter  dubites^  quem  oui  prdfefendum  putes  •  .  .  .  his 
ml  addi ,  adimivepojfe  videtur^  non  tam  elàquentid  ,  quam  latini-» 
.ta$iSy&  élégant i'4  y  fine  qua  eaea  omnis  doB/ina  eft^&  ilkieralts^pra^ 
fertim  injure  civili. 

Cujas  »  ce  Prince  de  la  Juiifprudence  Romaine  ^  efl  charmé  de  lliar» 
inonie.&  de  rarrangemeot  çoiitenusdans  cette  compilation  :  Coharens^ 
digefiaque  funt  omnia  arte  mirabili  >  non  tam  ingenio  Tftboniani  $ 
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xiuamJulUni  y  HzrmûgiHiani  ^  &  ^eitrum  frudtntum  ^quotamille 
fuffragmfecutusejij  &qui  aliam  defidnant  vel  commintfeuniuraf'^ 
tem^funt  ineftijfimi ,  &  imfrobiffimiy  neque  quii  fit  ars  fciun$^  née 
^rtem  Digeftorum.  Cujac.in  Faut.  ff.  Manàati. 

Dans  IcsOpafcules  Françoifesdes  Hotmans>au  livre  fur  l'étude  des 
Loix  ch.  u.  nous  y  trouvons  au  contraire  un  jugement  tout  diffcrent  ^ 
on  pourroit  même  ajouter  que  la  critique  en  paroît  outrée  :  "  Venons 
«  ^  la  quatrième  partie  de  la  méthode  du  Digede  »  en  ce  que  Tribonien 
ce  raflemblant  ainfî  tant  de  divers  lopins  j  n'a  gardé  ordre  ^  fuite  >  ni  diC- 
ce  pofîtion  en  aucune  madère  ;  car  pour  exemple  j  s'il  a  entrepris  de  trai; 
«  ter  la  Loi  fuUa  des  adultères ,  ou  de  Leze-Majeflé ,  le  premier  mor- 
«c  ceau  pris  >  &  extrait  des  Livres  de  Ttifhoninus ,  appartiendra  au  dixié* 
(c  me  chef  ou  article  delà  Loi  ;  le  fécond  fera  pris  de  Jabalenus  apartc- 
m  nant  aufixiéme^le  tiers  de  Papinien  appartenant  au  premier  >  &ain(i 
ce  des  autres  ;  tellement  que  la  Loi  qui  fera  la  dernière ,  devra  fouvent 
ce  avoir  été  la  première ,  6c  qui  plus  eft  ces  propos  s'entretiennent  fi  mal  i 
ce  Scfont  fi  tronçonnez  6c  entrerompus  ,  qu'ils  reflèmblent  plutôt  à  un 
«t  coq-à-l'âne ,  qu'à  rinftruûion  d'un  fage  6c  avilé  Précepteur. 

J'en  connois  d'autres  qui  plus  retenus  par  lerefpeâ  qui's  ont  pour 
tout  ce  qui  émane  de  l'autorité  Souveraine .  mais  qui  n'étant  pas  plus 
fatisfaits  de  l'ordre  que  l'on  a  obfervé  dans  la  compofition  du  Droit  Ci- 
vil ,  l'appellent  un  riche  cahos ,  un  minerai  précieux,  mais indigefte. 

Quoiqu'il  en  Ibit ,  on  ne  peut  pas  nier  ,que  fi  nous  avions  encore  les 
Livres  dont  ces  riches  morceaux  ont  été  détachez ,  on  ne  pût  fouvent 
mieux  pénétrer  la  décifion  delà  Loi,  concilier  ce  qui  paroit  contraire  » 
éclaircir  ce  qui  eft  obfcur ,  6c  parvenir  à  une  connoiilance  parfaite  du 
Droit,  Jfiudnon  dsjfifeifr ^diÇoit  MciatJi^Mtiquotum'furifcon/uUorum 
oftra  ex  tarent ,  Accurfii  ^  qui  fofi  eumfcripferunt ,  minime  necejfa^ 
fias  futurasfutjfe  kcubrationes  /.  ult.  §•  \^ff.  de  verb.fignif. 

M.  Dugone  nous  en  fournit  une  preuve  dans  le  Memoirequil  adrefla 
^  MJe  Chancelier ,  6c  qu'il  avoit  compofé ,  pour  donner  le  plan  de  fa 
tradu£)ion  Françoife  du  Digefte  6c  du  Code  i  il  remarque  que  nous 
trouvons  dans  le  Codede  Juflinien  plufieursLoix  obfcures,  parce  qu'el- 
les y  font  tronquées  ,6c  que  ces  mêmes  Loix  deviennent  claires ,  lorf- 
3uenous  pouvons  les  conférer  avec  elles-mêmes  dans  leCode  Théo- 
ofien,  ou  elles  font  entières. 

On  doit  être  en  effet  perfuadé  par  ce  qui  nous  reftede  ces  Jurifcon- 
fuites ,  qu  ils  avoient  compofë  de  vrais  chefs-d'ocuvres ,  6c  que  leurs  Li- 
vres auroient  apporté  une  grande  lumière  dans  l'intelligence  du  Di*« 
gefte. 
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iSefent-iIs  pferdas  plar  h  lôngtieur  des-fHcIes  |Oti  ^r  letnalhecrr  dâ 
temsjSc  les  incui^nsifes  Binrbares}ouont>-tls  é^  fupprmi»parTrib(>. 
hicn ,  c*feft  ce  qui  eft  coïittovetfé. 

Beaucoup  de  fçavans  pcnfent  k  ce  fdjct  peu  honorablement  pour 
THbometî  i  dViuftes  ^u  contraire  -croyent  le  pouvoir  pleinement  dif* 
cùlper. 

Êh  effet,  riôh  voirquî!  à  eéQAn  tfîhdiqticr  >  ?k  dcmiàrquer  ,ati  com- 
ttitneeteèritde  chaque  Loi,i  ouvrage  particulier  ,6c  leLivre^de  l'ouvra- 
ge dbù  chaque  Loi  avoir  été  prife  ;  &  il  ^ft^ffediflScile^efe  perfuadet 
que  voulant  les  Tttppirinier,îl  tes  eût  néanmoins  inctiquee  6c  ckez  avec 
tant  de  ^précauîitin. 

D*âîlltutsh'a  t^oh-pas  recouvré  plufieurs  Volumes  de  ces  anciens  Jti- 
rifconïtikes ,  les  Iriiftitutiohs-deGaïus,lesfragmens'd"Ulpien  ,  Pauti 
teceptarnm  fenientrantm  libri. 

N'accufons  donc  pas Tribonien  ,lesïîédes  qui  fe'fow  écoulez  ,  les 
incurfions  des  Barbares,&  en  rparticillier  les  eflfor ts  jaloux  que  Fon  a  faits 
pour  fopprimer  Ibtrvrageinême  de  Juftinîen ,  qui  nous  a  été  inconnu 
fi  long*tems,parQifrent  fournir  de  bonnes  raifons  pour  le  jufliïier ,  maâs 
cette  perce  nicn  eftpas  moins  grande ,  6c  les  feuls  fragmens  que  nous 
avons ,  nous  font  défîrer  même  avec  plus  d'empreffement  ce<juenous 
h'aVons  pas.  Ce  font  desRuiiTeaux ,  8c  nous  voudrions  pouvoirt>otre  en 
pleine  Riviefe. 

Il  tîï  vrai  que  JufHnien  en  donnant* &  compîlanon ,  nous  a  afTuré 
que  tout  en  etoit  clair  6c  très  concordant  ;  xjue  par  cette  raifon  il  a 
vouhi  qu\3n  n'eût  recours  qu'à  ces  Loix , tdtes  qu-eHes  étoîent  rcdigîes> 
Il  a  même  défendu  d'y  faire  des  Gommentaitts ,  qu'il  aTOgardé  pkitô» 
comme  capables  de  les  corrompre  que  de  les  interpréter. 

Juftîhîcn  avoir  cru  qu'en  faifamTextrait  de  tant  cte  volumes,  qu'en  y 
prenant  tout  ce  qull  y  auroit  de  meiUeur,il  pourroit  focmcr  uncompofé 
de  Jurîlprudence  univerfelie  y  qute^qiéafi  ^n^dam  mmto  n^alUta  ^  mhil 
rxtrafe  h  ah  erei  j  enforte  que  ce  recueil  feroit  fraftium ,  &^an^iiBmu  m 
jujtHhttemflum  ^IjL  \t  nom  de  Pândeétesqull  lui  a  donné,  nous  £ût 
contîbîtrequll  feflatoit  tfy  être  parvenu. 

Ces  Loix  à  !a  vérité  font  belles  ,  -6c^  pldnes  de  fegeflè  ;  elles  plaïfent, 
<}lles  charment, elles  raviffent  >c'éfttmprefentdu  Ciel  plutôt  que  des 
hommes.  Mais  avouons-le ,  elles  ne  forment  pas  toujours  entr'eHcî$ 
uneconlbnnancebien  parfatee,déplaeécs  qudles  font  des  Auteurs  d*où 
elles  ont  été  prifes ,  6c  Joffinien  en  morcelant  ainfî  les  Jurifconhiltes  > 
atcduit^apQfterttédans  lamalheureufeûecéSitéd'étare obligée  dcre- 
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9ûork Vçfi  ÇonMaMtdîr«i  ytiôot  il  croycôt  qu^ot^  n'ancoit  jamais  b^ 
f^y  &  il  ^i^oaiié  Ucu^ài^  <»inporiiioa^eplus  de  Lbmcs  qu'il  n'en  avoit 
dptrain 

Coi)[ibîen>ffi^^  ^^ouvoM^nou^  aujourd  hui  d'antinomies  dans  les 
Loix  >  combien  de  dédHoa^ç^^ifeures  &^  } 

D  ua  a  otte  c6té>  coAibten  dépens  fefont-  ils  efforcez ,  félon  le  degré 
de  lumières  qu'ils  avcnent^  d'édaircir  ce  qui  leur  paroiflbitnêtrepasii>- 
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&  dcK^^  QU9ll«ff cKfi^eiife  quandté'de  Commentaires  >  oà  chactan 
n»rmfBmi  din^cmsnent ,  a  csu  néanmoins  avoir  toudié  le  pointde  la 
lolution. 

M.  IXigQfMie > dans^le Bi^npoireadrefiiiiiM leChaocelîer » obferve 
^  unPcofeflewdn  Pays-Bas^nVpointoaint  de  divequ^la  plus  longjue 
vie  dun  homme  ne  fpfficoit  pas  pou  lire  les  tittes  feuls  de^  Chapitres 
de  ce  quUy  ade  livres  de  Utoitdans  le  monde;  il  ne  Vf  ut  pa€  éscaminer 
B'  Ton  pourrbit  pftfi^  cettehypt r bole  j  mais  il  croit  qu'on  pourroit  pent- 
être  dise  qu'it  y  a  plus  de  Utws^  fuf  lecorps  duDroit  enner  >ou  fw  queir 
querTeato  eapimculietf  de  cette  gira^de  ctsimpilation^qu- elle  n'a  de  Loix 
Icode  Pari^aphfts. 

Malheureulement  les  veilks  de  ce  nombre  immeofe  die  Commœta? 
teuss  i^ont  étéidbuh  Auteur^  q^edes  feux  ibutlerraia^  qui  nous  ont  pjus 
id)BàSé  >  qu'ils  ne  nous  ontcommiKiiquez  de  lumières. 

Où  êtes-vous  donc  originaux  refpeâables  \  vous  aunes  Itfvé  Qcapplani 
toutes  nos  difSculcek ,  &  vous  vous  foriez  fait  entendre  par  vous-même 
&QS  àutfie  fe^urst 

Maia  ce  font  de  vains  ree^ets^des  vorax&perflus  ,lapertee{lfaite>& 
cette  pcrte«(ltneparablei  Elle  n!e(l  pas  néanmoins  aufli  grande  qu'elle 
pouvoit  rêtre. 

Nous  avons  dan^  le  D^^des  firagmens  en  gand  nomforede  ces 
livres  $  que  nous  regrettons  JRallions  ces  fragmens^  ramenons  ces  tmu*- 
pes  di^erfifes  >  £c  reAituons  à  chaque  Lime  tout  ce  qui  en^  été  feparé  » 
cdan'eftpa»  impoffible  ;  le  travail  fera  long»  ennuyeux,  pénible ,  mais 
eavtfs^eons  1  udlité  qu'on  en  peut  redrer  ;  en  raprocfaant  ce  qui  eft  dîr 
viSé ,  il  nous  ne  £ufons  pas  d'un  Livre  mis  en  pièces  y  unr  Livise  entier  » 
nous  en  ferons  un  du  moins>dont  les  dîfl^cns  firagmens  auront  une  foDr 
te  de  liaifon  entr'eux^  8c  il  n'en  poura  jamais  refuTter  que  de  la  concor- 
dance &  de  la  clarté. 

C'eA  sûnfi  qu'en  ramaflant ,  s'il  étoit  ppffible,  les  cfi&rens  débris  d'up 
ne  Statue  de  Phidiasa  cet  iliuilre  Sculpteur^  on  en  compofera  >  (inon  unç 
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Statue  entière  de  nntcgrîté& beauté  dontelîepouvoît  être  fbrtant  des 
mains  habiles  de  Touvrier ,  du  moins  une  Statue  dont  les  précieux  reftes 
nous  feront  appercevoir  les  différentes  proponions  de  i'ourrage,&  nous 
mettront  en  état  d  end  admirer  la  conduite;  nous  nous  repreienterons 
même  ridée  de  l'ouvrier ,  &  la  Statue  en  entier. 

Labitte ,  Juge  de  la  Ville  de  Mayenne  j  au  bas  Païs  du  Comté  dtt 
Maine ,  a  entrepris  ce  travail. 

Il  a  recueilli  &  reftitué  fous  chaque  ouvrage  de  Jurifconfulte ,  tous^ 
le^diSèrens  fragmens  de  chacun  d'eux  >  qui  le  trou  vent  diipcriez  dans 
tout  le  Oigefte  mais  il  ne  nous  les  a  preienté  que  par  chiffires  j  6c  par 
renvois  feulement. 

Par  ce  travail  grand  Se  pénible  il  nous  à  facilité  les  moyens  de  mieux 
connoître  1  eiprit  du  Juriiconfulte  ;  tous  ces  fragmens  liez  enfemble  fe 
prêtent  une  mutuelle  interprétation;  vous  voyez  unedécifîon)&  vous 
en  trouvez  fouvint  le  principe  qui  avoit  été  tranfportéaîlteurs. 

Vous  y  avez  l'avantage  d  y  connoître  lelangage  particulier  de  chaque 
Jurifconfuhe  3  qui  >  ayant  des  termes  ufîtez  pour  marquer  de  certaines 
choies,  nous  font  un  obflacle  dans  les  autres  Juriiconluites  qui  ne  les 
employent  pas  toujours  dans  la  même  fîgnification.>  Se  par  fè(  nous  coo« 
dlions  ce  qui  nous  paroilToit  obfcur  ou  contraire. 

Ecoutons  le  parler  lui-même  dans  un  petit  Ecrit  qu'il  a  compofé  i 
pour  rendre  railon  de  fon  travail  j  Se  où  il  explique  rucilitéque  nous  en 
pouvons  retirer. 

Pnmus  aHicmufus  erii$  quoiex  fingutorumejufiem  infcriftionèi 
capiium  dtligenti  (^  accurafi  comfarattone  %  fingmlorum  librorum 
^omprehenfio  ^  ^fumma  quddam  colligiy  (jr  eormmqtidjlio  inuniver^ 
fum  velut  oculisfubjici  ,  tum  i^ih  nàUliarumltgumgenmina  intif'^ 
fretatio  feti  poferit. 

Stcundus  hic  efi^quoâfrofUr  infcriftionum ,  é"  quâ^Unum pmli^ 
tuâinem ,  qud  divifa ,  (^  in  variés  titulos  digeftafuntlegum  caftia  , 
flcraque  reâfè  ^  (jr  commode  rurjis  eonjungentuty  ^  itk  eontinuata  » 
qudfiionis  quddam  traliatio  fercipietur.  Notmunquam  vtroiifitom" 
ff$ùdè  conjunp^on  poterunt ,  id  ramtn  infctiphottum  Jimilifado  pf^f* 
4abti ,  ut  alisex  atiii  propé  modùm  ptndtrt  dignofiantut ^  fjf  luccm 
:4tquc  ioterfptetationem  captant. 

-HiSyf^hunctiftiumaidimféSjquod  nùnparum  quanditque  juva^ 
bit  omnia  finguloftim  fuûfconjultorHm  fragmenta  in  ûnum  colleûa 
'Hmere  y  qua  qyifeùrfimlegar^  qua^ngu'fjuris  traHandi rations  ufi 
fuffPnfyqaemtnfcrjb^ndDy^ucm  i»  tdiSis^ltgibus  >  SeuatuiConfultàs 

interpretandis  • 
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inttfffitanâhiqum  ïn  refpéndtnâo  de  jure  otâinem  ae  metboium  [er^ 
n/averintijusmloquendi  raiionemfibifroftiàmatquefamiliarem  ufutm 
farint^fmamferfefuofibieonfiiterint^quamfdpi  in  eâdem  fudftione 
traBanài  eum  aliis  con[enfermt^quamfdfé  etikm^é'if^  quitus  dijfen/e-' 
fini  facile  intelligef*  Ad  eum  verê  ufuw^  Uci  omnes  quihus  atii  ali<H 
rum  fentenêias^  adfefuni  funtrevoeandi^quos acturatijjimè^ne  dieam 
fafiidiask^nuUo  (  quantiim  fieri  fetuii  )omiJfo uofanms. 

^auquam  ^horum  leeorum  frdcipuus  %  atqueadeo  indicis  noJfH 
quarms  hie  ufus  erit  »  ut  quod  ah  unojurijconfuho  aliquo  legit  cafitc 
ferifium  efi  ^  idem  ab  alio ,  vel  iifdem  omnim  »  vel  diverfis  verbis 
nonnuufuam  eiarieribus^  (^  apertioribus ,  ont  notata  loco  »  aut  anffore 
taniùm  laudat9  relatum  effe  deprehendatur  :  ut  ita  loca  quam  plurima 
inter  fe  eonfetri  pojfmt  ^  &  obfeufaillu^tari  ^  &  de  cravata  emenda^ 
ri*  Née  v<rr  vel  e/ufdem  anéloris  verba  eadem  tepetita  légère  >  vel 
Jententiam  eanitem  vufiè  explieatam,  flerumque  videre  aut  inutile 
erit  »  aut  infueundum.  Eaporre  ùmnia  ^ua  d'iximus  legum  y  qua  eum 
aliis  pugnare  vidcntur  ^  vera  atque  fatilis  eoneiltatio  fdpè  eonfc^ 
que  tu  r. 

Atque  hi  tametfi  maximi  fint indieisj^ri  fruffus  quas  diximus.^ 
non  dubiio  tamen  quin  multo  etiammaji^^jurisfiudiojieo  utendojiût 
in  pofiefum  pereepturi. 

il  y  a  eu  plufieurs  Edidons  de  ce  livre  i  la  ptenûere  aëté  ialtë^  Paris^ 
in-4^  en  r  5  57,  on  parlera  des  autres  cy-après. 

Le  Livre  cftdiftribuéen  trois  parties-.dans  la  prertiereFAuteuf  réunît 
lies  Âfferens  fragnaens  des  ouvrages  des  Jurifconfultes,  qui  fe  trouvent 
^foerfer  dans  te  Digefle^  &il  les  rejobtà  FouVrage  dont  ils  avoient  été 
délunis. 

La  féconde  cR  une  Table  Alphabétique  des  Jurifconiultës ,  dont  k  la 
vérité  nous  n'avons  aucunes  Loix  dan^  letXgefte^  mâsqui  font  néan-- 
moins  citer  comme  Jurikonfultes  dans  le  âgefle  même  3  &  dont  les^ 
dédiions  font  employées  &  rapportées  3  en  marquam  les  Livres  qulls^ 
avoient  compofez^  &  dont  elles  avoient  été  tirées  >^&  quelquefois  mê« 
me  en  ne  les  marquant  pas>&  les  Loix^à  cesjurifconfultes  font  citez^fe 
trouvent  auffi  rappeilées  par  chiâres»  Se  par  la  rubrique  du  titre. 

La  troifiéme  eft  uneDifTertarion  de  TAuteur ,  fur  Tufage  qu'on  peuir 
&ire  des  deux  premières  parties  de  fbn  Livra 
Ce  Livre  nous  eft  donné  fous  ce  Titre: 

Index  omnium  qu£  in pandeSli s  continenrur,  inquofingula  ad' 
fngulos  fur ifcon fuit ornm  libres  eX  quihus  àt^umptse [uni  {ut  êa^ 
rummonet  inferiptio)  refcruntur^  B 
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lum  Iccorum  omnium  quitus  furifcoufuUi  in  Pdnit^is  ;  î^ 
Juftiniaueo  Coiice^&  iufiiiutiùuum  libris^ér  NovillisxpnJUtm^ 
tiombuscjianiur. 

Addituf  fiùfiremo  ejujiem  indicés  ufrs^ 
Il  y  a  au  commencementjune  Table  des  Juiifconfuhes  &  de  leurs  oiw 
Trages^tdleque  celle  qui  eft  à  la  tête  duDigeûCi  &  Labitte  a  placé  dans 
lecorps  duLtvrechaque  Jurifconfultedans  le  même  ordre.  CetteTable 
renvoyé  à  la  pagedu>Livre  >  où  les  &agmens  ralliez  de  chaque  JuriicoiUp 
fiike  fe  trouvent..  / 

U  paroit  par  la  Préface  de  T  Auteur  ^  queCujas  qu'il  ^pelle  ftéuefte^ 
^  rem  nojirum  »  avoit  projette^  environ  dix  ans  auparavant^de  iiûre  un  par 
reil  ounage,^quecedeflanavoitàééam:utéalapjiere  de  Mf  Cuja^ 
même>par  un  Charles^  oftima^^itW^  indolis  adoUfccnti  C^rolo  suop 
€n  s'adreiTant  ^  Michaili  Faho  F..  C.  in  magno  Gàllis  confilio  Régis 
Conftliario  y  ér  ToUfe  judici  majori  »  à  qui  le  Livre  efidédid 

Avant  de  rendre  compte  des  autres£ditions  de  l^itte ,  il  faut  par-- 
1er  de  deux  autres  Livres  qui  parurent  auparavant^  qui  ont  fervi  a  1« 
réimpreflion  de  celui-<:l  . 

En  1574.  W^ol%angu^  Freymûnius  nous  donna  JunUvrein-folio  i 
imprimé  à  Fxanciort  I  intilil^j 

Symfhonia  juris  utriufyue  chronologies ^  in  quk  non  modo 
omnium  Ponsificum ,  Imferatorum  ^ConfulumR^manorum  >  /«r- 
fifperitofum  item  iam  vtterum^  (B[uàmreceniiumnomina$jMc* 
cejjiones  »  States  ^  temf/oraque  concutrentia  ^  ex  dive^Jis  hinc  in^ 
de^  iiffue  affrobaiio  auihorihus^in  unum  €orfus^(^4onJonan^ 
tiam  reda^a^cupidis^ifioriarumUHonbns  velus  in  taiuli/fes^ 
tanda  ^rofonuntuu 

.  SeÀ  &  quid  ai  unoquogue^vel  Pontée e t  ^el  Imperators  »  Jj^ 
in  usroquejure  confiitutumfanettumvefu*.  qud  quoqueiàmCo^ 
dicis  quÀm  Novellarum  conjlitutiones  ^  quitus  Çmfulibus  ^  quo 
anno.,  quo  menfe^  quoV4  die  menfis^datsy  velacceptd  Jintx  qua 
item  ex  reffonpsffudentunt  in^Jingulas  Pandeilarum  loges  Sfsn* 
Jlata  9  qua  ex  iifdem  in  Codice^NovelliSj^Infiitutionibus  citaia 
À  Labitio  recenfeniur^obfervata  ubique  temporum^  c^  annorum 
Jymphonia^.  prscipuis  infuper  textuum  concordantiis^&  difcof" 
dantiis  >  mulsifque  fimilibus  notatu  Jignis  obfervantiunsuUs 
%jOim  infersis ,  nova  tatione  ofienditur. 

Juthore  Jeanne  Wolfgango Freymonio^in  Obemhaujeni 
F.  /f  Dohore  Bavato» 


A  VIS.  ^t 

CeTitreindtquetrës-âmplementàlamamere  Aifemande  lef>Ian.dtt 
livre  de  TAuteur. 

D'atx)rd  >  commeibn  defiêin^ eft  de  prapofer  uae  Chronologie  uni- 
▼erfelle ,  il  commence  paroepliquer  les  diflèrens  âges  du  monde  »  de-* 
puis  la  création  jusqu'à  la  naiflànce  de  Jëfus-Chrift. 

Il  donne  enfuiteaneidéegénérale  desandetiQôS  Monaréhies.,.&.ides 
Rois  qui  les  ont  gouverné  s  ^voir  ^  des  Aflyriens.^des  Modes ,  des  Pecr 
ks  y  jufquli  la  fondation  de  Ron>e. 

Après  eflun  Abrégé  très-fonuxiair&  des  Rchs.^  qui  ont  précédé  la  ;Re^ 
publique;  il pafTe  enfuite àrétablifTement  des  Confuls,  puis  à  çeiuld^: 
Diâateur  ^dei  XribuAsdu  peuple  ^  tiesDjScemvirs  rà  1  occafion  def-« 
quels  ildit  unmotdelaLoidesdouQEesTablesiU  finit  enfin  parles  Pré^ 
teurs  &  les  Ediiles* 

Ce  détaille  conduitaux  Empereurs  ;  il  commencepar  Jbles-Casiàr , 
&  finiten  quelque  forte  à  Jultinîen/:  car  pour  tous  les.Empereurs  qui^ 
l'ont  fttivi^il  dit  page  9  ii^lliie^aquelesnommerjparcequ'ils^n'en- 
tirent  pas  dans  loa  plan. 

Le  Livre  eft  une  Chronolo^  perpétuelle  ^  qui  e(l  rangée  dans  Tor^^ 
dre  qui  fuit. 

En  ouvrant  le  Livrer  les  deux  pages  prefentent  une  efpece  de  table 
di'nfée  en  treize  colomnes. 

«  m 

Lapremiere  colomne  e(l  pour  marquer  les  Olympiades  ;  lafeconde 
comprendlesEmpereursjiatroifiémeles  années  depuis  la  fondation  de 
Rome:»  félon  la  manière  de- compter  de  Contius;  la  quatrième  ces  mê« 
mes  années  félon  Haloander  >  lacinquiéme  les  Coniuls  ;4a  fiidémeles 
années  depuis  lanaifTance  de  Jéfus^Cnrifi  ;  là  feptiéme  qui*  commence 
la  féconde  page  >  contientles  Jurifconfultes  i  la  huitième  le  nombre  des 
Papes  ;  la  neuvième  répète  les  années  de  Itifus^Chrid  ^la  dixième  con- 
tient le  nom  des  Papes  ;  la  onâéme  les  années  de  leur  pontificat  j  la' 
douzième^:  la  treizième  marquentles  mus  >  fie  les  jours  qu'ils  ont  vècu^ 
au-dfilk  desrannées« 

L'Auteur  à  la  têtexie  chaque  Empereur  >  de  chaque  ruri{confuIté>  Se 
de  chaque  Pape^  donne  un  petit  abrégé  de.lejâr  vie>  fie  voici  ce  quil 
fait  encore. 

Premièrement ,  par  raport  auxEmpereurs^l  r^^porté  dans  la  même- 
colomncles  Loik  qvi leurs  font  attribuées  :  conune.  par  exemple^IaLot* 
Julia  3  qu  il  croit  être  de  Caelar  Augufte  >  maisquexTautres  croyent  être 
de:  Jules  Cxiàr,  fie  celles  dont  les  Jurifconfiiltes  Jbnunention  dans  le 
Digefle>  fie  quenous  D  avons  pas  j,  enfin  il  rapporte  dans  la  même  co« 
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lonme les  Lcûx  des  Empereurs  qu'on  txouvedans  le  Code^êoH  les  éSmfç 
mtrois  Claffesr 

Dans  la  première  >  il  rapporte  toutes  celles  >  qÊd  certumdiem^  & 
confulemfrb  fignatumfrdjefcrunt ,  obfcfvatjt  annorum ,  mtnfium  > 
^  iitfum  fucceffi^ne. 

Dans  la  féconde»  il  mettoutes  les  conffitutions»  quafumfiibfcnftia-^ 
nés  nonquidtmomiff^  funt^fei  fattim  mnsiU^  fartim  énfsrifihni 
iontrarid ,  pariim  ienique  incerid  vel  ieprdvatd  referiuntur. 

Enfin  dans  1«  troifiéme  j  il  met  celles  >  omni  ftorfusfubfcrifthne  u^ 
tîntes. 

Quant  aux  Confias  »  outre  quil  les  nommetous  par  oidrechtonolo-^ 
pque  j  il  marque  par  des  courtes  Nottes  les  prindpaux  évenemens  ar- 
rivez s  &  les  Loix  qui  ont  efté  données  fous  leur  dbnfulat. 

Pour  ce  qui  concerne  ks  Jurifcon&ltcs  >  il  a  recueilli  »  &  rendn  \  dia^ 
cun  d'eux  »  &k  chacun  deleurs  ouvrages  »  les  Loixqui  en  ont  eflépd- 
£»  y  ce  que  Jacques  Labitte  avoit  déjà  Êdt  ;  mais  outre  cda  il  a  ajouté 
plufîeurs  renvois  \  d'autres  Loix  »  piifes  d'autres  Jurifconfukes  »  &  qui  fe 
prêtent  une  mutuelle  interprétation  ;  il  a  même  renvoyé  aux  Lx)ixqqi 
paroiflbient  contraires  >  &  aux  Auteurs  qui  en  Êdfoient  la  conciliation  t 
Ht  exinàe  apfareat  ,  (fic-il  j  qndndm  refiftfttd  ,  emeniatd  ^vel  novss 
interpretattanibus  illufiratd  fini  »  ce  que  Labitten'a  point  Êdt. 

A  la  ^n  du  Livre  il  metuneTab^echronolo^que  des  Jurifconlukes» 
qui  ont  vécu  depuis  Irnetius  ^  fi'vtWetnhcrus  (  qu'il  appelle  i&t?»»^  Gtu 
manus  juris  civiles  refiaurator )  jufques  en  15  50. ^  par  rap^rt aux  Jo- 
lifconiâtes  de  fon  tems,il  les  nofnmeeo  les  rangeantpar  nmons^Gal^ 

li ,  Uali  ,  Hiffani  $  &€.. 

Enfin  y  quant  aux  Papes  y  encore  que  fon  principal  objet  f&t  cfbrpli* 
qucr  la  Chronologie  du  Drcnt  dvil  »  &  quHeutpû  tedifpenfer  d'en  par- 
ler >  cependant  pour  former  une  Chronologie  du  Ûroit  complctte  y  il 
marque  les  dfferens  Décrets  qu'ils  ont  rendus. 

Ainfi  Jacques  Labitten'avott  rallié  que  les  fragmens  des  JurifoonfiiU' 
tt^  y  mais  Freymonius  a  rallié  encore  les  differentes  Constitutions  de; 
Empereurs  j  c'cft-à-dire  :  que  le  premier  n'avoit  travaillé  aue  fur  le  DU 
gefte  ,&  Freymonius  a  travaillé  fur  lé  EMgefte&  fur  le  Code. 

En  1 5  79.  Antonius^jiu^ufiinus  Arcmepijcopus  Tarraconenfis ,  nous 
donna  un  Livre  întiwlé  :  J>e  nominibus  froprih  TOT  IIANAEKTOT 
Florentins. 

Cnm  Antonii  Augufiini. 

Aîshiepifsepi  Tartaconninfis  notis. 
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'  Cet  Auteur  à  cRvîfé  fon  Ouvrace  en  huit  Chapitres; 

Le  premier  contient  les  noms  des  Jurifconfultes  >  &  il  en  fait  deux 
Clafles  ;  la  première  e(l  deceux  ^ex qui^um  fcriftis  confiant  Pandt6l£. 

La  féconde  omnent  ceux  qui  nfcruntur  in  tificm  :  ce  premier  Cha-. 
pitre  commence  à  la  page  23  f. 

Il  fubdivife  la  première  Clafle  des  Jonfconfultes  en  quatre  autres. 

La  première  contient  les  noms  des  Jurilconfultes  >  qni  ante  Mafu^ 
rium  Sabinnm  »  qui  frimus  jm  reffondindi  à  Tito  câjan impttravit, 
fuerunt. 

La  féconde ,  qui  k  Sabine  ad  Salvium  Julianmn  »  qui  ex  autmta^ 
U  Adriani  Imperataris  eiiOum  ftrfttuum  tonfcrifût. 

La  troifiéme  »  ^i-k  Juliano  ad  Pafiniannmfuerunt. 

La  quatriémecontientPapbien^Scles  Jurifconfdtes  qm  ont  été 
la  plus  grande  partie  fes  Diiaples>e^  qui  à  Scftimi  Stviri  ad  Goriiani 
tempera  vixerunt. 

^  On  voit  par  cette  diflr&ttâonquCi^/»/^i!f^  Augnfiinus  afutviror- 
dre  chronolo^ue  >  &:  non  pas  cdui  de  llndex ,  qui  le  trouve  à  la 
têteduDigdle. 

"  CetAuteuriur  chaque  Jorifconfulte  a  Eût  les  mêmes  opérations  que 
Labittejceft-k-direquHaraproché  comme  lui  par  dtations  >tous  les 
fragmens  de  chaque  Jur^on^e  >  &les  a  àflribué  félon  leurs  differens 
Ouvrages. 

Maiscequlla&dtdeplus  queLabitte>  eft  que  cduî^ci  s'etoit  con- 
testé dedt»  la  Rubrique  du  titre  où  étoit  la  Loi ,  au  lieu  que  Antoniui 
Aufuftinus  ne  marque  point  \  la  vérité  la  Rubrique^  mais  les  chiftes  du 
Livre^  du  Titre^Sc  de  la  LoL 

Âinfi  par  exemple ,  LaUtte  a  tncfiqoé  les  Lohc  prifes  ex  libris  nena^ 
ginia  Digefiernm  Salviifuliani  bec  mode. 

Ex  Salviijuliani  iibris  nmaginta  Bigefiufum  ha  leges 
fumfta  funt. 
Ex  Libre  1^. 


L^  t.  de  Off.ff^êf. 
L.  y  de  furifdiU. 


L.  x^.  dejudieiis. 

L.  tj.  eed. 

X.  l^.  Cemmed. 

Antonius  Augufiinus  au  contraire  les  a  incfiqué  ainfit 

Ex  Libre  i^  Digeflerum. 
Julianus  Libre  frime  Digefierumi.  x  8 •  8.  2,1. 5.5 .1.2 5 .  27. 1 3 
i.  X5«  Biij 
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Ènforteque  dans  ji»^ftinm  le  premier  chiâre  dénote  k  Livre  (& 
Digertc;  leliecond  leTitcej&lctrouîémelaLoi.,  &  pour  fermer  ces 
trois  chiffres  ^  Se  ne  pas  faire  de  confufion  avec  le»  chifiresiuivans  3  il  y  % 
deux  points  après  celui  delà Lql> au  lieu^qaLl  n'y.  eaa.gu!un  feul  après 
celui  du  Livre  &  du  Titre»  &  quand  la  Loi  précédente  &  JaLoi  fuivantÇf 
ibnt  du.même  L{vre&.davmèaie:Xitxe  ,il  ne^repete.enia.LoLiuivante' 
quelechifFce  delaLoiiÇnfoçtie.^i^&chââS:efett^  deuxpoims^. 

5  i-i5-^* 
*  La fecondeparne daprenHerChapitre edpardllement  divifée  en  qua^ 

tredîrffes.. 

La  première  efl  des  ]\jvkQXiMt<^s^^ui[k  P 

U  SlJii^tum  P.  P..  ScavolaWA 

La  feconcieefl;;deceux.»  ^itêkab  ioÀcmtnumcMntiir  ftofi  ^^MuiUm 
4nie  Mafurium  Sabinum. 

La  troifieme  de  ceux  qui  ont  vécu  'a  Sabinoad  Ji^Uamm*^ 

La  quatrième  e{ldeceux.(^ont  efté  pbnu^idqpuis  S&y.QDn^àsF^m-^ 
fpnius  t^  ^lii^AUim  anf;^iihrcs.Pû»jionififfénhpamm  ijufdcma»$ 
f  oserions  iemPoris.  ' 

Le  fécond  Chapitre  e(l  >  At  nominibus  Rtgum^  &  Conftdum  im  Paw^ 
iedis  cQnfcrifrorum.ASégzrd  de  ces  deroiersjll.les.divilb  entre  ceux  f«^ 
anu  Cajares  fuerunt  y&  fiii/ub  Cdfaribûs.^  en^ remarquant  ceuiQ: 
dont  on  ignore  les  tems  Qu'ils  ont  vécu  y  Se  ceux  que  Ton  f^t  avoÎD 
vicu  fous  les  Rois  ^niais  dont  le  tems  du  Confulat  eft  incertain*. 

Le  troifîéme  Chapitre  dl^  de  nominibus  ImperMiorum.. 
Le  quatrième  Chapitre  Q&^dencnfmibHs  Legum^Scnaiis  ^CwfuU 
tpfum  «  EdiSlorum  ^Jnterdiitorum  «  Affionum  ^.&t. 

Ce. qui  s'entend >  dtht^bm  ^SinAtAsmConfuUis ,  & Cy^ui  f.t9frium^ 
nomen  habentF'.  G.  Lex  uEliaSentia  ^Lcx  Jgraria»Carncliad<Sica^ 
riis^éte.  Stnatns^ConfuUnm  Afroniantêm^  Ariiculeianum^  Dafumia^^ 
numt&c.EdiSum  Carbonianum  ^é^c*  Salvianum  InUrdiSum  ^c.^ 
A  Rio  Calvifiana  y  Fabiana  y  &c. 
Voici  f  Utilité  de  ce  Chapitre; 
^  Nous  avons  plufieurs  Loix  qui  onttme  dénomination  particulière^  8c 
dè<:elles*làil  y  en  a  qui  n'ont  point  un  Titredans  le  Digçfte>fic  dont  il. 
û(l  feulement  parlé  dans  difierentes  Loix» 

Par  le  fccours  de  Antonius  Augufiinus  y  on  trouvera  tous  les  Textes 

où  il  eft  parlé  de  cette  Loi  particulier» 

A  l'égard  de  celles  qui  ont  un  Tïtré  dans  le  Dîgefte ,  comme  il  en  eft 
encore  parlé  dans  difierens  wtres  endroits  du xné|meDig^e>  ilvous. 
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fera  facile  avec  le  Livré  de  Antonius  Jiugufiinn$  y6,tttomtt\o\Att  ces 
Loix  y  &  d*en  connoicre  par  confequeifttoutes  les  dirpofitions  /&  pour 
«ainfi  dire  tootés  le$  cMeremes  ^branches*  . 

Le  dnquiéme  Chapitre  eft  ^  ^e  nominihu^  froffiis  un  arum  perfo^ 
n^rum  ffuttrféfrk  Jcfifta  ^  ex  fuihus  fcsftim  finit  fcriflorum  veû* 
fum^tkm  Gfâ€9rnm^^.qum^ L^tinorum ^^fiêttiml>itbfufny  ér  Nenuw^ 
fattim  R^manorum  atque  Pravifmaliam^^Wf  atiormm\  ex  quitus  fer*^ 
vi  À  Liberis  y  viri  à  niulieribus  diflinguHfur. 

Les  Citoïeos  ^Rommns^jfive  mafioli^JifUe  matrom^^  les  noms  des 
Efclaves  >  5cplufieunrautrœ>  sanfiSrjf^rufn^^uam  Barharwutn  ^  y  font 
<icffîagQezëaplufieor^laflêS9  ilyii  cteaL^ul^û^ixtftmtahteAugufiunji 
ceux  quifith  jlugUfto ,  foftAugiifium\  ante  Adrmnkm  ^fiih  Adriano  » 
Jtih  Ho  y  fofiPiunh  ante  SeverWn^a  Se^eirô^ad  G4irdianufpi. 

Le  fiidéme  Chapitre  eS^  de  nominibùs  ^^Vs  iwf^  Romanotum  ci^ 
n/ium^  q0dmfervor»makfurifiaHffultisfêJyrp^^  pars  ad 

^iros  y  pars  ai  f^minas  pertineU 

Le  ieptiémeCbapitire  eftj^^  nùminibus  Trovinciarum/UrbiumyMon»^ 
ftMm^Flsfminum^Oppidùrumy  Gentium'^  Fafêsiliarum ,  Pradioram.,  (^ 
mliarum  remm  fimili  raiione  dtSiis  aui  deduStis^ 
-  Enfin  ,*lehuinéme&<ierniërCha|Mtrëell  yde  aliis  nomtnihus  ex  ju^ 

pfd  fcriptis  deduBis»  qud  non  facile pojfunt  fuperioribus  conjungi^tX. 
cntraitres, yîrij/  nomina  Lih^uafuintSermcnumy  Verbotumy  Focum  » 
^  ListefnrrnnyCertaminUfnyFinefTumy  Mtnfium ,  &  Biefum. 

Ces  y.  6.7.  &'fr.  Œapkresparoifferit  plus^curiofaécîïie^^^ 
pour  entencke  les  Lois. 

Mais  il  faut  remarquer  que  fous  chacun  de  ces  Chapitres  »  TAuteur 
cotte  la  Loi  où  il  ell  parlé  du  nom  propre  ^  en  rapportant  la  phrafe  où  il 
fe  trouve;  par  exempté  le  prenâef  aî?tic}édêiaLoi>£//a  SentsafiSi^mÇi 
COn^^Caius  l^.  8.  3.  débet  é  lege  JEiiJi Seniiâ  apud àanjtlium cau^ 
fampTobare. 

A  la  fin  de  ce  Livre  fe  trouvent  quelques  Mottes  du  même  Auteur  ; 
&  une  Table  des  mots  principaux. 

Ainfi  Ton  a  ds^nsAntoniusAuguJiipttfs  tout  Labitte>  qui  fe  trouve  dans 
le  premier  Chajntre  ;  mais  Ton  n'a  pas  dans  Labitte  tout  ce  qui  fe  trouve 
dans  les  autres  Chapitres  de  Antonius  Augujlinus^ 

On  nefçaurdt  apurer  prédfement  que  ce  dernier  ait  profité  du  travail 
de  Labitte. 

Il  eft  vrai  que  quoique  les  Jurifconfultes  y  ((K)t  rangez  différemment  ^ 
La^e  ayant  fuivi  llndex  du  DigefiC;  0c  Antonius  Augu^inus  l'ordre 
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€hronolo^que>aéanmoînf  lesLolx  de  chaquejunfoonfulte  font  réSnies 
felbale  méime  ordre  dans  rùn  &  l'autte  Auteup» 

Mais  cela  peut  être  arrivé  fans  que  Antonius  Au^ufiinus  fe  foîr ferri 
de  Labitte^  parce  que  ces  difïereas  fragnntens  des  Jurifconfultes  ne  (ont 
pas  rangez  dans  l'ordre  qui  poucroit  former  plus  de  fuite  &  de  liai'Ton  , 
xnais  dans  l'ordre  queces  fragmens  font  dtez  dans  le  Digefte;  enforte 
que  la  Loi  d'un  Jnrifconfûltev  prife  d'un  certain  ouvrage  >  &  citée  dan^ 
Je  premier  Livre ,  au  premier  mxcjk  en  prenrier  lieu ,  fe  trouve  erre  dans 
la  compilation  de  ces  deux  Auteurs^rapportée  avantcdle  du  mêmejurit 
confulte,prifedu  même  ouvra^e>mais  qui  ne  fe  trouve  dtée-quedans  le 
fécond^  ou  autres  fiibfequens  Livres  éà  iXgefle  ;  de  manière  que  la  prio- 
rité des  Livres  >.des  Titres^  >  &  dés  loixdu  Digefte  ^  eff  tout  ce  qui  forme 
l'ordre  en  tous  ces  fragmens  léunis^.ce  qui  peut  s'être  fait  j  (ans  que  le 
travail  de  Lahitte  ait  profité  à  Ani9nins  Augjnfiinms^ 

Avec  <f  autant  plus  de  ridlbn ,  queLabiteâte  la  Loi  par  le  chiifire,  & 
par  le  Titre  abrégé  de  la  Loi  même  >  &  que  Anionius  Angufiinus  cite 
par  chif&es  ^non  feulement  la  Loi,  mais  encore  leLivre  &  le  Titre  du 
Dlgeile  j  ce  qui  faitconnoître  qu'ilfautquH  ait  fait  le  même  travail  que 
Labitte. 

Outre  que  VOmt^cd&lf$têmtfs  A^g^flinus  eft  plus  univerfclque 
celui  de  Labitte..  /'' 

Probablement  néanmcÂQ&^ffio^iMs  Aiêgufiinus  avdtvÛle  Livrede 
Labitte  ,  &  on  croit  quec'eftde  lui  dont  il  a  voulu  parler  dans  ia 
Préface  vers  lemilieude  iaprenûere  page>  oùil  s'explique  ainfi  :  Nmn€ 
njero  mulfo  diligent ius^qaam  ab  cjo  qui  magni  cum  laude  id  cœfif^quid 
jingulifiêrifconjultijcrifferint^qmbHSvtin  lacis  eorum  mention  inDi^ 
geflis  fiai  ^aceifits^ 

Il  iaut  prefentemenrparler  des  autres^éditbns  du  Livre  de  LaUtte« 

habittiu^olfganyês^VnJtnoniuîé^  Antoniua  Augufiinus  j^^qQVOit^ 
comme  Ton  voit , Tamafle  duDÎMfte  &  du  Code, tout  co qui  pouvcnt 
conduire  foit  à  rHiftoiredûDtoit  Romain,  foît  kllntelligence  des  L<»x, 
mais  toute  cette  émditionétoît  répandue  en  trois  Livres  Jl  priren  goûtai 
un  Auteur,qui  nous  a  caché  (on  nom,de  recucâilir  par  extrait  dans  uafeul 
volume  tout  ce  qmétoit  dans  les  trois  autres. 

Cette  collection  &t  imprimée  V  Genève  en  1585.  En  vold  If 
Titre.r 

Indiusjuris  variiyfacoHi  Labitti  yAnnnii  Attgufiini  ,.  é^W^lfgl 
Irtjmpnii  aJlfândeSofum ,  ^  Cttdicis  legts  http  (^  illàc  difperfai^ 
fuis  ^tmhtH  ac  libris  Cênjun^im  rcJUtucndas  :  tcmforuv»  quihtm 
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ve  tires  HliauHores  vixertinf^aui  teges  pfcmulgarunt  tationefcrvati^ 
anno  >  menfe^  ac  die  aijeûis. 

Singulis  auQoribus  ftdfixét  funt  eotum  Vit£. 

Adje&a  efietiam  hevis  interfrehêmjuris  »  qui  ah  Irnerio  n/i^ 
xeruniyintefpreiaiio. 

Cet  Auteur  a  partagé  fon  Ouvrage  en  trois  parties. 

La  première  partie  renferme  ce  qui  concerne  le  Digefle,&  il  afuivi 
à  peu  près  Tordre  chronolo^quede  Ftejmonius^  de  Antùnius  Auguf^ 
tintês. 

.  Dans  cette  première  partie  >  il  metk  la  tête  de  chaque  Jurifconfutke 
Tabregé  delà  vie  tiré  de  Frejmonins  ;  il  indique  enfuite  par  chiffres  fous 
chacun  Jurifconfulte»  &fous  leurs  (fiâferens  ouvrages  Jes  dîf&rens  frag-« 
mens  qui  Ibut  répandus  dans  le  Digefte. 

Il  place  fiaivant  la  rencontre  des  loix  >  les  nettes  &  renvois  de  FrefmQ-^ 
uim  ^fim  ad  alias  Uges  ^five  ad  Cujaùum  >  &  atios  interprètes  juris. 

Dans  la  féconde  partie  •  qui  concerne  le  Gxie»  les  Empereurs  y  fofit 
mis  encore  par  ordre  diroiidog^que ,  &  au-<le(rous  de  cnacun  d  eux  » 
depuis  Tibère  jufquli  Adrien^il  y  ade  petits  diilics  latins  qui  expriment 
leurs  vices  ou  leurs  vertus. 

Les  ConfUtunons  que  nous  avons  des  Empereurs  dans  le  Codcjvien- 
nent  enfutte  par  Nottes  &  chlffîes  >  &  \  Fé^rd  de  celles  que  nous  n'a^ 
vons  pasj  mais  quifontdtées  dans  leDigefte,  dles  y  font  auffi  rappel- 
lées  par  le  nom  de  la  Loi  &  du  Titre»  &  c dd  l'ouvrage  de  Freymo^ 
mius. 

Enfin  dans  la  trc»fiéme  partie  qui  paroit  alfez  inutile  »  on  y  reprend 
les  noms  desjurifcoofuhes  Se  des  Empereurs  >  par  ordre  cbronolô^que;: 
on  y  répète  en  chiffies  par  livre  >  titre  &  loi  du  Digefte  ou  du  Co&  >  les 
Lcnz  ou  Coûftitutions  qui  appartiennent  aux  Jufifconfultes  &  aux  Em^ 
pereurs* 

Mais  ce  cul!  y  ade  plus  utHe,  efl  que  Ton  y  met  lesLcHX^  les  Senatusr 
G>nfultes>  les  Aâbns ,  &c.  qui  ont  une  dénomination  propre  Se  cer- 
taine, avec  la  citation  en  diiâ&e des  loix j  oui  il  en  eft  parlée  ^  ceci  efi 

pris  de  Anfontns  Auguftinus. 

En  i6i6.  Labittefiitimpnméde  nouveau  k  Leipfic»  parles  foins  de 
Wtlhelmùs,  Sckmuck.  V.  J .  D. 

Ce  Doâeur  avoit  vu  l'édition  de  Genève  ^il  n'en  efl:  aucunement 
fetisfait. 

-  En  eâbt  >  quant  k  la  vie  des  Jurifconfultes,  il  ne  çrçit  pas  que  cejEst 
puifTe  beaucoup  ix>ntribuçE  k  rintelligence  du  Droit»  Qpant  à  Tlndes 
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de  Antonius  jttigupnusjc^  compofe  U  troîfiéinfi  partie  de  rédiâon  ^ 
Lâbitte  faite  k  Genève  »  &  que  nous  avons  c&t  ne  paroitre  pas  fort  nëcef- 
faire  )  en  ce  que  les  noms  des  Jurifconfùices  &  des  Empereurs  y  font  re^ 
petez  >  mais  être  utile  en  ce  que  les  noms  des  Lois:>des  Senatus-Confol- 
tes ,  des  A  étions  >y  étoient  rapportez  avec  les  dtations  >  Sckmuck  le  re- 
jette en  entier  y  &  même  iflez  durement^  AMgmemtum ,  dit41  ^fane  s  ta 
ncccjjariiêm^ut  Uffori  mugis  tœdium  at^t  naufiam  ^  qnaminàt^t» 
mentum  pariai  ^  onerei  fotiks  qnam  JubûvtK 

Il  porte  le  même  jugement  des  renvois  :  Aetedunt  etiam  his^remif^ 
JioMs  qnas ,  é'Gtnevinfis  eiitio^  eâàemfh^ft  ne^ffifatey  quà  quorum 
jamjam  fa&a  ifi  mtntio ,  retinet  :  &  nëanxncinsil  qen  apris  quelques^- 
iines  9  &  principakmeittcdles  qcû  cotiferent  une  Loi  airec  une  autre,<& 
a  rejette  toutes  celles  qui  ne  font  que  pour  fenvoyeraux  Comnemaires 
des  interprètes. 

A infi  Sckmuck  donne  Lalutte td  qull avok  été  Imprimé  en  15^7.  le 
"vdid  ce  qu'il  y  met  du  fien. 

L'uiagede  Labîtte  contient  quatre  parties  >  qui  dans  la  premieœ  édi. 
tion  ètoientlmpnmées  tout  de  fuite?  Sckmudk  les  ^  divifé  avec  43  tie  ins- 
cription au  haut  de  la  page^  de  primo ^  deftcuudû  ufu ^<^c*^û^bk 
xies  Nottes  &r  chacun  de  ces  ulàges« 

Et  comme  Lsèihte  pour  £dre  fendr  l'application  oue  I  Wpouvoit  fiu^ 
te  de  cet  ulkge  y  avoit  faporté  un  grand  nombre  de  Loi3{»rAuteur  a£Bt 
«ine Table  de  toutes  ces  Loix  ^  employées  par  Labitte  /m  ufu. 

En  1 6  y 4.  il  y  eut  une  dernière  écfitien  deLabittein  ^oâavo^  Lugduui 
f4Mt;i^nyi»,quieft  entièrement  conforme  à  lapreimere;fflais  lal^eÊice 
4ieir5  ^7.  n'y  efi  pas  j  6c  elle  n'a  rien^  cecommandableque  Ja  borné  de 
?^tk>n« 

Oh  Toit  par  les  peines  que  de  (i  fQavatisshmniMs.fe  fem  domiées 
^ur  réumr  j  &  raffembler  les  difièrens  fragmens  des  Jurifconfuices^y 
'tomïÀcn  cette  coUeâion  peut  être  utile  pour  rimdligmce  des  Loix. 

M.  Cujas  ccmfukûfC  la  colteâiosi  de  Jacques  Labitte»  &£tifoit  un 
;çand  ctt  de  T  Auteut  ^  Ja^obus  Labiuus ,  dit41  (m  la  Loi  7.tLdem$* 
moribus^  unus  ex  meis  intimis.j^  ftudiofiffkuus  nûfifl  9  €fudii$is  wr ,  et 
ferèumanus  in  paudiUkrum  iudi$i  ammadwertit. 

M.  de  Lautiere  dans  fabregé  qùll  a  fait  de  la  vie  de  M.  Lotfd ,  lit 
•qu^  a  mis^à  la  t^e  des  In(litutes  coutuntieres  de  cet  Auteur  »  nausaAii« 
^re  que  M.  Loifel  avoit  compofé  deux  Livres  a»run  intitulée  index  furifm 
*€9UJuUo¥um  qu0  ioutinetur  quidquid  $x  his  ^iferiurin  libris  Bigefm 
'$ûrum ,  &f rameuta ^  quéapudalios  sutiiHS isùiamomms^  ^  hù^ 
cond  intitulée  Codex ngalium^é'  imfctfslium^oi^ifiMnum  qus  iM 
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aâConfiantinnm  Imperaiorem.  M^de  Laurkre remarque  quecesdeux 
Ouvrages  uaraîentpas  étélmpnaGXi  5c  il  ajoute  k  la  iouai^  de  M. 
Lotfel  >  qu'ils  font  une  preuve^  quil  aUoit  comme  de  pair  avec  k$  p!as 
grands^urifconfultes  de  fon  fiecle». 

Tou^s  les  CoUsâtoQS  que  nous  airons  eô  juSqu'k  prefisnt)  ne  nous 
ent  été  données  que  par  renvois  &  par  chiâres  %  â  refioit  de  les  metrw 
fous  les  yaoBL  d\me  manucre  moim  œiginâtiqiie)  c'efl^àrdire  de  ra(>aro- 
dier  lesfragmensmèmeifids  qulbfel&nt  dans  tous  lesendrolts  ou  ils 
•at  été  dîârfbaezr  dans  k  Digdle>  afin  quon  put  les  lire  de  fuite  3  fans 
toe  oUige  de  MOHirb:  ausdiâbens  Titres  où  ils 
Stt  pas  expofô  k  perdre  Le  &ns  des:Loix.qu  on  a.lû  y  par ,  la^echcrche  de^ 
celies  qui  fontàjire. 

Cétdt  le  fouhsutde  Jacques  Godefroy  en  fon  Najitia  jufis^  Mte,. 
^  p90  ftê^^yùiMtêm  reUq9iarmm  y  qult  a  niis  en  tête  du  Oigefte 
de  rédition  de  Hollande  >  &  c 'ed  ce  qui  fe  trouve  exécuté  dans  le  Livre 
eue  fannonceai^ôurJhui:} jaiais-pc^  en  cixndtre  loôlité  ^il.  e(l  bon 
oe  içavoîr  en  quels  termes  Jacques  Godefroy  s  eil  expliqué  lorfquil  a> 
déliré  cet  Ouvrageu  Jurifconjultcwm  n/ticnn»  Uêfrosyè  qupfumfcripm 
fis  fandt£l4  c^neinnatdfunt  ijé^  fie  inlaciniM  mmperpandtSas  dif^- 
tra£foSy&  fariicuias  exinèc  enabundas^in  unum  vclutcorpus.rurjpm 
€0mf€ger€yf€àp€rindic4m  untum  opt  injcripiùnum  fingulortim  eapi-- 
tum^peculiaril»!  indiàbus  Jaeçbus  Labittus^.Anionius  Augufiinus  ;: 
quoyceu  moMimùifarJs  ananânlaia  mumim  ^mifih^tm^^mmAMftita 
ijujdem  infcriptionis  yau{ioriSy&  libri,^ngul$rumlibrorum  cûgmtio^ 
nem  yComJe&Jmiem y  ^ar^mcntmmhSimbus  exhibent  lium  etiam 
iniis  CHjfufyue  c^tHs  ^uafiifuddam  anUàedentia  f  & 6êfÊftqneniiay. 
&fi^  canfû  qupdwfêmùéH^Ugeim  ipfantm  umm^inK  Penique  vfl  bas 
raiione  quadamieMs  JurifeonfuitMom  vciermm  làbn;  qMi  ali^mn 
intemderunirTeJiiiuuntnf.Vnumtanium  hoc  fupereft  hodie pr^ftan^ 
dum  y^utcépita  ipfaMn^ptr^inèicemy  et  numéros  tanshm  (  quod  à 
LûbitSo ,  ^  Augufiino  faânm.)  fed  ng^ja  TrXa^t,  &  verbotenus 
leHorum  oenlis  fubjtciansur  y  &  fx  colUtione  fingulerum  eapisum  fin^ 
gulis  libris  argumenia  fraferibàniur  iqud  fationeyé*  longiofis  inL 
quifitimis  tabore  leFU/  itin^tp  le/uabisur  y&  judieium  brevijfime 
injlruetar. 

Le  Livre  qui  m'a  été  remis  n^eft  pc»ntinanQ(aîr>  iSc  ;e  ne  fSçal  illbn^ 
piut  dire  qull  knt  imprimé*  Cdl  un  œrps  de  I%aitxxwipDfé:dd  Ldix?. 
découpées  de  plufieurs  autres  corps  deDrcût^coUées  Se  rangées  fousdba^ 

Ci}; 


lo  AVIS. 

que  Janfconfulte  9  au  lieu  des  (impies  chifires  empbyez  par  Làbitte  >  pir 

Frtymonius  &  Antonius  Augufitnus. 

L'Auteur  a  rangé  quelques-uns  des  Jurilconiultes  dans  un  ordre  qui 
lui  efl  particulier  i  mais  pour  la  meilleure  partie  il  a  fuivi  Tordre  àtAnêê^ 
nius  Augujtims  y  &  de  Freymonius. 

Le  fond  du  Livre  eft  un  corps  de  Droit  de  Tédidon  de  Ruflard  >  avec 
les  Nottes  qui  ont  été  confervées. 

Chaque  Jurifconfulte  a  d'abord  le  petit  extrsât  de  fk  vie>  pris  d'après 
Freymonius ,  fie  découpé  de  l'édition  de  Labitte  de  1 5  8  5. 

Enfuite  »  &  k  chaque  Ouvrage  du  Jurifconûilte  y  ou  même  encore  des 
difièrens  livres  du  même  ouvrage  y  edle  petit  Index  chifiré  de  Labitte  » 
pris  de  la  même  édidon  de  1 5S5  .Ceft-à-direj  aue  les  renvob  de  FrtjmQ^ 
ni» s  foit  aux  autres  loix  des  Jurifconfukes  ^  ioit  à  Cujas ,  fie  autres  Inter-^ 
prêtes ,  s'y  rencontrent. 

Ces  Ldx  indiquées  par  chif&es  »  ibnt  après  rapportées  en  ender  à  la 
fuite  les  unes  des  autres. 

On  a  encore  collé  dans  cet  Ouvrage  1  Tufage  de  l'Index  de  LaUtte  de 
15J7. 

Cela  forme  trois  volumes  im^foltc. 

Voilà  le  plan  général  >  mais  il  eft  bonde  les  détailler  diacuneopar* 
ticulier. 

Premier    Voluhb. 
D'abord  fontles  loix  des  douze TaUes^avec  les  Nottes  de  AmtQnimt 

Enfuite  les.  Jurifconlultes  9  jufques  fit  y  compns  Pomponius; 
.    Et  enfin  fontplufieurs  Tsd>les  des  Juri(coniultes»fic  plufieurs  mor« 
oeaux  de  cfifierens  Auteurs  y  fie  principalement  dcAmcmms  Caniims  >  qui 
peuvent  beaucoup  fervir  pour  rîmelligence  des  Loix, 

Second    Volume. 

Ce  fécond  volume  contient  tout  Papînien  y  8c  les  autres  Juriiconful- 
ses ,  jufques  5c  y  compris  Domitius  Vlpianus. 

Troisie^mb   Volume. 


Oé  troifiéme  volume  commence  aJuUoPauto  ufque  éàMùiefiinum^ 

qui  edle  dernier  de  ceux  dont  nous  avons  des  fragmeos  dans  le  Dh 
{{cfle; 
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Le  G>mpîlateur  a  placé  à  la  fin  de  ce  volume  plafieurs  Ouvrages  > 

3[U*il  n'auroit  pas  pu  aifément  placer  ailleurs ,  tels  font  lesfragmens  des 
ouze  Tables  i  ceux  des  Infiituts  de  Caïusy  Efitome  infiitut.  Caii  >  Fa^i 
UJius  Mefianus.dt  ajft  ^  fragmentum  Pafiniani  ex  lit.  i*.  refpmfi^ 
nm  )  Pauli  receftarum  fenunfiarum  libri  quiftjue  ^fragmtntum  in* 
fiituiionum  Pauli ,  &c. 

Maisparcequeplufîeursjurifoonfultes  font  citez  dans  les  Ldix  fans 
que  les  termes  de  leurs  décidons  ioient  rapportez  >  il  a  recuetili  ces  ' 
Loix  y  afin  que  Ton  pût  avoir  fous  les  yeux  toutes  celles  où  il  efl  fait 
mention  de  ces  Jurifoonfultes. 

-On  trouve  écnt  fur  la  dernière  page  du  troifîémetome  ^  ces  deux  dat- 
tes en cfaiâres  16^1 1 .  &  i6ix.  Tune k  droite >  l'autre  k  gauche»  une  Vi« : 
gnette  entre  deux  »  ce  oui  feroit  croire  que  le  Compilateur  auroit  em^ . 
ployé  ces  deux  années  a  faire  cette  compilanon. 

Voilk  tout  ce  que  j  avois  k  obferver  fur  TOuvrage  qui  m'a  été  confié  » 
il  n'ed  pas  befoin  de  s'étendre  beaucoup  pour  eo  f^ûre  connoicré  toute 
l'uttiité)  tes  grands  hommes  qui  ont  paUe  leur  vie  k  ne  noys  le  donn» . 
que  par  fijgures  &  par  énigmes  (  s  il  ék  pernûs  de  parler  ainfi  )  jufUfiënt 
iHi  oiiviâge  où  nous  trouvons  la  réalite.  Le  de0ein  que  .Cujas  avoir  eu 
de  le  faire  lui-méme,&  qu'il  a^ésécutéen  ce  qui  touche  Paptnienjufien» 
Africain ,  la  plus  grande  parne  de  Paul  »  8c  quelques  Traitez  de  Modef* 
dn  j  Scœvôla  »  Pomponius  >  &c.  le  vœu  que  Jacques  Godefroy  a  formé 
il  y  a  fi  long  tems  pour  exciter  quelqu'un  qui  voulût  reatrepreodreifotxt 
reloge  &  de  Fouvrage  &  de  l'ouvfier» 

M.  Bernardin  Malzard  »  Prêtre  aggregè  en  Droit,  l'un  des  plus  grands 
Jurifeonfuites  de  nos  jours,  8c  quel'en  vient  dans  un  Livre  nouveau 
d'appeller  Ahjcr  Cujacias  ,fe  fervdt  volontiers  deLabitte ,  Freymonius^ 
HAntonim  Augnfiinus^  lorfqult  vouloit  approfoûcfir  qudque  Loi  dif- 
fidle  y  8c  en  fâre  la  coodliation  avec  celles^  qui  lui  parcMlFoient  contrai* 
res  ;  c'eft  lui  qui  m'a  appris  k  faire  ufage  de  ces  Livres ,  8c  c«(l  de  lui 
que  je  les  m  eu,  un  mens  avant  (on  décès  ;  le  jugement  qull  en  portoit  ■. 
a  fervikme  £ûre  conDoitrequel'ouvraee  qui  m'eft  tombé  depuis  entre 
les  mains ,  étant  comme  le  lujet  anime  de  cç  que  noui  ^n'avions  qu'en 
peinture  3  ne  pouvoir  qu'être  infîwment  utilç,  j'ajoûterois  même  aé« . 
ceflaire. 

M.  Dugone  étoit  ami  particulier  de  M.  Malzard  >.i}  avCKit  coutumede 
le  coniulter  fur  les  endroits  du  Droit  ^ui  lui  paroMToiisnt  di®cile$)8cii 
m'a  avoiié  plufieurs  fois  qu'il  n'avoit  )amai$  eu  recours'  à  lAi  j  quH  Q'ait 
été  pflrfaitemcat  êdaird 


/ 
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Siïonù^ttmçnmet  cet  ouvrage,  je  croîs  qull 
:  i*".  D'y  mettre  uneTablc  par  letic»  Alphabétiques 
qui  renvoiroit  au  foUo  où  font  l^urs  Ouvrages. 

t^,  UneTaWechronologque des  mêmes  JurifcoafiiItes,&ceia 
tpe  deux  chiffres  3  l'un  qui  feroLt  adroite  en  marge^pour  marquer  le  tems> 
&  l'autre  pour  marquer  le  folio  qui  feroit  au  bout  de  la  Hgne. 

3  ^.  Il  ne  fiuidroit  pas  manquer  enriniprîmant-  FuÊige  compofe  parr 
Labitte ,  de  di(Hnguer  le  premier  >  k  fecoixi ,  &c» 

4^  B  iaudroit  mettre  en  lettres  Italiques  les  Loix  dont  il  eflr  fait  b/^ 
plication  dans  cet  ufs^e. 

^\  Il  ne  Ëtudrott  pas  encore  oubttei'dè  mettre  une  Table  particulier 
ce ,  qui  comiendroit  les  Loix.&  les  Paragraphes  >  quièas  ex  inâicis  mj^- 
okauibQre  lumen  t fi  atUfum. 

Sckmuck  a  exécuté  lès  trots  chc^s  cy^-deilbs. 

6\  Âyiler  fi  Ton  tie  metftôit  pasrencore  les.Nottes  partîcu&res<]ue' 
Sckmuck  a  Eût  fur  les  quatre  parties  de  TuÊiga»  &  fl  on  les  mettra  apiès . 
l'ufage  enricr  j  ou  (ion  les  entrelacera  comme  a  fait  StkmuckiU  pdrot*- 
teroit  même  encore  mieux  de  les  mettre  au  bas  de  la  pagè^ 

7^  AviferfiTonfuivra  dans  le  corps  du  livre  rordrechronob^que- 
des  Jurifconfuhes  fiaivi  ^t  Fiftymonims  &  jtnPonius  Augufimus/M& 
Ton  fuivralaTabiequieft  au  comoiencementduD^efté^jecrcMrofMoen» 
mettant  en  têtedupremiei^voInmeun&Table  cbronobg^ué^il'fouaroti' 
par  rQlpe£tpourJfamic{uké,i«âger  dans  ie  corps  de  Touv 
fuites  3  fuivant  la  Table  du  Digefle^^puifoue  Ju[finien(kns  Et  troifië*^ 
me.  Préface  dn  f£D.îo.  nous  avertit  qull  en  a  Eût  faite  unetP/im/vm^ 
fpfi  juiUavimus  pt^fotntrt  Digefior»m  vàlumimy&  "uefefesjtmf. 
cçniitoui  »  ^  Ukwm  vo^lumitf^y&  ifnde  €4>lU^h  faSta fit  fUgum  ,  ' 
nmàt^Â^nobis  nngefiarum.:  Cetce  Tabk  <  èfl  prd7d>!emen^  cdlê' 
qur  ^  troAV^danr  l'édition  Plùrenocie;  enfortè^ue  c'eft.  ceH%  h  que* 
nbu^  pouvons  cUreêcré cdle du  Dkgeâe;  rautreeilde  quelques  Dûc«> 
tdûrsfcwlemebt  >,qui  nefembtem  pas  mériter  la  pt éference. 

8^^  J'effime  encoft  qu'oufire  tes  àm^  'iWes  générâtes ,  dont  noDS; 
zyotA  pûrié  N:  \^&  l^  ^qUt.  feroient  ao  oomtneiicMsem  do  preoHeF- 
volttnie'j  il  faudr^t  DMttre^la  t^ede  dyaque  >afutre  volume  une  Table- 
des  Jurifconfuhes  renfermésdans  le  volume  même  3  avec  le  renvoi  au  : 
foliO)  cela  lacUitâ^â toujours  ceux jquiaurontbéfbin  deceLi^e. 

9^«  Cèmimfrdfi -aura  dans  toiit' le  corps  du  Livre  les  OperMMs  de- 
lia^itte^ftç  cettés4<lu  premiépChâpit^e^e^A/im'iv^  Auguft$nus  y  feffime- 
qu  ap(ès  tout  leQigefte  U  faudra  imprimer  le  fécond  Chapitre  èbAnfù^ 
nius  Âug^^mus^t  nomimbus  Âtgum^à:  Confulum  in  PAodtiiis  ^wfy 
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SLettcMéme  »  Dt  mmimius  imftntwutn.   v 

Lequacriéme^  Dinffmtnrbas  Lrgi^m^tnêtm  CnfutùritmiBU^o^ 

Lt  diiquiéïkie^  DenùmimSus  fn frais  nniavumfêyftmùimm^ 

Le  fixiémci  De  nêminibusfiiUs  >  sam  Romantrum  civiwm ,  &c. 

Le  fepttétne>  De  wmènibus  frovtncidram/Ufbmm^  Montium^é"^. 

&)fin  >  le  huitt^me  éc  dernier  Chapitre  «  />^i{///V  nêmèmbus. 

On  aurait  parxre  moyen  tout  Anionius  Ai^uftinus^cfÀ  ^  démena 
^ès  rare  >  6c  q^  tous  les  gens  de  ^t  recberdiedt  avec  empreffetnent  i 
^on  pourront  encore  y;  mettre  la  JPné^Rre  de  Jacques  Godefnoy^quiie 
trottvedaas  i'édiiion  dfioUanie;  cetttPré6ice  cft tfèsl>eUe  &  très  rd*- 
insânre»    . 

Enfin  y  il  me  réfteune  dernière  reâetioti  qul^  ittipoitante.'^^ 

Labittus  ,  Freymonius  ^  Antonius  Augujlinus  ,éc  notre  Cotnpila- 

teur  même ,  en  raflemblant  les  diâërenS'feigmeiis  des  JuHfeotifoltes ,  & 
"en  les  difiribuant  febn  leurs  difierens  ouvrages  >  n  ont  donné  ^  ces  frag- 
tnens  aucun  autre  ordre»  maisàmefurequ  en  lifant  le  Oigdlé  Ihfô  font 
prefemez  >  Scoullsappartenoiemàun  ceitain  JurifconfulM,  Be^^*^  cer- 
tain ouvrage  ae  ce  Jurifconftilte ,  il  les  ont  bdiqué  ob  f appoHéj  de  ma- 
nière q^e  les  LoïKquî  font  Its  piNsioieresoUincnquëes ,  ou  rapportées , 
ne  l'ont  àéainTi  j  oueparceK^tAslies  le  Ibirt  titouvées  les  preirâeres  dans 
4a  leélure  fuivie  du  Digefte. 

Il  faut  convenir  que  ce  premier  ordre  foulage  toujours ,  &  facilite  Un* 
tellîgence  des  Loix  ;  mais  on  peut  dire  que  ce  n'eft  qu'un  ouvrage 
commencé  »  qu'il  feroit  nécefTsdre  de  perfeâionner. 

Pour  cela  il  faudroit  tâcher  de  ranger  ces  di^ens  fragmens  dans 
Tordre  o&ilsauroient  plus  de  fuite  &  de  limfon^  mettre  en  tête  les  Loix 
qutparoîtfdieoiétreles  prsiclpcsdfi.ËQttv^ge4.plinaBr  enfioute  cdlés  qw 
Aetetoientqu'uneplusjpiplera^âatmide  cesp«ki^pes>  enfin  celles 
qui  «nier(^ntccHQ(t)e.^src0iiuqiièn^^ 

Par  là  on  nWoit  pas  fimplementfaesdiâèrensfrj^eDS^  Tonvrage 
d^unJuiifconfulte/rairemblez&  recueillis  j  mais  on  les  auroit  dans  le 
même  ordre  >  oè  il  eft  à  prefumer  que  le  Jurifconfulte  les  a  compofé. 

Ce  travail  ne  feroit  pas  fi  difGdte ,  dès  que  par  le  fecoursde  ce  noo- 
veau  Livre  >  on  a  fiws  les  yeux  ks  Loix  d'un  même  Juriiconfuke  &  d'ua 
même  Ouvrage. 

il  eft  vraiqueron  trouveroittnende  ces  fragmens  dont  on  n'apperce-^ 
vopit  pas  ailément  la  liaifon  i  xnaisil  ne  ieroit  pas  impoflTible  de  remo- 
(lia  à  cedé&ut  »  en  rempliflînt  les  laques  par  quelque  interpréation  ^ 
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Se  afin  queperfonne  ne.pûtsy  tromper ,  8c  pour  refpeâer  le  Texte  sai^ 
tant  qu'tl  àdk  Têtre  \  on  auroit  foif^cHniprimer  en  lettres.  Italiques ,  tout 
ce  qui  feroit  ajouté ,  pour  donner  une  fuite  k  tous  ces  diâEbrens  Textes,  8c 
parce  travail  on  reflitueroit  en  oudque  forte  les  Livres  des  Jurifconfultes 
dans  toute  leur  intégrité»  &  ce  ieroit  le  meilleur  Commentaire  que  Ton 
pût  donner  pour  llntelligénce  des  Lobe;  un  de  nos  anctetis  confrères  ^ 
refpei^able  en  tout  genre»  Ta  cfit  avant  moi  :  U  mtilUur  Commentaire 
4 fi  Je  revoir  chaijue  parcelle  k  fon  iouf. 

J'ai  une  autredidribution  du  Digpfte  imprimé  dès  1(76.  dédié  à  M»  le 
Chancellier  d'Aligre»^  mats  qui  ne  peut  en  aucune  manière  contribuer 
à  expliquer  les  Lotx  »  &dontrutilité»  jecrd ,  efl  4^  Êidliter  le  moyen  de 
fçavoir  en  un  in{lant»sll  y  a  quelque  Titre  ^ians  le  Digefte  fiir  la  matière 
qui  fe  rencontre  à  traiter  :  la  voici* 

L'homme  marié.  . 

Lliomme  per& 
L'homme  fils.  . 

L'homme  public^ 
L'homme  privé. 
Lliontune  mort* 

L'Auteur  a  tranfirrit  tous  les  Utres  du  I^ge(!e>  qu^  a  1^^  (bos 
Tune  de  ces  claflès/elon  qu  il  a  trouvé  quele  dtre  pouvoit  lui  apparteou^» 

?  M.  l^vaofst^ BibllociiQqi^c  deg  Co«tuil^«  Vcibo  Arjtlr  (if -Si* 


Cet  Avis£ût  pardecfun  Livre  intitulé  :  Differtaiiùms  far  des  ^ef^ 
jiM>j  qMinoffftnt  deU  eontrariefé des  Lêix  (^  des  Coutumes >  impri* 
mé  par  Melniêr  avec  Privilège  do  Roy  du  19.  Avril  ITJO,.  {c  qûlera: 
difroMié  après  iaS^  Ndartin  1730.. 
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